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RECUEIL  GÉNÉRAL 


DES 


MCIBMES  LOIS  FRANÇAISES 

à 

DEPUIS    L'AN   420  JUSQU'A    LA    RÉVOLUTION    DE    1789. 

CONTENANT  : 

LA   NOTICE   DES  PRINCIPAUX  MONUMENTS  DES  MÉROYINGIENS , 

DES  CARL0YINGIEN8  ET  DES  CAPÉTIENS  ,  ET  LE  TEXTE  DBS  ORDONNANCFS,  ÉDIT8, 

DÉCLARATIONS,    LETTRES    PATENTES,    REGLEMENTS,    ARRÊTS   DU    CONSEIL,    ETC., 

DE  LA  TROISIEME  RACE, 

Qui  ne  «oui  pmm  mMurogém  ou  qui  peuvent  servir  9 

^o'\l  (\  VvwleT^TilalVoiii ,  «o*\t  à  \i'Vv\%lom  ^  Droit  y«k\)Uc  et  •(m^-> 

AVM    HOTM    DR   COHCOBDAKCB ,    TABLB   CU0K0L061QDK    BT   TABLB  GÈMÉMAUt   AHALVTIQUB 

BT   ALPHAliriQOX    DbS    HATlilBS  ; 

PAR    MU.. 

JOURDAN,  DECRUSY,        ISAMBERT, 

Doeteor  en  Droit ,  Avoeat  i  U  Gov  ro]fale  Avocat  aox  Gooieili  do  Roi 

Avoc«t  à  U  Goar  roy .  de  Ptrii.  de  Paris.  et  à  la  Cour  de  CaMatiop. 

•  VodIoiu  et  Ordonnoiu  qu'en  ehaenne  Chambre  .de  nos  Coan  de 

*  Pariement,  et  semblablement   es   Auditoires  de   dos  Uailiis  «l 

*  Maëehaax,  j  ait  an  livre  des  Ordonnances,  afin  qne  si  aaennc 
■  diffienlté  j  survenait ,  on  ait  promptement  recours  è  iceUes.  • 

(Art.  79  de  rOrdnm.  4»  LOOIS  XII.  mmn  1498.  l'«  de  AWsJ 


TOME   X.  —  1461  —  1483. 


PARIS 

LIBEAIEIE  DE  PLON  FRERES, 

IMHIlMWmg-ÉPmiDRl , 
HVE   DE    FAOGJBAaD,    36. 


ORDONNANCES 

DES 

VALOIS. 

RÈGNE  DE  LOUIS  XI  (i), 

Succède  h  son  pcre  le  il  juillet  i46i*  âge  de  38  ans.  Sacre'  à  Reims 
le  i5  août  suivant,  mort  au  Plessis-Ies-Tours ,  le  3o  août  i483. 

Crarcbliebs  et  Gardc-des-sceaux.  —  i»  Pierre  de  MorTÎIIiers,  nommé  le  5  sep- 
tembre ;  a®  G,  Juvénal  des  Ursins,  9  novembre  i465;  5*»  Pierre  Doricile,  Iv 
a6  juin  14729  après  la  mort  de  des  Ursins,  installé  ie  10  juillet  x^yo^  présida 
au  jugement  du  connétable  de  Saint-Paul, en  x^jS  et  à  celui  du  duc  d'ÂIençoo^ 
<Q  1474»  4*  tiuill.  de  Rochefort,  lamài  i4^a. 


i46i  —  1433. 


N*  1.  —  Lettres  portant  canpfmation  provisoire  de$  geii$ 
des  comptes  (a)  et  du  trésor  du  Roi. 

Avesnes  en  Haînaut  (5),  00  juillet  i/Jôi.  (G.  L.  XV,  1.) 

JLioTS ,  par  la  grâce  de  Dîeii ,  roy  de  France ,  à  nos  amés  et  féaulx 


(1)  Le  titre  de  roi  très-chrétien  donné  à  ce  prince,  en  1469 ,  sans  doute  h  causo 
de  l'abolition  de  la  Pragmatique,  est  devenu  un  titre  permanent  pour  ses  succes- 
seurs. Hen.  abr.  chr. 

Ce  prince  passe  pour  un  profond  politique  ;  il  fut  dissimulé  sans  doute  et  hypo- 
crite, mais  il  fit  bien  des  fuutes;  la  révocation  de  la  Pragmatique  est  sûrement 
de  ce  nombre,  ainsi  que  les  destitutions  du  commencement  de  son  règne,  qui 
amenèrent  la  révolte  de  son  frère  et  d*unc  partie  de  la  France ,  armement  connu 
sous  le  nom  de  guerre  du  bien  public  :  il  fut  obligé  de  iiubir  la  loi  du  vainqueur 
après  la  bataille  de  Montlhery ,  en  i465.  C'est  probablement  à  partir  de  cette 
époque  qu'il  sentît  la  nécessité  d'abaisser  les  grands,  et  qu'il  j  travailla  pendan  t 
le  reste  Oe  son  règne.  (Isambert.) 

(a)  Confirmée  définitivement  par  lettres  du  7  septembre  1461.  G.  L.  XV^ 
s.  Il  est  à  observer  que  les  originaux  de  la  plupart  des  mémoriaux  de  ce tfa 
chambre  ayant  péri  ou  ayant  été  considérablement  endommagés  dan^rioccndi» 

10.  a5 


3Su  LOCIS  xt. 

le»  gen»  de  nos  comptes  et  de  noire  Irescr  à  Pyris ,  salut  et  di- 
leclion. 

Nous  vous  mandons  que  vous  et  chacun  de  vous  que  paravent 
le  trespas  de  feu  nostrc  très-chierseîgueur  et  père,  cui  Dieu  par- 
donne, avez  fait  continuelle  résidence  pour  l'exercice  de  vos  of- 
fices en  nos  chambres  desdits  comptes  et  du  trésor,  vacquez , 
entendez  cl  bcsoni^nez  doresnavant  au  fait  dcî^rlits  offices,  tout 
ainsi  et  en  la  manière  que  avez  accoutumé  de  faire,  jusques  à  ce 
que  par' nous  en  soit  autrement  ordonné;  de  ce  faire  vous 
donnons  pouvoir. 

Bonne  à  Avesnes  en  Haynault,  le  pénultième  jour  de  juillet , 
l*an  (le  grâce  mil  quatre  cent  soixante  -  ung,  et  de  nostre  règne 
le  premier,  soubz  nostre  séel  de  secret  en  l'absence  du  grand. 


du  26  octobre  1737  (V.  déclarât,  des  ai  janvier  et  a6  avril  1738),  il  n'en  reste 
guùie  aujourd'hui  que  des  copies  tirées  des  monumens  qu'on  a  pu  recouvrer  alors: 
copies  laites  souvent  avec  peu  d'attention  et  dont  les  erreurs  ont  échappé  quel- 
quefois aux  magistrats  charges  dé  les  collatîonner.  (Pastorct.) 

(5)  Bien  que  Charles  VU  soit  mort  le  32,  Louis  XI  n'en  eut  connaissance 
qu'à  Gcnape  en  Brahant  où  il  était  alors.  Delà  il  se  rendit  à  Maubenge,  où  il 
«{crivit  à  tous  les  gouverneurs  dc's  provinces,  pour  qu'ils  exigeassent  le  serment 
de  fidélité,  et  envoyassent  des  déptités  des  villes  principales  le  prêter  devant  lui. 
îly  eut  d'ailleurs  quelques  jours  d'incertitude  sur  l'époque  de  la  mort  de  Charles. 
Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  do  a3  juillet ,  porte  : 

«  Sur  ce  qu'il  estoit  venu  nouvelle  que  le  roi  estoit  trespassé  d^s  lundi  dernier 
«  passë>  dont,  Dieu  mcrcy,il  n'est  rien,  a  esté  mis  en  délibération  comment  on 
«  deiivreroit  les  arrest  et  lettres,  et  a  esté  ordonné  qbe  les  arrests  et  appuinc- 
«  temens  faits  et  prononcés  ces  jours  derniers  passés  seront  expédiés  aux  parties 
«  ainsy  qu'on  a  accoustumé  expédier  lesdits  arrests,  et  que  la  cour  se  continuera 

•  et  besongoera  ainsy  qu'elle  a  accoustumé.  » 

Vin  autre  arrêt  du  4  août,  a  pris  les  mesures  suivantes,  pour  l'assistance  du 
parlement  aux  obsèqu»  s  du  roi. 

«  La  cour  a  ordonné  que  aueasque  les  trois  presidens  qui  sont  présentement 

•  devers  le  roy  ne  seront  venus  en  cette  ville  de  Paris  quand  le  corps  du  feu  roy, 
«  que  Dieu  a-bsolve,  sera  apporté  et  amené  en  cettcdile  ville,  à  Notre-Damc- 
«  des-Champs;  que  les  trois  plus  anciens  conseillers  lais,  avec  maistrc  Ko- 
tt  beit  Thiboult  ,  président,  porteront  les  quatre  coings  du  poille ,  ainsi 
«  qu'accotistumé  est,  et  auront  les  quatre  dcssusdicts  chacun  un  manteau  vcr- 
«  meil  fourré  d'hermines,  et  chaperons  fourrés  vermeils;  et  aussi  y  seront  tous 
m  les  conseillas,  greffiers  et  notairei  de  ladite  cour  en  la  manière  qu'ils  sont 

•  quand  on  prononce  arrests,  vestui  de  telle?;  robbes  qu'il  leur  plaira  alentour  du 

•  corps  1  et  tiendront  le  poille  lesdits  conseillers  et  lesdits  greffiers  et  notaires 
«  auprès  desdits  président  et  conscillcis.  Et  a  esté  commandé  uux  huissiers  de 

•  ladicte  cour  qu'ils  soient  aux  qtialrc  coings  de  la  litière  et  alentour  de  la  cour 
«  pour  défendre  la  noise,  et  que  UèdivU  président,  conseillers^  greffiers  et  no- 
«  laircs  ne  soient  empressè3.  ■ 


r 


AOUT  i5(ii.  3^5 

Ainsi  si^iié  :  Par  le  roy,  rarclievesc|ue  de  Bourges,  l'Admirai,- 
les  sires  de   Oouyet   de  Baugy,  inaislres  Jehan  do  Uar,  Jehan 
Vallet  et  autres  presens. 


N*.  2.  —  Lettres  'portant  crôation  d'un  i/ouchfr,  à  Coccoëion 

du  joyeux  avéïveintnt  (  i  ] . 

Meaux  ,  a3  août  i46i.  (  C.  L.  XV,  8. } 

Lots 9  etc.  Comme ,  à  nostre  joyeux  avencmeut  à  la  couronne 
et  seigneurie  de  nostrcdit  royaume,  il  nous  loise  et  appartiengne 
de  nostre  droit  et  auctorilé  royal  faire  et  créer  en  chascune  bonne 
ville  jurée  d^icellui -nostre  royaume  uug  maislre  juré  de  chascun 
mcslier;  et  il  soit  ainsi  que  depuis  nostredit  avènement  nous 
li'aions  encore  fait  ne  créé,  comme  Ten  dit, aucun  maistre  bour 
chier  de  la  granle  boucherie  de  nostre  ville  de  Paris;  parquoy,  et 
pour  le  bon  rapport  et  tesiuoignage  qui  fak  nous  a  esté  de  la  per- 
sonne de  amé  Uichart  de  Monlroussel  et  de  son  expérience  oudit 
oicslicr  de  bouciiier,  iceliui,  en  usant  de  nostre  droit  et  aucto- 
rilé royal,  avons  fait  et  créé,  faisons  et  créons  maistre  bouchier 
de  Jadîte  parante  boucherie  de  nostredile  ville  de  Paris^  pour 
d'icelle  maislrise  et  des  droiz,  prérogatives,  franchises  et  libertés 
qui  y  appartiennent,  joyr  et  user  tout  aiiisi  que  font  les  autres 
luaistres  dudict  mestier. 

Si  donnons  en  mandement  au  prevost  de  Pciris  ou  à  sou  lieu- 
tenanf^  que  s'il  lui  appert  ledit  Richard  de  Montroussel  estre  expert 
ctsuûisaut  pour  exercer  ledit  mestier  de  maistre  bouchier,  ice- 
lui  audit  cas  fas  joyr  et  user  de  ladite  maistrise,  ensemble  des- 
dits  droitz,  prérogatives,  franchises  et  libertez  qui  y  appartien- 
nent, et  tout  ainsi  que  ont  accoustumé  faire  et  que  font  les 
autres  niaistres  bouchiers  de  ladite  boucherie. 

Mi  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  cstable  à  toujours,  nous 
avons  fait  mettie  notre  scel  ordonné  en  Tabsence  du  grand  à  ces 
firétyentes,  sauf  en  autres  choses  nostre  droit  et  i^autrui  en 
toutes. 

Donné  à  Meaulx  en  Brie,  etc.  Par  le  Roy,  les  sires  du  L4u,  de 
Beauvoir ,  et  autres  presens. 


(i)  Louis XVI,  il  son  sacre,  renonça  au  droit  de  foyeux  «véuemeot,  mait 
pour  celte  fois  seulement ,  it  sann  tirer  à  conséqncnc«  pourraveoir.  V.  lYotice 
«ur  le  cérémonial  du  sacre  de  Cli«irles  X,  suppiémcat  au  Bulletin  de«  Loi«  ^ 

wuuéc  lôaô.  '  .  . 
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K*.  2w  —  LsTVBSs  portant  confirmation  des  privilèges  d'Épinal 

et  dépendances. 

Parif(i),  i**8epte]nbr<  i46i.  (C.  L«  XV.)     Eoreg.  au  parlera,  le  »8. 

N*.  4«  —  Lettres  portant  confirmation  des  officiers  du  parle- 

ment  de  Paris  (2). 

Paris ,  8  septembre  i46u^G.  L.  XV,  i3.) 

X0T8,  dtc.  Comme,  après  qu'il  a  pieu  à  Dieu  nosYre  créateur 
4ue  soyons  parvenuz  à  la  couronne  de  France ,  nostre  désir  en- 
tièrement ait  esté  et  soit  que  justice  soit  faicle  et  administrée 
entre  nos  subgectz  ,  à  laquelle  faire  et  administrer  >  etmesme- 
ment  pour  les  causes  et  questions  qui  nous  touchent  et  nostre 
domaine^  droit  de  regale,  des  paîrt  de  France,  et  souveraineté  , 
et  autres  dont  nostre  court  de  parlement  a  bien  accoustumé  de 
cognoistre,  en  suivant  nos  antecesseurs  rois  de  France,  et  mes- 
mement  feu  de  très-noble  mémoire  nostre  père,  que  Dieu  par« 
doint ,  cognoissans  le  grand  bien  incomparable  de  justice  bien 
gardée,  par  laquelle  les  roys  régnent  et  le  peuple  subgect  vit  et 
demeure  en  paix,  marchandise  à  son  cours,  et  vivent  les  labou- 
reurs; et  que  à  icelle  justice,  mesmement  à  la  justice  souveraine 
de  nostredict  royaume  faire  et  exécuter,  est  bien  requis  et  né- 
cessaire avoir  gens  notables,  clercs,  prudommes  et  bien  expé- 
rimentez, à  nous  feables  et  loyaulx,  pour  le  bien  de  justice  et  la 
chose  publique  de  nostre  royaume  : 


(4)  Le  roi  ne  fit  çon  entrée  que  le  a  du  mois;  c'est  ce  qu'atteste  le  registre  du 
chÂtelet  de  Paris,  si  le  registre  est  exact;  les  mentions  faites  dans  les  ordon- 
nances ne  peuvent  pas  toujours  prouver  la  présence  du  roi. 

*li  parait ,  par  ce  même  registre,  que  Paris  jouissait  de  la  franchise  des  loge- 
mcns  du  roi  et  des  officiers  de  sa  suite  ;  le  prévôt  des  marchands  et  échevins  en- 
joignit aux  quaiiteniers ,  cinquanteniers  et  dîxaîniers ,  de  pourvoir  aux  logemens 
dans  les  hôtelleries,  ou  de  gré  à  gré,  chez  les  bourgeois.  (  Pastoret,  note,  p.  lo.) 

(3)  On  trouve  dans  les  registres  du  parlement,  sous  la  date  du  5o  janvier  i46i, 
un  arrêt  «  relatif  aux  évêques,  qui  avaient  siégé  à  la  séance  d'ouverture  du  par- 
lement,  présidée  par  le  chancelier. 

«Ce  jour,  la  cour,  les  chambres  d'icelle  assemblées  pour  certaines  causes  et 

•  considérations,  à  cela  mouvant,  a  délibéré  et  conclud  que  dorénavant  les  ar- 
■  chevôques  et  eveques  n'entreront  point  au  conseil,  en  la  cour,  sans  le  congé  d'i- 

•  celle,  ou  si  mandes  n'y  étoient ,  excepté  les  pers  de  France  et  ceux  qui  par  pii- 
«  vilc^'ges  ancicna  >  doivent  et  ont  accoutumé  y  venir  et  entrer.  »  (Pasloret.) 
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Savoir  faisons  que  pour  consideraciou  des  grans ,  notables  et 
continuelz  services  que  les  personnes  ci-déssoubz  nommées  , 
chascunen  son  endroit  et  office,  ont  fait  du  vivant  de  feu  nostre** 
dict  seigneur  et  père  en  ladk)te  courtdeparlementy  et  delà  bonno. 
et  grande  expérience  que  nous  avons  eu  d'eulx  ckascun  en  son 
endroit  5  et  esperans  que  encores  seront  toujours  de  mieulx  en 
mieulx  à  leur  povoir;  c'est  assavoir  nos  amez  et  féaulx  conseil* 
1ers,  Heliesde  Torecles,  chevalier,  premier;  Yves  de  Sepeaulx» 
chevalier,  second; mais tre Robert  Thiboust,  tiers;  maistre  Jehan 
le  Boulanger,  quart,  présidons;  maistre  Guitte  Gotin,  maistre 
Estîenne  de  Montdidîer,  maistre  Jehan- le  Sellier ,  maistre  Jehan 
de  la  Reaulte,  présidons  es  chambres  des  enquestes. 

(Suivent  lés  noms  de  5y  conseillers  clercs,  39  canseillers  laiS| 
puis  les  noms  des  greffiers ,  servans  et  huissiers.  )  * 

Iceulx  et  chascun  d'eulx  avons  retenus  et  retenons  èsdicts  of- 
fices 5  lesquelz  nous  leur  confermons  et  donnons  de  nouvel ,  en 
tant  que  besoingest,  pour  nous  y  servir  doresnàvant  à  telzgaiges^, 
droiz ,  honneurs ,  prérogatives,  prééminences  9  franchises  ,  li- 
bériez^ prouffiz  et  emolumens  qu'ilz  et  leurs  prédécesseurs  ont 
accoustumé  de  foyr  et  avoic  les.  temps  passez ;.voulans.  que ,  eo 
faisant  par  chacun  d'eulx  serment  solennel ,  en  nostrediote  couxit 
de  parlement,  de  nous  servir  bien  et  loyaulment  en  leurs  offices^ 
chacun  en  droit  soy,  selon-les  ofdonnances  d'icelle  court,  ilz  et 
chascun^  d'eulx  en  droit  soy  joyssent  d'iceulx  offices ,  ensemble 
desdicts  gaiges,  drois,  honneurs,  prérogatives,  prééminences, 
franchises,  libertez,  prouffiz,  emolumeps,  et  que  desdicts  gaiges 
leur  soient  baillées  cedules  de  deùentur  par  nos  amez^  et  féaulx 
les  gens  de  noz  comptes  en  la  manière  par  ci-devant  accoustu- 
méc,  et  qu'ilz  soient  allouez  sans  difficulté  es  comptes  et  rabatux 
de  la  recepte  du  commis  présent  et  à  venir  au  payement  d'iceulx 
gaiges  et  drois  et  autres  qu'il  appartiendra,  en  rapportant  ces 
présentes,  ou  vidimus  d'icelles  fait  soubz  séel  royal,  pour  une 
foiz  seulement,  avecques  lesdictes  cédilles  de  deùentur,  et  qui- 
tance  suffisant  d'eulx.,  chascun.  pour  tant  que  à  lui  pourra 
toucher.. 

En^tesmoing  de  ce,  etc.  Par  le  roy  (le  chancelier  de  France), 
TOUS,  le  sire  du  Lau,  maistre  Jehan  de  Bar  et  autres  présent.. 
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N".  5.  —  Lettres  qui  révoqMtnt  et  annuilent  ie^  uiiénati&nî 

du  domaine  de  ia  couronne  (i). 

Paris,  9  septembre  i46i.  (  C.  L.  XV,  17.)  Beg.  en  parlement,  i"  février* 

Lots,  etc.  Comme-après  notre  sacre  et  couronnement  reçue 
par  nous  en  nostre  ville  de  Reims  au  mois  d'aoust  dernier  passé , 
pour  ce  que  à  nostredict  sacre  avons  juré  et  promis  de  garder  le 
domaine  de  nostre  royaume  et  de  la  couronne  de  France,  icellui 
enirelenîr  et  augmenter,  et  y  réunir  ^t  remectrc  à  nostre  povoir 
ce  qui  par  ci-devant  eu  avoit  esté  séparé,  aliéné  et  disjoint;  nous, 
accompagnés  des  seigneurs  de  nostre  sang ,  prélats,  nobles  et 
autres  de  nostredict  royaume,  tant  pers  de  France  que  autres  en 
grant  nombre,  eussions  proposé,  conclud  et  délibéré,  pour 
garder  et  entretenir  noz  sermens  et  promesses  sur  ce  faiz,  de 
révoquer  toute  manière  de  dons  et  transports  que  le  temps  passé 
avoieut  et  ont  esté  faiz  dudit  domaine  : 

Savoir  faisons  que  nous,  les  choses  dessusdictes  considérées, 
Voulans  à  nostre  povoir  garder  et  entretenir  les  promesses  et  ser<- 
miens  par  nous  faiz  à  nostredict  sacre  (2)  au  bfen  de  nostre  sei- 
gneurie, conservacion ,  entretenement  et  augmentation  de  nos- 
tredict domaine;  pour  ces  causes  et  consideracions,  et  par  Tadvis 
>t  deliberacion  des  gens  de  nostre  conseil,  avons,  en  suivant 
nosditz  conclusions  et  deliberacions  faites  audit  lieu  de  Reims, 
révoquez,  cassez  et  adnullez,  cassons,  révoquons  et  annulions 
du  tout  par  ces  présentes,  tous  les  dons,  cessions  et  transports 
que  par  cydevant  ont  esté  faiz  par  noz  prédécesseurs  et  nous,  des 
places  ,  terres,  rentes,  revenues  et  autres  choses  estans  du  do- 
maine de  nostredit  royaume,  et  qui  de  raison  avant  lesdiz  dons , 


(1)  Ce  principe  toujours  stibsiKtaut  de  la  monarchie  depuis  que  ia  souverai- 
neté n'était  plus  partagée  et  qu'ainsi  rien  n'assurait  le  trône  contre  les  surprises 
faites  au  pouvoir  immense  et  absolu  dont  il  était  revêtu  ,  a  été  consacré  par  une 
loi  générale  de  i566,  et  n'a  été  aboli  que  quund  la  nation  a  concouru  de  non- 
veau,  en  1789,  à  la  formation  des  lois.  —  C'était  le  remède  à  un  état  vicieux 
des  choses.  Aussi  était-il  de  principe  que  toute  concession  domaniale  était  révo- 
cîfble,  tandis  qu'aujourd'liui ,  et  depuis  1789,  on  &it  du  principe  d'irrévocabitihi 
de  ces  aliénations  une  règle  fondamenlalc.  (  Isambert.  ) 

f2)<^Telle  était  en  efiFet  la  formule.   V.    sur   ces  sermens  le  règlement  de 
Charles  V  ,  et  notes  sur  la  cérémonie  dti  sacre  de  Charles  X,  mai  i8a5.  (Idem, 
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alienacions  et  transports,  éstoientet  compectoient  à  nosdiz  pré- 
décesseurs et  à  nous  et  à  ladite  couronne  de  France,  h  quelques 
personnes  que  lesdiz  dons  9  cessions,  transports  ayent  esté  faiz  de 
tout  le  temps  passé  jusques  à  présent ,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit. 
Si  donnons  en  mandement,  etc. 


K*6.  —  LETTti'ES  patentes  qui  permettent  à  Guillaume  de  Corhie 
de  posséder  conjointement  (es  offices  de  conseitltr  au  parte^ 
ment  de  Paris  et  de  président  au  parlement  de  O renoble [i)^ 

Paris,  i3  septembre  i4-Gi.  (C.  L.  XV,  17.) 

N*  7.  —  Édit  sur  ia  composition  du  parlement  de  Paris. 

Paris,  16  septembre  1461.  (C.  L.  XV,  18.) 

LorSf  etc.  Comme  nostrc  court  souveraine  de  parlement  soit , 
de  toute  ancienneté  9  constituée;  et  ordonnée  par  noz  prédéces- 
seurs de  bonne  mémoire,  rois  de  France,  du  nombre  de  cent 
personnes  (2) ,  c'est  assavoir  de  douze  pers  de  France ,  huit  mais- 
très  des  requestes  de  nostre  hostel,  et  de  quatre-vingts  conseil- 
lers, tant  clercs  que  laiz;  neantmoins ,  comme  entendu  avons, 
le  nombre  desdiz  conseillers-clercs  excède  de  deux  pour  le  jour 
de  huy  le  nombre  des  conseillers-laiz ,  en  tant  qu'ilz  y  sont  qua- 
rante-deux conseillers  -  clercs ,  et  conseillers  -  laiz  n'y  sont  que 
trente-six  et  quatre  presîdens,  et  par  ainsi  égalité  n'y  est  pas 
bien  observée;  jà  soit  ce  qu'il  soit  bien  besoiog  y  estre  aussi  grant 


(1)  Cette  ordonnance  constate  dans  son  préambule  l'existence  du  parlement 
du  Dauphiné,  dont  nous  n'avons  pu  trouver  la  création  sous  le  règne  précédent , 
quoiqu'on  sache  qu'elle  a  eu  lien  en  effet  en. . . . 

Quant  au  cumul'  des  deux  offices ,  on  voit  par  les  ordonnances  relatives  à 
la  création  du  parlement  de  Languedoc,quc  les  conseillers  de  ce  parlement  avaient 
conservé  le  droit  de  siéger  au  parlement  de  Paris  ,  dont  ils  faisaient  précédem- 
roeot  partie.  Depuis,  dans  la  querelle  des  parlemens  avec  l'autorité  royale  sous 
Louis  XV,  on  s'est  appuyé  de  ers  exemples  pour  soutenir  que  les  parlemens 
av;«ie1at  droit  de  correspondre. 

(1)  V.  art.  1*».  des  lettres  de  Charles  VH,  avril  14^0. 
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et  pareil  nombre  de  laîz  comme  de  clercs,  pour  les  causes  cri- 
tnioelles  que  chacun  jour  adluent  en  nostredicte  court  en  hien 
grant  nombre,  par  quoy  pourroient  lesdictes  causes  criminelles 
eslre  moult  retardées,  et  autrement,  ou  préjudice  du  bien  de 
justice  et  de  la  chose  publique,   se  par  nous  n'y  estoit  pourveu  : 

Savoir  faisons  que  nous,  par  grande  et  meure  deliberacion, 
avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons  par  ordonna-ncb  et 
EDicT  PERPETUEL  ct  quc  voulons  garder  etestre  gardé  perpétuelle- 
ment sans  enfraindre,  que  doresnavant  à  tousjours,  oultre  les- 
dîz  pers  de  France  et  maistresdes  requestes  de  nostrehostel ,  sera 
equalUé  gardée  entre  nosdiz  presidens  et  conseillers:  c^est  assa- 
voir  que  n'y  aura  plus  que  quarante  conseillers-clercs,  et  qua- 
rante conseillerS'laiz,  compris  lesdîz  quatre  presidens. 

Et  pour  ce  que ,  comme  dit  est,  ils  sont  deux  conseillers- clercs 
ouUrc  et  par-dessus  ledit  nombre  de  quarante,  nous  voulons  et 
ordonnons  que  les  deux  lieux  des  dits  consciliers-clcrcs  qui 
premiers  seront  vacans,  ne  seront  point  impelrables,  et  que  se 
neantmoins,  par  inadvertance  ou  împortunité  de  requerans,  nous 
avions  donné  lesdiz  lieux  ou  l'un  d'iceulx  comme  vacans,  qu'ils 
soient  lenuz  pour  nulz  et  de  nul  effect  de  valeur,  et  que  aucune* 
ment  n'y  soit  obéy,  nostre  edict  ct  ordonnance  demeurant  tou- 
jours en  leur  vertu. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Par  le  Roy ,  le  Bastard  d'Armaignac^  maréchal,  messîre  Jehan 
Bureau  çl  autres  présens. 


N*.  iR. —  Lettres  partant  concession  de  sauve-garde  (i)  contre 
toutes  voies  de  fait  et  puissance  de  Laie  aux  Chartreux  de 
Vaivez  près  Paris. 

Paris,  17  septembre  i46i.  (C.  L.  XV,  a^)  Beg.  au  châtelet,  le  19. 

jî».  g.  —  Lettres  de  légitimation  à  Vévêque  de  Tournay,  6â- 

tard  ,  avec  permission  de  tester. 

Paris,  septembre  i46i.  (CL.  XV,  64.] 

LoYs,  etc.  Savoir  faisons  à  tous  presens  et  avenir,  nous  avoir 


(1)  Le  si^-nc  de  la  sauvegarde  consiste  dans  l'application  des  pannonccaulx 
royaux.  Dans  une  ordonnance  suivante  du  28  septembre, ces  pannonceaulxou'bè- 
lons  royaux,  doivent  ôtrc  mis  sur  les  maisons,  terres,  garennes,  étangs,  prés, 
boisi  vignes,  etc.  (  Vastorcl.  ) 


•EPTEMBRB    l46l.  ,  3^9 

reçu  la  dévote  supplication  de  religieuse  personne  nostre  amé  et 
féal  conseiller  Guillaume,  à  présent  evesque  de  Tournay,  natif 
de  nostre  royaume,  contenant  que  dès  le  temps  de  son  enfance  il 
étoit  ordonné  et  réduit  religieux  de  Tordre  de  monseigneur  saint 
Benoist^  et  depuis  mis  aux  esludes,  où  il  s'est  hpnnestemcnt 
maintenu  et  gouverné  ^  telement  que  par  sa  diligence  et  bonne 
estude  il  a  acquis  science  et  reçu  le  degré  de  docteur  en  décret 
et  autrement,  telement  que  par  ses  moyens  il  a  esté  en  son  temps 
pourveu  de  plusieurs  prelatures,  dignités  et  bénéfices,  prierez, 
abbayes,  eveschiez,  tant  en  noire  royaume  comme  dehors,' et 
dernièrement  de  Teveschié  dudit  lieu  de  Tournay  avec  Tabbayc 
de  Saint-Berlin  en  Saint-Omcr,  qu^il  tenoit  paravant  en  nostredit 
royaume;  et  pour  ce  des  biens  qu*il  a  euz  et  acquis  aux  causes 
dessusdites,  et  aussi  pour  s'en  servir,  et  que  il  pourra  avoir  et 
acquérir  doresenavant,  disposeroit  voulontiers,  tant  pour  le  salut 
de  son  ame,  comme  à  ses  parens  et  amis  auxquelz  il  est  et 
pourra  estre  tenu  ou  temps  auenir  :  mais,  obstant  ce  qu'il  est  iU 
légitime  procréé  et  né  de  couple  illicite  et  défendu ,  il  double  com- 
bien que  lui  comme  religieux  par  concession  et  octroy  appliquer 
h  lui  faîz  peust  faire  testament,  il  ne  peust  en  nostredit  royaume 
disposer  de  ses  biens  sans  avoir  et  obtenir  de  nous  nostre  grâce  et 
légitimation,  requérant  humblement  yceulx.  Pour  ce  est-il  que 
nous,  oye  la  supplication  de  nostredit  conseiller  Guillaume  eves- 
que de  Tournay,  considerans  qu'il  nous  a  fait  le  serment  de 
féaulté  qu'il  estoit  tenu  nous  faire  à  cause  du  temporel  dudit 
eveschîé,  et  que  à  ce  l'avons  benignement  rèceu  et  comme  appar- 
tient; coni^iderant  aussi  que  par  ses  mérites  et  la  grande  recom- 
mendation  de  sa  personne  en  sens,  prudence,  loyauté,  science 
et  bonne  diligence,  il  a  estépromeu  auxdifes  dignités  et  prelatures 
et  que  pour  ces  causes  nostre  trës-cliier  et  très-amé  oncle  le  duc 
de  Bourgogne  l'a  ordonné  et  constitué  chief  de  son  conseil  en 
absence  de  son  chancellier;  et  pour  les  bons  et  agréables  services 
quMl  nousafaizetdesîrefaire,  comme  de  ce  sommes  accoutumez; 
îcelluy  Guillaume,  eve.S(|ue  de  Tournay,  de  nostre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  grâce  especîal,  avons  légitimé  et  légitimons, 
et  le  deffaut  de  sa  nativité  encouru  par  vice  de  nature  et  couple 
illicite  avons,  pour  ses  mérites  et  recommandations  de  ses  vertus 
aboly  et  elTacé,  abolissons  et  effaçons  du  tout  parées  présentes, 
voulans  et  lui  octroyans  de  nostredite  grâce,  que,  comme  per. 
sonne  legitimeet  habile,il  puisse  de  tous  les  biens  qu'il  a  desja  ac- 
quis et  qu'il  acquerra  ou  temps  ^  venir  par  testament  ou  autrement^ 
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ordonner  et  disposer  ainsi  que  bon  lai  semblera,  sauf  et  réservé 
les  biens  par  lui  acquis  et  à  acquérir  qu'il  a  donnez  ou  donnera 
au  prouffit  de  l'église  et  pour  l'accroissement  du  service  divin. 

VontoDS  aussi  et  lui  octroyons  que  doresnavent  il  soit  tenu  et 
repputé  pour  personne  légitime ,  et  que  après  son  trespas  ceulx  de 
son  lignaige  procréez  on  à  procréer  en  loyal  mariage  lui  puissent 
succéder  par  droit  de  hoirie  en  tous  ses  biens  meubles  et  immeu' 
blés  acquis  et  à  acquérir,  et  qui  lui  sont  escheuz  et  escherront , 
tout  ainsi  qu^ils  feissent  ou  pussent  faire  se  il  fust  né  et  procréé 
en  loyal  mariage,  reservez  ceulx  qu'il  aura  acquis  ou  donnez  à  l'es- 
gUse  pour  service  divin,  comme  dit  est,  sans  ce  que,  soubz  om- 
bre dudit  deffault  de  sa  nativité,  nous  ou  noz  successeurs  y  puis- 
sions ou  doyons  demander  ou  reclamer  aucun  droit  ou  temps 
/  aduenir,  non  obstant  quelzconques  constitutions,  ordonnances , 
statuz,  diz,  usaiges  et  coustumés  à  ce  contraires,  et  sans  ce  qu'il. 
8oit  tenu  de  faire  autre  déclaration  ou  spécification  de  ses  père  et 
mère,  desquels  nous  sommes  assez  aduertiz,  et  dont,  pour  cer- 
taines causes  à  ce  nous  mouvans ,  nous  ne  voulons  autre  décla- 
ration estre  faite;  et  sans  ce  que  ledit  suppliant  nostre  conseiller 
ioit  pour  ce  tenu  payer  à  nous  ou  à  nosditz  successeurs  aucune 
finance  ores  ou  pour  le  temps  auenir,  laquelle  finance  nous, 
pour  la  louenge  et  recommendation  de  ses  vertuz,  uierites  et  ser- 
vices descrils,  lui  avons,  de  notre  grâce,  donnée  remiseet  quic- 
tée,  donnons,  quictons  et  remectons  par  ces  mesmes  présentes  , 
Youlant  qu'il  en  soit  du  tout  quicte  et  paisible. 

Si  donnons  en  mandemcpt,  etc. 


K".  lo.  —  Lettres  /fui  exemptent  les  haùitans  de  Fontenay 
sous  le  pois  de  Viacennes  de  toutes  prises  (i  )  pour  les  hôieis 
du  roi  et  des  princes  du  sanq,  et  des  prises  qui  se  font  et  des 
impositions  qui  se  lèvent  par  rapport  à  ia chasse  aux  loups, 

Pariti,  «eptembre  i46i.  (C.  L.  XV,  loo.) 


(i)  On  voit  dans  ce«  lettres  quellen  prineti  le  roi ,  le»  princes ,  les  grands  ofiBciers 
de.  la  couronne  ezerçaienl  alors.  MaisV.  l'ordonnance  du  3  décembre  1377. 
(Isambert). 


OCTOBRE    l4(>I.  09 j[ 

N\.  11.   —   LtirraEs    patentes  en  faveur  de  V université  de 

Valence. 

Tours,  la  octobre  i46i.  (C.  L,  XV,  127.) 

N*.   la.  —  Lettres  d'abolition  en  faveur  du  comte 

d' Armagnac* 

Paru,  31  octobre  i46i.  (Mémoire  des  Pairs,  p. -81 5).  Arrêt  d'enregistrement 

au  parlement. 

LuDoviGus ,  etc.  Notum  facîmus  quod  visis  per  nostram  parla- 
menti  curiaiiiy  certis  litteris  repelli  bannie  remissionisque ,  el 
abolitîonis  à  nobis  occasione  contentorum  in  eisdem  lilteris 
nostris  per  carrîssimum  consenguineum  uostrum  Johannem  co- 
nittem  Armeniaci  sub  data  undecimo  diéî  presentis  meusis  octo- 
bris  obtentisy  et  per  ejusdem  consanguinei  nostri  procuratorenn 
ad  id  specîaliter  fuudatum ,  et  pro  ipso  consanguîneo  nostro  ea- 
ruoidem  Htterarum  iategrationem  requirendo  diclae  curiae  nostrâb 
exibîtîs  et  representatis ,  necnon  audito  procuratore  nostro  gene- 
rali,  qui  în  nullo  contradicere  nplluit;  sed  discrétion!  ejusdem 
curiae  nostrae  se  retulit ,  ac  considéra tis  et  attentis  omnibus  in 
hac  parte  considerandîs  ;  praefata  curia  nostra  auditis  litteris 
nostris  et  contenta  in  eisdem  obtemperavit  et  obtempérât,  ac  illa 
memorato  consanguîneo  nostro  interinavit  et  interinat. 

Quo  circa  dilecto  et  iideli  nostro  magîstro  Johanni  de  Longolio 
indicta  curia  nostra  consiliario,  tenore  praesentium  per  quas 
unîversis  et  singulis  offîciariis  et  justitiariis  nostris  atque  regni 
oosfrî  praesentibus  et  futuris,  ne  praenominatum  consanguineum 
noslrum  in  corpore  sive  bonis  suis  aliqualiter  occasione  conten- 
loruai  in  supradictis  litteris  vexent  ^  molestent  aut  perturbent  ^ 
seu  vexari ,  molestari  et  perturbari  faciant  vel  permittant  inhi- 
bemus,  committîmus  et  mandamus,  quatenus  eidem  consan- 
guîneo nostro  bonà  ,  terras  9  dominia  et  possessiones  suas 
occasione  contentorum  in.  jam  diclis  litteris  nostris  captas, 
arrestalas,  seu  impeditas  plenariè  liberet,  seu  liberare  faciat 
îndîlatè  compellendos  ad  hoc,  si  qui  qui  sUnt  vel  fuerînt,  onî- 
nibus  vils  et  modis  debitis  viriliter  et  districte  compellendo, 
cui  <|uîdem  consiiiario  nostro  et  ab  eo  deputandis  ab  omnibus 
justitiariis  et  subditis  nostris  in  hac  parte  parcri  volumus  et 
juliemus. 

Datum ,  etc. 


\ 
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N*.  iS.  —  Mii«DG!BENT^  fa  chambre  des  comptes  de  convoquer 
un  des  présidens  et  quelques  conseillers  au  parlement,  pour 
juger  le  procès  commencé  contre  les  héritiers  d'un  receveur 
g  entrai  (1). 

Tours,  a5  octobre  i45i.  (  C.  L.  XV,  iS;.  }  Enreg.  à  la  chambre  des  ciomple», 

i5  uovembre. 

De  par  le  roy.  Nos  aniez  el  féaux,  nous  avons  sceu  que,  peu 
de  temps  après  la  rédaction  de  noslre  pays  de  Normandie,  feul 
commencé  procez  par-devant  vous' entre  notre  procureur,  d'une 
part,  et  les  héritiers  de  Michel  Durant,  japieça  receveur  général 
de  nostredit  pays  de  Normandie ^  d'autre,  pour  raison  de  cer- 
taine grande  somme  de  deniers  qu'il  devoit  de  reste  à  cause  de 
ladite  recette,  lequel  procès  a  longuement  duré  et  dure  encore: 
toutesfois,  puis  nagueres,  a  esté  à  cette  cause  înterjecté  de  vous 
certaine  appellation  d'un  appoinlement  par  vous  sur  ce  donne 
par  un  soi-disant  héritier  des  héritiers  dudit  Durant,  par  le 
moyen  duquel  appel,  lequel  n'a  pas  esté  ne  est  sur  le  principal 
de  ladite  matière,  îcelui  principal  est  en  voye  d'estre  longuement 
assoupi  et  retardé  en  nostre  très-grand  préjudice  et  dommage. 

Si  voulons  et  vous  mandons  que,  en  suivant  le  stile  accou/- 
tumé  0stre  observé  en  nostredicle  chambre  des  comptes  quant 
aucunes  appellations  se  interjectent  de  vous,  vous  convoqués  et 
assemblés  l'un  des  présidens  et  aucuns  des  conseillers  de  nostre 
court  de  parlement,  et  voyez  ensemblement  lesdits  procès  tou^ 
chant  ledit  appel ,  et  icelui  vuîdier,  vaquiez  et  entendiez  dili- 
gemment au  fait  dès  comptes  dudit  Durant ,  et  à  en  faire  con-- 
clusion  et  bonne  justice,  par  manière  que  ledit  procès  prenne 
et  puisse  avoir  fin  et  issue,  et  qu'il  soit  connu  du  droit  que 
nous  y  pouvons  pourvoir  :  et  en  ce  ne  faites  plu»  de  délay ,  car 
tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Tours ,  le  vingt- troisième  jour  d'octobre. 

Ainsi  signé  :  Louis  Daniel  (2). 


(1)  Nous  avons  cru  devoir  placer  ici  un  de  ces  mandemens,  parce  qu'ils  tiennent 
i  Torganittation  judiciaire  et  à  Padministration  de  la  justice.  (  Pastoret.  ) 

Ce  mandement  constate  qu'il  y  avait  appel  au  parlement  des  décisions  de  la 
chambre  des  comptes.  V.  ci-après  l'ordonnance  du  a3  novembre  i46i  %  et  ci- 
dessus  l'ordonnance  de  décembre  1460.  (  Isambcrt.  ) 

(a)  Les  mandcmens  n'étaient  donc  pas  signés  du  roi.  (  Isambtrt.  y 
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N*  i4-  —  Lettbes  patentes  (i)  portant  don  du  comte  de  Bcauforê 
à  René  d* Anjou,  roi  de  Sicile  et  union  de  ce  comté  au  duché 
d*  Anjou. 

AmboisCi  1*'  novembre  i46t.  (G,  L.  XV»  176.)  Pub.  an  pari. ,  6  juillet  i46i« 


K*.  1 5  —  Lettbes  (a)  portant  qu'on  ne  peut  appeler  des  juge-^ 

mens  de  la  chambre  des  comptes, 

M ontils-les-Tours ,  23  no?cmbre  i.{6i,  (G.  L.  XV,  191.]  Public  en  la cbambr* 

des  cuçiptcs,  le  17  mars. 


K".  16.  —  Lettae^  (5)  portant  abrogation  de  ta  Pragmatique 

sanction. 

Tours,  17  novembre  1^6 1.  (G.  L.  XV,  iQÔ.  )  V.  les  remontrances. 

LrDOvicDs,  Dei  gracia  ^  Franconim  rex,  tlbî  sanctissimo  cl 
bealissîmo  palri  nostro,  Pio  papae  secando,  obedîentiam  filialem 
et  plenos  devotionîs  affectus. 

Deum  solum  scîenles  esse,  cujiis  provîdenlîâ,  bene  consuUtur 
rébus  humanis^  meliùsque  régna  et  urbes  reUgione  cingi  atque 


(1)  De  semblables  lelfres  patentes  ne  peuvent  être  considérées  comme  de  vé- 
ritables  lois  ;  eltes  ne  prescrivent  rien ,  ni  pour  la  nation  en  général ,  ni  même 
pour  quelques-unes  de  ses  provinces,  de  ses  villes,  de  ses  corporations,  de  seséta- 
biissemens. . .  Néanmoins  comme  ces  dons  royaux  et  la  transmission  des  proprié- 
tés publiques  ne  sont  pas  étrangers  à  la  législation  et  aux  principes  qui  régissent 
un  gouvernement ,  nous  croyons  pouvoir  de  temps  en  temps  les  faire  connaître. 

(  Pastoret«  ) 

(a)  Bévoquêes  par  celles  du  5  février  suivant.  V.  ci-aprés. 

(3)  Ces  lettres  ne  sont  pas  en  forme  de  loi  ;  elles  ressemblent  beaucoup  à  nu 
rescrit,  à  cette  Icttie  du  4  septembre  1693,  par  laquelle  Louis  XIV,  dans  un  âge 
avancé,  dominé  par  un  jésuite,,  abandonna  la  déclaration  de  Bossuet  et  du  clergé 
gallican ,  et  les  4  articles  de  la  déclaration  de  1683.  V.  cette  pièce  au  supplémect 
du  recueil  complet  des  lois  et  ordonnances ,  année  1818 ,  p.  57a.  Napoléon  en  jeta 
la  minute  au  feu,  et  néanmoins  il  se  laissa  subjuguer  comme  les  autres  par  la 
cour  de  Rome.  Louis  XI  passe  pour  un  profond  politique  ;  ce  n'est  assurément 
pas  dans  les  premières  années  de  son  règne,  où  il  se  laissa  tromper  par  Tévêque 
d'Arras,  qui  eut  bientôt  pour  récompensele  chapeau  de  cardinal ,  comme  depuis 
l'obtint  le  chancelier  Duprat  par  le  concordat  de  i5i6.V.  la  loi  du  la  juillet  1790 
le  concordat  de  1801  et  le  projet  de  1817  ;.  ce  dernier  n'a  pas  mieux  léum  que 
ceux  de  i4^i  >  i5i6et  1693.  (Isambert) 
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defendi  quàm  armis  et  mœDÎbus,  te,  vicarium  Dei  vivenlis,  eâ 
veneratîonae  prosëquuntur ,  ut  sacra  prae  scrtim  in  ecclesiasticis 
rébus  monîta,  velu(i  vocem  pastoris^  audire,  illisque  parère 
promptâ  mente  velîmus.  Quapropter,  beatissimime  pater,  etsi 
constitutio  quaedam  in  reguo  noslro,  quaiu  Pragmaticarn  xo- 
cant ,  iTiagno  praelatorum  conventu,  magnà  tettxporis  délibéra- 
tione  conckisa  fuerit,  et  jam  calluin  obducens,  quietuni  prcipè 
(ixerit  statum  ;  tu  tameu  tuis  ad  nos  iitteris  illani  à  nostro  regno 
auferri,  explodt,  abrogarique  flagîlas.  Nobis  quoque  ^ilectu.s  et 
(idelis  conciliarius  noster  Joannes  epicopus  Alrebatensis,  <|ijeai 
éum  potestate  legatî  dé  latere  ad  boc  regnuui  noslrurn  niisîsU  ^ 
comniemoravilea  ad  qnœ  per ipsum  tibî uoslro nomiue  pollicenda, 
vovenda  et  promitlenda^  nos 9  anteqiiam  regnum  suscepisseinns  ^ 
feligionis  instinctus  quidam  deduxerat  (1).  Non  nostra  proniissa 
exequi>  accedenle  modératrice  reruni  ecclesîaslicaruin  tuà  anc- 
toritate,  sludemus  et  volumus;  et  id  quideni  tanlè  voluiniis 
animo  propensiori ,  quantè  nobis  regnum  Frauciœ  floreiis  et 
bello  vacuum  tuetur  Dens  et  prolegîl. 

Omnibus  itaque  viclimis  poliorem  obedientiam  inteiligeiiles  , 
as8ensi  siunus  bis  quae  tuo  iiomine  nobis  uperta  sunt  :  îp.sani 
scilicet  pragmaticam  sanctioneui  tibi  tuoeque  sedi  esse  ini'eii- 
sam  (2) ,  ut  pote  quae  in  sedilionc  et  scbismalis  lempore,  alque 
per  seditioneni  9  seclionisque  à  tua  sede  figurani ,  nala  sit  ;  i^t 
queo,  dumiibi,  à  que  sacra;  legcs  oriuntur  et  manant,  quan- 


(1)  On  lit  dans  la  collection  des  conciles  d'Hardoiiin  (IX,  i449)  la  lettre 
«crite ,  à  ce  sujet ,  par  Pie  1 1 ,  à  Tévèque  d'Arras  ;  et  immédiatement  après ,  une 
buile  dn  même  pontife,  dans  laquelle  il  rétracte  solennellement  l'opinion  qu'il 
avoit  eue  au  concile  de  Bâle  ;  car,  membre  de  celte  assemblée,  il  avoit  penso 
qu'un  concile  éloit  au-dessus  d'un  pape;  et  devenu  pape,  il  ne  croyolt  plus  a 
cette  opinion ,  et  anathématisoit  ceux  qui  ©soient  y  croire.  Cette  buile,  daus 
laquelle  il  cite  alternativement  Juvénal  et  Saint-Mathieu,  mérite  d'être  lue. 
<Pastoret.) 

(a)  La  pragmatique  sanction  avoit  reconnu  le  principe  établi  par  les  concilen  , 
'qu'ils  tenaient  leur  puissance  de  Dieu,  et  que  le  pape  même  leur  était  soumis, 
lâlle  nomme  leurs  décrets,  saluherrima  décréta ^  spirttu Dei  fnwnulgata.  Elle 
caractérise  l'autorité  de  ces  assemblées  par  ces  mots  dont  elles-mêmes  se  ser- 
vaient dans  leurs  propres  actes  :  EeeUsiam  miiitantem  refnvsentans ,  potes- 
tatem  à  ChrUto  hahms  immédiate;  eui  tfuilihet  cujuscumqtte  statu  s,  condi- 
tionis  vet  digniîatis,  etiam  si  pa faits  existai  ,  obedir»  tenetur  in  his  quœ  per- 
tinent ad  fidem,  efc.  Elle  condamne  tous  ceux,  quels  qu'ils  soient,  et  sans 
exception,  qui  oseï oient  açir  ou  prononcer  contre  la  dccir.o;:  d'un  concile 
(Pastoret.) 
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tamlîbet  eripit  autlioritatem  ,  omne  jus  et  omnem  legem  dissol* 
YÎt.  lUud  enim  exoritur  quod  idem  conciliarius  noster  nomioe 
tuae  saoctitatis  astruxit,  ut>  dum  per  pragmaticam  îpsam  summa 
in  ecciesia  tuas  sedis  âutoritas  niinuitur,  dum  praelatis  io  reguo 
liostro  quoddam  licentiœ  templum  per  iliam  praestruitur.,  dum 
congruenà  unitas  ad  alia  régna  conformistasque  loUi  videtur  : 
abroganda  sit  ipsa  pragmatica ,  pelleudaque  à  nostro  regno: 
quîppe  quœ  adversiis  tuam  sedem  ,  ecclesiarum  omnium  raa-> 
trein  9  ab  inferioribus  prœlatis  lata  sit,  tanquam  ut  scriptura 
loquitur  :  Quomodo^  si  etevetur  virga  contra  itvantein  se,  aut 
hacuius  utique  iignum  est?  Quae  quidem ,  beatissime  pater, 
Ucèt  plerique  doctî  homincs  confutarc  nîterentur  atqûe  diJuere 
multèque  nos  deiiortarentur  abrogare  sanctionem  ipsam,  te 
tameu  principem  totius  ecclesi  .te  autistitem  sacrorum ,  te  do- 
minici  gregîs  pastorem  profitemur  et  scimus,  teque  jubentem 
sequimur,   tibi  et  beatissimi  Pelri  catbedraœ   conseutimus   et 


lunginiut*. 


• 
Itaque,  sicut  mandasti^  Pragmaticam  ipsam  à  nostro  regno ^ 

nostroque  Viennensi   Dcliinatu,    et  omni   ditione   nostrà,   per 

praesentes  pellimus,  dijicimus,  stirpilùsque  abrogamps;  et  quant 

et  qualem  ,    antc  pragmaticœ  ipsius  editionem,  circa  ecolesia- 

rum,  beneficiorum ,  aliarumque  rerum  spiritualium  disposition 

ueoi^  censuram,  modération em,  in  regno  noslroomnique  dîtione 

nos! ra  lui  predecessores,  Marlinus  V  et  Eugenius  ÏV,  romani 

pontifices,    habebaut   et   exereebant,   talem   eademque  nostro 

adjutori,  beatissimo  Petro,  tibique  ipsius  successori,  reddimus, 

praestauius  et  restituimus  cum  summo  imperio,   cum  iudicio 

libéra  9  cum  potestate  non  coarctala  ,  lu  eiiini ,  cùm  scias  quid 

autoritatc   divitiiths  tibi   traditâ  possis ,    quas  pro  regiii  nostri 

ecclesiarum    in   eo    tranquillitate    postuiabimus   non    négliges 

res  necessarîas ,  potcrisque   semper  quod  optimum  fuerit  ju- 

dicare. 

Uterc  igitur  deinceps  in  regno  nostro  potestate  tuâ,  ut  voles, 
atque  illam  exerce  :  nam,  ut  bominum  membra,  nuUa  conten- 
tione^  capite  uno  atquas  unâ  menle  ducuntnr,  sic  tuis  sacris 
decretîs  ecclesiae  prœlâtti  in  regno  nostro  et  Delfmatu  consonan- 
tiam  et  obedientîam  plenam  refundenl. 

Quod  si  forte  obnitentur  aliqui  aut  reclamabunt,  nos  in  verbo 
rcgio  poUicemur  tuse  beatidini  atque  promîltimus  exequi  facere 
tua  mandata  y  omni  .appellation is    aut   oppositionis   obstaculo 
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prorsns  excluso;  eosqtie  qiii  tibi  contamaces  faerinl,  pro  lu« 

jussu  comprimemus  et  refrenabîmus  (i). 

Datum  Turonis,  sub  magno  sigillo  noslrot^îe  xxvij  mcnsîs  no- 
vembris,  anno  Domîni  mgccclxi,  et  regni  nostri  primo,  l'er 
Regeul  in  suo  consHio. 

Remontrances  du  parlement  (a). 

;(l465.) 

En  obeyssant»  comme  raison  est,  au  bon  plaisir  du  roy  nostre 
sire,  qui,  voulant  tousjours  es  grands  alTaires  du  royaume  pro- 
céder en  grande  et  meure  deliberacion ,  a  mandé  puis  nagueres 
à  sa  cour  de  parlement  Tadvertir  des  plaintes  et  doléances  que 
raisonnablement  on  pourroît  faire  de  la  cassation  que  Ton  dit 
avoir  esté  des  décrets,  constitutions  et  ordonnances  appelées  i(i 
Pragmatique  Sanction^  et  aussi  de  Tadunllation  de  certaines 
ordonnances  par  luy  faites,  conformes  ausdits  décrets  :  ladite 
cour  a  cy  recueilly  lesdites  plaintes  et  doléances  avec  les  remèdes 
convenables,  le  roy  tousiours  demourant  en  bonne  obeyssanco 
telle  que  vray  catholique,  roy  Irès-chrestîen  ,  doit  au  sainctsîege 
apostolique.  Pour  lesquelles  plaintes  et  doléances  reînonstrer,  et 
dudit  remède  adveftir  le  roy  et  son  conseil^  ainsi  qu^il  mande , 


{i)  La  pragmatique  ne  continua  pas  moins  d'6tre  observée  ;  quelques  com- 
plaisances momentanées  des  princes  pour  les  papes  n'empêchèrent  pas  qu'elle 
ne  fût  toujours  regardée  comme  une  loi  de  l'cglise  et  de  l'état.  Les  parlemen» 
ne  cessèrent  de  lui  reconnaître  ce  caractèice;  LouitiXI,  en  1470,  1472,  t474  9 
1475  et  14/9  >  rétablit  les  principales  dispositions.  Louis  XII  l'avait  d'abord 
consacrée  par  une  loi  rendue  au  commencement  de  son  règne  :  mais,  en  i5i 3 , 
Jules  II ,  assis  alors  sur  la  chaire  pontificale,  fît  de  nouveau  lire  et  publier,  au 
concile  de  Latran  ,  les  lettres  de  Louis  XI ,  que  nous  Tenons  de  transcrire,  et 
qui  abolissent  la  pragmatique  sanction.  Un  avocat  consistorial  fut  entendu  ;  il 
demanda  qu'un  monitoire  fût  décerné  contre  les  prélats,  les  chapitres,  les  corn- 
munaulé.s,  les  princes  de  France,  les  présidens  des  parlemens,  et  tous  autres 
qui  pouToient  penser  qu'elle  ne  devoit  pas  être  abrogée.  Le  promoteur  du  con- 
cile adopta  cette  opinion;  et, 'sur  ses  conclusions,  un  décret  fut  rendu,  qui  cita 
.devant  le  concile,  dans.  un.  espace  de  soixante  jours,  tous  les  fauteurs  de  la 
pragmatique  sanction  :  mais  on  n'osa  jamais  faire  afficher  ce  décret  en  France. 
(Collection  d'Hardouin ,  IX,  i64a.}  (Pastoret.) 

(1)  Fonlanon  (IV,  ia3o)  les  suppose  de  la  môme  époque  que  la  loi  de  ii6i  ; 
mais,  elles  sont  nécessairement  postérieures  de  plusieurs  années,  puisqu'il  y  est 
parlé  de  Pie  II  comme  mort,  et  que  Pie  11  ne  mourut  qa'cn  i.\6l,  (Pastoret.) 
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icelle  cour  a  baillé  charge  à  maîstres  Jean  Loselier  et  Jean  Henry, 
conseillers  dudit  seigneur ,  et  presidens  en  la  chambre  des  en- 
questes. 

(1)  Et  premièrement,  pour  entendre  lesdits  griefs  et  plaintes, 
est  à  supposer  qu'au  royaume  de  France,  sur  tous  les  royaumes 
chrestiens,  la  foy  catholique  depuis  la  susception  d'icelle ,  et  mes-^ 
mement  dès  le  temps  de  Clovis  premier  roy  chrestien,  a  tousiours 
flory  et  prospéré ,  sans  quelconque  erreur  et  déviation ,  et  a  esté 
le  nom  de  Dieu  exaucé  ,  «et  son  église  entretenue  en  sa  liberté,  et 
le  service  divin  augmenté  par  la  fervente  dévotion  et  bonne  pro- 
tection et  garde  des  roys  ;  et  tellement,  qu'iceux  roys  très-catho* 
iiques,  qui  ont  tousiours  de  plus  en  plus  en  icelle  foy  catholique 
persévéré  par  fervente  dévotion  en  l'honneur  et  révérence  de  Dieu, 
ont  très-liberalement  et  très-largement  donné  de  leurs  biens ^  au 
mosné  et  distribué  pour  la  construction  et  édification  des  très- 
somptueux  édifices  d^eglises,  dotations  et  fondations  d'icelles;  et 
ausai  ont  labouré  à  la  protection  et  défense  de  la  foy  catholique, 
et  ont  par  ce  moyen  acquis  par  excellence  ce  très-glorieux  et  ex* 
cellent  nom  de  roy  très-chrestien,  en  quoy  ils  excellent  sur  tous 
les  autres  roys  catholiques. 

(2)  lUm.  Est  aussi  à  considérer  qu'il  n'y  a  royaume  qui  tant 
abonde  en  notables  abbayes  et  églises,  ne  où  elles  soient  de  si 
somptueux  edîQces  en  si  grand  nombre  y  ne  où  il  y  ait  si  grande 
multitude  de  personnes  ecclésiastiques,  où  les  bénéfices  soient 
dXnA  grandement  fondez  et  douez  comme  ils  sont  en  ce  royaume 
très-chrestien,  le  tout  procédant  de  la  libéralité  des  roys  et 
princes  d*iceluj  royaume,  et  dévotion  du  très-devot  peuple  à 
eux  subjet. 

(5)  Item.  Au  roy,  nostre  souverain  seigneur,  qui  est  le  princi- 
pal fondateur,  protecteur,  gardien  et  défenseur  des  libertez  dl- 
celle  église,  quand  elle  souffre  en  ses  libertez,  appartient  assem- 
bler et  convoquer  les  prélats  e^  autres  gens  d*eglise,  tant  du 
royaume  que  du  Dauphiné,  et  icelle  assemblée  et  appelée  con- 
grégation de  Teglise  gallicane  faite ,  présider  aux  entreprises,  les-^ 
quelles  peuvent  estre  préjudiciables  auxdites  libertez,  remédier, 
comaie  dit  sera  cy-après. 

(4)  Item.  Qu'à  icelles  assemblées,  de  Tauthorité  que  dessus, 
par  grande  délibération  de  messeignenrs  du  sang ,  des  gens  d'é- 
glise et  autres  subjets  du  roy,  des  grands  travaux,  molestes,  in* 
quietattons  et  occupations  que  leur  faisoient  ceux  de  cour  de 
Rome  (par  quoy  le  royaume  estoit  très  fort  appauvrjr),  ont  est^ 
10.  aô 
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faites  plusieurs  belles  et  notables  ordonnances  de  grande  autho* 
rltéy  qui  ont  esté  le  temps  passé  gardées  et  observées  le  plus  qu*oo 
a  peu. 

'  (5)  Item.  Et  entre  les  autres ,  Tan  i  a68,  par  le  roy  sainct  Loys, 
fut  faite  une  ordonnance  et  edict  gênerai,  par  lequel  il  voulut  et 
ordonna  qu'on  pourveust  par  élection  aux  prelatures  et  dignilez 
électives,  et  par  collations  et  présentations  des  collateurs  et  pa- 
trons aux  bénéfices  non  électifs,  et  que  toutes  exactions  et 
charges,  importunitez  de  pecunos  im^^^sées  ou  à  imposer  par 
cour  de  Rome  en  ce  royaume,  cessassent,  ne  fussent  aucunement 
levées  et  exigées,  comme  ces  choses  et  autres  plus  à  plein  appa* 
rent  par  les  ordonnances  du  roy  sainct  Loys,  qui  fut  de  telle  re* 
nommée  que  chacun  sait. 

(6)  Item.  Que  lesdites  ordonnances  ont  esté  long  temps  obser- 
vées et  gardées  :  et  pource  qqe  par  laps  de  temps  ceux  de  cour  de 
Rome  s'efforçoient  de  faire  plusieurs  entreprinses  et  usurpations 
contre  lesdites  libertés  de  Teglise  gallicane,  le  roy  Charles  si- 
xiesme,  par  délibération  de  messeigneursdu  sang,  et  de  plusieurs 
prélats,  chapitres,  abbcz,  convens,  collèges,  universitez  et  autres 
gens  du  royaume  et  du  Dauphiné ,  en  Tan  1406,  ordonna  que  la- 
dite église  de  France  seroit  réduite  et  la  réduisit  à  ses  libériez 
anciennes  et  franchises,  et  qu'en  ladite  liberté  elle  seroit  perpé- 
tuellement maintenue  et  gardée;  laquelle  ordonnance  fut  publiée 
ck  enregistrée  en  ladite  cour.  Tan  1407. 

(7)  Item,  Et  avec  ce  vray  est  qu'oudit  an  1407 ,  pour  ce  que  le 
pape  Benedict(i) ,  ses  gens  et  officiers,  avoient  fait  et  faisoient  en 
ce  royaume  plusieurs  grandes  exactions  de  pecune^,  les  prélats 
de  ce  royaume  en  firent  plainte  au  roy,  et  fut  ceste  matière  ven- 
tilée en  ladite  cour  de  parlement,  en  laquelle  comparut  l'univer- 
sité de  Paris,  et  proposa  grandement  et  notablement  eu  ladite 
matière;  et  le  samedy  septiesme  jour  de  novembre,  requit  que 
Aubstraotion  fust  faite  audit  pape  Benedict,  et  que  Ton  fist  cesser 
lesdites  exactions  :  pareillement  le  requit  le  procureur  gênerai  du 
roy;  et  outre  requit  que  les  pecunes  receues  fussent  restituées,  el 


(1)  Pierre  de  Lune,  pape,  00  plutôt  antipape ,  aousle  nom  de  Benoît  XIII  : 
déposé  par  deux  conciles  et  rejeté  par  tous  les  rois,  il  excommunia  les  rois  et  les 
conciles,  et,  avant  de  mourir,  se  fit  nommer  un  «uccesseur  par  un  conclave 
i:omposé  d«  deux  cardinaux ,  les  seuls  qui  lui  fussent  restés  fidèles.  (  Fastoret. } 
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(8)  Itemi  Est  à  noter  que  lesdites  requestes  et  conclusions 
furent  pvînses  par  le  procureur  gênerai  du  roy  et  l'université  de 
Paris 9  à  ce  presens  les  officiers  de  la  chambre  apostolique  du 
pape^^qui  requirent  ce  que  bon  leur  sembla. 

(9)  Item.  Que,  parties  ouyes,  ell^s  furent  appointées  en  arrest; 
et  tout  veu  par  ladite  cour,  fut  dict  par  arrest  d'icelle,  que  telles 
exactions  d'annates  et  vacans,  et  aussi  dccîmes»  que  ledit  pape 
Banedict  s'efTorçoit  faire  lever  (lur  ksdits  subjets  du  royaume  « 
cesseroieiit ,  et  que  défense  seroit  faite  que  desdils  arrérages  on 
ne  payast  aucutie-chose,  et  que  ceux  qu'vn  auroit  excommuniez 
à  ceste  cause  en  seroient  relaxez;  comme  ces  choses  et  autres 
peuvent  plus  à  plein  apparoir  par  ledit  arrest |  prononcé  audit 
an  14079  l'onziesme  jour  de  septembre. 

(10)  Item.  Que  le  roy  depuis  fit  une  ordonnance  conforme 
audit  arrest ,  et  voulut  que  ledit  arrest  fust  gardé  comme  loy  et 
ordonnance  perpétuelle;  comme  plus  à  plein  appert  par  ladite 
ordonnance  9  qui  fut.  publiée  en  ladite  cour^  le  quinziesme  jour 
du  mois  de  may,  Tan  1 408. 

(11)  Item,  £t  consequemment  en  Tan  i4iB^  au  mois  de  mars, 
«  de  consilio  prselatorum,  et  gentiutn  ecclesiasiicarum  regni 
•  propter  hoc  cougregaiarnm ,  »  fut  faite  une  ordonnance  pour 
entretenir  ladite  église  de  France  en  sesdttes  iibertez  e.t  fran- 
chises, par  laquelle  fut  ordonné  que  toutes  réserva ijlpns  et  grâces 
apostoliques,  et  aussi  toutes  exactions  de  cour  de  Rome  cesse* 
roient^  CQcaii^e  appert  par  ladite  ordonnance. 

(là)  Item.  Et  pource  qu'audit  an  14x8,  aucuns  s'effbrçojent 
d'obtenir  lettres  en  la  chancellerie  pour  faire  révoquer  ladite  or- 
donoance,  le  procureur  du- roy  s'opposa  foroiellement  en  ladite 
cour  de  parlement  à  ce  qu'aucunes  lettres,  revocatoires  desdites 
ordonnances  fussent  octroyées. 

{iZyitem..  £t  lesquelles  choses  demonstrent  qcte  les  roys,  mes* 
seigneurs  du  sang,  les  prélats  et  gens  d'cglise  de  ce  royaume,  le 
procureur  gênerai,  et  conseil  du  roy  de  ladite  cour  deparlement, 
ont  tonsiours  tendu, pour  le  bien  du  roy  et  du  royaume,  de  faire 
entretenir  ladite  église  de  France  en  sesdites  libériez,  et  qu'au* 
cune choseuè fust  faite  contre  lesdites  libertiez. 

(i4)  Item.  Qu'en  ensuivant  lesdites  ordonnances  anciennes  et 
délibérations  dessus  dites,  et  aussi  plusieurs  notables  décrets  faits 
par  l'église  universelle  es  saints  conciles  de  Constance  et  Basie , 
conformes  aux  décrets  anciens  et  ausditeg  ordonnances^  le  feu 
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roy  Charles  septiesme  (à  qui  Dieu  pardôînt),  le  roy  lors  dauphin 
présent,  et  plusieurs  de  messeigneurs  du  sang,  et  la  plus  part  des 
prélats  de  ce  royaume  et  du  Dauphiné,  et  des  universités,  cha- 
pitres et  collèges,  mesmes  oys  sur  ce  les  ambassadeurs  de  nostre 
'  sainct  père ,  et  aussi  les  Ambassadeurs  du  sainct  concile  en  tout 
'  ce  qu'ils  voulurent  dire,  accepta  lesdits  décrets  anciens  et  modi- 
fications sur  ee  faites  par  le  roy  et  ladite  église  de  France,  et 
«  manda  les  garder  et  observer  comme  loy  et  ordonnance  :  et  fut 
ladite  loy  faite  à  Bourges,  Fan  i458. 

(i5)  Item,  Et  laquelle  loy  print  son  essence,  force  et  authorité 
sur  lesdits  décrets  faits  es  saincts  conciles  où  presidoit  le  pape  ou 
son  légat  pour  luy ,  qui  fut  lors ,  a  esté  et  est  réputé  grand'chose, 
attendu  que  les  roys  qui  ont  esté  le  temps  passé  n'eurent  oncques 
ne  n*avoicnt  eu  aucunes  lois  ou  ordonnances  faites  en  semblables 
matières,  qui  eussent  ou  ayent  prins  authorité  de  Teglise  univer- 
selle, que  celle  qui  fut  faite  dernièrement  à  Bourges  Tan  i438. 

(16)  item.  Et  que,  depuis  celuy  temps,  le  royaume,  grâces  à 
Dieu ,  a  tousiours  prospéré  de  bien  en  mieux ,  en  grande  gloire 

-  et  authorité,  craint  et  douté  de  ses  ennemis,  et  iceux  ennemis 
expulsez  des  pays  de  Normandie  et  Guyenne  ;  a  en  tous  biens 
abondé  jusques  au  temps  présent,  et  encores  fera  se.  Dieu 
plaist. 

(1 7)  Ittm,.  Et  laquelle  loy  ou  ordonnance  a  esté  gardée  jusques 
.puis  quatre  ans,  et  par  le  temps  de  vingt-deux  et  vingt-trois  ans 
a  duré  ;  et  cependant  ont  estépourveuz  notables  prélats,  et  autres 
gens  d*eglîse,  qui  ont  jouy  et  usé  de  leurs  bénéfices  paisiblement 
et  sans  inquiéta  tiens, >  et  dont  les  aucuns  par  leur  saincteté ,  «  p6st 
•  obitum  suum  claruerunt  miraculis,  »  comme  le  feu  evesque 
d'Angers  Jean  Michel,  Tarchevesque  d'Arles,  et  autres  plusieurs 
prélats  (i). 

(18)  Iwm,  Que  ces  choses  présupposées,  pour  particulière- 
ment monstrer  le  mal  qui  se  peut  ensuir,  et  la  plainte  que  rai- 
«onnablement  on  peut  faire  de  la  cassation  desdites  constitutions^ 
et  de  soy  départir  de  Tauthorité  desdits  saincts  décrets,  et  de  Tor- 
donnance  du  roy ,  conforme  à  iceux ,  est  à  considérer  que  de  la- 
dite cassation  ,  et  de  soy  départir  d'iceux  saincts  décrets,  quatre 
maux  ou  inconveniens  irréparables  s'en  peuvent  clairement  en- 


(x)  V.  1a  décision  84  de  Gui-pape.  (Pastoret.) 
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suir;  pour  obvier  et  remédier  ausqueU  lesdites  constllulious  et 
décrets  furent  establis  et  ordonnez. 

(19)  Item,  «  Primum  est,  totius  ordinis  ecclesîastici  confusio. 
«Secundum  est,  subditorum  regni  depopulatîo.  Tertium  est,  pe* 
tcuniarum  reg;ni  evacuatio.  Quartum  est,  ecclesiarum  ruioa  et 
«  total is  desolatio.  » 

(20)  Item^  Et  avant  que  procéder  outre,  proteste  ladite  cour 
que  par  chose  qui  dicte  sera  cy-après,  n'eutcnd  déroger  à  l'exceK 
lente  saincteté,  dignité,  honneur  et  auctorité  de  nostre  sainct 
père  le  pape  et  sainct  siège  apostolique ,  ainçois  tout  honneur  et 
révérence  et  obeyssance  que  bons  et  loyaux  catholiques  doivent 
au  souverain  pasteur  de  l'église,  luy  voulant,  comme  vrais  en- 
fans  de  l'église,  rendre  et  exhiber,  protestant  que  s'il  y  a  chose 
qui  ait  besoin  de  correction ,  de  le  submettre  du  tout  à  la  déter- 
mination de  l'église,  «  quae  errare  non  potest,  iuxta  ca.  Recta. 
«  24*  q*  !•  * 

(21)  Ittm,  Et  pour  descendre  «ad  primum  inconveniens ,  «  il 
e8t  certain  que,  c  electionibus  et  colla tionibus  ordinariorum  su- 
«blatis,  reservationibusque  et  gratiis  expectativis  locum  haben- 
ttibus,  ac  causis  in  prima  iustantia  ad  curîam  romanam  vel 

•  praeter  appellationem  devolutis,  annatis  et  vacantibus  sine  or* 

•  dîne  et  niensura  perceptis,  et  beneficiis  in  curia  romana  offe- 
«rentibus  collatis,  nihil  aliud  restât  in  regno  nisi  totius  ordiiiis 
f  ecclesîastici  confusio.  Totus  enim  ordo  ecclesiasticus  confundi- 
ttur,  cùm  sua  unicuique  jurisdictio  non  servatur.  ii.  q.  c.  Per* 

•  venit.  » 

(22)  Item,  Et  pour  obvier  à  icelle  confusion,  et  à  un  chacun 
garder  et  observer  ce  qui  est  sien ,  c'est  à  sçavoir  aux  chapitres  le 
droit  d'élire,  aux  patrons  le  droit  de  présenter,  et  aux  ordinaires 
de  conférer;  et  des  causes,  «  nisi  sint  majores,  •  en  première  ins- 
tance cognoistre  et  décider,  et  autres  causes  dessusdlttes;  furent 
icellcs  constitutions  et  décrets  par  sentence  establiz  et  ordonnez 
de  par  le  roy^  et  de  par  rcglise  univervelle  esdits  coneiles  de  Cons- 
tance et  de  Basic. 

(^5)  Item,  Et  n*est  point  à  douter  que  le  roy,  qui  est  principal 
fondateur,  protecteur,  gardien  et  défenseur  des  églises  de  son 
royaume^  licitement  peut,  imà  est  tenu  de  labourer  de  tout  son 
pouvoir  à  l'entretenement  desdites  constitutions  et  décrets ,  par 
lesquels  est  pourveu  aux  quatre  inconveniens  dessusdits;  et  quand 
lessnbiets  du  roy,  parlante  de  l'entretenement  d'iceux  décrets 
ei  constitutions  ou  par  cassation  d'icelles,  escherroient  es  maux 
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et  incohveniens  dessusdîts,  auroient  matière  de  recourir  aa  roy, 
pour  lui  supplier  d'y  donner  provision  et  remède  convenable. 

(a4)  Item.  £t  pour  monstrer  qu*aux  collèges  appartient  élire 
aux  prelatures;  et  par  conséquent  qu'à  tenir  la  main  à  icelles 
n'est  dérogé  à  rauthorité  du  sainct  siège  apostolique^  est  à  sçavoir 
que,  «  sîcut  ad  contrahendum  matrimonium  corporale  requiri- 
«  tur  consensus  9  sic  ad  matrimonium  spirituale  :  »  or  il  est  ainsi 
que  ('  episcopus  est  sponsus  ecclesiae:  »  ainsi  9  en  terme  de  rai- 
son faut  que  «  consensus  sponsae,  >  qui  est  t  ecolesia,  per  electio- 
«  nem  accédât.  » 

(25)  Item.  Et  n'est  point  à  douter  que  par  ceux  du  collège  qui 
cogDoissent  les  mérites  des  personnes  et  la  qualité  de  la  prelature, 
sera  mieux  pourveu  au  beneQce  par  élection ,  que  ne  seroit  en 
Gour  de  Home. 

(26)  Item..  Et  mesmement  que  quand  les  élections  sont  faites , 
Ton  fait  information  «  de  vita  et  moribus  electî,  et  sunt  admissi 
«  omnes  se  opponere  voleutes  ad  conlirmationem;  »  parquoj  est 
mieux  approuvée  la  personne  de  l'esleu,  que  ne  seroit  par  pro- 
motion en  cour  de  Rome ,  où  Kon  ne  cognoist  pas  si  bien  les  me* 
rites  des  personnes  que  l'on  fait  au  lieu  du  bénéfice. 

(27)  Item.  Et  de  tant  que  l'evesque  est  approuvé  par  les  élec- 
teurs 9  et  conformé  par  le  métropolitain  après  les  edicls  et  infor- 
mations faites,  le  peuple  l'a  en  plus  grande  estimation  et  révé- 
rence, sa  doctrine,  sa  vie  peut  estre  de  plus  grande  edîHcation 
et  exemple,  et  plus  grande  union  et  amour  c  inter  sponsam  et 
«spousum,  quàm  si  invilœ  ecclesiae  daretur  sponsus  in  curia.  » 

(28)  Item.  Et  à  ceste  cause,  combien  que  sainct  Pierre  «  esset 
c  vicarîus  Christ!  et  caput  ecclesiae,  »  toutesfois,  après  la  mort  de 
Judas  l'un  des  apostres,  les  autres  procédèrent  par  élection,  et 
c  sors  cecidit  supra  Alathiam,  ut  in  Actis  apostolorum.  » 

(29)  Item.  Depuis  pape  Plus ,  premier  de  ce  nom  ,  qui  fut  sainct 
et  martyr,  et  présida  en  saincte  église  Tan  i54  après  la  nativité 
de  Nostre-Seigneur,  fit  le  décret  qui  s'ensuit  :  «  NuUus  in  ecclesîa 
<«  ubi  duo  vel  très  in  congregatione  fuerlnt,  nisi  eorum  electione 

«  canonicâ,  presbyler  eligatur  :  si  verè  aliter  quis  ecclesiam  adep* 
c  tus  fuerit,  eo  qu5d  per  cupiditatem  illam  acquisîerit,  atque  ali* 
€  ter  quàm  secundùm  canonicae  regulae  disciplinam  egerlt,  ex* 
c  pellatur.  de  elect.  c  i.  in  antiquis.  » 

{00)  Item.  Après,  pape  Léon  premier  de  ce  nom,  qui  fut 
sainct  et  confesseur,  fit  un  autre  décret  qui  est  tel  :  c  Nulla  ratio 
«  sinit  ut  inter  episcopos  habeahtur  qui  nec  à  clericis  sunt  electîj^ 
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«  née  à  pluribus  expetili ,  uec  à  comprovincialibus  episcopis  cum 
«  metropolitani  judLcio  couseorati.  c.  Nulla.  72  dist.  » 

(3i)  Item.  Les  saiocts  canons  faits  à  Antioche  par  TégUse  uni- 
verselle Tan  540 ,  ordonnèrent  ce  qui  s'ensuit  :  c  Servetur  autem 

•  jos  ecclesiastlcum  id  continens,  non  aliter  oportere  fieri,  nisl 
«cum  synodo  et  judicio  episcoporum,  et  eleetione  clericorum, 
tf  qui  9  post  obitum  quiescentis,  potestatem  habent  eum  qui  di- 
tguus  extiterit  eligere  et  prooiovere.  8.  q.  1  c.  Ëpiscopo.  1.» 

(32)  Item.  Par  autres  saincls  canons  faits  par  ladite  église  à 
Cartbage,  fut  ordonné  ce  qui  s'ensuit:  «  Sed  nec  ille  deinceps 
«  sacerdos  erit ,  quem  uec  clerus  nec  populus  proprîdB  civitatis 
celegity  vel  auctoritas  metropolitani,  vel  quem  provincîalium 

•  sacerdotum  assensusnon  exquisivit.  5i  dislin.  c.  Qui  in  aliquo.» 
(53)  Item.  Ladite  église 9  par  autres  décrets  faits  à  Constantin 

nople  après  la  nativité  Nostre-Seigneur  l'an  867  (i),  lit  entre 
autres  choses  lo  décret  qui  s'ensuit  :  «Fromotiones  et  consecra- 

•  tiones  episcoporum  concordans  prioribus  concilii  »  clericorum 
«  eleetione  ac  de  certo  episcoporum  collegio  fieri,  haec  sancla  sy- 
«  nodus  universalis  définit  et  statuit,  atque  jure  promulgavlt» 

(34)  Item.  £t  par  autres  saincts  canons  faits  à  Rome  à  Sainct- 
Jean  de  Latran  par  pape  Innocent  tiers  Tan  i2o5  (3)^  où  il  y 
avoit  i330  prélats ,  fut  ordonné  en  ensuivant  les  saincts  canons 
dessusdits 9  certaine  forme  de  procéder  es  élections,  et  se  les  elî- 
sans  estoient  negligens  de  ce  faire  par  trois  mois,  que  la  puis« 
sance  d'y  pourvoir  fust  dévolue  au  souverain  immédiat  :  •  Ut  ba- 

•  betur  in  cap.  Quia  propter^  et  cap.  Ne  pro  defectu^  de  eiecti. 

•  in  antiq.  > 

(35)  Item,.  Les  roys  anciens,  desirans  que  les  églises  de  leur 
royaume  fussent  bien  ordonnées,  sa.chant  que  la  voye  d'élection 
estoit  la  plus  convenable  et  utile  voye  que  l'on  peut  tenir  à  pour- 
veoiraux  prelaturcs,  ont  tousiours  labouré  pour  le  bien  de  leur 
royaume  à  ce  que  les  élections  eussent  lieu  comme  on  lit  «  in 

•  Vincentii  Speculo  histor.  lib.  2a  et  25,  »  de  Glovis  premier  roy 
de  France  chrestien,  qui,  l'an  400  (1)  appeliez  plusieurs  prélats 
de  son  royaume  en  la  ville  d'Orléans  (entre  lesquels  estoit  sainct 
Meiaine)^  ordonna  les  élections  et  confirmations  des  prelatures 


(i)  Ou  plotôl  8G9. 
(a)  Ou  plutôt  i2i5. 

(3)  Nouvelle  erreur  de  date  :  le  codcIIg.  d'Orléans ,  soim  Glons  »  est  de  5 1 1 1 
(Paftoret.) 
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et  autres  dignitez  de  son  royaume  estre  faites  selon  les  ancient 

canons. 

(36) //em.  Pareillement  ordonna  Justinian  l'empereur,  zéla- 
teur du  bien  de  l'église,  «  ut  scribitur  L  Si  quenquam.  C.  de 

#  episcop.  et  clericis,  modo  qui  sequitur  :  Si  quemquam  in  bac 
«  urbe  regia,  vel  in  ceteris  provinciis quae  toto  orbe  diffusa&suni;, 
«ad  episcopatûs  gradum  provebi  Deo  auctore  contigerit,  puris 

•  homiuum  meutibus,  nuda  electionis  conscientia,  siocoro  om-i- 
«  nîuni  iudicio  proferatur.  » 

(37)  Item.  .Pareillement  le  roy  Charlemaigne  fit  l'ordonnance 
qui  s'ensuit  :  t  Sacrorum  canonum  non  ignari ,  ut  in  nomine  Dei 
«sancta  ecclesia  suo  liberîùs  potiatur  bonorc,  assensum  ordin4 
«  ccclesiastico  praebemus,  ut  scilicet  per  electionem  cleri  et  po- 
«  puli  secundùm  statuta  canonum  de  propria  diœcesi,  remotâ 
«  personarnm  et  miinerum  acceptione ,  ob  vilae  meritum  et  sa- 
«  pienliae  donum  eliganf ,  ut  exemple  vel  verbo  sibi  subjeclis  us- 
«quequaque  prodesse  valeant.  »  Laquelle  ordonnance  ont  les 
saincts  pères  de  mot  à  mot  canonisée ,  et  en  ont  fait  décrets  incor- 
porez 0  in  volumiue  decretorum,  65  dist.  c  Sacrorum.  > 

(38)  Item.  Le  roy  Philippe  Dieu-donné,  ayeul  de  monsieur  Saint 
Loys  (autrement  dit  le  conquérant,  ponrce  qu'en  son  vivant  il 
réduisit  en  son  obeyssance  et  de  la  couronne  la  duché  de  Nor- 
mandie et  de  Guyenne,  les  comtez  d^Anjou  et  de  Poicton,  du 
Maine  et  de  Touraîne,  et  de  Ponthieu;  et  pour  lequel  Ht  Dieu 
miracles  evidans,  comme  on  trouve  en  esctil)  par  son  testament 
et  ordonnance  faits  paravanî  te  voyage  qu'il  Ht  outre.mer  pour  le 
recours  de  la  terre  saîncte,  voulut  et  ordonna  que  les  chanoines 
des  églises  cathédrales  et  les  religieux  des  abbayes  de  ce  royaume 
procédassent  par  élection,  et  à  leur  pouvoir  eleussent  personnes 
qui  à  Ditu  pleussent,  et  fussent  profitables  à  l'église  et  au 
royaume 

(39)  Item,..  Aussi  l'on  trouve  plusieurs  cbartrcs  anciennes,  que 
plusieurs  fondateurs  ont  expressément  ordonné,  qu'après  le  decez 
des  prélats  d'icelles  églises  fust  pourveu  à  icelles  par  élection; 
lesquelles  fondations  ont  esté  depuis  coni'ermées  par  les  saincls 
pères  de  Rome. 

(40)  Item.  Et  que,  depuis  le  commencement  de  l'église  ,  jus 
qucs  au  temps  de  monsieur  Sainct  Loys,  l'on  ne  trouve  point 
qu^  des  bénéfices  électifs  les  saincts  pères  se  soient  entremis  , 
ne  qu'ils  ayeut  en  quelque  manière  empcsché  ne  molesté  les 
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eliseurs  en  leur»  libériez  d'élire  :  imd  ont  de  tout  leur  pouvoir 
labouré,  par  constitutions  notables^  à  donner  forme  et  ordre 
à  icelles  élections  et  postulations,  à  ce  que  fust  pourveu  de  per- 
sonnes idoines,  comme  en  plusieurs  parts  du  décret,  cet  per 
c  totum  titulum  de  elect.  in  antiq.  ;  imè,  •  en  matière  de  pos* 
tulations ,  ff  postulatione  cassatâ ,  remittebant  ad  eligentes  nego* 

•  cium,  ut  iterum,  eligerent.  c.  Bonae.  de  postu.  prœla.  *  Et 
lors  réglise  florissoît,  religions,  fondations  se  multiplioient ,  la 
foy  catholique  exaltoit ,  et  tous  les  biens  spirituels  et  temporels 
abondoîent  en  ce  royaume. 

(41)  Item.  Et  pource  qu'au  tçmps  de  monsieur  Saînct  Loys 
ceu^ç  de  Rome  comqiencerent  ^  voujoîr  eippescher  les  élections, 
et  donner  cours  aui^  dessusdits  inconveniens,  monsieur  Sainct 
Loys,  comme  prince  catholique,  zélateur  de  la  religion  chres- 
tienne  ,,  protecteur,  gardien  et  défenseur  des  libertez  des  églises 
de  son  royaume,  et  par  bon  adyis  et  conseil,  fit  un  edict  et  or« 
donnance  ;  et ,  entre  les  autres  choses,  ordonna  les  élections 
avoir  cours  en  sondit  royaume  qui  ayoîent  eu  cours  dès  le  temps 
dessusdit,  et  obvia  au  mal  et  inconvénient  de  la  confusion  des- 
susditte,  en  quoy  soQdit  royaume  fust  encouru,  se  le  droict  de 
la  liberté  4'elire  n'eust  esté  gardé  et  conservé. 

(4^)  l4em.  Et  consequemmenl  les  rois  Loys  Hutin,  Tan  i5i5, 
cou  ferma  ladite  ordonnance  du  roy  Saint  Loys  et  celle  du  roi 
Philippes-le-Bel,  qui  paravant  avoit  fait  semblable  ordonnance  ; 
et  depuis  le  roy  Jean,  en  Tan  i55i, conforma  ladite  ordonnance 
de  sondit  grand  ayeul  Philippes. 

(43)  Item,  Depuis  ont  ceux  de  Ron^e  de  tout  leur  pouvoir 
tasché  à  rompre  lesdites  election8,parquoy  les  roys  très-chrestiens 
par  notables  congrégations  et  assemblées  y  ont  obvié  et  remédié 
comme  dit  a  esté  cy-dessus.  Ainsi  appert  bien  que  les  roys  ont 
interest  qu'il  ne  soit  procédé  par  élection  :  car,  si  les  elec* 
tiens  n'ont  lieu ,  le  roy  port  ceste  belle  prérogative  qu'il  a ,  de 
donner  puissance  d'élire. 

(44)  Item.  L*authorité,  prééminence,  et  aussi  prérogative  est 
fondée  <  in  cap.  Ego  Ludovicus.  62l  di.  9  auquel  chapitre  est 
recité  que  comme  à  Charlemagnc  eust  esté  donné  privilège 
«  eligendi  summun  pontîAcem.  c.  Adrianus ,  »  icelni  roy  Loys 
Débonnaire  se  départît  d'iceluy  droict  ;  toutesfois  luy  estoit  ré- 
servé et  concordé,  t  qu6d  si  à  clero  et  populo  quîs  eh'gatur,  nisi 

•  à  rege  investiatiip  et  taudetur,  non  consacretur.  »  Au  lieu 
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de  laquelle  investiture  est  succédé  le  droict  de  la  regale  >  et  la 
licence  et  congé  que  le  roy  donne  de  procéder  à  releclion  aux 
eveschez. 

(45)  Item.  Mais,  nonobstant  lesdUes  ordonnances,  tousiours 
ceux  de  Rome  s'efforçoient  usurper  et  entreprendre  sur  lesdites 
ordonnances,et  confondre  toute  la  hiérarchie  de  l'église  par  réser- 
vations et  grâces  expectatives ,  tellement  que  ,  par  la  grande 
difformité  et  confusion  «  in  eccllesia  Dei,  »  convint  que  l'église  » 
«  digne  sallem  in  Spiritusancto  légitimé  cougregata,  »par  géné- 
rale reformation  ccapîtis  et  membrorum,  >  abolit  toutes  réser- 
vations et  grâces  expectatives,  et  donna  c  liberum  cursum  »  aux 
élections  etcoUations,  à  laquelle  générale  reformatîon,  «  Quicuii- 
«  que  cuiuscunque  dignitatis,  etiam  papalis,  super  praemissis 

•  obedirecontumacitercontempserit,  nîsî  resipuerit,  condign» 
c  penitcntice  subjiciatur  :  quodest  valde  notandum.  > 

(46)  Item.  Quant  à  la  disposition  des  bénéfices  collatifs,  clai- 
rement aux  ordinaires  appartient  la  collation,  a  c.  Regenda.  c. 
«  Quicunque.  c.  Noverint.  x.  q.  i.  et  de  oflicio  or.  per  totum.  » 
Aussi  «  quand  le  pape  baille  une  expectative  ou  mandement 
«  de  providcndo,  »  addressantà  un  evesquc,  dit  tousiours  en  sa 
bulle  :  «  Cuius  collatio  jure  ordinario  ad  te  spectat.  »  Et  par 
ainsi  de  leur  ester  ladite  collation  en  tout  ou  partie,  n'est  point 
à  douter  qui  seroient  grevez ,  et  auroient  matière  d'eux 
plaindre,  et  en  auroient  recours  au  roy  leur  protecteur,  gardo 
et  défenseur. 

(47)  Item.  Encores,  attendu  la  manière  d'y  pourvoir,  c'est  à 
sçavoir  par  réservations  et  grâces  expectatives,  t  abhorreret  : 
car  c'est  c  dare  materiam  machinandi  in  mortem  alterius  ;  quod 
c  jura  valde  detestantur.  Cùm  enim  in  ipsis  etiam  legibus  gen- 
«  tilium  inveuiatur  inhibitum  (Cod.  de  pact.  1.  fi.),  turpe  est, 

•  et  divini  plénum  animadversione  judicii ,  si  locum  in  ecclesia 
c  Dei  futurae  successionis  habeat ,  quam  ipsi  etiam  gentiles  con- 
€  demiiare  curaverunt.  In  concilio  Lateranensi,  extra,  de  cou- 
t  cessio.  praeben.  et  ec.  non  vac.  c.  Nulla.  » 

(48)  Item.  Mais  aussi  par  expérience,  et  depuis  ladite  romp- 
ture ,  on  a  peu  veoir  et  cognoistre  la  grand'  confusion  qui  est  es 
grâces  expectatives ,  tant  par  multiplication  d'icelles  »  qu'aussi 
pour  les  prérogatives ,  cavillations ,  et  autres  choses  derogatives 
que  l'on  appose  ausdites  bulles,  qui  le  plus  souvent ,  pour  obs- 
curité des  choses,  font  des  procès  infinis;  et  combien  que  pape 
Piut  dernier  trespassé  eust  déclaré  que  ne  seroient  expédiées 
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que  deux  bulles  à  une  collation ,  toutesfois  on  en  a  veu  aucu- 
nesfoîs  expédier  plus  de  dix,  voire  plus  de  douze. 

(49)  Item.  £t  véritablement  avant  les  décrets  y  avoit  si  grand* 
confusion ,  qu*ou  diocèse  d^Angers  furent  trouvez  en  un  an , 
comme  l'on  dit,  six  cents  grâces  expectatives,  et  en  plusieurs 
autres  diocèses  pareillement. 

(50)  Item.  Et  toutesfois ,  ou  temps  d'icelles ,  se  le  pape  fusl 
decedé,  eussent  esté  inutiles,  parce  que  le  pape  à  sa  nouvelle 
assomptîon  peut  révoquer  toutes  grâces  expectatives  :  et  par  ainsi 
d^un  diocèse  seulement  estoit  levé  à  vingt  escus  chacune  bulle , 
en  comptant  les  frais  d*impetrer,  et  eust  eu  perte  de  xij  cens 
escus  ;  et  encores  pourroit  le  cas  advenir. 

(5i)  Item.  «  Ëtiam  tempore  Martini  v  estoit  ladite  confusion, 
et  pour  obvier  à  îcelle,  furent  faîtes  lesdites  constitutions  et  dé- 
crets ,  en  laquelle  somme  encheuz  incontinent  après  la  cassation 
ou  département  d*iceux  décrets. 

(52)  Item,.  Et  pour  autre  raison  doit  estre  pourveu  aux  béné- 
fices :  car  n'est  point  à  douter  que  Tordinaire,  qui  est  sur  le 
lieu  ^  et  qui  a  cognoissance  des  mérites  des  personnes  et  qua- 
litez  des  bénéfices ,  y  pourvoira  mieux  que  Ton  ne  fera  en  cour 
de  Rome. 

(55)  Item.  Et  se  l'on  dit  que  les  ordinaires  pourvoyent  aucuns 
non  idoines,  il  y  a  remède  baillé  par  lesdits  décrets,  t  juxta  c. 
€  Grave,  de  pracben.  et  subjiciuntur  correctioni,  et  graviter 
c  punîuntur.  >  Mais  se  le  pape  pourveoît  indignes,  c  aut  minus 
«  idooeos,  >  qui  lui  dira,  «  Cur  ita  facis?  neminî  subest.  > 
Comme  il  dit  aussi  :  Seront  par  le  pape  pourv^uz  estrangers  du 
royaume ,  et  non  des  pays  où  senties  bénéfices  qui  ne  seront  des 
mœursetcondittonsdespays.  Parquoys'ensuivroientdifferenceset 
questions  entre  les  gens  d'église  ou  séculiers,  au  grand  détriment 
du  salut  des  âmes,  et  irrévérence  des  saints  sacremens. 

(54)  Item.  Et  aussy  par  les  décrets  est  pôurveu  «  graduatis  et 
t  viris  literatis.  >  Et  s'il  y  a  aucune  obscurité  a  in  décrète ,  fiât 
«  e)us  declaratio  ad  utiiitatem  regni  et  subditorum,  non  disce- 
c  cendo  ab  auctoritate  decreti. 

(55)  Item,.  Et  avecques  ce,  quand  sera  le  bon  plaisir  du  roy 
c  stantibus  decretis  ,  v  pourroit  estre  donné  tel  ordre  «  in  distri- 
c  butîonibus  beneficiorum  per  ordinarios  conferendorum,  «que 
les  serviteurs  du  roy  seroient  legierementpourveuz  et  à  moindres 
frais  qu'en  cour  de  Rome,  et  les  supposts  des  universitez  bien 
pounreuz,  en  déclarant  c  per  menses  turnum  debitum  graduatis,  % 
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comme  avoit  intention  défaire  le  roy  trespassé;  et  à  ceste  ûa 
aurolt  conclu  assembler  l'église  gallicane. 

(56)  Itenh.  £t  aussi  auroit  le  roy  mieux  à  pourveoir  ses  servi- 
teurs à  prelatures  par  élections^  en  recommandant  notables  per- 
sonnes aux  elisans,  que  voulen tiers  (comme  est  à  croire)  com- 
pleroyent  au  roy  nostre  sire. 

(57)  Item.  Et  se  on  vouloit  dire  qu'il  est  convenable  que  nostre 
sainct  père  ait  la  disposition  d'aucuns  bénéfices  coUatifs,  pour 
pourvoir  ses  familiers,  et  aucuns  grands  gens,  dont  d'aucuns  a 
besoin  in  arduis  ;  semble  assez  estre  pourveu  par  lesdits  décrets, 
qui  luy  laissent  «  omnia  bénéficia  réserva  ta  reservatione  in  cor^ 
•  pore  juris  clausâ.  »  Aussi  avecques  ce,  «  ubi  sunt  decem  bene- 
«  ficia ,  unum  ad  vitam  ;  et  ubi  quinquagînta ,  duo ,  juxta  c. 
€  Mandatum.  »  Pourquoy^pourroit  pourvoir  à  grand  nombre 
de  personnes  et  sans  confusion,  et  sans  usurper  c  jura  ordiua- 
«  riorum.  > 

(58)  Item.  £t  quant  aux  causes,  •  exceptis  maioribus,  »il  est 
clair  que,  «  pro  bonb  regni  et  subditor^im,  debeant  Iraclari  coram 

«  ordinariis  ;  »  et  de  leur  oster  leur  jurisdiction ,  auroient  cause 
d'eux  plaindre.  Or  il  est  ainsi  que ,  pour  obvier  à  ce  que  lesdites 
causes  ne  fussent  traictées  en  cour  de  Rome ,  ainsi  que  para  van  t. 
estoient ,  lesdites  constitutions  et  décrets  furent  faits  :  <  quare 

€  sequitur  »  que  soy  en  départir  seroit  ouvrir  l'huis  et  donner 
entrée  ausdits  inconveniens. 

(59)  Item,  Aussi  les  saints  pères,  successeurs  de  sainct  Pierre,, 
doivent  laisser  aux  evesques  leur  juridiction  ordinaire,  comme  fit 
monseigneur  sainct  Pierre:que  jaçoit  ce  qu'ilfust  présent  en  Hieru- 

.  salem,  sainct  Jacques  «  episcopus  loci  protulit  difïinitivam  sen- 
«  tantiam  super  quaestione  legalium.  >   Et  dit  l'histoire,  c  quia 
c  quoestio  erat  mota,  non  poterat  ad  alium  transferri,  nisi  per. 
«  appellationcm  :  ideo  protulit  sentpntiam.  HaecVincentius,  Spe-. 
c  culi  hist.  cap.  g.  » 

(60)  Item.  Et  à  la  vérité,  n'estoient  lesdites  constitutions,  n'y 
auroit  personne  d'église  ^eur  en  son  estât  :  et  par  expérience 
l'on  a  peu  congnoistre  comme  ceux  de  cour  de  Rome  en  ont  usé 
depuis  la  cassation  faite  par  le  roy  ;  car  non  pas  seulement  en- 
treprenoient  la  cognoîssance  des  causes  ecclésiastiques ,  «  im6 
«  etiam  »  des  causes  possessoires,  dont  la  conguoissance  appar- 
tient au  roy;  et  aussi  des  regales,  dont  la  congnoissance  appar- 
tient au  roy  et  à  sa  cour  de  parlement,  comme  l'on  a  veu  en 
plusieurs  cas  particuliers ,   pour  lesquels  la  cour  envoya  devers 
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le  roy ,  lors  estant  en  Guyenne  ;  et  y  pourveut  le  roy 
par  notables  ordonnances  enregistrées  et  publiées  en  ladite 
cour. 

(61)  /tem.  Et  non  pas  seulement  estoient  molestez  les  gens 
d'église  par  citations  en  cour  de  Rome  ,  mais  estoient  les  sécu- 
liers; comme  fut  le  barbier  de  devant  Saînct- Denis  de  la  Chartre^ 
qui  perdit  son  fils  en  cour  de  Rome  par  peste  :  et  depuis  fut  le 
père  cité  en  cour  de  Rome  «  pro  debitis  fdii,  et  aussi  maistre  Jeban 
Dargouges,  advocat  du  roy. 

(62)  Item.  Quant  au  second  mal  qui  fut  cause  desdits  décrets, 
et  ouquel  on  escherroit,  qui  se  departiroit  d'iceulx,  c'est  «  sub- 
«  ditomm  regni  depopulatio.  «  En  quoy  le  roy  a  très -grands 
interests,  «  quia  in  lata  gente  gloria  régis  est ,  in  dimitiutione 
«  plebis  contrarium ,  ut  Proverbiorum  14  cap.  canitur  :  In 
c  multitudine  populi  dignî  tas  régis;  et  in  pauci  ta  te  plebis,  igno- 
«  minia  prîncipis.  » 

(63)  Item,  Et  pour  ce  monstrer,  il  est  vray  que  paravant 
lesdits  décrets  et  constitutions ,  à  l'occasion  de  ce  que  les  réser- 
vations et  grâces  expectatives  avoient  cours,  et  que  les  causes 
estoient  traictées  en  cour  de  Rome,  les  subjets  du  royaume  en 
grand  nombre  délaissèrent  le  royaume,  allèrent  en  cour  de 
Rome ,  les  uns  servir  cardinaux;  les  autres  officiers  ;  les  aucuns 
sans  servir  y  despendirent  la  substance  de  leurs  parens  pour  ob- 
tenir aucune  grâce,  et  les  autres  en  bien  grand  nombre  pour 
vexer  et  travailler  ceux  qui  estoient  demourans  par  deçà  pour 
avoir  leurs  bénéfices  :  et  tellement  que  tant  par  la  fatigation  ci 
péril  du  chemin,  que  par  la  peste  qui  est  souvent  à  Rome,  la 
pluspart  de  ceux  qui  y  allèrent  decedoient;  et  ceux  qui  eschap- 
poient  desdits  périls  tellement  molestoient  par  citations  les 
anciens  ,  Impotens  ou  non  puissans  d'eux  défendre,  qui  re- 
sidoient  sur  leurs  bénéfices,  qu'à  cause  desdits  molestes  eu 
abregeoîent  leurs  jours ,  et  mouroient  avant  le  commun  cours 
de  nature. 

(64)  Item.  Les  autres  ambitieux  de  bénéfices, si  espuisoient  les 
bourses  de  leurs  parens  et  amis,  tellement  qu'ils  demouroieni 
en  grand'mendîcité  et  misère,  qu'aucunesfois  estoient  cause  de 
l'abréviation  de  leurs  jours  :  et  tout  le  fruict  qu'ils  emportoient, 
c'estoit  pour  or  du  plomb.  Et  quand  cuidoîent  par  leurs  grâces 
estre  pourveuz,  venoitun  autre  qui  apportoit  une  annullation, 
et  aucunesfois  se  trouvoient  dix  ou  douze  acceptans  un  bénéfice; 
et  sur  le  débat  qui  s'en  mouvoit ,  U  convenoit  retourner  pour 
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plaider  à  Rome,  totrsiours  à  la  vexation  des  subjets  du  roy,  et  à 
la  dépopulacîon  du  royaume. 

(65)  Itetn.  Et  qui  pis  est,  estoient  les  universitez  depopulées 
de  gens  ,  car  tout  alloit  à  Rome  :  pour  obvier  à  laquelle  depopu- 
lacion,  furent  faites  lesdites  constitutions  et  décrets.  £t  n*est 
point  à  douter  que  soy  départir  d*iceux,  seroit  rencheoir  ausdits 
inconveniens;  ausquels  par  si  grand  labeur  nos  prédécesseurs,  par 
lesdits  décrets ,  et  par  constitutions  faites  en  grandes  et  notables 
assemblées ,  ont  voulu  obvier  et  remédier. 

{66)  Item.  Que  soy  départir  desdits  décrets  seroit  rencheoir 
ausdits  inconveniens,  on  Ta  veu  et  cogneu  parla  cassation  que 
cuidoient  faire  de  la  pragmatique  ;  par  la  grand'  afîluence  des 
sujets  qui  alloient  en  cour  de  Rome  ,  xïombien  qu'encores  ladite 
rompture  ne  fust  publiée  en  ladite  cour.  Et  parce  on  peut  juger 
et  cognoistre  que  si  elle  eust  esté  cassée,  authorisée  et  publiée 
en  ladite  cour,  que  multitude  infinie  des  subjets  du  roy  eussent 
vuidé  le  royaume. 

(67)  Item.  £t  quant  au  tiers,  qui  concerne  Tévacuation  des 
pecunes  de  ce  royaume  ,  pour  obvier  à  laquelle  évacuation 
lesdites  constitutions  furent  faites,  c'est  un  article  en  quoy  le 
roy  et  tous  ses  subjets  ont  très-grand  interest,  et  leur  touche 
c  visceraliter  :  »  car,  comme  dit  le  pape  Philippe,  c  Numisma 
«  est  mensura  omnium  rerum,  et  fideiussor  pro  nobis  pro  qua- 
•  libet  re  quà  indigemus.  »  Et  sans  deniers  il  est  impossible 
que  ce  royaume  fust  défendu,  ne  les  gens  de  guerre  souldoyez, 
ne  justice  entretenue. 

(68)  Item>.  Et  se  lesdits  décrets  n'avoient  lieu ,  encores  s'en 
iroit  par  an  plus  d'un  million  :  car  à  considérer  le  grand  nombre 
des  eveschez,  archeveschez ,  abbayes  et  autres  bénéfices  qui 
sont  en  ce  royaume  sans  nombre,  faut  et  si  convient  dire  qu'in- 
finy  argent  s'en  iroit  à  Rome,  tant  pour  les  vacans,  qu'autres 
taxes  et  impost,  grâces  expectative^, ,  procez,  conune  pour  le 
voyage  d'aller,  ou  envoyer,  séjourner,  et  mcsoiement  qu'il  n'y 
a  si  petit  bénéfice  qui  ne  chèe  sous  grâce ,  et  aussi  sur  une  petite 
collation.  Et  si- voyons  par  expérience  dix  ou  douze  bulles  expé- 
diées; et  n'y  aura  nul  qui  ait  de  quoy,  qui  ne  se  mette  en  avant 
pour  Guider  avancer  son  fils  ou  son  parent,  et  souvent  perdront 
leur  parent  et  leur  argent. 

(69)  Item.  Et  aussi  s'en  iroit  argent,  pourceque  les  cardinaux 
acceptent  toutes  les  notables  abbayes  et  bénéfices,  jusqu'aux 
églises  parrochiales  et  archidiaconez  incltcHvè  /  et  s'en  vont  les 


novehbhb  1461.  4rt 

revenus  desdits  '  benefîces  en  cour  de  Rome,  sans  Jamais  en  re- 
tourner; carie  pape  leur  succède. 

(70)  Item.  Mais  de  la  vexation  desdits  vacans ,  outre  ledit  mal 
d'évacuation  de  pecunes,  dépend  autre  mal  très-prcjudiciable  à 
tout  le  royaume  :  car  aux  prelatures  ne  seront  pourveuz,  sinon 
ceux  qui  auront  de  Tardent  ;  et  seront  délaissez  les  vertueux , 
c  et  bene  meriti  ;  quod  est  valde  notandum.  »  Et  à  quoy  les  em- 
pereurs catholiques  ont  voulu  obvier 9  et  par  loi  et  constitution 
civile:  a  Ut  Justinianus  dicta  1.  Si  quemquam,  praeallegatà ;  in 
«  qua    sic  inquit  :  Nemo  gradum  sacerdotii  pretii  venalitate 
t  mercetur  :  quantum  quisque  mereatur,  non*  quantum  dard 
«  sufficiat,  aestimetur.  Profectè  enim  quis  locus  tutus,  et  quaa 
«  causa  esse  poterit  excusata,  si  veneranda  Dei  templa  pretiis 
«  expugnentur  ?  quem  murum  integritatis  aat  vallum  fidei  pro- 
€  videbimus,  si  auri  sacra  fames^in  penetralia  veneranda  proser- 
«  pat  ?  quid  deinde  cautum  esse  poterit,  aut  securum,  si  sanc- 
t  iitas   iucorrupta   corrumpatur  ?   Cesset  altaribus  imminere 
«  prophanus  ardor  avaritiae  ,  et  à  sacris  adylis  expellatur  piacu- 
c  lare  flagitium.   Itaque  castus  et  humilis  nostris  temporibus 
«  eligatur  episcopus  ,  ut  quocumque  locorum  pervenerit,  om- 
a  nia  vitae  integritate  purificet  :  non  prelio ,   sed  precibus  ordi- 
«  netur  an  listes.  In  tantum  ab  ambitu  débet  esse  scpositns,  ut 
c  quaeratur  cogendus,  rogatus  recédât ,  invitatus  clFugiat  :  sola 
«  illi  sufiragetur  nécessitas  excusandi.  Profectè  enim  indignus 
c  est  sacerdotio ,  nisi  fuerit  ordinatus  invitus.  Cùm  sanè,  si  quis 
c  banc  sanctam  et  venerandam  antistitis  sedem  pecuniae  iuter- 
c  ventu  subiisse ,  aut  si  quis ,  ut  alterum  ordînaret,  vel  eligeret^ 
c  aliquid  accepisse  detegitur,  ad  instar  publici  criminis,  et  lœsao 
«  majestatis  accusatione  proposità  ,  à  gradu  sacerdotii  rétralia- 
c  tur  :   nec  hoc  solum  deinceps  honore  privari,  sed  perpétua» 
t  quoque  infamias  damnari  decernimus.  » 

(71)  Item.  Et  de  ce  dépend  autre  inconvénient;  car  tous  ceux 
qui  payent  annales  ou  vacans,  encourent  «  pœnam  à  canone 
c  coptentam  in  décrète  de  annatis,  >qui  est  que  leur  provision 
•  est  ipso  jure  nulla  :  si  quis  autem  contra  dictum  décret um  de 
c  annatis  et  vacantibus  non  sol  vendis,  promiltendo,  exîgendo, 
c  vel  dicendo,  contraire  praesumpserit,  pœnam  incurrit  adver- 
«  sus  simoniacos  aûictam  :  ac  in  ipsis  dignitatibus  et  beneficits 
c  taliter  obtentis  nullum  )us  ac  titulum  acquirit.  Haec  suntf 
«  verba  décret!  conformis  legi  civili  et  divinae.  oSoit  considéré 
quel  inconvénient  s^ensuit  :  car  ils  administrent  sans  tiltre ,  et 
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par  conséquent  ce  qu'ils  font  est  nul  ;  qui  est  péril  pour  le  salut 
des  âmes ,  et  de  ceux  qui  reçoivent  ordre  a6  eis, 

(72)  Item.  Ëtpour  obvier  aux  autres  inconveniens  dessusdits, 
furent  advîsées  les  constitutions  et  décrets  ;  et  iceux  casser  n'est 
autre  chose  que  donner  cours  à  ladite  evacuatiou  de  pecunes  : 
et  par  expérience ,  «  quae  est  rerum  magîstra  » ,  soit  advisé  et  con- 
sidéré à  l'évacuation  qui  a  esté  si  excessive  depuis  la  cassation  de 
ladite  prag;inatique ,  que  par  expérience  l'on  cognoisseet  appare 
comment  ce  royaume  est  presque  tary ,  d'or  principalement.  Et 
ce  peut  estre  assez  cogneu  en  ce  que  paravant  ladite  rompture 
n'y  avoit  estai  de  changes  sur  le  pont  des  changeurs  à  Paris  qui 
ne  fust  hanté  de  changeurs,  et  tous  trouvoient  assez  à  gaigner  à 
bsiiller  la  monnoye  pour  l'or.  Mais  depuis  ce  que  ,  la  banque  a 
tiré  et  succé  des  bourses  des  subjets  l'or  tellement  qu'il  n'est  de- 
meuré que  monnoye.  Pource  est-ce  que  l'on  ne  va  comme  point 
au  change  demander  la  monnoye  pour  de  l'or ,  et  es  lieux  sur 
ledit  pont  où  souloient  les  changeurs  habiter,  ne  habite  que 
chapeliers  et  faiseurs  de  poupées. 

(73)  Item.  Et  pour  particulièrement  monstrer  ladite  évacua- 
tion qui  a  esté  esdites  trois  années,  est  à  considérer  que,  du  temps 
dudit  pape  Plus  (1),  ont  vacqué  plus  de  vingt  acheveschez  et 
eveschez  de  ce  royaume ,  pour  le  vacant  desquelles ,  et  aussi  pour 
les  propines  et  autres  frais,  a  esté  porté  en  cour  de  Rome  pour 
chacune  bulle ,  l'une  portant  l'autre ,  six  mil  escus.  Somme  six 
vingts  mil  escus. 

(74)  Item.  Et  aussi  ont  vacqué  cependant  plusieurs  grosses 
abbayes  de  ce  royaume ,  jusqu'au  nombre  de  soixante  ou  plus  ; 
pour  chacune  desquelles,  l'une  portant  l'autre,  a  esté  payé,  et 
porté  hors  de  ce  royaume  en  cour  de  Rome,  oomprins  les  frais, 
deux  mil  escus.  Somme  six  vingts  mil  esdus. 

(76)  Item.  Et  pareillement  durant  le  temps  dessusdit  ont  vac- 
qué plusieurs  gros  prieurez,  doyennez,  provostez,  commanderies, 
et  autres  dignitez  électives  sans  crosse,  jusqu'au  nombre  de  deux 
cens  et  plus  :  pour  chacun  desquels  ont  esté  portez  en  cour  de 
Rome  cinq  cens  escus  Tun  portant  l'autre.  Somme  cent  mil 
escus. 


(1)  «On  voit  ici  I9  preave  que  les  remontrances  da  parlement  sont  postérieures 
de  plusieurs  années  à  la  loi  de  Louis  XI,  pubqu'on  y  parle  du  temps  où  Pie  II 
vivait,  et  que  ce  pape,  comme  nous  l'avons  dit,  ne  mourut  qu'en  1464.  V.  aussi 
le  S  4^-  (Pastorel.) 


(76)  lum.  Touchant  les  bénéfices  coUaiKs,  on  trouve  qu*ayi 
royaume  a  pour  le  moins  cent  mil  paroisses  habitées.  £t  durant 
ledit  temps  n*y  a  eu  celle  Tune  portant  Tautre,  dont  il  n*y  ait  eu 
une  personne  qui  n'ait  levé  une  grâce  expectative  à  quelque  bé- 
néfice, laquelle  grâce  a  cousté,  Tune  portant  l'autre ,  vingt-cinq 
escus,  tant  pour  le  voyage  de  ceux  qui  ont  été  ou  envoyé  à  Eonoud 
pour  rexpedîlion  desdites  buUes  ou  grâces  ^  nonobstant  les  pré- 
rogatives, ancellations,  et  autres  clauses  especiales  y  comprinses^ 
que  pour  les.  procès  exéoutiaux  faits  sur  iceiles.  Somme  deu;c 
millions  et  cinq  cens  mil  escus. 

(77)  Itttn.  Et  est  à  considérer  que  combien  que  les  exactioi^ 
jfoss^nt  grandes  «  tant  eu  vacans  qu'autrement,  ^u  temps  que 
lesdites  constitutions  furent  faites,  toutesfois,  depuis  1^  cassatiop 
d'icelles  lempore  Pii^  et  de  présent  soùt  plus  excessives  de  l|i 
moitié  ;  car  lors  les  vacans  ne  se  payoient  que  ad  valorem  taxe^j 
réduite  ^  VMtfiam^a^Bat-  Et  touteslpjs,  depuis  ladite  Cfissation, 
commuueoiehpt  i^  .i^apans  ont  esté  exigés  plus  grands  que  tout^ 
la  taxe,  voiiîfi'qqe  |a  valeur  d'une  année ,  voire  de  deux  d^s  ber 
fieQces  :  et.tel,Leai^lit  qpe  d'aucuns,  comme  l'abbaye  de  Bernay# 
furent  Jaissé^^  les  bulles  à  la  banque,  pour  ce  qu'on  deman- 
doit  deux  cços  ducats,  et  l'abbaye  n'en  vaut  pas  deux  cens.; 
Sainct-Phaçon  de  Meaux  à  neuf  cens  :  et  aussi  des  grâces  ex- 
pectatives  prenoit  les  deux  parts  ou  le  tiers,  et  plus  qu'on  np 
vouloit. 

(78)  Item.  Et  ne  pourra  dire  nostre  sainct  père  que ,  cessaAs 
lesdites  réservations  et  grâces  expectatives,  il  n'ait  par  chacun  an 
grand  profit  et  emoluryient  du  royaume  de  France,  plus  que  de 
deux  autres  meilleurs  des  cbrestiens  :  car,  sans  ce  que  dict  est,  |I 
prend  tant  à  cause  d^  vacations  des  archeveschez ,  eveschez^, 
abbayes,  et  autres. dig^^'l^'  ^  bénéfices  électifs  à  lui  subjets  nuQ- 
ment  et  sans  moyen,  dont  il  en  y  a, grand  nombre  et  des  meil- 
leurs^ que  de:»  dévolutions  des  autres  preiatures  et  dignitez ,  dçs 
préventions  des.  bénéfices  qu'il  baille  en  commande .,  ou  à  pen- 
sion ,  de  ceux  qui  sont  vacans  en  cour  de  Rome  par  niort,  resi- 
gnaciop  pu  autrement ,  et  qui  décèdent  à  deux  journéçs  de  ladil^e 
cour,  des  dispenses  à  deux  ou  trois  bénéfices,  ou  quatre  incom- 
patibles, des  grâces  à  visiter  par  procureur,  des  legitimatiof)s 
et  dispenses  sur  Iç  défait  d'âge ,  et  d'estre  bien  i|é,  du  fait  de  la 
peuancerie,  des  privilèges,  des  exemptions,  des  autels  portatifs, 
d'élire  cotnfesseur ,  de  grâces  de  9i  neutri,  ci  per  inde  voiere , 
des  dispenses  sur  vices  corporels,  de  toutes  irregularitez ,  4^ 
jo.  37 
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cODtract  des  mariagfcs  en  cas  défendus,  d^infracHons  de  vœux  de 
pèlerinages  9  deTXBuz  de  religiOD ,  d'absolucions  des  cas  reserves 
au  Pape 9  protonotariats,  et  de  promotions  de  chapelains,  et  de 
leurs  semblables;  et  de  Toctroy  de  pardons  et  indulgences,  et 
autres  plusieurs,  qui  montent  trop  plu^  de  deux  cens  mil  escus 
par  an. 

(79)  Item,  Outre  ce  que  dit  est,  sont  portez  en  cour  de  Rome 
^es  deniers  de  ce  royaume,  tant  d-archeveschez,  eveschez,  ab- 
bayes, grosses  priorez,  et  autres  bénéfices  de  ce  royaume,  aux 
resideus  en  cour  de  Rome,  qui  montent  bien  chacun  au  cens 
mil  escws. 

'(So)  lienu  Somme  de  Tévacuation  qui  a  esté  de  Tor  du 
-royaume,  comprîns  lésdicls  trois  cend  mil  esc^us  qui  y  ybnt  , 
oessans  lesdites  exactions  et  réservations,  deMx  millions  et  huict 
cens  nril  escus. 

(61)  Item.  Et  quant  au  quart  incohtehiené ,  qui  est  dé  la 
désolation  et  ruine  des  églises,  il  s'ensuit'ilcfs  arti^9't$recedéniB: 
car  clairement  quand  les  beneficiers  seront;  abiens- comme  dit 
est,  l'argent  qui  se  devroit  convertir  es  re  para  tiras  V  âci*^  porté 
hors  du  royaume;  et  les  résidens  auront  àssèz^' faire  à  eux  rem- 
innirser  des  vacans  qu'ils  auront  payez.  Ainsi  démolirent  les 
maisons  des  églises  en  ruine,  et  les  i*evenus  en  non  valoir,  et  par 
conséquent  le  service  divih  demourra,  ou  grand  détriment  dû 
salut  des  âmes  des  vîvans  et  des  defuncts  ;  et  aussi  le  menu 
peuple  qui  a  accouslumé  de  vivre  sous  les  gens  d'église,  «era  par 
-pativreté  contraint  de  laisser  le  pays,  et  tout  abatiilonner. 

(82)  Item.  Ainsi  au  moyen  desdiles  réservations  pullulent 
commandes,  qui  sont Textreme  désolation  des  églises.  £t  pour 
ce  fut  statué  et  ordonné  des  long- tenfips,  que  nul  de  quelque 
estât  qu'il  fust  ne  peut  tenir  abbaye' où- autre  bénéfice  électif  en 
cothmandè';  et  l'on  voit  de  présent,  et  depiiis'  ladite  cassation, 
qu'il  n'y  a  guieres  notable  bénéfice ,  abbaye  ou  prieuré-,  qu'il 
ne  soit  encomniande.  Gomme  en  l'evesché  de  Paris,  la  plus  no- 
table abbaye,  -et  où  est  la  sépulture  des  roys  très  chreslienr, 
i)aillé  en  commande;  et  l'argent  à  Roihe  portât  aiisâi,  l'abbaye 
dé  Saihct-Sdagloire,  de  Sainct-Martin-des-chanips,  le  prieuré  dîe 
6alnct-£loy,  et  autres  plusieurs. 

(85)  Item.  En  la  province  de  Rouen ,  la  pins  notable  abbaye 
de  Sainct-Ouen  eu -commande,  le  Mout-Sairict-Michel,  Jumie- 
ges,  Montebourg  ,  fcscamp  ,  Lyre,  Sainct -  Sauveur  d'Yve  , 
Baincte-Calhefine,  le  prieuré  de Grammout ,  et  autres  plusieurs 


eveschesde  ce  royaxime  ;  et  qui  plus  est,  indifleremnient  quasi 
de  présent  onl  baillé  bénéfices  réguliers ,  qui  es>t  graûd  esclaudro 
ifi  Eccie^iii  Dei.  ^ 

(84)  Item.  L*evesché  d*Angiers ,  les  abbayes-de  Sainct- Aubin» 
Saînet- Nicolas,  Saiucl-Sfcrge ,  Saiu  et -Florent,  Ferriere,  Bour-* 
gueil^  le  prieuré  de  CunauU  et  de  plusieurs  autres;  et  aillf^urs, 
Tabbaye  de  Clugny,  la  CiidserDieu,  Ysi^oii-c,  Compiegne,  Lisle* 
Barbe  ,  Sainct-Berlin  ,  Sainct'Jean-de>Laon  ,  Vendo.sme  <'t  plu- 
sieurs autres  abbdyes  ,  Saiucl-Jean  d'Angely ,  Sainct-SuppUce  da 
Bourges,  Saincl-Viu.ccnt,  et  la  Cousture  près  le  Alans»  8aiuct« 
Martin  d*Autun,  et  plusieurs  autres  abbayes,  prieurez,  arcbidla- 
couez  et  églises  parrochiales. 

(85)  Item.  £l  à  cause  desdites  coiDinandes  y  meçmement  des 
cardinaux  ^  iceuz  notables  beneiices  sont  perpétuellement  afTeciez 
en  cour  de  Rome,  pour  ce  qu'ils  vacqucut  corhinunement.eu 
cour  de  Rome  :  les  revenus  dufs  bénéfices  portez  bors  le  royaunje» 
1^  bénéfices  vont  h  ruiue  ,  cesse  toute  discipline  régulière  et» 
mioi\asteres ,  le  service  divin  maint  deuemeut  fait  atsans  devo» 
tion^  qui  au  préjudice  des  fondateurs,  et  substra<^tion  des  suf- 
frages qu*esperent  les  âmes  des  bieûfaicteurs  de^dits  monastères, 
et  les  édifices  matériels  vont  à  ruine  v  aussi  vont  ies  édifices 
spirituels  qui  sont  communs  des  reli^eux ,.  qui^  par.£uule  de 
discipline  et  de  pgsleurs,  desmardbtent  cbacun  foui;r  de  la  dis- 
cipline régulière,  et  s'babUuent  in  iatiorem  reffulam,  et  sou» 
veut  apostalent  par  faute  de  pasteur  et  de  couduîley  et  5t<t^^ 
Hcut  oves  errantes  sino  pastorc  ;  tellement  <^ue  qqand  les  bé- 
néfices i-eviendront  à  pasleur  régulier ,  il  serait  comme  impos- 
sible de  réduire  et  relever  la  ruine  spirituelle  de  l'édifice  reiçuiier 
ot  aussi  la  ruine  matérielle  de  Tedifice  matériel  :et  est  aujourd'bui 
la  coufusiop  telle ,  que  non  differt  rcguiaris  à  secutari;  omnia 
sunt  irreguiaria.  Et  semble  aujourd'iiny  (dont  est  pitié  )  que 
tenir  une  abbaye  est  comme  tenir  une  seigneurie  prophane.  à. 
vie,  ponrouyr  le  compte  d'un  receveur,  et  prendre  le  rtli.'jua 
fc'il  y  eu  a  ;  et  qu'on  eu  peut  autant  tenir  comme  on  en  peut 
demander. 

(86)  lum.  Et  combien  que  quand  les  décrets  furent  faîcls 
à  Constances  etiam  temporc  Martini  y  eust  grand  desordre 
toQiesfoisn'estoitsiexcessive  que  de  présent,  et  se  contenloit  un 
cardinal  d'une  abbaye  ;  et  à  autre  n'estoit  baillé  commande. 
Mais  aujourd'buy  citam  à  simples  gens  et  personnes  qui  n'ont 
(relature  ne  dignité ,  sont  baillées  abbayes  régulières  en  cooi 
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mandé.5  èf  priéUres  conventùeh  de  Saitict-Betioist  ;  etiani  hor-* 

pitâax  de  Salnot-Ântoîne  à  seeuHers. 

(87)  Item,  Et  par  ce  que  dict  est ,  appert  clairement  qu^efi 
gardant  ItÉ  décrets  et  condtltutiûiis  dessusdites»  est  donné  retuède 
et  obvié  ausdits  incçnveniens  ;  et  qu'en  soy  départant  desditk 
saiucls  décret!^  et  constilutions  reaies,  est  ouvrir  la  vojre  et  le 
chemin  aux  mauic  et  inconveniens  irréparables  oy-dessus  tou- 
che^ 9  dotit  se  pourroft  ensuir  la  totale  destruction  du  royaume  r 
car ,  si  une  fois  Tordre  de  hiérarchie  de  Teglise  est  confondu , 
l'on  peut  jdger  clairement  de  la  ruine  totale  de  Teglise  dé 
Dieu. 

(88)  Item,  Et  par  ce  que  dict  est,  semble  à  la  cour  que  lé 
roy  nostre^îré,  en  observant  les  saincts  décrets  et  constitutions 
des  sàincts  conciles  et  saincts  Pères  dessusdits ^  tant  en  eleetioM^ 
collations  9-  qu'autres  choses  contenues  en  Iceux,  ne  peut  esti-e 
nolté  de  desobeysàance  ;  quelque  scrupule  de  conscience  9  itnt 
l&ire  là  Contraire  (sons  cèrreotion),  seroit  grand*charjg;«  éé 
conscience  y  actendu  Tauthorité  et  saincteté  de  ceut  qui  les 
sàincts  décrets  ont  ordonné ,  et  qui  le  temps  pas^é  en  grande 
tranquillité  et  jprosperité  de  l'église  en  ont  usé ,  comme  le  salnct 
collège  àek  àpostres ,  les  sainets  conciles  in  Spiritu  Suneto  às<> 
semble»,  c'est  ^à  savoir,  Àntkiche,  Carthagè,  Constantinoplev 
Sainct- Jean  de  Latran  et  autres  plusieurs  j  «1  les  saincts  Pères 
-qui  left ont  approuvez  comme  Piûè  martyr,  Léo  confesiarféeéUw 
Gregariuêf  et  autï'es  plusieurs. 

(89)  Item.  Et  ainsi  le  roy  âotre  siré,  en  faisant  edits  et  t>rdoti«> 
nances  conformes  à  iceut  décrets,  et  par  icelles  ordonnances 
empescher  1è  cours  de  toutes  re^rvations  et  grâces  qui  serbiént 
preiudiciables  à  iceux  décrets ,  ne  peutestrc  aif;ué  dé  desobeyii^ 
sance  :  considéré  que  si  vertueuses  et  salnctes  personnes  lei  tiojrs 
très-chrestiens  et  leurs  prédécesseurs  en  ont  usé,  comme  €t6Vik 
premier  roi  très-chrestien,  sainct  Chàrlemaigne ,  PhilîppèS  Dieu- 
donné  dict  conquérant,  saincl  Loys ,  Philîppes-lè-Bel ,  Loyë- 
Hutin ,  et  auti^s  rois  très-chrestiens ,  sous  tesqueis  lé  royaume 
a  fleury  et  prospéré  (i). 


(1)  Les  principes  énoocéi»  dans  iea  remanfrànces  du  parlement  de  Paris  ne 
ccesèrent  jamais  d'être  ceux,  de  nos  magUlrats  et  de  nos  jurisconsultes  les  plus 
éclairés.  Il  est  même  assez  remarquable  que  plus  de  trois  siècles  après,  en 
1^89,  ^a  demande  du  rétablissement  de  la  pragmatique  sanction  se  trouve  plo- 
sieun  roîs  dans  les  iostrucfions  donifëés  par  les  bailli^es  aux  dëpotés  dès  diflR$-^ 


N%  16.  —  Lettres  portant  dan  à  Charles,  frère  du  r&i^  et  à 

9t$  héritiers  mâUs ,  en  apanage  (i),  du  duché  de  Berry , 

pour  être  tenu  en  pairie ,  création  du  titre  en  sa  faveur,  et 

riservp  de  retour  à  ia  çotiror^ne  en  cas  d*extiv4>tion  de  la 

race  masculine, 

/ 

ftloQtrichard,  novembre  \^G^,  (C.  L.  XV,   soA.  ]  Bcg.  an  parlement-,  le  34* 

LaYS  y  «iG. ,  savoir  faisons  à  tous  présent  et  advenir,  comnoMS 
•après  le  d«cis  de  feu  aostre  très-dier  seigocur  et  père,  que  Dieu 
absoîile ,  <iiiii  n'a  gueres  est  Irespasaé,  el  ji  nostre  avènement  à  la 
couronne  de  France  9  en  donnapt  provision  et  ordre  es  faiz  et 
affaires  de  nous  et  de  nostre  royaiMsie,  ayons,  entre  autres  choses, 
eu  advis  et  cegard  à  ce  que  nostredit  fe.v.se^neur  et  père  n*avoit 
eneore  fail  apanage  ne  donné  nom  ou  titre  de  seigneurie  à  nostre 
Isès-c^r  et  irès-amé  frère  Charles  de  France-,  et  oonsiderans 
que  nostredit  frère  est  jà  parvesiu  en  aag^  pour  fivoir  eslat  e% 
aucune  provision  honnoral]^  (2)4  v<>uions  pour  les4Q^  cau^^s , 
-tl  pour  la  ^ranJt  affection  .et  amo^ur  naturelle  que  iiqus  ayons 
icomne  avoir  devons  à  lui ,  et  afin  4|ue  luy  donnons  entrée  et 
eoKuaeiicement  d^avoir  et  tenir  estât,  ainsi  que  à  filz  etJÇrerc  de 
roy appartient,  et^sur  ces  choses  eu  j*ad:vi^  de  plusieurs  de  nostre 
saog  et  lignage  et  des  gens  de  nostre  grant  conseil ,  à  ioctluy  nostre 


itp^  ordres  qui  dévoient  composer  les  états-généraux.  Nous  pourrions  citer ,  entre 
autres,  les  cahiers  de  Paris,  de  Saintes,  de  Dijon,  de  Mantes,  de  Troycji,  de 
Sanmur,  d'Angers^  de  Lyon ,  de  Metz,  de  Rennes^  de  Saint-Quentin.  Ils  rccla* 
ment  Tantique  osage  d'élire  les  évéqnes  et  les  cncés  ,  la  réintégration  des  pre^ 
tiiers  dons.rezorcice  de  qnelques  droits  esftcntiellea||,ent  attachés  à  répi8Cop«it , 
ui  avaticement  graduel  et  successif  pour  les  fonctions  ccclésiastiquos^  l'excajp- 
tÎQO  de  payer  à  Borne  des  aonates,  et  de  recourir  à  elle  pour  des  mutations ,  des 
4i8pen!tes,  etc.  (Pas^oret.) 

'   Ces  principes  sages  et  généreux  n'^ont  pas  trouvé  un  défenseur  en  France,  lor* 
du  dernier  concordat  de  1817,  et  c'est  la  cour  de  Borne  qui  dispose  des  hautes 
dignités.  épiscQpalcs  de  concert  .avec  les  ministres. 
^us?»î  l'épiscopyt  a-t-il  beaucoup  perdu  de  son  ancienne  antoritu  (Isambcrt.) 

(1)  X019  <|€.la  discussion  de  la  loi  du  mois  de  janvier  iSaS  sur  les  apauagcs^  On 
a  H>uteMU  qu^ils  devaient  être  réels  et  non  en  rentes.  T.  la  loi  du  aa  novembre 
1790,  Vxtù  i^  de  celle  du  6  avril  1791,  la  loi  du  "8  novembre  i8i4,  et  note  sut 
Tordonnaoce du  10  décembre  i8a3,  au  Becueil  oonoplvt  p.o^i-  (Isambert.) 

(a)  Le  prince  n'en  fut  pas  satisfait.  Il  se  révpha,  fat  vaijiqueur,  et  1c  roi  fut 
«biigé  de  lui  donner  la  l^orn^andie,  sinon  en  -apanage^  au  moins  comme  couver^ 
«ement.  (CsamberLj 


i 


V^  LOUIS  rt. 

ime  Charles,  pour  partie  de  son  apanage ,  et  en  aKendaot  que 
autrement  lui  puissions  ppurveoir. 

Avons  bailjé,  cedé,quîcté,  transporté  et  délaissé ,  baillons  ^ 
cédons  ^  quictons  ,  transportons  et  délaissons ,  et  à  ses  eufans 
inasles ,  et  aux  enfans  masles  descendans  de  ses  enfans  masles  en 
droicte  ligne  et  loyal  mariage  5  perpeluelemenl  et  à  tousîours,  le 
duchié  de  Berry^  ensemble  toutes  tes  villes,  chasteaulx,  forte- 
resses, places,  baronnies,  terres,  seigneuries,  hommes,  hom- 
maiges^  iiez ,  ricredez,  cens,  rentes,  servitudes,  estangs,  niolins, 
rivières,  forestz,  garennes,  noblesses,  collacions  et  patronnaîges 
de  bénéfices ,  justice  et  seigneurie  hanlte,  moyenne  et  basse, 
tnere  et  mixte  empire ,  et  autres  dignitcz ,  prouffît  et  revenues 
qaelzconqiies  h  nous  appartenans,  à  cause   dudit    du\:hié   de 
Berry,  en  quelque  valeur  ^ou  exlimacion  qu'ilz  soient  ou  puis- 
sent estre,  en  quelque  manière  qu'ilz  vicngnent  ores  ou  pour  le 
temps  n  venir,  et  tout  ainsi  et  en  la  forme  et  manière  que  les 
avoit  et  fenoit  feu  le  duc  de  Berry  notre  oncle,  derrenier  tres- 
pa^sé,  sans  aucune  chose  y  retenir  ne  reserver  pour  nous  ne  les 
nôtres ,  fors  seulement  les  foy  et  hommaige-lîge,  et  les  souverai- 
iietcz,  ressers  cl  autres  drois  royaulx  eédis  duchié  de  Berry,  villes, 
chastcaulx,  chasteLIentes  et  leurs  appartenances  ,  avec  les  gardes 
des  églises  cathedraulx  et  autres  estans  de  fondacion  royal,  de 
parîage,  et  si  privilégiées  qu'elles  ne  puissent  ou  doivent  estre 
Kcparce^  de  la  couronne  de  France,  et  aussi  réservée  à  nous  et  à 
nos  balliiz  des  exempcions  la  congnoissance  des  causes  desdictes 
c'glises cathédrales  de  fondacion  royal  et  exemptes;  et,  avec  ce  , 
lui  avons  doimé.  et  donnons  par  cesdites  présentes,  la  nomina- 
cion  de  tous  les  offices  des  aides  ordonnées  pour  la  guerre,  ayans 
et  (jui  auront  cours,  et  des  greniers  et  chambres  à  sel  eslablia 
oudit  pays  et  duchié  de  Berry,  et  antres  offices. 

Et  en  oultre  avons  à  nostredit  frcre,  pour  luy  et  scsdîs  hoirs  , 
octroyé  et  octroyons,  voulons  et  nous^  plaist  de  grâce  especiale  , 
plaine  puissance  et  auclorité  royal  ,  comme  dessus ,  que  ledit 
duchié  ensemble  les  villes,  chasteaulx,  baronnies,  chastellenies, 
justice,  terres  et  seigneuries,  et  autres  choses  qui  en  dépendent, 
ainsi  par  n^us  à  lui  baillées  en  appanage,  avec  leurs  apparte- 
nances et  dépendances,  ilz  ttengnent  dorescnavant  en  parrie. 

Et  iceluy  nostredit  frère  Charles  avons  fait,  créé  et  institué, 
créons  et  instituons,  de  grâce  especial  et  autorité  royal,  parces- 
dictes  présentes,  Duc,  pour  luy  et  scsdis  enfans  masles,  cl  le» 
lîiifans  masles  descendans  ,  comme  dessus,  en  droite  ligne  et  loyal 
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mariage,  et  PsRsde  France;  vouiansqu'ilzjoyssent  et  usent  de  tou- 
tes teles  prerogalfve9,prêeininencc8  et  iillèrtezdout  ont  ioy  et  usé, 
(oyssent  et  usent  les  autres  duczet  pers  de  France  y  nonobstant  que 
ledit  duchié  de  Berry  soit  du  domaine  de  la  couronne  de  France,  du- 
quel domaine  Ofyus  avons  icelujrduchîé  séparé  et  d'esjoiuct,  sépa- 
rons et  desjoingnons  par  cesdictes  présentes,  à  cause  dudit  appa- 
nage  et  tant  qu'il  aura  lieu,  nonobstant  quelzconques  privilèges 
que  on  pourroitdire  avoir  estéoctroyez  par noz prédécesseurs,  de 
non  povoir  mectrc  ledit  duchié  de  Berry  hors  de  nostre  main  ne 
le  séparer  de  ladîcte  couronne ,  et  quelzconques  autres  ordon- 
nances faîctes  au  contraire  pour  lesdis  duchié  de  Berry,  villes  » 
chasteaulx ,  places ,   baronnies  ,  terres  ,  selgneui'ies  ,  hommes , 
hommaîges ,  Gefz  ,  rierefiefz,  noblesse ,  prérogatives ,  collacions 
et  patronnages  de  bénéfices  ,  justice  ,  cens,  rentes  ,  servilutes, 
et  autres  dignîtez,  proufBz  et  revenues  quelzconques  à  icelle  ap- 
partenans,  ensemble  ledit  droit  de  nomînacion  ausdis  offices . 
avoir  et  tenir  en  appanage  en  France  et  en  parric,  et  en  joyr  et 
user  par  nostredit  frère  Charles  et  ses  enfans  masles,  et  les  eufans 
masles  procréés  desdis  masles  en  loyal  mariage,  doresenavant 
perpétuellement ,  tant  qu'il  y  aura  hoirs  masles  desccnduz  de 
masles  en  la  manière  devant  dicte,  plaînement  et  paisiblement^ 
tout  ainsi  que  font  et  ont  droit  et  accoustumé  faire  les  autres 
seigneurs  de  nosire  sang  ,  es  terres  et  seigneuries  qui  leur  ont 
esté  baillées  en  appanage  et  en  parrie. 

Voulans  toutes  voies  que ,  s'il  advenoit  que  nostredit  frère 
Charles  n'eus t  aucuna enfans  masles  (i).,  ou  que  au  temps  adve- 
nir sa  lignée  cheust  en  ligne  femelle ,  en  ce  cas  ledit  duchié  et 
seigneurie  de  Berry  reviendront  à  nous  ou  à  noz  successeurs 
roys  et  au  domaine  de  la  couronne  de  France  ,  tout  par  la 
foruie  et  manière  que  font  et  doivent  faire  les  autres  terres  et 
seigneuries  baillées  en  appanage  de  France. 

Si  donnons  en  mandement,  etc.  Donné,  etc.  Par  le  roy  en 
son  conseiU 


(i)  11"  mottrut  emprisonné  quelques  années  après,  et  Tapanag^c  fut  éteint  en 
personne. 


I 


4î»0  IXJUIS  XI. 

N^  17.  •*-  Lettres  porlênxt  anoétissement  des  maire,  échcvuiê 

et  eonseUiers  jurés  de  Niort  (1). 

« 

Amboi«e,  oorcmbre  i46i.  (G.  L.  XY ,  aiA^} 

LOYS,  etc.  Nous  avoir  reçue  Thunible  supplfcation  de  no» 
çherg  et  bîen-amez  les  maire,  eschevins,  conseillers  et  pairs  de 
nôtre  ville  de  Niort  en  Poitou ,  contenant  comme  de  tout  temps 
et  ancienneté  ils  ayent  accoustumé  avoir  corps,  collège  et  com- 
munauté en  ladite  ville,  du  nombre  de  cent  personnes:  c'est  à 
sçavoir  du  maire,  douze  esche  vins,  et  douze  conseillers  jurez, 
et  soixante  et  quinze  pairs ,  que  ont  accoustumé  d'avoir  et  ont  ea 
par  cy-devànt  nos  chers  et  bren-aûiez  les  habitans  de  nos  villes^ 
de  Poitiers  et  de  la  Rochelle,  en  noé  payé  de  Poitou  et  de  Xain- 
t'on^e  ;  du  nombre  desquels  èsthevins  soient  à  présent  nos  ctiers- 
et  bieq-amez  Hùguet  Fouchiêr,  à  présent  maire,  Jean  Bastier» 
dfeur  de  la  Mormartin,  maistres  GulllauDûie  Laidet,  Pierre  Làidét, 
Jèaâ  Iver,  Jean  Jau,  Jean  Laidet  le  }éùne[,.  Pierre  Taveàù,  Jèan^ 
Laidet,  Jean  Martin  et  Jçan  Galénâit,  le^uels  àyeût  eètépàr  cy- 
d^vânt  ïùaîres  de  Tàdile  ville,  eh  quoy  ils  de  sobt  emiployèz  bien 
et  graiidém^nt,  et  tellement  que  ladite  ville  et  habitads  en  icellè 
ont  toujours  esté  depuis  gouvernez  et  entretenus  par  cy-dèvaut 
en  bonbe  policé  et  gouvernenient ,  au  bien  de  àôùs  et  de  là  chose- 
publique  de  ladite  ville  : 

Sça^oir  faisons  que  nous,  les  choses  susdites  considérées,  et 
là  très  grande  loyauté  et  vràye  obeysâàn ce,  vouloir  et  affecHôn 
que  ont  eu  continuellement  les  dèssusdits  Huguêt  Fouchier,  à 
présent  maire,  Jean  Bastier,  maidtred  Guillaume  Laidet,  Pierre 
Laidet ,  Jean  Iver,  Jean  Jau,  Jean  Laidet  le  jeune,  Pierre  Taveau, 
Jéah  Laidet,  Jean  Martin  et  Jean  Galeitiit,  qui  ont  esté  maires 
de  ladite  ville,  comnie  dit  est,  et  sont  à  présent  du  nombre 
desdits  douze  eschevins ,  à  nous  et  à  la  couronne  de  France , 
et  pour  les  bons  et  grands  services  qu'ils  ont  faits  par  cydevant 
à  nos  prédécesseurs  et  à  nous  au  temps  passé,  et  que  espérons 
que  plus  facent  au  temps  à  venir  et  pour  considération  du  bon. 


(1)  II  y  a  eu  de  semblables  anoblissemens  en  France  pour  la  plupart  de« 
villes,  et  comme  les  lettres  de  noblesse  s'acbetaient  à  prix  d'argent,  \\  y  avait 
loDg'tepips  que  la  noblesse  avait  perdu  toute  sa  puissance  morale,  avant  «a  sup- 
pression en  1789.  —  Ce  n'est  plus  rien  qu'un  hochet  (  iRambert).. 
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et  grand  gouvernement  qui  a  accoustumé  d'ancienneté  estre 
en  ladite  ville  et  espérons  qui  y  sera  au  temps  à  venir,  pour 
avoir  accoustumé  de  eslire  et  exercer  lesdites  offices  desdits  maire, 
eschevins  et  conseillers  jurez,  des  plus  notables  et  bonnes  per* 
sonnes  dignes  de  grand  vertu  et  mérite,  afin  que  ce  soit  exemple 
aux  autres  habitans  de  ladite  ville ,  quand  ils  verront  les  dessus- 
dits estre  exaucez ,  élevez  et  préférez  en  honneur,  prééminence 
et  dignitez. 

Iceax  maire,  eschevins  et  conseillers  jurez  de  ladite  ville 
de  Niort  y  et  lesdits  Buguet  Fouchier,  à  présent  maire,  Jean 
Bastier,  maistres  Guillaume  Laidet,  Pierre  Laidet,  Jean  lyer, 
Jean  Jau,  Jean  Laidet  le  jeune,  Pierre  Ta  veau,  Jean  Laidet, 
Jean  Martin  et  Jean  Galemit  »  qui  ont  esté  maires  de  ladite  ville, 
et  qui  sont  à  présent  du  nombre  desdîts  douze  eschevios  et  douze 
conseillers,  et  tous  ceux  qui  au  temps  avenir  et  perpétuellement 
en  seront  >  avec  toute  leur  lignée  deteendue ,  née  et  à  naistre  de 
loyal  mariage,  nonobstant  que  ils  ne  soient  ou  ayent  esté  nez, 
extraits  et  procréez  de  noble  sang  et  lignée  ,  de  nostre  certaine 
ioienoe^  plaine  puissance,  anthorifé  royale,  et  de  nostre  grâce 
spéciale  9  avoua  Anhobli  et  annoblissoos  par  ces  présentes,  et  kur 
avons  oeiroyé  et  octroyons ,  voulons  et  nous  plaist  qu'ils  soient 
tenus  et  iieputez,  dès  maintenant  et  à  toujours  mais,  pour  nobles, 
en  fôgëment,  eti  fait  d'armes  et  ailleurs  en  quelque  lieu  q^e  ce 
idit,  et  qu'eux  et  leurs enfans  masles  et  lenrditc  lignée  masculine, 
procréez  et  à  procréer^  puissent,  toutes  ibis  qu'il  leur  plaira,  estre 
anÉiez  de  l'ordre  et  estât  de  chevalerie,  par  quelque  chevalier  du- 
dil ordre qute  bon  leur  semblera;  et  avec  ce,  que  eux  et  loute 
lefnr  lignée  née  et  à  naistre,  et  chacun  d'eux  ^  puissent  acquérir 
et  conqviester  partout  notre  royaume,  et  ceux  qu'ils  ont  dôjà 
eonqaesfez,  tenir,  avoir  et  posséder  à  tout  jamais,  !H)ient  fiefs  et 
urrierc-fiefs,  terre»,  pof sessions  etheriragett,  justice,  seigneuries 
quelccmqnes,  autres  choses  nd>les  et  de  noble  condition,  sans 
^tre  pour  ce  fis  ne  aucun  d'eux  dudit  nombre  desdils  douze  es- 
chevins, maire,  et  douze  conseillers,  soient  jamais  tenus  dépaver 
aucnne  finance  à  nous  ne  à  nos  successeurs  roys  de  France,  la- 
quelle finance,  quelle  et  combien  grande  elle  foit  on  pourroit 
raontei*,  nous,  de  noire  nulorîlé  et  puissance  dessusdite,  leur 
avons  qtiHfée,  remise  et  donnée,  qtultons.  donnons  et  rcmcHons 
fié  nôslrèdîle  grâce,  par  la  teneur  de  cesdîfcs  prcsctitie.s;  et  avec 
ce,  leur  octroyons  et  voulons  qu'ils  jouissent  de  tous  privilèges, 
droits,  Immunilez^  franchises,  coutumes)  libcrtcz.  usages  et  de 
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toutes  au!res  choses,  comme  fout  et  ont  accoustumé  et  doivent 
faire  chevaliers,  escnyerset  autres  nobles  dudttpays,  et  de  nos- 
tredit  royaume,  et  tout  ainsi  et  par  la  forme  et  manière  tfu'îl  a 
esté  autrefois  octroyé  parfec  nostre  très  cher  seigneur  et  ayeul, 
que  Dieu  ubsoilie,  ausditsmaîreeteschevins  et  conseillers  de  nos- 
dites  villes  de  Poitiers  et  de  la  Aochelle^ 
Si  donnons  en  mandement. 

Donné  à  Aniboise.  Par  le  roy  ^  les  sires  de.  Lau  et  de  Baugy ,  et 
autres,  presens. 


K*  18.  —  Lettbes  d'aiolition  au  sujet  d'une  émeute  arrivée 

dans  ia  ville  dt  Reims. 

Tours,  décembre  i46i.  (G.  L,  XV,  *970 

loYs,  savoir  faisons,  etc.  Nous  avoir  recen  l'humble  suppHca* 
tion  deà  gens  d*esgiise,  eschevins,  nobles,  boùrgoys,  maimus  et 
habîtaus  de  nostre  cité  de  Reims,  contenant  que,  ou  mois  de- 
septembre  derrenierement  passé,  soubs  umbre  de  certain  bruit 
qui  fut  ou  pays,  que  avions  ordonné  les  imposicions  estrc  abat- 
tues, aucuns  manans  et  liabitans  de  ladite  ville  et  cité  de  Reims, 
comme  gens  mécaniques,  maneuvres  et  autres  de  petit  estât,  de- 
leur  auctorité ,  et  sans  le  sceu,  volonté  ou  consentement  desdits 
supplians,  firent  entre  eulx  certaines  conspiracioos,  monopoles 
et  assemblées,  et  se  mirent  sus  en  grant  ncmibre  contre  nos  offi- 
ciers qui,  par  nostre  ordonnance  et  com^mandemeiit,  et  par  vertu 
de  nos  lectres,  vouloient  bailler  lesdîtes  imposicions  ainsi  qu'ail 
estoit  accouslumé  de  faire,  en  courant  sus,  et  tellement  que 
nosdits  officiers  furent  contraints  d'eulx  medtre  en  franchise,  en 
quoy  faisant  et  autrement  lesdits  populaires  commirent  plusieurs 
excez  et  delitz  :  pour  laquelle  cause  et  icelle  venue  à  nostre  coa- 


'1)  Ces  lettres  ne  nous  ont  pas  para  sans  utilité;  elles  se  lient  à  des  troubles 
publies,  et  des  soulèvcmens  contre  les  ordres  du  roi  et  la  levée  des  impôts,  à 
des  cvénemens  qui  peuvent  être  considérés  eomibe  appartenant  à  l'histoire. 

(Pastoret«^ 

Les  révoltés  pensent  toujours  que  les  gouverneroena  violent  les  droits  de  la 
{ustice  naturelle  à  l'égard  de  leurs  sujets;  et  les  historiens  doivent  en  rechercher 
îes  causes,  ainsi  qne  les  publicistes.  V.  ci-après  mars  i46i.  Ces  lettres  prouvent 
que  Lonis  XI  ne  fut  pas  aussi  habile  qnWlç  prétend  (  Uambert). 
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gnoIssancO)  et  pour  en  faire  reparacton  et  pugniclon  dcR  crimi- 
neulx  etdelinquans,  eussions  envoyé  noz  aniés  et  féaulxJoachim 
Rouaulty  mai'eschal,  et  Jehan  Bureau,  chevalier,  trésorier  do 
France,  iesquclx  ayenl  en  ce  vacqué  et  bcsongné,  et  fait  faire 
pugnicîon  desdits  crimînenlx,  tant  criminellement  que  civile- 
ment^ ainçi  que  les  cas  le  requeroient. 

Et  combien  que  lesdits  supplians,  en  tant  que  touche  le  corps 
de  ladite  ville  et  cité,  ne  soient  aucunement  consentans  ou  coul- 
pables  desdtts  crimes,  monopoles,  conspiracions  et  assemblées, 
ains  en  ayent  esté  et  soient  courroucés  et  desj^laisans,  et  y  eus- 
sent lesdits  supplians  volontiers  obvié  s'ilz  eussent  eu  la  puis- 
sauce  et  aussi  qu  ilz  ayent  donné  toute  faveur,  aide  à  leur  pou- 
voir à  nosdits  commissaires,  pour  faire  la  rcpparacion  et  pugnicion 
desdits  crimineulx^  et  les  ayent  avecque  la  j^islice  prins,  consti- 
tués prisonniers  et  mis  en  noz  prisons  paravent  deux  jours  que 
iiosdits  commissaires  entrassent  en  nostreditc  cité,  toutesvoyes 
Hz  doublent  que,  nonobstant  les  dessusdites  choses,  et  que  ja  il 
a  esté  pugnî  jusques  au  nombre  de  deux  cens  ouenviron,  que  on 
vueille  procéder  contre  eulx  à  plus  grande  pugnicion  et  reppa- 
racion  ^  et  aussi  que,  à  cesle  cause,  nous  ayons  eu  desplaisanco 
envers  ladite  ville  et  cité  et  les  manans  et  habitans  en  icelle;  et 
pour  ce  y  nous  ont  très-humblement  fait  supplier  et  requérir 
que,  actendu  ce  que  dit  est,  et  q^ie  de  tout  temps  ils  ont  esté  nos 
Trays  et  loyaux  subgects,  et  que  lesdits  crimes,  monopoles,  cons- 
piraciODset  assemblées  ont  esté  faiz  par  gens  de  petit  estât,  etla 
repparacion  qui  en  a  esté  faite,  il  nous  plaise  les  avoir  et  tenir 
tousiours  en  nostrc  bonne  grâce,  et  leur  impartir  nos  grâce  et 
miséricorde. 

Fourquoy,  nous,  les  choses  dessusdites  considérées,  et  la 
bonne  loyaulté  et  obeyssance  que  ont  eue  tousiours  envers  nous 
et  noz  prédécesseurs  lesdits  gens  d'esglise,  eschevins,  nobles  et 
hourgoys  de  nostredile  ville  et  cité  de  Reims  qui  font  le  corps 
d'îcelle  ,  avons  voulu  et  ordonné  de  grâce  especial  par  ces  pre- 
ssentes, que  toutes  pu£;nicions  cessent  contre  ceulx  qui  pour- 
roienjt  avoir  delinquez  et  estre  chargez  des  cas ,  crimes,  excez  et 
maléfices  dessusdits,  qui  ne  seroient  ja  en  procez,  ou  qui  n'au- 
roient  esté  condempnez  à  l'occasion  d'iceux  par  bannissement  ou 
autrement,  et  que  doresenavant  ilz  n'en  puissent  estre  poursuis 
ne  mîz  de  nouvel  en  procez ,  ne  estre  condempnez  en  aucunes 
amendes  criminelles,  en  quelque  manière  que  ce  soit;  et  quant 
à  ce,  imppsons  silence  perpétuel  à  nostre  procureur  présent  et 
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aTenir,  et  à  tous  autres.  Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Donné  à  Tours,  etc.  Par  le  roy^  à  la  relacion  des  gens  de  son 
:grant  conseil. 


N\  19 .  Lettres  qui  ordonnent  quê  toutes  cemêes ,  esMefUé 

ceilesdes  officiers  commensaux  du  roi,  soient  jugées  seion 

•  ta  coutume  datis  ies  tribunaux  de  Normandie,  sans  évo- 
cation. 

Tours,  4  janvier  i46i.  (C.  L.  XV,  3o3.) 

N',  ao.  —  LETTfeEs  confirmant  ies  privilèges ,  franchises,  cou- 
tumes et  usages  de  ^université  de  Paris  (1). 

Toars,  janfier  i46i.  (CL.  XV,  3io.)  Heg.  au  parlement  de  Paris,  le  26. 

Lots»  scavoir  faisons,  etc.  Nous  avoir  receue  rkumbie  sup- 
plication de  nostre  très-ctiere  et  amée  (ille  première  née,  FUni- 
"versité  de  Pestnde  de  Paris ,  contenant  que ,  ponr  la  grani  amour 
«t  affection  que  noz  prédécesseurs  et  progenitears  1 07s  de  France 
irès-chrestîens  et  de  très-glorieuse  mémoire  ont  eue  diaacun  en 
Nm  temps  à  nostredicte  fille  pour  consideracion  et  en  laveur  de 
la  saiocle  doctrine,  entière  foy  et  vraye  clerté  et  lumière  de 
science  dont  elle  a,  de  si  grant  ancienneté,  singuliereànent  Q»té 
Hérissante  et  recenMnandée,  ensemble  des  autres  grans  fruits  fit 
i)iens  innumerables  qu'ilz  ont  cogneuet  apperçeu  si  grandement 
et  habondamment  yssîr  et  venir  d'elle  et  de  ses  suppostz ,  non- 
seulement  au  royaume  et  à  la  couronne  et  seigneurie  de  France» 
«nais  aussi  à  toute  la  chrestient^  ;  pour  ces  causes ,  nosdi^  piede- 
cesseurs  et  progenitours  ont.de  tout  temps  nourri  et  conservé 
ladicte  u^niversité  en  toute  especial  grâce ,  beneficence  et  faveur, 
«ft  sî  lui  ont  donné  et  octroyé,  et  successivement  confermé  et 
.nmpUfié  plusieurs  bcauix  privllleges,  libertez  et  iranchises^  dont 
^Ic  et  «esdiz  suppostz ,  officiers  et  serviteurs  ont  joy  et  usé  es 
«temps  passez  juscpies  à  présent;  en  nous  b;umblement  suppliant 
•que  (iesditz  privilleges ,  libériez  et  franchises^  avecques  les  putrcs 
droîz •  cou«tufiief;  et  usaîges  de  nostredicte  fille,  nous  pjleu&t  be- 
fiignement  conformer  et  «ur  ce  leur  impartir  nostre  grâce. 


il)  ïV.  iettres  de  i/fc'-  «  f:i-d<MM»pa|j.  (  iMimbert.  ) 
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Poutfjnoi)  110UB9  ayans  regard  et  consideracion  aux  choses 
dessusdicteft  ^  desirans  de  tout  nostrecuer  reoir  en  nostre  temps 
Aostredicte  fille  continuer^  crois tre  et  multif^ier  abondamîAent 
es  vertus,  mérites  et  biens  dessusdîz,  et  estre  souverainement^ 
exhaussée  et  eslevée  ou  ten^M  à  venir ,  comme  elle  esté  par  cyr 
devant  en  tous  honneurs,  grâces  et  libertés;  voulans  aussi 
ensuivre ,  à  nostre  povoir ,  les  loi^^bles  termes  et  vertueuses 
tuvres  de  nosdis  prédécesseurs  et  progeniteurs ,  et  inclinans 
pour  ces  causes  à  la  supplicatîou  et  requeste  de  nostredicte 
fille  ;  après  ce  qu'elle  a  fait  ostension  ,  par-devant  les  gens 
de  nostre  conaieil,  desdiz  privilleges,  libertés  et  franchises 
à  elle  donnez,  octroyée  et  confermez  par  nosdie  predeces* 
seurs  et  progeniteurs,  et  mesmement  par  feu  nostre  très-cher 
seigneur  et  père,  que  Dieu  absoilie,  ainsi  que  par  aucuns  de 
nostredict  conseil  et  rapporté  nous  a  esté  :  nous ,  ayans  agréables 
tousetchascun  lesdic  privilleges,  libertés  et  franchises,  avecques 
les  autres  droiz,  coustumes  et  usaiges  de  nostredicte  fille,  doi)t 
elle  a  denement  et  justement  |oy  et  usé  par  ci-devant,  et  joyst  et 
use  à  présent,  de  nostre  grâce  especial,  plaine  puissance  et 
aucforité  royal,  les  avons  louez,  approuvez,  ratiffiez  et  confer* 
ttiec,  louons,  approuvons,  ratiffions  et  confermons  par  cesdites 
pretfentes ,  et  voulons  et  nous  plaist,et  à  nostredicte  fille,  de 
nostre  plus  ample  grâce,  avons  octroyé  et  octroyons,  que  desdiz 
privilleges,  libertez, franchises, coustumes et  usaiges,  elleetsesdiz 
Suppostz,  officiers  et  serviteurs  joyssent  et  puissent  joyr,  tout  ainsi 
que  deoementen  joyssoientparavantles  guerres  qui  ont  eu  cours 
ifn  ïiostre  royaume ,  sans  ce  que  aucune  chose  qui  ait  esté  ou 
puisse  avoir  esté  faicte  durant  lesdictes  guerres  ou  depuis  au  con- 
traire, lui  puisse ,  ou  à  sesdiz  suppdistz,  officiers  et  serviteurs , 
en  ce 9  faire  ou- porter. aucun  préjudice,  nonobstant  ordonnan- 
ces, mandemens  ou  défenses  à  ce  contraires. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Donné  à  Tours,  etc.  Par  le  roy ,  à  la  relacioo  des  gens  dé  son 
grant  conseil* 


N*.   91.    — ■  OiiHnniAfrQB  «ur  tes  apptU  des  jugemens  de  U^ 
ehamhredes  comptée  de  Pari»  au  pariement. 

Saint-Jean  d'AngcIy ,  5  lévrier  \i6i.  (G.  L.  X-V,  Sip*}  Beg.  en  par!. ,  3  mari» 

Lots,  etc.  Comme,  à.roccasion  des  appellacions  ioterjectées^- 
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de  DOii  amez:et  féaulx  les  geiis  de  uoz  comptes  ^  plusieurs  alter- 
c»tiofui^etdifiîeren8  soient  sovirdis  entre  iiosdis  gens  des  comptes 
et  nos  airnez  et  féaulx  conseillers  les  gens  de  uostre  parlement, 
sur  ce  que  lesdits  gens  de  noz  comptes  disoieut  et  preteodoient 
tfue  feu  de  bonne  mémoire  Phelippe  dit  le  X/ong«  jadis  roy  de 
France,  en  Van  mil  cccxix.feist  certaine  ordonnance  si:ir  le  faii^f 
estât  d'icelle  chambre,  par  la^fuelle^  eutre  s^tres  choses^  il; voulMi^ 
et;  ordonna  que  ^  au  cas  q\v&  aucuns  se'  piaindroieni  d'iiiffiMt, 
gd«£»  ou  d'aucufies  sentences  qui  auroient  esté  données  ceolr« 
eulsE  en  ladite  chambre,  on  ne  donnast  point  de  commission, 
fie  ne  ft-st-Pcu  autres  commissaires  que  ceulx  de  ladicte  chambre 
des  comptes,  mais  que  on  prensist  deux  ou  trois  ou  quatre  per* 
liohnes  de  ladicte  court  de  parlement,  saiges  ou  souflisans,  qui 
avec  eux  fussent  quant  mestier  seroit;  et  se  on  y  trouvéroit  au- 
cune chose  ù  corriger  ou  amender,  quUl  feusl  fait  en  leur  pré- 
sence :  el  depuis,  c^est  assavoir  en  l'an  mil  coc  soixante-quinze^ 
feu  de  bonne  mémoire  Cliarles-le-Quint ,  aussi  rqy  de  France  , 
par  ses  leclres  signées  de  sa  main  ,  manda  à  son  chancelier  gar- 
der et  faire  garder  ladicte  ordonnance.  Mais  néantmoins,  puis 
aucun   temps  en  çà,  aucuns,  eulx  disans  appellans  des   sen- 
tences et  appoinctemens  donnez  contre  eulx  en  icelle  chambre 
des  comptes ,  se  sont  efrt)rcez  relever  leurs  appellacions  eu  nos- 
tredite  court  de  parlement,  et  de  fait  ont  obtenu  lectres  sur  ce, 
en  venant  directement  contre  ladicte  ordonnance,  dont  se  pour- 
rojt  ensuivre  retardement  du  payement  de  noz  deniers  et  fnian- 
ces.  Les  gens  tenans  nostredit  parlement,  disans  au  contraire 
que  nostredite  court  de  pr.rlement  est  capable,  doit  et  a  accous- 
tumc  (le  recevoir,  cognoislre,  discuter  et  déterminer  des  appel- 
lacions interjectées  en  icelle  court,  et  mesmement  de  ceux  de 
ladicte  chambre  des  comptes ,  sans  ce  que  lesdictes  gens  de  noz 
comptes  doient  entreprendre  aucune  auctorité  et  souveraineté  , 
en  cmpescher  que  ladicte  court  cognoisse  desdictes  appellacions; 
disans  oultre  que  sur  ce  y  a  plusieurs  ordonnances  de  noz  pré- 
décesseurs, arrcsts  et  jugemens  de  ladicte  court,  et  que  autre- 
ment le  faire ,  ce  seroit  attribuer  souveraineté  à  ladicte  chambre, 
en  laquelle  sont  communément  en  petit  nombre,  et  seroit  divi- 
ser et  desmembrer  l'auctorité  et  souveraineté  d'icelle  nostre 
court,  qui  doit  estre  conservée  en  unité,   soubz  laquelle  les 
graiis  et  puissans  noz  subgetz  et  autres  sont  tenuz  en  xrainle, 
obcyssancc  et  révérence  envers  nous,  dont  se  pourroient  ensui- 
vre incouveuiens   et   dommaiges    irréparables;    disans    oultre 


^ue  8)s  aucune  ordonnance  avoit  esté  faite  par  ledit  feu  rojr 
Phelippe-le-Long,  comme  dit  est,  elle  se  devroil  entendre , 
et  tel  seroit,  l'usalge,  en  matière  concernant  purement  fait 
de  compte;  et  pour  ce  que 9  depuis  ladicte  ordonnance ,  les 
gens  de  nosdiz  comptes^  soubz  couleur  d'icelle,  entreprenoient 
Gognoissance  ordinaire  des  causes,  eu  délaissant  Toccupacion  à 
quoy  ilz  doivent  vacquer,  c'est  assavoir  de  oyr  et  clorre  les 
comptes  des  mises  et  receples  de  noz  deniers  et  finances,  ledit 
feu  roy  Charles-le-Quint  feist  certaine  ordonnance,  par  la(|uelle 
il  leur  defTendit  toute  cognoissance  de  cause ,  sur  peine  de  pri- 
vacîoD  de  leurs  oûices ,  laquelle  ordonnance  fut  coafermée,  Tan 
mil  cccc  et  Vf,  par  feu  de  bonne  mémoire  Charles  VI*  nosire 
<ayeul  :  requeraus  rauctorit'é  de  nostredicte  court  estre  gardée  et 
i>bservéeu 

£t  pour  ce  que  ,  à  cause  des  altcrcacions  et  dlfTerenA 
dessusdicts:.,  se  i)Ourroit  ensuivre  retardement  du  payement  de 
noz  deniers  et  fina^noes,  et  aussi  seroit  retardée  Tcxpcdicion  des 
•causes  et  querelles  de  noz  subgectz,  et  que  desirons  appoincter 
«t  donner  ordre  en  ladiote  matière ,  ester  toutes  didicuUez  ,  et 
garder  et  conserver  Tauctorité  de  nostredicte  court,  et  aussi  ob- 
vier que  par  telles  appellacipns  le  payement  de  noz  deniers  et 
•finances  ne  isoit  empesché  ne  retardé. 

ÎÏ0U8,  par  Tadvis  et  deliberacion  des  gens  de  nostre  conseil, 
«vous  voulu  et  ordonné >  voulons  et  Ordonnons,  que,  s''il  advient 
qu*aucun  de  nez  receveurs  ou  aultres,  ayant  cu;administracion 
de  uoz  deniers  et  finances,  soit  poursuivi,  convenu  et  appelle 
en  ladicte  chambre  de  noz  comptes,  pour  rendre  compte,   et 
que  sur  les  diffîcultez  qui  peuvent  survenir  en  examinant  •  ou 
closant  icellui  compte ,  tant  en  allouement  des  acquitz  et  de- 
charges,  arretzsur  aucuns  articles  des  comptes  et  chapitres  de 
mises  ou  de  receptes,  aucun  appoinctement  par  nosdiz  gens  des 
comptes  soit  donné,  ou  que  aucune  commission  soit  par  eulx 
baillée  pour  recouvrer  sur  aucuns  de  nosdiz  receveurs  aucune 
somme  de  noz  deniers,  à  cause  de  ce  que  icellui  nostre  receveur 
n'auroit  d'icelle  somme  par  lui  receue  fait  rccepte  et  coucher  en 
son  compte ,  ou  que  commission  soit  baillée  par  nosdiz  ^ns 
des  comptes  pour  adjourner  aucun  dé  nosdiz  receveurs  ou  ses 
hoirs  pour  clorre  aucun  compte,  et  que  sur  la  procédure  soit 
aucun  appoinctement  donné,  et  que  des  susdis  appoinctemens, 
arretz  ou  commissions,  iceulx  receveurs  ou  leurs  hoirs,. eulx 
'5CU tans. grevez 9  appellent  ou  se  dolent  et  complaignent,  soit., 
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SUT  ledit  appel,  doléance  et complaincte,  procédé  sdon  la formô 
et  teneur  de  ladicte  ordonDance  dndit  feu  Phelipp&-le-LoDg. 

Mais  s'il  advient  que  en  autre  matière  que  de  reddicion  et 
closture  de  compte,  et  concernant  purement  et  directement  fait 
de  compte ,  aucun  de  nos  s.ubgectz  appelle  des  gens  de  nosdiz 
comptes  et  d'aucun  de  leurs  appoinctemens ,  commission  y  main- 
mise en  aucun  fief  ou  héritage,  soubz  couleur  de  hommage  et 
devoirs  non  faiz,  de  regale  ou  autrement,  et  aussi  d'aucun  ap' 
poinctement  donné  par  les  gens  de  nosdiz  comptes  sur  les  diffî- 
cultez  qui  pardevant  eulx  se  peuvent  mouvoir  à  cause  de  vérifi- 
cation et  entérinement  d'aucune  de  noz  lectres  de  don  ou  de 
fiefz ,  et  acensèment  de  fiefz  et  heritaiges ,  ou  de  réception  ou 
înstitucion  de  officiers ,  et  des  gaiges  d'ioeuix  ou  autrement  en 
quelque  cas  que  ce  soit,  non  concernant  purement  et  directe^ 
ment  reddicion  et  closture  de  compte  des  receptes  de  noz  deniers 
et  finances ,  comme  dit  est,  soit  la  cause  dudit  appel  introduicte , 
decfdée  et  déterminée  en  nostredicte  court  de  parlement. 

Et  pour  obvier  que ,  soubz  ombre  d'aucuns  adfournemens  en 
cas  d*appel  en  forme  commune,  aucune  fraude  soitfaicte  contre 
uostredrcte  ordonnance,  voulons  et  ordonnons  que  doresnavant, 
quant  aucun  appellant  de  nosdicts  gens  des  comptes  requerra  au^ 
cun  adjournement  en  cas  d'appel ,  sera  tenu  exprimer  et  declai- 
rer  bien  au  long  les  griefe  dont  il  se  dira  appellant  ;  et  que ,  sans 
ieeulx  declairer,  ne  soit  baillé  ne  octroyé  aucun  adjournement 
en  cas  d'appel;  et  se  par  inadvertance  ou  autiiement  leur  estoit 
baillé,  qu'il  s<^t  de  nulle  valeur  et  effet. 
Si  donnons  en  mandement ,  etc. 
Donné  à,  etc.  Par  le  roy  en  son  conseil. 


K"*.   22.  —  Lett&es  accordant  des  privilèges  aux  marchands 

étrangers, 

Saint-Jean-d'Angely,  février  i46i.  (C.  L.  XV,  348.) 

Lots,  etc.  Sca  voir  faisons,  etc.  nous  avoir  receu  Tumble  sup^ 
-plicacion  des  marchands  des  pays  et  nacions  de  Brabant, 
'Flandres,  Holande  et  Zellande,  contenant  que,  de  tout  temps  et 
d'ancienneté,  eulx  et  leurs  prédécesseurs  ont  accoustumé  de  ve- 
-air  tant  par  mer  que  autrement  en  nostre  royaume,  et  fréquenter 
avec  nos  subgectz  le  fait  de  leurdicte  marchandise  en  plusieurs 
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parties  d^icellui,  et  tant  eu  nos  villes  de  la  Rochelle  et  de  Bourr 
deaulx  que  ailleurs;  et  pour  ce  que,  au  fait  de  leurdicte  mar*r 
chandise^  leur  ont  esté  faiz  el  donnez  plusieurs  empeschemens 
sur  les  usaiges  et  coustunies  dont  ilz  ont  accoustumé  de  joyr,  et 
à  Toccasion  de  ce  qu*ilz  n'avoient  ne  n*ont  nulles  maisons  ou  re- 
traîctz  en  nostredit  royaume ;»  et  pour  la  longueur  des  procès  qu*il2 
ont  eu  en  icellui  9  à  .cause  deleursdictes  deni:ées  et  marchandises, 
îlz  ont  souvenlefibis  différé  d*y  venir ,  et  aussi  ont  craint  e 
craignent  à  demeurer  pour  doubte  de  y  décéder,  parce  qu'oii 
vouidroit  dire  tous  les  biens  qui  seroient  trouvez  en  icellui  nosrè 
royaume  à  eulx  apparlenans  nous  compecter  par  aubaîns  bu  es- 
paves ,  pour  ce  qu'Ilz  ne  sont  pas  natifz  d'icellui  nostre  royaume  : 
et  pareillement  on  a  accoustumé  de  user  sur  eulx,  leurs  navlrei 
et  marchandises,  du  droit  de  nauffraige,  touteflbis  que  aucuni 
de  leurs  navires  par  cas  de  fortune  ou  autrement  ont  esté  roni-^ 
puz.  Et  oultre  ont  esté,  puis  certain  temps  en  çà,  mises  graiij 
charges  sur  eulx  et  leursdictes  marchandises  es  ports  et  haVfèy 
de  nostredict  royaume ,  et  faiz  plusieurs  empescheknens  et  de.Â- 
tourbiers  soubz  ombre  de  marques,  contre-marques  ou  repré- 
sailles; lesquelles  choses,  et  autres  que  iceulx  supplîans  nous  ont 
humblenient  à  plain  fait  dire  et  remonstrer  par  noz  bien-ame:t: 
maistre  Jehan  de  Idcghem,  maistre  es  arts  et  docteur  en  méde- 
cine, Jacob  Vaidcbusse,  Simon  Petresonne  de  la  Vert,  Dàni(?i 
Vautmontfort,  Hanequin ,  Martin  et  Jacob  Gruel ,  natifs  desdicfs 
pays  de  Brabant,  Flandres,  Holande  et  Zellande,  ont  estéaus-» 
dicts  supplîans  trèî»-dommageables ,  et  seroient  cause  de  discon-^ 
tinuer  et  interrompre  le  fait  de  ladicte  marchandise,  se  provisîoW 
ne  leur  estoit  sur  ce  donnée,  si  comme  ilz  diént,  en  nouft  ùm-^ 
blême nt  requérant  i celle. 

Pourquoy  nous,  actendu  ce  que  dit  est,  desirans  à  nostre  pou- 
voir entretenir  et  acltaîre  en  nostre  royaumie  lesdicts  suppliant 
et  autres  marchands  estrangîei's ,  et  les  soullager  de  toutes  chargea 
indeues  et  garder  eh  toutes  bonnes  coustumes,  usaiges  et  fran- 
chises^ en  manière- que  le  fait  de  tnarcliandise  puisse  augmenter 
et  accroistre,  et  qù'flz  puissent  communiquer  avecquos  noz  sub^ 
jectz^  au  bien  de  nous  et  de  la  chose  publique  de  nx>stredict' 
royaume;  pour  Cté  causes  et  autres  à  ce  nous  mou  vans,  et  pari* 
Fadvis  et  délibération  des  gens  de  nostre  grant  conseil,  avons,  de. 
nostre  certaine  seîenee,  gracè.espèciàl,  plaine  puissance  et  àuc-; 
torité  royal ,  Octroyé  et  octroyons  ausdiéts  stippliaîris,  par  forme» 
etifitaniere  de  ptivileiges,  et  en  geireral^  pour  eirt^,  leujrs hoirs  ^ 
10.  ^3 
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successeurs  et  ayans-cause»  à  tous  jours  perpétuellement,  les 
choses  cy-après  specii&ées  et  declairées;  c^est  assavoir  : 

(i)  Que  îlz  jouiront  doresenavaut  de  leurs  usaiges  et  cous- 
tûmes  touchant  le  fait  de  leurs  marchandises  et  autrement,  tant 
en  ladicte  ville  de  la  Rochelle  que  ailleurs  en  nostredict  royaume, 
comme  îlz  ont  accoustumé  le  temps  passé. 

(2)  Pourront  lesdicts  supplîans  avoir  une  maison  en  ladicte 
ville  de  la  Rochelle  et  ailleurs,  à  laquelle  pourront,  si  bon  leur 
semble,  appellcr  avecques  eulx  telz  autres  personnes  qu'ilz  ver- 
ront estre  à  faire.  £t  se  ilz  ne  les  puent  appoîncter,  que  Tune 
desdictes  parties  en  vueille  appeller,  icelle  partie  appellant  sera 
tenue  de  relever  sondict  appel  pardevant  le  gouverneur  ou  autre, 
nostre  plus  prochain  juge  du  lieu  oii  sera  le  débat,  lequel  en  ju« 
géra  et  en  sentenciera,  sans  ce  que  de  luy  soil  ou  pust  estre  au- 
cunement appelle  en  nostre  court  de  parlement  ne  autre  part;  et 
Skîl  advient  que  les  aucunes  desdictes  parties  soient  condempiiées 
en  amendes,  la  moitié  desdictes  amendes  sera  au  prouffît  de  la 
ville  où  Icdict  procès  sera  pendant,  et  Tautre  moitié  sera  conver- 
tie au  bienfait  et  repparation  des  chapelles  fondées  par  lesdicts 
supplians  en  nostredict  royaume. 

(3)  Que  se  aucuns  desdicts  marchands  d'icelles  nacibns  de  Bra- 
bant,  Flandres,  Holande  et  Zellande,  leurs  facteurs,  ou  autres 
desdicts  pays,  qui  seroient  venuz  en  nostredict  royaume  mar- 
chandanmeut,  en  exerçant  le  fait  de  leursdictes  marchandises, 
iroient  de  vie  à  trespassement,  nous  voulons  que  leurs  héritiers 
et  autres  qui  raisonnablement  leur  devroient  succéder,  puissent 
avoir  et  appréhender  les  biens  qu'ils  auroient  laissez  en  nostredict 
royaume,  jà  soit  ce  que  ilz  ou  les  aucuns  d'eulx  fussent  bastars^ 
sans  ce  que  noz  officiers ,  par  droit  d'espaves  et  aubaius  et  soubz 
pmbre  de  quelxconques  ordonnances ,  leur  puissent  mectre  ou 
donner  aucun  destourbier  ou  empeschement  au  contraire. 

(4)  £l  s'^1  advenoit  que  aucuns  des  navires  desdictes  nacions , 
par  fortune  de  mer  ou  autre  accident  fortuit,  fussent  periz  à  la 
coste  de  la  mer  et  en  nostre  obeyssance,  nous  voulons  que  les 
marchands  à  qui  seroient  lesdicts  navires,  puissent  mectre  la 
main  en  icculx  et  aux  biens  et  marchandises  qui  seroient  dedans 
au  temps  dudîct  naufifraige ,  et  les  appliquer  au  prouffît  de  ceulx     i 
à  qui  ilz  seroient,  en  payant  seuUement  la  peine  de  ceulx  qui  ai-     < 
deront  à  les  sauver  et  recueillir,  nonobstant  quelconque  di^oit  de      < 
oauffraige  que  nous  ou  noz  successeurs  puissions  prétendre  ne     < 
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demander  esdictes  choses ,  et  quelxconques  coustames  dont  Ten 
liourroît  avoir  sur  ce  usé  au  contraire  9  et  sans  ce  que  nosdlcts 
olSciers  les  puissent  à  la  cause  dessusdicte  ne  autrement  travail- 
ler ou  enipescber,  ne  tenir  en  aucuns  procès. 

(5)  Et  au  regard  des  charges  qui  se  iievent,  en  Indicte  ville  de 
BourdeaulXf  sur  les  navires,  denrées  et  marchandises  desilicU 
Buppliaus,  desquelles  charges  iceulx  suppiians  se  sont  doluz  et 
plains»  disant  qu'elles  avoient  esté  nouvellement,  ou  poit  puiA 
aucun  temps  en  çà,  mises  sus,  nous  voulons  et  ordonnons  quo 
lesdicts  suppiians  soient  doresenavant  quictes  pour  eulx,  leurs* 
dicts^  navires  et  marchandises,  de  toutes  lesdictes  charges  que  on 
leur  a  par  cy*devant  fait  payer  eu  ladicte  ville  de  Bourdeaulx,  eu 
payant  Paocien  droit  qu'ilz  y  ont  accoustumé  de  payer  seuU^^ 
ment,  et  avecques  ce,  voulons  que  quant  lesdicts  suppiians  amè- 
neront aucunes  denrées  ou  marchandises  es  ports  et  havres  ou 
autres  lieux  eu  noslredict  royaume,  Hz  les  pourront  vendre  et 
eschanger,  ou  autrement  les  exploicter;  que,  en  payant  le  droit 
d^enirée  dudit  havre  et  autres  droilz  accoustumés ,  ils  les  puissent 
charger  et  remettre  en  leurs  navires,  et  les  amener  vendre  ail- 
leurs où  bon  leur  semblera,  sans  ce  que,  pour  occasion  desdicten 
denrées  et  marchandises  qui  seront  ainsi  par  eulx  remenées,  Uz 
soient  ou  puissent  cstre  tenuz  ne  contraints  de  payer  illcc  aucun 
droit  d'issue.  Et  ne  pourront  les  personnes  et  biens  desdicfs  sup- 
plian:»  des   naçions    dessusdictes   estre  arresiés    en    noslredict 
royaume  par  marques  ou  contre-marques  ou  représailles,  sinon 
que  cculx  que  on  voudroit  arrester  fussent  les  mesmcs  personnes 
qui  auroient  fait  la  debte,  ou  qu'ilz  fussent  caucions  et  à  ce  obli* 
gcz ,  ou  delinquans  en  leur  chief. 

(6)  Et  pour  ce  qu'il  advient  souvent  que  quant  lesdîcîs  sup- 
piians ou  autres  marchands  es  Ira  ngers  arrivent  en  ung  havre 
^vecques  leurs  marchandises  et  ilz  ne  trouvent  promptement  ex- 
pédition et  délivrance,  ilz  endurent  et  portent  de  grans  perles  et 
de<(penses,  parce  que  souventesfoiz  les' marchands  des  lieux  où 
ilz  descendent  ne  leur  offrent  pas  gaing  ne  raison,  alBn  qu'ilz  en 
puissent  avoir  après  meilleur  compte;  nous,  desirans  à  nostre 
pouvoir  le  bien  et  prouffît  desdicts  marchands,  voulons  que  fceulx 
ftupplians  puissent  doresenavant  achepler ,  vendre  ou  eschan«^cr 
les  uugs  avecques  les  autres,  leursdiçtes  marchandises,  se  hoii 
leur  semble,  supposé  qu'elles  fussent  audîct  havre  delà  Rochelle 
ou  autre  part  et  descendues  à  terre,  nonobstant  les  privilèges  des. 
dicts   lieux,  Jiourveu  toutesvoyes^que  se  en  iceulxy  avoit  geat 

a3. 
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Âutreé  que  desdictes  nacions^  qui  desdictes  marchandises  voul- 
sissent  autant  donner  que  iceùlx  desdictes  nacions,  ils  les  auront 
avant  eulx  :  et  en  oultre,  voulons  que  icéulx  supplians  puissent 
et  leur  loise  amener  en  leurs  navires,  toutesfbiz  que  bon  leur 
^mblera,  toutes  manières  de  gens  anglois,  portigalois  ,'navarrois 
et  autres,  de  quelque  nacion  ou  condition  qu'ilz  soient,  mar- 
chan  dan  ment  ;  c'est  assavoir,  en  chacun  navire  deux  marchands 
et  deux  facteurs  et  serviteurs  avecques  leurs  denrées  et  marchan* 
dises ,  lesquelz  seront  traictez  et  pourront  faire  leur  fait  de  mar- 
chandise en  ladicte  ville  de  la  Rochelle  et  au  pays  d'Auluis 
t^omme  ceulx  desdictes  nacions,  pourveu  qu'ilz  ne  feront  ne  ne 
pourchasseront  chose  préjudiciable  à  nous  ne  à  noz  subgectz,  et 
que,  avant  qu'ils  descendent  en  terre,  ilz  seront  tenuz  de  de- 
mander au  maire  d'icelle  ville,  congié  de  les  faire  descendre  et 
entrer  en  ladicte  ville ,  avecques  leurs  biens  et  marchandises,  et 
s'enpourront retourner  seurement  et  sauvement  avecques leurs- 
dictes  marchandises ,   qûâiit  bon  leur  semblera. 

Si  donnons  en  mandemeât*  etc. 

Donné  à,  etc.  Par  le  Rc^,  messire  Jehan  Bureau,  chevalier; 
maistre  Ëstienne  Chevalier,  trésorier;  Guillaume  de  Varie,  ge* 
lierai ,  et  autres  presens. 


K**  23.  —  LfiTTRes  portant  étaùïissetnent  d'un  corps-de-vUU  à 

Tours  (i). 

Saint- JeaQ-d'Afigely ,  férrier  t46i.  (G.  L.  XV,  339.)  Reg.  au  bureau  des  Iréso- 
riers  de  France,  le  3  avril  avant  Pâques;  par  ïas  géuérauz  des  finances,  le 
i4  mai  1462  ;  au  baiUage  le  a6  avril  1462. 

'  Lots,  etc.  Savoir  faisons ,  etc.  Que  considerans  la  noble  et  an- 
cienna  fondation  de  nostre  ville  et  cité  de  Tours,  Tassiete  d'i- 
celle ,  et  comme  elle  est  grandement  adornée  et  décorée  des  plus 
iielles  et  notables  églises  de  ce  royaume,  tant  métropolitaine  et 
collégiales  que  abbayes  et  autres  monastères;  qu'en  nostrc  jeune 
aage,  en  ladite  ville  de  Tours  et  au  pays  de  Touraine,  nous  avons 
esté  grand'partie  du  temps  nourry,  et  y  avons  eu.  et  trouvé  de 


(i)  Cette  ordonnance,  nous  a  çaru  remarquable  parce  qu'il  semble  que 
IjOuîsXI  aurait  voulu  faire  sa  résidence  en  cette  ville,  mais  surtout  à  cause  du 
régime  municipal  qu'il  j  établit  et  des  droits  nombreux  et  importans  qii'il  ac- 
corde à  la  commune.   (Deerasj. } 
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grands  plaisirs  et  curialitez ,  ceux  desdites  vîUe  et  pays  foK  en- 
clins à  nous  complaire  et  vouloir  faire  choses  à  nous  plaisans  et 
proQtables;  qu'au  chastel  dudit  lieu  de  Tours,  feu  nostre  très^^ 
cher  seigneur  et  père,  que  Dieu  absolve,  print  le  sacrement  de 
mariage  avec  nostre  très-chere  et  très-amée  damé  et  mère  y  et 
nous  aussi  nostre  premier  mariage  avec  feu  Marguerite  d'Ecosse , 
dont  Dieu  veuille  avoir  Famé;  la  joyeuse,  grande,  bonne  et  no- 
table réception  qui  nous  a  esté  faite  par  les  habitans  en  nostre 
ville;  et  quand  depuis  que  sommes  venus  à  nos  royaume  et  cou- 
ronne,  premier  avons  fait  nostre  entrée  en  icelle,  les  grands 
ordre  et  bonne  police  qui  y  a  esté  mis ,  tant  pour  les  logis ,  pro- 
visions, prix  de  vivres  et  entretenement  de  nous,  nos  parens, 
gens  et  officiers  et  autres  qui  nous  ont  accompagnez  et  suivis,  et 
aussi  des  grâces  et  grandes  ambassades  des  princes  et  seigneurs 
estraogers  et  autres  qui  illec  sont  venus  vers  nous,  et  par  ce  et 
autrement  ;  sachans  et  connoissans  qu'en  nostredite  ville  sont 
grand  nombre  de  notables  hommes,  bourgeois,  marchands  et 
autres,  qui,  comme  appert  par  vestiges  «  ont  grandement  et  no- 
tablement conduit  les  œuvres  et  affaires  d'icelle ,  et  autres  choses 
dessnsdites  ;  voulans,  pour  ce,  et  autres  causes  et  considérations 
à  ce  noosmouvans,  augmenter  et  accroistre  les  honneurs  et  pré- 
rogatives de  nostredite  ville  et  cité,  à  ^exemple  des  autres  ,  et 
pour  don  lier  courage  et  vouloir  aux  habitans  en  icelle  de  bien  en 
mieux  eux  gouverner:  nous,  de  nostre  certaine  science,  autho-* 
rilé  et  puissance  royalle,  à  nostredite  ville  et  cité,  pour  les  bour- 
geois, marchands  et  autres ^manans  et  habitans  en  icelle,  avons 
donné  et  octi-oyé,  donnons  et  octroyons  de  grâce  spéciale  jpar 
ces  présentes,  les  droicts ,  prérogatives,  privilèges, prééminences, 
franchises,  libertés  et  autres  qui  s^ensuivent. 

Élection  du  maire  et  des  échévvns  à  vie.  Leurs  gages  fixés  par 

la  commune. 

(1}  Et  premièrement,  avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  or- 
donnons que  lesdits  bourgeois,  manans  et  habitans  laiz  de  nos- 
tredite ville  et  cité  de  Tours,  puissent  eslire  par  chacun  an  Tua 
d'eux  en  maire ,  avec  vingt-  quatre  eschevins-conseillers ,  perpé- 
tuels à  vie,  et  après  la  mort  de  l'un  desdîts  eschevins,  en  eslire 
un  autre  au  lieu  du  decedé,  ainsi  et  par  la  forme  et  manière  que 
font  et  ont  accoustumé  de  faire  les  manans  et  habitans  de  nosl^^* 
\ille  de  la  Rochelle,  jppur  gouverner  doresnavant  lés  ai9^res. 
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comniuncs  do  ladite  vîlle  et  cité  de  Tours;  lequel  maire  aura 
seulement  les  gages  que  lesdits  manans  et  habîtans  de  ladite  ville 
lui  ordonneront 9  et  plus  grands  gages  ne  pourra  pouf  ce  avoir 
ou  demander. 

Jnnoblissement  des  maire  et  eschevins, 

(2)  Et  pour  accroistre  Thonneur  desdits  maire  9  eschevins  ,  et 
de  leur  postérité 9  et  leur  donner  courage  de  valoir  et  de  mieux 
sqrvlr  à  la  chose  publique,  afin  que  ce  soit  exemple  à  tous,  et 
que  chacun  mette  peine  en  soy  de  valoir  pour  parvenir  à  Testât 
de  maire  ou  eschevins  9  iceux  mafre  et  eschevins  ainsi  eleuz, 
combien  quUls  ne  soient  nez  ne  extraicts  de  noble  lignée ,  avons 
anoblis  et  anoblissons  par  ces  présentes  9  et  du  privilège  de  no- 
blesse eux  et  leur  ligr^e,  et  postérité  née  et  à  naistre  en  loyal 
uiariage ,  avons  décorez  et  décorons  9  voulans  et  concedans  qu'au 
tervips  advenir  eux  et  chacun  d'eux  9  avec  toute  leur  lignée  et 
postcrilc  née  et  à  naistre  en  loyal  mariage,  soient  reputez,  tenuz 
et  eus  pouv  nobles 9  et  pour  tels  de  tous  en  tous  actes  et  faits, 
receus;  et  qn€  des  privilèges,  franchises  et  libertez  que  usent  les 
autres  nobles  de  nostre  royaume,  ils  jouissent  et  usent,  et  puis- 
sent venir  et  parvenir  à  Testât  de  chevalier  en  temps  et  en  lieu, 
et  acquérir  en  nostre  royaume  fiefs,  jurisdictions  et  seigneuries 
nobles  et  noblement  tenus,  sans,  pour  ce  ne  autrement,  payer 
il  nous  ou  nos  successeurs  aucune  finance  , laquelle,  en  tan^t  que 
besoin  cf^t,  pour  nous  et  nosdî(3  successeurs,  leur  avons  donnée, 
qniitée  et  remise,  donnons,  quittons  et  reiàictlons  par  cesdites 
présentes,  puurveu  que  les  successions  se  diviseront  entre  eux 
comme  successeurs  de  coustumiers,  selon  la  coustume  du  pay» 
où  elles  Dcrout. 

Permis  cV acquérir  des  fiefs  aux  possesseurs  de  5oo  Uu» 

(5)  Et,  de  plus  ample  grâce,  avons  donné  et  octroyé ,  donnons 
et  octroyons  par  cesdites  présentes ,  ausdits  habitans  de  nostre- 
,  dite  ville  et  cité  de  Tours,  et  à  chacun  d'eux  puissant  et  qui  aura 
eu  bieiis  meubles  et  héritages  la  valeur  de  cinq  cens  livres  tour- 
nois, pour  une  lois,  que  pareillement  il  puisse  en  nostredit 
royaume,  où  bon  luy  semblera,  acquérir  fiefs  et  autres  choses 
jxbies;  et  iceux,  avec  ceux  qu'ils  ont,  et  par  eux  ou  leurs  pre- 
«ieco^seurs  ont  esté  acquis,  tenir 9  sans  d'îccu^  payer  à  nous,  ou 
à  nos  successeurs  roys  de  France,  aucune  finance  de  franc-ficf 
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OU  nouvel  acqiiest;  et  laquelle  finance  leur  avons  semblablement 
donnée,  quittée  et  remise ^  donnons  y  quittons  et  remettons  par 
eesdites  présentes. 

Les  habitans  et  éiens  mis  sous  ta  protection  du  baitii  dû 

Tours. 
t 

(4)  Et  d^abondant,  d^îcelle  mesnie  grâce ,  lesdits  maire ,  es- 
chevifis,  bourgeois,  manans  et  babitans  de  nostredite  ville  et 
cité  de  Tours,  avec  leurs  femmes,  familles,  et  tous  et  chacun 
leurs  bleus  meubles  et  immeubles,  droicts,  choses,  possessions 
et  biens  quelscouques ,  avons  prins  et  mis,  prenons  et  mettons 
à  toujours  par  ces  mesmes  présentes  en  iiostre  protection  et 
sauvegarde  spéciale ,  à  la  conservation  de  leur  droit  tant  seule- 
ment, et  pour  leur  gardiateur  en  icelle,  leur  avons  commis  et 
député ,  commettons  et  députons  nostre  bailly  de  Touraine ,  des 
ressorts  et  exemptions  d'Anjou  et  du  Maine,  ou  son  lieutenant^ 
présent  et  advenir. 

Tout  le  pays  tenu  de  contribuer  aux  charges  de  ta  ville* 

(5)  Et  en  outre ,  pour  ee  .que  nostredite  ville  est  située  et  as- 
sise^en  pays  bas,  circuit  de  rivières f  et  est  de  grand  pourpris  et 
estendue,  pourquoy  chacun  jour  y  eschet  faire  plusieurs  répa- 
rations qui  sont  de  grand  coust  à  entretenir,  et  y  a  plusieurs 
gens  de  divers  estats,  qui  se  disent  privilégiez  et  exempts,  ayons 
voulu  et  ordonné ,  voulons  et  ordonnons  par  eesdites  présentes, 
que  toutes  manières  de  gens,  de  quelque  estât  ou  condition 
qu*ils  soient,  privilégiez  ou  non  privilégiez,  soient,  par  ledit 
maire  ou  ses  commis,  contraints  à  payer  et  contribuer  aux 
charges  de  ladite  ville,  tout  ainsi  et  par  la  forme  et  manière 
qu'autres  non  privilégiez  dlcelle,  nonobstant  quelsconques  estats 
ou  privilèges  qu'ils  ayent  et  puissent  avoir ^  et  oppositions  ou 
appellations  quelconques  faites  ou  à  faire. 

/ 
He  pourront  être  jufi es  en  première  instance  que  par  4es  juges 

de  leur  ville ,  excepté  pour  les  officiers  commensaux  et  do^- 

mestîquts  du  roi,  de  ta  reine,  des  en  fans  de  Fratice  et  de  la 

reine  mère. 

(6)  Et  pourredimer  les  vexations,  obvier  auxabuftqui  chacun 
jour  se  font  en  nostr^ik  royaume^  et  réduire  les  choses^  à  droit 
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commun  ,  avons  aussi  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons 
que  lesdits  maire  et  esclxcvins  q-uî  ainsi  seront  eleus ,  et  aussi 
tous  et  chacun  les  autres  maiians  et  habitans  de  nostredîcte 
ville  et  cité  de  Tours,  par  citations,  monitîons,  adjourueniens 
)ou  autrement,  par  vertu  du  privilège  de  ficholarité  ou  autre» 
donnez  par  nos  prédécesseurs  roys  de  France  et  par  nous  con- 
firmez, ou  de  nouvel  donnez  ou  à  donner,  ne  puissent  estre 
citez,  convenus  ou  adjournez,  ne  tirez  en  aucune  jurisdiction, 
hors  de  nostredicteville  de  Tours,  en  première  instance,  excepté 
pour  les  officiers  commensaux  et  domestiques  de  nous  ,  de 
nostre  très-redoutée  dame  et  mère,  de  nostre  très-chere  et  très- 
amëe  compagne  la  royne ,  et  de  nos  enfans  seulement. 

Exemptions  de  tous  services  et  de  tous  impôts  de  guerre. 

(7)  Et  en  outre  iceux  maire  et  eschevins,  tous  les  autres  ma^ 
nans  et  habitans  dp  nostredite  ville  et  cité  de  Tours,  pour  nous 
et  nos  successeurs  à  tousjours  mais,  avons  quittez,  affranchis  et 
exemptez,  et  de  nostre  mesme  grâce,  par  cesdites  présentes, 
quittons,  affranchissons  et  exemptons  de  tous  osts,  chevauchées^ 
bans  ou  arriere-bans,  que  nous  ou  nosdits  successeurs  pourrions 
faire  et  ordonner  pour  le  fait  de  la  guerre  ou  autrement;  et 
avons  voulu  et  voulons  qu^ils  ne  soient  pour  ce  tenus  ou  cod-> 
traints  y  aller,  envoyer,  ne  à  cette  cause  y  faire  ou  payer  aucune 
composition,  aydc  ou  amende,  supposé  qu^ils  ayent  et  tiennent 
fiefs  et  seigneuries  nobles  à  ce  teauz  et  obligez* 

Autorisation ,  droits  de  éarrage  ou  pavage  sur  les  voitures 
qui  entrent  en  viiie  pour  la  réparation  des  pavés  de  ia  viiU, 
sans  exceptions  9  ni  privUtges. 

.  (8)  Et  aussi  avons  donné  et  octroyé ,  donnons  et  octroyons 
ausdits  bourgeois,  manans  et  habitans  de  lîostredite  ville  et 
cité  de  Tours,  faculté  et  puissance  de  lever  et  de  faire  lever  le 
droit  de  barrage  ou  pavage  accoustumé  lever  pour  la  réparation 
des  pavés  ez  advenues  en  ladite  ville,  sur  tous  charetiers  et  voi- 
turiers  entrans  en  icelle ,  soit  qu^ils  appartiennent  à  gens  d'église 
ou  autres  privilégiez  ou  non  privilégiez  de  ladite  ville  ou  d^ail- 
leurs  ;  et  qu'à  ce  soient  contraints,  par  lesdits  maire  et  eschevins, 
iceux  charetiers  et  voituriers,  nonobstant  quelque  empesche- 
ment  qu'êq  ceâyentmis  ou  veuillent  mettre  lesdits  gens  d'église 
OU' autres  prmic]^ez,  sou&xovdeui  deJeûr^.  pviviieges  et  oppo- 
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sîtîons  ou  appellations  faictes  ou  à  faire  au  contraire  ;  pour  les 
deniers  qui  en  viendront  et  ystront ,  estre  convertis  en  réfection 
et  réparation  desdîts  pavés ,  et  non  ailleurs. 

Permission  aux  habitans  dô  s'assembitr  sans  ia  présence 

d'officiers  du  roi. 

(9)  Et  pour  la  singulière  confiance  qu'avons  èsdits  maire  et 
eschevlns,  bourgeois,  manans  et  habitans  de  ladite  ville ,  leur 
avons  octroyé  et  octroyons  que,  toutes  et  quantes  fois  que  besoin 
sera,  par  Tordonnance  d'iceux  maire  et  eschevlns,  ils  se  puis- 
sent assembler,  sans  qu'ils  soient  tenus  appeller  ou  convoquer 
à  leurs  assemblées  aucuns  àé  nos  officiers  audit  lieu ,  si  bon  ne 
leur  semble. 

Autorisalion  aux  maire  et  échevins  de  lever  pour  Us  besoins 
de  ia  ville  des  impôts  annuels  jusqu'à  concurrence  de 
1000  liv.f  et  de  nommer  un  percepteur  qui  leur  réside 
compte, 

(jo)  £t  si  aucunes  affaires  surviennent  à  ladite  ville,  à  quoy 
lesdits  maire  et  eschevlns  connoissent  ne  pouvoir  fournir  des 
deniers  communs  d'icelle ,  nous  leur  avons  donné  et  donnons 
faculté  et  puissance  de  mettre  sus,  et  imposer  et  lever  sur  toutes 
marchandises  que  verront  estre  à  faire ,  entrans  en  ladite  ville  et 
fauxbourgs  d'icelle,  aucun  léger  subside  dont  puisse  venir  et 
yssir  jusqu^à  la  somme  de  mille  livres  tournois  ou  au-dessous, 
chacun  au  ;  et  de  contraindre  et  faire  contraindre  tous  ceux  qui 
à  ce  seront  tenus ,  par  prinse  et  arrest  de  marchandise  et  autre- 
ment ,  comme  pour  nos  debles;  et  avec  ce,  avons  voulu  et  or- 
donné que  chacun  an  ils  finissent  élire  l'un  desdits  habitans,  et 
le  faire  receveur  pour  iceluy  an  desdits  deniers  communs,  les- 
quels 11  distribuera  par  rordonnance  dudit  maire  et  de  ceux  dcs- 
dils  eschevlns  qui  à  ce  seront  ordonnez,  et  non  autrement;  et 
sera  tenu  d'en  rendre  bon  compte  pardevant  iceluy  maire  et 
lesdits  eschevius ,  ouïes  anciens  d'iceux  à  ce  commis,  qui  l^s 
pourront  ouyr  et  examiner,  clore  et  affirmer  ainsi  qu'il  ap- 
partient. 

f{e  pourront  être  contraints  de  recevoir  commissions  pour 
gouverner  terres ,  seigneuries,  tic.,,  et  lever  tailles. 

(ij)  £1  d^aboudaut,  avons  voulu  et  ordonné,  vouions  et  or^ 
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donnons  que  lesdîts  maire  et  eschevîns  ne  soient  jamafs  d*llleo 
en  avant  mis  eu  commission,  ne  contraints  à  en  prendre  ou  re- 
cevoir les  faits  et  charges ,  pqur  régir  et  gouverner  terres ,  seî  - 
gneurîes  ou  autres  héritages,  sous  main  de  conr  ou  autrement, 
dont  les  avons  affranchis  et  exemptez,  affranchissons  et  exemp- 
tons par  ces  présentes;  et  aussi  de  lever  tailles  ou  impositions 
ou  autres  subsides  quelconques. 

Us  auront  les  pouvoir^  justice,  prérogatives,  prééminence,  etc>f 

accordés  à  La  Rochelle. 

(i  2)  Et  pour  ce  que  nostre  ville  de  Tours  n'a  es  temp«  pa^sess 
esté  gouvernée  par  maire  et  eschevins,  et  que  par  eux  voulons^ 
que  doresnavant  elle  le  soit  fout  ainsi  et  par  la  forme  et  manière 
qu'a  esté  et  est  nostredite  ville  de  la  Rochelle,  pourquoy  les 
droits  et  prérogatives  desdits  maire  et  eschevins  sont  incogneus 
ausdits  bourgeois,  manans  et  habitans  de  nostredite  ville  de 
Tours,  avons  donné  et  octroyé,  donnons  et  octroyons  par  ces 
présentes,  ausdits  maire  et  eschevins  qui  ainsi  seront  eleuspour 
le  gouvernement  de  nostredite  ville  de  Tours,  tel  pouvoir  sem- 
blable, justice,  prérogatives  et  prééminences  en  nostredite  ville 
de  Tours  et  ailleurs,  comme  ont  ceux  de  nostredite  ville  de  la 
Rochelle  en  icellc  ville  et  ailleurs;  et  qu'au  fait  et  exercice  des- 
dits  maire  et  eschevinage ,  et  en  toutes  et  chascune  les  choses 
devant  dictes  et  déclarées,  ils,  ensemble  lesdits manans  et  habi- 
tans, se  règlent  et  gouvernent  ainsi  et  par  la  forme  et  manière 
qu'ont  fait  et  font  ceux  de  nostredite  ville  de  la  Rochelle,  et  non 
autrement  ;  desquels  droits  et  priviieigcs  dessus  déclarez  et  au- 
tres quelconques,  qu'ont  et  peuvent  avoir  les  maire  et  eschevins, 
pairs,  bourgeois  et  habitans  de  nostredite  ville  de  la  Rochelle, 
nous  voulons  et  ordonnons  que  lesdits  maire  et  eschevfns,  bour- 
geois, manans  et  habitans  de  nostredite  ville  et  cité  de  Tours,  et 
leursdits  successeurs ,  jouyssent  et  usent  doresnavant,  tout  ainsi 
et  par  la  forme  et  manière  qu'ont  fait  et  font  lesdits  de  la  Ro- 
chelle; et  à  ce  que  mieux  et  plus  certainement  lie  puissent  faire,, 
voulons  que  par  lesdits  de  la  Rochelle  soient  doublés ,  aux  dé- 
pens desdits  de  Tours,  les  livres  et  mémoires  des  statuts  et  or- 
donnances qu'ils  ont  en  îcelle  ville  de  la  Rochelle  et  dehors, 
et  que  les  doubles,  deuement  collation uez  aux  originaux, 
et  approuvez  par  notaires  suffîsans,  soient  baillez  et  délivrez 
ausdits  de  Tours,  pour  leur  servir  et  valoir  au  régime  et  con- 
duite d'iceulx  droits  et  privilèges^  comme  il  appartiendra- 
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Autorisation  à  lever  ie  dixième  sur  le  vin  vendu  en  détail;^ 
a  sous  6  deniers  sur  chaque  pipe  de  vin  étranger. 

(i3)  Et  encore  9  de  plus  ample  grâce,  ansdits  bourgeois,  ma- 
nans  et  habitans  de  nostre  ville  et  cité  de  Tours ,  avons  donné 
et  octroyé,  donnons  et  octroyons  les  autres  grâces  et  privilèges 
qui  s^ensnivent  :  c'est  à  savoir,  de  prendre  et  lever  à  tousjours 
mais,  perpétuellement,  le  dixième,  qu'on  appelle  appetissement 
du  vin  vendu  en  det£iil  en  ladite  ville  et  cité  de  Tours,  en  la 
banlieue  d'icelle,  c]ue,  par  don  et  octroy  de.  nous,  ils  ont 
accoustumé  de  prendre,  lever  et  faire  lever  sur  les  vendans  vin 
en  détail  èsdifes  ville  et  banlieue;  et  pareillement  leur  avons 
octro^'é  et  octroyons,  que  sur  chascune  pipe  de  vin,  cru  hors  du 
pays  de  Touraine,  amené  èsdites  ville  et  banlieue  pour  vendre 
en  gros  ou  détail ,  ils  puissent  lever  ou  faire  lever  deux  sols 
six  deniers  tournois;  et  d'abondant,  voulons  qu'aucun,  de 
quelque  estât  ou  condition  qu'il  soit,  ne  puisse  exposer  vin  à 
vendre  en  détail ,  d'autre  crue  que  de  la  crue  dudit  pays  de  Tou- 
raine, sans  le  sceu ,  consentement  et  volonté  desdits  maire  et 
éscfaevins.  • 

Autorisés  h  acquérir  une  maison  commune,  etc. 

(i4]  £t  afin  que  lesd ils  bourgeois ,  manans  et  habitans  de 
ladite  ville  puissent  mieux  et  en  grand  honneur  conduire  les 
affaires  d'icelle,  et  avoir  lieu  propice  pour  eux  à  ce  faire,  leur 
avons  octroyé  qu'ils  puissent  acquérir  maison,  ou  lieu  à  la  faire, 
pour  et  au  nom  de  Li  communauté  de  ladite  ville,  où  bon  leur 
semblera  et  qu'ils  verront  estre  convenable;  et  aussi,  acquérir 
et  achepter  places  près  des  portes  hors  de  ladite  ville,  peur  jetter 
les  fumiers  et  immondicitez  issans  d'icelle  ville,  sans  ce  quUls 
soient  tenus  Icsdites  maison  et  places  mettre  hors  de  leurs  mains; 
ne  payer  aucuns  amortissement  ou  finance,  et  lesquelles  maison 
et  places  des  à  présent  pour  lors  avons  amorties  et  amortissons 
par  ces  mesmes  présentes. 

Autorisés  à  accepter  legs  et  dons ,  jusqu'à  4oo  iiv.  tournois 
pour  réparer  potits  et  non  pour  autres  cause. 

(i5)  Et  pnrce  que  es  temps  passez  plusieurs  bons  catholiques 
oui  eu  affectation  de  donner  aucunes  rentes  et  possessions  pour 
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la  réparation  et  entrctenement  des  ponts  de  nostredile  Y*lle, 
qui  sont  longs,  et  sans  Tentretenement  desquels  l'on  ne  peut 
bonnement  venir  en  îcelie,  leur  octroyons  que  tels  dons  et  legs, 
soit  de  dcnicrK ,  rentes  ou  héritages,  ils  puissent  tenir  et  avoir 
jusqu'à  la  valeur  de  la  somme  de  quatre  cens  livres  tournois  de 
rente  ou  au-dessous,  pour  convertir  en  la  réparation  desditft 
ponts  et  non  ailleurs;  et  lesquels  dons  et  legs  qui  ainsi  et  pour 
ladite  cause  seront  faits,  dès  à  présent  pour  lors  avons  sembla- 
blement  amortis  et  amortissons,  sans  ce  que  d*iceulx  ils  ou  leur» 
successeurs  soient  tenus  payer  finance,  laquelle  leur  avons  donnée 
et  donnons  par  cesditcs  présentes. 

Autorisés  à  lever  à  leur  profit  i'impât  sur  ie  set  pour  répara-' 
tions,  fortifications  et  etnparemens  de  ta  vide  et  ponts  de$^ 
environs. 

(16)  Et  avec  ce  avons  voulu  et  voulons  que,  de  par  ladite  ville, 
lesdits  maire  et  eschevins ,  au  proffit  et  utilité  d'icelle  ,  puissent 
doresn^vant  faire  la  marchandise  de  sel ,  en  grenier  à  sel  dudii 
Ijeu  de  Tours ,  sans  qu*autres  quelsconques  soient  receus  à  la 
faire;  pour  les  deniers  du  profit  qui  de  ladite  marchandise  vien* 
dront  et  istront,  et  aussi  tous  les  autres  deniers  pardevant  déclarez 
et  qui  nommément  sont  désignez  et  déduits  en  lieux  prefix,  con- 
vertir et  employer  à  Tordonnance  desdits  maire  et  eschevins  ,  es 
veparations,  fortiQcations  et  emparemens  de  ladite  ville,  de» 
ponts  d'environ,  et  autres  affaires  d'icelle. 

Pouvoir  aux  maire  et  échevins  de  contraindre  (es  haintans  à 
retirer  leurs  immondices  chez  eux  ou  à  paver  devant  ieur 
maison  et  à  punir  d*aniende  ou  autrement  les  déiinqiuins  ^ 
tes^ueUes  amendes  seront  recouvrées  pour  iesdits  objets. 

(17)  El  outrç,  pour  ce  que  plusieurs  immondices  se  trouvent 
en  ladite  ville  et  fauxbourgs,  par  faute  de  retraicts  es  maisons  , 
et  du  pavé  devant  icelles,  ou  autrement ,  avons  ausdits  maire  et 
eschevins  donné  pouvoir  et  puissance  de  contraindre  chacun 
qu'il  appartiendra  à  faire  retraicts  en  sa  maison,  et  à  paver  de- 
vant icelle,  et  autres  parts  en  ladile  ville  et  fauxbourgs  où  besoin 
sera,  et  à  tenir  les  ville  et  fauxbourgs  nettes,  et  ester  lesdite» 
immondicitez,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelscon- 
ques, et  punir  et  corriger  les  deliaquans  et  contredisans  par 
amende  ou  autremcpt  ^  ainsi  que  sera  advisé;  lesquelles  amçndea 
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se  recouvreront  et  recevront  au  profit  de  ladite  ville,  pour  con-' 
vertir  comme  dessus. 

Les  drapa  de  laine  vendue  en  àétaii  dann  la  ville  seront 
aulnes  par  le  feste ,  (es  métiers  non  jurés  le  seront* 

(18)  Et  voulons  et  ordonnons  que  tous  les  draps  de  laine  qui 
se  vendront  en  détail  èsdites  ville  et  fauxbdurgs  de  Tours,  soient 
vendus  moillez«  reiraictsetaulnez  par  le  feste,  ainsi  qu'en  nostre 
ville  de  Paris,  nonobstant  queisconques  procès  pendant  eu  uos- 
tredite  cour  de  parlement ,  et  autrement,  et  appellations  quels- 
onques;  et  afm  d^entretenir  plusieurs  mestiers  estans  en  nostre-^ 
dite  ville  de  Tours, qui  ne  sont  jurez,  nous  voulons  et  ordonnons 
qu'ilz  le  soientdoresnavant. 

Les  coutumes  et  stils  du  pays  rédigés  par  îe  parlement ,  par 
ordre  de  Charles  Vil  (1),  confirmées,  seront  publiées  au 
siège  du  iaiilage» 

(19)   Et  pour  ce  que,  pour  obvier  à  plus  grands  frais  qui  se. 
faisoient  es  temps  passez,  à  prouver  plusieurs  coustumes  et  stils 
qu'on  alleguoit  chacun  jour  en  nostre  duché  de  Touraine  et  en 
nostredite  cour  de  parlement  avoir  lieu  audit  duché,  a  esté  pieça 
ordonné  par  feu  nostre  très-cher  seigneur  et  père ,  que  Dieu  ab- 
solve,  que  les  conseillers  du  pays,  esleus  à  ce,  redîgeroient 
icelles  coustumes  et  stils  par  écrit,  ep  un  livre  signé  desdits  con- 
seillers, pour  en  user,  et  avant  qu*ellesayent  esté  confirmées  est 
nostredit  seigneur  et  père  allé  de  vie  à  trespas,  et  par  défaut  de 
confirmation  plusieurs  s'efforcent  venir  à  rencontre;  nous,  les- 
dites  coustumes  et  stils  ainsi  faits  avons  confirmez  et  confirmons 
par  ces  présentes  5  et  avons  voulu  et  voulons  que  dpresnavant 
il  en  soit  usé  par  tout  nostre  duché  de  Touraine  et  en  nostredite 
cour  de  parlement,  sans  ce  qu'aucun  soit  receu  faire  ou  venir  au 
contraire  en  aucune  manière,  et  que  lesdites  coustumes  soient 
publiées  es  sièges  dudit  bailliage ,  pour  en  joyr  et  user  comme 
confirmées  et  par  nous  autorisées ,  tout  ainsi  que  si  par  nous  et 
nostredite  cour  de  parlement  elles estoient  décrétées^  nonobstant 
appellations  quelsconques  :  car  tel  est  nostre  plaisir;  et  ce,  sans 
déroger,   diminuer  ou    amender  les  autres  privilèges  par  nos 
I      prédécesseurs  donnez  et  par  nous    confirmez    ou   de   nouvel 


(1)  En  Terta  de  l'ordonnancé  de  i4S3.  (Isambcrt.  ) 
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octrox»  ansdiUr  bourgAotad;.  œanaïui  et  Kafattai»  dtt  nottlie^ite. 
iFitie  ée  Tours,  lesquels  so»l  et  deme«iTent,  seront  et  deaweo* 
reroBl' à  toosjours  en  leur  force  et  vertu,  sans  que  besoin  soit, 
pour  ce ,  avoir  ne  recouvrer  de  nous  ou  nos  successeurs  autres 
lettres  sur  ce. 

Pleine  foi  sera  ajoutée  au  vidimus  des  privilèges  de  La 

Roehette. 

(20)  El  pour  ce  que  de  ces  présentes,  et  aussi  du  privilège  de 
ceux  de  la  Rochelle ,  sera  besoin  ausdits  maire  et  eschevins  de 
ladite  ville  de  Tours  eux  ayder  en  divers  lieux,  et  que  lesdits  de 
la  Rochelle  jamais  ne  bailleroienl  Toriginal  de  leursdits  privilèges, 
nous  voulons  qu'au  vidimus^  fait  sous  sceaux  royaux,  pleine  foy 
soit  adjoustée  comme  aux  originaux. 

Si  donnons  eu  mandement;  etc. 

Donné,  etc.  Parle  Roi,  les  sires  duLau,  de  Crussol,  de  Beau- 
voir, maistre  Ëslienue  Chevalier,  trésorier ^  Guillaume  de  Varie, 
gênerai ,  et  autres  preseus. 


N".  24*  —  Lettbes  portant  ahoiitioîx  générale  pour  les  crimes  e$ 
délits  commis  par  des  hahitaiis  du  pays  de  Comminges, 

Bordeaux,  mars  i46i.  (G.  L.  XV,  383.) 

Lots,  etc.  sçavoir  faisons,  nous  avoir  receueTumble  supplication 
de  noz  bienamez  les  gens  des  troys  estatz  du  pays  et  comté  de  Com- 
miuges,  contenant  comme  durant  les  guerres  et  divisions  qui  ont 
esté  en  nostre  royaume,  et  que  nostre  pays  et  duché  de  Guyenne 
ont  esté  detruîctz  et  occupez  par  noz  anciens  ennemis  et  adversai- 
res les  Anglois,  et  aussi  depuis  que  nostredict  pays  et  duché  a  esté 
remis  et  réduit  en  l'obeyssance  de  feu  nostre  très-chier  seigneur  et 
père,  que  Dieu  absoille,  et  de  nous,  plusieurs  natifz  dudict  pays 
et  comté  de  Comminges>  et  autres  diemourans  en  îcelluy,  ont 
faiz ,  commis  et  perpétrez  plusieurs  meurtres,  larrecins,  roberies, 
pfUeries  et  autres  crimes,  delilz  et  maléfices,  sur  plusieurs  de 
noz  subgectz  demourans  audict  pays  et  comté  et  ailleurs  en  nostre 
royaume,  à  Toccasion  desquelz  cas  lesditz  malfaicteurs,  doub- 
tans  rigueur  de  justice,  se  sont  absentez  du  pays,  et  ont  délaissé 
et  habandonné  leurs  femmes,  cnfans  et  mesnaiges,  terres,  pos- 
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sessions,  heritaiges,  et  n'y  oseroîent  jamais  converser  ne  retour* 
ner  se  nostre  grâce  ne  leur  estoit  sur  ce  impetrée,  parquoy  pla-> 
sieurs  habitations  et  villaiges  d'iceiluy  pays  et  conté  de  Com- 
fninges  sont  demeurez  et  demourént  inhabitez,  et  plusieurs 
terres  heritaiges  en  friche  et  désolation,  parce  que  ledict  pays  et 
conté  est  fort  depopulé  pour  Tabsence  et  fuite  desdictz  malfaic- 
teurs  qui  sont  en  grand  nombre,  et  dont  les  plusieurs  avoîent 
leurs  heritaiges  demourances  ou  plat  pays^  qui  vont  chascun 
jour  en  ruyne  et  par  terre ,  et  leurs  femmes  et  enfans  en  grant 
povreté  et  nécessité;  et  pour  ce  nous  ayeni  lesdictz  supplians 
humblement  fait  supplier  et  requérir  que,  actendu  ce  que  dict 
est,  et  à  ce  que  ledict  pays  et  conté  se  puisse  rcpopuler,  et  les 
maisons,  laboiu*aiges  et  heritaiges  qui  sont  en  friche  et  ruyne 
e&tre  repparez,  défrichez  et  mis  sus,  au  bien  et  utilité  delà 
chose  publicque  dudict  pays  et  des  habitans  en  icelluy,  nous 
vueillons  ausdicz  malfaicfeurs,  à  nostre  nouvel  advenement  à 
Dostre  royaume  et  seigneurie,  impartir  nostre  grâce  et  misé- 
ricorde. 

Pourquoy  nous,  inclinansà  la  supplication  et  requeste  desdictz 
supplians,  voulans  miséricorde  estre  préférée  à  rigueur  de  jus- 
tice, et  en  faveur  de  leursdits  femmes  et  enfans ,  ausdtt^.pialfaic- 
teurs  et  à  chascun  d'eulx  avons  aboli,  quicté  et  remis  et  pardon- 
né, et,  par  la  teneur  de  ces  présentes,  de  nostre  grâce  especial, 
plaine  puissance  et  auctorîté  royal,  abolissons,  quiotons,  re-> 
mectons  et  pardonnons  tous  les  meurtres,  larrecins,  pilleries, 
roberies  et  autres  crimes ,  delitz  et  maléfices  dessusditz ,  ensemble 
toute  peine,  amende  et  offense  corporelle,  criminelle  et  civille 
en  quoy,  pour  occasion  desdits  cas,  lesdits  malfaicteurs  et  chas- 
cun d'eulx  pourroient  estre  encourus  envers  nous  et  justice,  en- 
semble tous  defifaulx,  bans  qu  appeaulx  qui  sur  ce  en  seroient 
ensuiz,  et  les  avons  restitués  et  restituons  à  leurs  bonnes  et  saines 
renommées  au  pays  et  à  leurs  biens  non  confisquez,  sans  ce  que 
lesdictes  choses  poursuites  en  action  ou  demande  puissent  ja* 
mais  aucunement  à  rencontre  d^aucuns  d'eulx,  pour  l'intcrest 
de  justice,  en  quelque  manière  que  ce  soit;  et  sur  toutes  ces 
choses,  imposons  silence  à  nostre  procureur  gênerai  présent  et 
avenir  et  à  tous  autres,  satisfaction  faicte  aux  parties  intéressées 
civillemcnt  tant  seulement,  si  fait  n'a  esté.  Si  donnons  en  man^ 
démenti  etc. 

Donné  à  Bourdeaulx,  etc.  Par  le  Roy>  à  la  relation  de  son 
^and  conseil,  où  le  comte  de  la  Marche,  vous,  le  marêschal 
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d'Armi^ac,  messîre  Jehan  Bureau,  chevalier,  trésorier,  maistret 
Georges  Havart,  Regnault  Dtifault  et  autres  estoicnt. 

N*.  25.  —  Lettres  dt  garde  pour  l'ordre  de  Saint-Jean  dô 

Jérusaieni. 

Bordeaux,  mars  i46i.  (G.  L.  XV,  4oo.) 

N*.  26.  —  Traité  d' alliance  entre  la  France  et  VArragon. 

Sauveterre,  mal  1462.  (Corps  diplom. ,  p.  275.) . 

Joannes  Deî  gratîa  ,  rex  Aragonum,  Navarrae,  SicîliaB ,  Valen- 
cioB,  Majoricarum ,  Sardîniae  et  Corsiae,  cornes  Barchionae,  duo 
Athenaruxh  et  Neopatriœ,  ac  etîam  cornes  Rossilionis  et  Cerita*» 
niœ,  unîversîs  praesentem  litteram  impecturis  salutem. 

Cutn  inter  ah'quos  consiliariorum  uostrorum,  per  nos  ad  baeo 
specialîtcr  deputatos  ex  unâ,  et  alios  etiam  deputatos  per  sere-*- 
nissîmum  ac  christlauissîinumpriucipem,  et  carissimum  consan- 
guîneurn  noslnim  Ludovîcum  eâdem  gratia  regem  Francorum  ex 
altéra  p-irtibus,  certae  lîgae,  confaederationes,  intelh'genfiœ,  et 
ainicîtiae  tractatae  fuerinl  et  concordatae  pro  nobis,  in  nomîne 
nostro  5  et  etiam  pro  ipso  carissimo  cousanguîneo  nostro  Franeo- 
rumregc,  et  pro  regnîs,  terris,  dominiis  et  subditis  nostris,  et 
Utriusque  nostrum  ,  sub  modo,  et  forma  în  articulis  sequentlbus 
conlentÎH.  Sequuntur  artîculi  facli,  et  concordati  inter  deputatos 
chrisiianîssîmi  et  potenlîssîmi  principis  domini  LudoviciDeigra- 
tîa  Francorum  régis  modernî,  et  etiam  deputatos   serenissimî 
principis  et  domini  Joannis  eadem  gratia  régis  Aragonum,  Na« 
varrœ,  Siciliaî,  etc.  Super  amîcîtiîs,  Kgis*  intelligenliis,  et  con- 
fsederatîonibus  inter  îpsos  principes  pro  eis ,  et  pro  regnis,  terris 
.  dôminîis  et  .subditis  suis. 

Prîmè  vidclicet  quod  prœdîctus  chrisiianissimus  Ludovicus 
Francorum  rex  mcdemns,  et  pràeb'batus  dominus  Joannes  mo- 
dernus  etiam  Aragomim,  Navarrae  et  SiciKaerex,  eruntdeinccps 
boni,  veri  et  fidèles  amicî,  unus  erga  alium  ad  invicem  pro  con- 
servalione,  deffensione  et  tuitione,  suae  vilae,  suarumque  perso- 
narum ,  bonorum ,  statuum,  regnorum,  tcrrarum,  dominiorum, 
el  subdilorum. 

liera.  Quod  8i  aliqui  cujuscumquè  statut  aut  condîtionis  sînl 
aut  fuerint,  fuliuis  vellent  temporibus  alicui  ipsoi*um  regum,  vel 


eor-OBOE  regnîs,  tertld,  dominiis,  et  subdilis  gucrram  faccre  aut 
mover€>  vimque  aut  violcnlîam  infcrrc,  aut  alîquid  de  suo  inde- 
bilè,  et  contra  corwm  voluntatem  delinere  vcl  oecupare,  aller 
prsdictorum  regum  tcnebitur  îpsum  sustiiicce^  deHcudere,  sibi 
faYorcm  txhibcrc  conlra  inimîcos  suos,  et  omnes  aiios  per  facti 
violciitiam  aut  alios  indebitë  st\uni  oecupantcs^  omnibus  viis,  et 
modis  sîbi  possibiiibus  quando  fuerit  rcquisitus,  quemadmoduni 
bonus  9  vcrus,  et  fidelis  amicus,  fraler  et  confœdcratus  faccre 
debeat  alterî,  sine  Hctione  quacunque. 

Item,  Quod  si  unus  praedîctorum  regum  pro  suo  volebat  auxilio 
aliquas  gentes  armorum.  sagittarios  vcl  balistarios,  ctiuitcs,  vcl 
alios,  armatos  pédestres,  aller  tenebitur  sibi  praeberc  usque  ad 
numerum  quiugentaruni  lanccarum  cum  genlibus  de  traclu  iliis 
couvenientibus  sccundum  formam  rcgni   Francia3  quoad  rcgcm 
Franciae,  et  sccundum  formam  rcgnorum  Aragon  uni,  Navarraî, 
et  Catbalonîa;  principalus,  quoad  regcm  Aragonum,  et  cliaqi 
tenebitur  unusquisque  ex  diclis  rcgibus  alteri  de  lali  numéro  pe-. 
ditum  armalorum  quîbus  opus  fuerit,  et  ille  ipsorum  regum  qui 
hoc  requîrct  ab  alio  babere  voluerit,  ille  tamcn  pi  aîdîclonim  re- 
gum, qui  praedictos  armâtes  lam  équités  quam  pcdîles  requisic- 
rft,  in  exitu  regni  illius  rrgîs  à  quo  missi  fucrint,  et  antcquam 
alterius  regnum,  et  dominia  ingrcdiantur ,  eis  stipendia  solvere 
tenebitur  sccundum  modum  et  formam  consuctam  in  regno,  et 
dominio  unde  praediclaî  gentes  armorum  rniàsœ  t'ucrinl,  singula 
singulis  refercndo,  et  pro  tanlo  temporc  quo  rex  requircns  eas- 
dem  gentes  armorum  delinere  voluerit,  cl. usque  ad  exiliim  regni 
cl  dominiorum  suorum,  et  hoc  sine  fraude,  dolo,  vcl  malo  ingé- 
nie quocunqiic. 

Per  i«tas  tamen  confaedcrationes,  nec  per  aliqua  qua;  in  eis 
contineanlur  prœdicli  reges  nec  aliquis  ebrum  quidquani  agere 
întenduut  quod  autoritali,  et  reverentiae  sanctissimi  domini  nos- 
tri  papae,  tanquarm  vicarîo  Cbrislî ,  aut  sanctae  sedi  aposlolicœ 
possct ,  in  aliquo  dcrogare. 

Praedictus  elianri  cliristîanîsfsîmus  Francot'um  rex,  per,ca  quao 
superîus  tractata  sunt  non  intendit  in  aliquo  dcrogare  aut  pr»- 
iudicium  înfcrre  anliquisconfaederàtîonibus,traclalibus,  et  ami- 
citiis  inlcr  Francorum,Castellœ,  et  Legionis  reges,  et  régna  eo- 
rum  factis,  contraclis  et  inîlis,  et  semper  ad  plénum  obscrvalîs, 
nec  etiaoi  confaederationibus  et  amieiHis  inter  proîdictum  sere- 
olssimum  Francorum  regem  et  sereuissîmum  regcm  Scotiaî  et 
eorum  régna  bactenus  factis  et  initis,  consanguinitatique,  ami- 
lo.  ag 
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t\il3d  et  benevolentiae  serenissimi  régis  Siciliae  Renati ,  dominîque 
ducîs  Calabriae  ejus  primog;eniti,  et  cujusliijet  eorum,  et  simi« 
liter  diclus  serenissimus  rex  Aragouum  per  banc  contaederatio* 
nem  non  intendit  derogare  amicitiisyconsanguinitatiyaffînitatiy 
et  benevolenliae  9  quae  sunt  inter  eum,  et  illustrissimos  Aifonsupo. 
PortugalidB  et  Ferdinandum  Siciliae  reges  nepotes  suos,  et  illus- 
trissimum  Franciscum  Sforciain  ducem  Mediolaui,  et  queuilibet 
ipsorum. 

Nos  de  praedictis  articulîs,  et  de  omnibus  et  singiilîs  in  eis  et 
quolibet  eorum  contentis,  ad  plénum  instructi,  et  informati,  et 
pro  quorum  et  conclusiotie  nos  et  praedictus  carissimus  rex  Fran- 
corum  consanguineus  nosler  siniul  bodierna  die  convenimus, 
assidua  cogitatione  praescientes  quod  regnis,  et  rcgibus  pro  ea- 
i*um  stabilitate  principatus  nibil  accommodatius  concordia  valeat 
inveuirî,  nostri  anioris,  et  dîiectionis  radicem  ad  fineui  debituin 
deducere  cupientes  praedictos  arliculos,  omniaque  et  singula  in 
eis  contenta  fumamus,  laudamus  et  approbamus;  et  promitti- 
mus  sub  nostra  fide  et  verbo  regio  ea  lacère,  tenere,  adimplere 
et  inviolabiiiter  observare  secundum  modum  et  formam  in  eis  et 
quolibet  eorum  contenlum. 

In  quorum  omnium  iidem,  etc.  Datum,  etc. 


N*.  27.  —  LunhEs  portant  suppression  de  ia  cour  des  aides  (i). 

4  *"**  1462.  (C.  L.  XV,  467O 

N"*.  28.  —  Lettbes  portant  établissement  de  deux  foires  fran- 

thés  par  année  à  Bayonne. 

Monlfcirand,  mai  1463.  (G.  L.  XV ,  4^90 

N".  29.  —  Lettres-  de  provision  de  V office  de  premier  président 
en  ia  chamire  des  comptes  en  faveur  de  Bertrand  de  Beau» 
vau  avec  le  titre  de  garde  et  conservateur  du  domaine, 

Gliinoo,  6  juin  1463.  (G.  L.  XV,  493*} 


(4}  On  en  ignore  la  cause.  £ilc3  lurent  rëvoqoees  en  juin  1464. 
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N*.  3o.  —  LETTfiEs  dejussion  adressées  au  pariement  de  Paris, 
.  à  ia  chaintre  des  comptes ,  etc. ,  pour  i* enregistrement  du 
don  fait  à  GuiUaume  deUarcourt,  de  ta  haute  justice  et  du 
droit  de  tiers  et  daiigerdes  hois  dudit  comté. 

Ghinon ,  8  et  10  juin  i46a.  (G.  L.  XV ,  49^0 

Lots,  elc.  A  nos  amez  et  féaalx  conseillers  les  gens  de  nostre 
parlement  et  de  noz  comptes  et  trésoriers  a  Paris,  salât  et  dilcc- 
lion. 

Nostre  très-chîer  et  amé  cousin  Guillaume  de  Harecourt,  conte 
de  Tancarville  5  nous  a  humblement  fait  exposer  que  puis  na- 
gueres  par  noz  autres  lectres  patentes ,  et  pour  les  causes  à  plain 
Gontenues-et  declairées  en  icclles,  nous  avons  donné  et  octroyé 
audit  suppliant  à  perpétuité,  pour  luy,  ses  hoirs  descendans  de 
luy  en  droite  lignée  ,  le  droit  de  haulte  )uslice,  avec  le  droit  du 
tiers  et  dangier  des  bois  oudit  conté  de  Tancarviile ,  et  es  mem- 
bres et  appartenances  d'icelluy,  ainsi  que  par  nosdiltes  autres 
lectres  patentes  peut  plus  à  plain  apparoir  :  et  combien  que  par 
nosdittes  autres  lectres  vous  feust  expressément  mandé  le  faire 
)oyr  et  user  dudit  droit  de  haulte  justice ,  et  dudit  tiers  et  dan- 
gier des  bois  oudit  conté  de  Tancarviile  et  esdits  membres  et  ap- 
partenances d'icelluy ,  et  icelles  noz  lectres  lui  verifïier  et  expé- 
dier sans  reslrinctiou  ne  reservacion  aucune,  en  imposant  sur  ce 
silence  à  noslre  procureur ,  néanlmoius,  pour  aucunes  raisons 
sur  ce  dictes  et  alléguées  par  nostredit  procureur,  vous  avez 
différé  de  entériner  nosdiltes  lectres,  pour  laquelle  cause  vous 
avons  derechîef,  par  noz  autres  lectres,  expressément  mandé  et 
ecjoingt  luy  expédier  et  vérifier  nosdiltes  lecrres,  en  imposant 
silence  à  nostredit  procureur  ;  mais,  ce  nonobstant,  vous  avez 
receu  icelluy  nostre  procureur  à  impugner  et  debatre  Teflect  et 
entérinement  d'icelles  noz  lectres,  et  par  ce  moyen  avez  fait 
reservacion  desdils  droits  de  haulte  justice,  tiers  et  dangier,  et  de 
luy  vc-ritîer  et  expédier  entièrement  nosdiltes  lecrres ,  lesquelles, 
par  ce  moyen,  luy  sont  et  «lemoureut  de  nulle  valeur  et  eflect, 
comme  il  nous  a  fait  dire ,  huuiblemeut  requérant  sur  ce  nostre 
provision. 

Pourquoy  nous,  bien  recors  dudit  octroy  fait  sur  ce  à  nos- 
tredit cousin  ,    et    des   causçs  qui   nous  meuvent  à  ce   faire* 
^uulans  ledit  octroy  ainsi  par  nous  fait  avoir  et  sortir  son  plaiu 
elfect,  vous  Mandons  et  commandons  dcrcchief,  et  expresse  - 

^  39- 
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ttienl  enjoignons^  et  à  chascun  de  vous  comme  à  luy  apparlen- 
dra,  quenosdittes  (ectres  d^octroy  dont  dessus  est  faicte  mencioa, 
vous  verilBeE  et  expédiez  entièrement  à  noslredit  oonsin ,  le  tout 
selon  leur  forme  et  teneur  ,  sans  aucune  restrinclîon  ou  reserva- 
cion  quelconque  et  sans  plus  y  meclrc  delay  :  car  tel  est  iiostre 
plaisir,  et  à  nostredit  cousin  exposant  l'avons  dtMeehief  octroyé 
et  octroyons  de  nostredilte  grâce  espccial  par  ces  mesmes  pre- 
«cnles,  nonobstant  quelzconques  causes ,  faiz  et  raisons  alléguées 
delà  part  de  noslredit  procureur,  auquel  nous  en  imposons  en* 
corcsct  de  nouvel  silence  perpétuel,  les  appoinclemcns  sur  ce 
faîz  ou  donnez  en  nostredilte  court  de  parlement  et  autres  quelz- 
conques  faiz  et  à  faire,  et  lectres  subreplices  impelrée»  ou  à 
knpelrer,  à  ce  contraires.  Donné  à  Chinon  ,  etc. 

Par  le  rny,  le  mareschal  du  Boismenarr,  TÂdmiraU  lessireSf  du 
Lau  et  de  IVIalicorue ,  et  autres  ptesens. 


N*.  5i.  —  ÉbiT  portant  étai?iis^cment  (Vuii  partemcnt  à 

Bordeaux  (i). 

Chinon,  lôjuîn  1462.  (C.  L.  XV,  5oo.)  Beg.  cnparicm.  à  Bordeaai,  la  no- 
vembre. 

LuDOvicvs,  etc.  Rcgum  sollicitudinem  imprimis  niti  decet,  ut, 
în  regno  et  domînio  eorum,  jusiitia,  virtutum  prœclarissîma, 
vlgeat,  etsubdilorum  vcxalionibns,  damnis  et  laboribus  salubri- 
fer  consulatur ,  ut  sic  respublica  in  pacis  dulccdinc  et  amaenitate, 
cœlestî  faventc  clemenlià,  collctetur.  î^oluni  igitur  facimus, 
quod  nos,  ad  bonum  reipublicae  patriae  noslraeBurdegalensis,  et 
aliarum  parlium  circùm  adjacentium,  vigilantes  et  cispiranles; 
attendcntes  etiam  longa  tcrrarum  spalia  quibus  praefata  patria 
nostra  Burdcgalensis  et  aliœ  rcgiones  circùm  adjacentes  distant 
à  villa  nostra  Parisicnsi,  in  quà  suprema  nostra  parlamenti  curia 


_  r 

(1)  L*art.  ai  du  traité  fait  au  mois  de  juin  ^^5i,  avec  les  gens  des  trois  Ktatf 
de  Bordeaux  et  pays  de  Guienne,  portait  :  «  lit  sera  le  roi  cootcat  que  c.i  la 
«  dicte  cité  de  Bouidcaux  y  ait  justice  souveiaine,  pour  cognoislre,  discuter  et 
•  déterminer  diflinitivcmcnt  de  toutes  les  causes  d'appel  qui  se  faiiont  en  îceiluy^ 

pays  ;  sans  pour  iceux  appeaux,  par  simple  querelle  ou  autrement,  être  Irai* 
,«  tésliorsdc  ladictc  cité.  » 

LcB  quatre  présideos  et  conseillers  qui  iustallèrent  la  cour,  étaient  détaichik 
du  parlement  de  Paris.  (Isambert.) 
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consistll  et  est  stabîlita,  vîarum  discriaiina,  pcrsonanim  periciilti^, 
pestes  et  alias  calamilatcs  qux  in  itîneribus  saepiu.s  eveiiîrc  pos  • 
siint;  considerautes  eliam  causarum  in  prœfata  nostra  curia  pen  - 
denlium  immensam  muUitudinem,  et  quœ  quotidîc,  prœscrtini 
cxducéitu  nostro  AquilaniaB  et  palriis  cîrciim  adjacenlibus,  diver- 
sis  modis  et  mediîs  iiiibi  conduiiut;  volcnles,  quautùm  possîbîlc 
est,  fiiiem  imponcre  lilibus  nostroruni  subdilorum  ,  cl  ad  reqiiî- 
sitiofiem  in^lanlissimain  et  sappb'cationcm  bumilem  gcniiam 
triuni  slatuum  patria;  noslrœ  Burdcgalensis,  et  pr»  maxime  di-» 
lectoriina  noslrorum  iiiajoris,  juratorum  et  alîornm  babitanlinm 
civilalîs  nostrae  Biirdcgcdensis,  quod  inlcr  cœlcras  patriœ  nostrae 
praedicta?  villas  Burdegala  notabilior  exislit,  desiderantcs  etiam 
prasdictaoi  civîtatem  uostranv  Burdegalam  in  lionoribus  subli* 
mari; 

Alifs  etîam  et  ratîonalibiis  causis  moti,  Iiabitaque  super  I1Î9 
maturd  deliberatione  consilii,  ex  nostra  eerlo  scienlia,  plena  po- 
teslatc,  et  authoritate  regia  j  inslituimus,  stabiiivîmus  et  ordina- 
vimus,  et  per  présentes  instiliiîmus,  slabilimus  et  ordinamus 
curiam  nostram  parlamenti  in  ipsa  eivitate  nostra  Burdegalensî, 
pro  dicta  eivitate,  eliam  pro  patriîs  et  senescallih  Vasconiaî,  , 
Aquitaniae^  Lannarum,  Agennensi,  Bazalensi,  Pelragoricensî, 
Lemovicénsiy  quandiù  lamen  nostra;  placucrit  voluntati; 

In  qua  quîdem  curia  nostra  parlamenti,  omnes  et  unîversa 

curîae  senescalliarum,  baillivîaium,  rccloriarum ,  vîcariarunri, 

}udicalurarum ,    et   caîtcrarum  jurisdictîonum^quarumcumquc 

antedietarum  patrîarnm,  iit  praemiuitur,  suum  liabcbunt  res- 

sortiim  et  ultimum  refugium.  Quod  qwidcm  parlamentum  seu 

curiam  volumus  ineboari,  sedere,  et  Icncri  in  craslino  fcsli  bcati 

Martini  hiemalis  proximè  seeutnri,  in  praîdicta  villa  nostra  Bur- 

degalcn«î,  aut  alio  vel  aliis  dlcbus  super  hoc  à  nobis  statuendis 

êl  ordinandif),  per  eerlas  personas,  videlicet,  per  unum  praîsi- 

dentem  laïcum,  ci  eerlos  consîliarios  noslros,  tam  cîcricosquàm 

laîcos,  et  duo»  graffarios  cum  quatuor  liostiariis;  quibus  praesi- 

denli  et  consiliariis  dedimus  et  damus,  barum  série  ;  plenam  po- 

te&tatem  cl  aulboritatem  et  mandatum  spéciale  audiendi,  cug- 

oosceudi,  dt'cidcndi  et  determinandi  ôiunes  et  singulas  causas 

appellationum  el  ressortorum,  et  alias  quascimique  civiles  et  cri- 

-ninalcs  ab  eisdem  palriis  in  eadem  curia  inlroducendas,  tam  in 

asu  ressorti  qnàm  aliis  quovis  modo,  dandi  insuper  etpronnn- 

^udi  super  bis  sententias  tam  interlocutorias  quàm  deflnitivas 

uvim  arresti;  à  quibus  quidem  scntentiis  et  arrestis  nulli  lice- 
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bit  appellare  quovis  modo  vel  reclamare  vel  allam  sedem  adirCf 
et  generaliter  facîeiidi  et  observandi  ea  omnîa  et  singula  quas 
fleri  et  observari  solita  sunt  in  nostra  suprema  parlamenti  curia 
Parisiis,  in  limitîbus  et  confinîbus  pra&dictls  :  dan  tes  tenore  pre- 
sentium,  in  mandatis,  dilectiset  fidelibus  consilîarîîs  nostrisgen- 
tibus  parlamentoriim  noslroruni  Parisiîs  et  Tholosae,  universîs- 
que  et  singuh's  senescallis,  baiilîvîs,  recloribus,  vîcarîis,  et  alii» 
judicibus  et  offîciariis  dîctarum  patriarumac  eorum  locumtenea- 
tibus,  et  eorum  cuilibet  prout  ad  eum.  pertinuerit,  quôd  banc 
nostram  sanctionem  et  ordinationem ,  in  diclis  nostris  curiis  par- 
lamenti et  aliîs  locisearum  jurisdictlonum  ad  faciendum  publia 
cationes  solîtis  aut  voce  prœconis,  quilibet  in  sua  jurisdîctione 
publicare  faciant,  ut  nullus  inde  ignorantîam  prœtendere  valeat. 

Mandamus  omnibus  et  sîngulis  justiciariis,  offîciariis  et  subdi- 
tîs  nostris  patrîarum  supradlctarum,  qu6d  sententiîs,  arreslîs> 
mandatis  et  jussionibus  curiae  praedictaî,  et  prnefalorum  praesi- 
denfis  et  consiHarîorum  nostrorum,  dictam  curiam  nostram 
modo  et  forma  praedictd  tenen.lium,  obediant  diligenter  et  effî- 
cacîter  intendant,  sub  omni  ea  paena  quam  erga  nos  in  conlemp- 
tum  bujus  incurrere  possent  ;  verùm,  quîa  in  raiiitis  locis  diclae 
patriae  et  limitum  publicatio  erit  necessarîa ,  voliniius  quôd  vidi- 
tnus  ipsarumsub  sîgillo  regio  débité  confectis  fides  sit  adbibeuda 
sicut  presentibus  h'tteris  origînalibus,  quibus  in  testimonium 
praemissorum  sîgillum  nostrum  duximus  apponendum. 

Datum  in  Castro  noslro  de  Caynone,  etc.  Per  Regeni,  in  sua 
consilio. 


N**  32.  —  Lettres  contenant  destitution  générale  des  Elus  sur 
le  fait  des  aides ,  dispositions  sur  la  manière  dont  ils  pour^ 
vont  reprendre  leurs  fonctions ,  et  dont  seront  reçues  ds- 
plaintes  formées  contr'eux, 

Rouen ,  C  août  1462.  (G.  L.  XV,  556.)  Reg.  cour  de  comptes ,  26  août. 

N".  53.  —  Lettres  relatives  à  ta  réforme  de  ('ordre  de  Ciuni  , 
et  aux  excès  commis  par  i/eaucoup  de  ses  religieux» 

Rouen,  août  1462  (C.  L.  XV,  548}. 
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N*.  54»  —  Lettre»  par  iesquelles  iô  roi  remet  en  ses  mains  les 
déhats  entre  ie  duc  de  Savoie  et  iù  duc  de  Bourbonnais  et 
d* Auvergne  9  qiûiis  avaient  remis  ^  son  arbitra ffe^ 

Molîerne,  19  octobre  i46a.  (CL.  XV,  SGg.)  ] 

N*.  35.  —  LEtTEEs  portant  défense  à  tous  les  marctiands  froit^ 
çais  d'aller ,  d'envojjer  rien  ou  de  rien  acheter  aux  foircsi 
de  Genève;  et  aux  marchands  étrangers  de  passer  ou  faire 
passer  leurs  marchandises  par  le  royaume  en  allant  à  ces 
foires  ou  en  en  devenant.  Dispositions  contraires  pour  les 
foires  établies  en  ta  ville  de  Lyon. 

Saiat-MicUaud-sur-Loire ,  20  oclobrc  14^2.  (G.  L.  XV  ,571.) 

N"»  36,  — Lettres  qui  remplacent  par  un  abonnement  en  argent 
la  taille  et  autres  impôts  payés  par  les  habitans  de  Marenncs 
et  Jrvert, 

* 

Saintes,  5  décembre  1462.  (G.  L.  XVII,  498.) 

N*.  37.  —  Lettres  contenant  statuts  sur  V exercice  du  métier  de 
boucher  à  Caen ,  sur  la  nature  et  la  qualité  des  animaux 
qui  pourront,  être  tués,  et  des  viandes  qui  pourront  être 
vendues. 

.    Tours,  décembre  1 46a.  (G.  L.  XV, 604.) 

K*.  58.  — ^  Lettres  portant  établissement  de  quatre  foires  an- 
nuelles en  la  ville  de  Lyon  (  1). 

Acqs„8  mars  1463.  (G.  L.  XV,  6440 

Lots 9  etc.  Sçavoîr  faisons  à  tous  presens  et  adv:enir;  comme  de 
certain  temps  en  ça  nostre  très-chîer  sire  et  père ,  que  Dieu  ab- 
soive,  considérant  que,  soubz  couleur  des  foires  qui,  durant  les 
guerres  de  nostre  royaume,  ont  esté  mises  sus  et  tenues  en  la 
ville  de  Genève,  les  foires  de  Champiigne  et  de  Bric ,  et  autres  de 
nostred il  royaume ,  qui  anciennement  souloient  esice  les  plus 
notables  et  privile^ées  dont  il  fust  ailleurs  mémoire,  et  aussi. 


(1)   V.  Nour.  Rép,  T»  aubaine,  p.  ^29,  et  v*  int^irèls,  S  3. 


<5a  ^[xwfs  ?!.. 

que  toute  ïa  matière  d'or  et  d'argent  de  noslredît  royaume,  au  la 
pluspart  d'^ÇjGlk,  çstoit,  comme  cncores,  â  xhascune  desdîctes 
foires  de  Genève,  fransporii^o  audit  lieu  de  Genève  et  ailleurs  de 
nostredit  royaume,  au  grand  préjudice  de  la  chose  publique  J'i- 
celuy  ;  pour  donner  provision  à  ces  choses  et  au  bitîa  de   nostre- 
dit royaume,  eust,  par  grande  et  meure  délibéracion  de  conseil, 
ordonné,  institue  et  cslably,  par  aucuns  temps,  trots  foires  fran- 
ches en  nosire  ville  de  Lyon  ,  durant  chascune  certains  jours  sur 
èc  limitez,  au  temps  que  se  tiennent  lesdicîes  foires  audit  Heu 
de  Genève  ou  environ,  et  sur  ce  octroyé  ses  leclres  patentes  con- 
tenaîit  les  privilèges  et  franchises  des  marchands  et  marchandi- 
ses qui  frequeiiteroient  Icsdictcs  foires  de  Hy.on;  et  icelles  Iqc- 
trcs  de  nostredit  seigneur  cl  père   eussions  depuis  confirmées  à 
certain  temps:  mais,  au  pourchasd^aucunstendans  à  leur  prouf- 
fil  singulier  et  délaissans  le  bien  pubh'c,  Icsdictes  foires  de  Lyon 
p'onl  cslc  entretenues  en  Jeursdiets  privilèges  et  franchises ,  ne 
les  detrensessur  ce  faites  si  bien  esté  gantées  qull  appartenoit 
et  qu'il  csloil  mandé;  par  quoy  Icsdictes  matières  d'or  ctd'àrgent 
ont  esté  et  sont  encorcs  chascun  jour  transportées  audit  lieu  de 
Genève  et  ailleurs  hors  de  nosircdil  royaume,  comme  faire  scsou- 
loit,  au  très-grand  prjjudice  de  nous  et  de  la  chose  publique  do 
nostre  royaume  ,  et  seroît  plus  si  par  nous  rry  esloit  donné  pro- 
vision ,  ainsi  que  par  noz  chers  et  bien-amez  les  consçi,llQva.  et 
habitans  de  nostredicte  ville  de  Lyon  nous  a  esté  remonsti-ç,  re- 
querans  humbleniemenl  que  si  nosire  plaisir  est  que  lesdicle* 
foires  soient  entretenues  selon  reslablissement  ctcdictpar  nou» 
faiet  cl  octroyé  pour  iccHcs,  il  nous  plaise  les  faire  garder  scio» 
Icsdils  eslablissement  et  cdict,  et  octroyer  les  prûvision*-à  ce  ne-* 
cesaircs  et  convenables. 

Pour  ce  esl-il  que  nous,  ces  choses  considérées,  qui  de  tout 
nostre  cœur  desirons  le  fait  de  la  chose  publique  de  nostredit 
royaume  estrç  entretenu  en  bonne  police,  au  bien  d^  npz  wj^- 
jciz;  considérant  aussi  que  noslredicle  ville  dp  .Lypy.  est  JV)itahlo. 
et  grosse  ville,  marchissant  bs  pays  et  niarcl^a  de  Savoyojqt  aur 
très  pays,  dont  les  habitans  frcquentans  lesdicXcs  fojre^  de.  Ge- 
rteve,  pourront  avoir  scur  et  aisé  aecczen  nostredicte  ville  do  hyQU% 
et  V  seront  Iraîclez  en  franchise,  seureté,  amitié  et  benevolence; 
ayans  aussi  consideracion  que  si  icsdictes  foires  n'y  estoienti 
perpétuiîé,  les  marchands  cslrangers  craiiidroiciit  à  eux  y  loger 
et  habiter  et  à  y  mettre  leurs  biens  et  marchandises;  pour  cet 
cause=^  et  considcracious  et  autres  raisonnables  à  ce  nous  mou- 
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fat)»,  de  nofilre  ccrtafîne  science  et  propre  mouvcraent ,  avec  et 
outre  ce  que  par  uostrcdit  feu  sire  et  porc  avoit  en  ceste  matière 
esié  octroyé  et  par  nous  couQrmé,  on  amplifiant  sur  ce  libéralilé 
et  grâce  ,  et  affîn  ijuetous  marchands  estrangcrs  ayent  mieux  le 
courage  et  vouloir  d'eulx  habiter  et  résider  audit  Lyon ,  avons 
ordonné  ,  voulu  et  octroyé,  ordonnons,  voulons  et  octroyons  de 
grâce  spéciale,  plaine  puissance  et  anctiiorilé  royal,  par  ces  pré- 
sentes, pour  le  bien  et  en  faveur  desdici es  foires  et  des  marchands 
qui  y  fréquenteront,  les  choses  ci-après  déclarées  : 

(i)  C'est  à  savoir,  que  lesdicles  trois  foires  qui  ont  esté  esta- 
))Ues  aa  temps  liuii té  audit  lien,  lesditz  conseillers,  bourgeois 
cthabitans  de  Lyon  puissent  doresnavant  perpétuellement,  chas- 
cun  an,  faire  tenir  à  quatre  fois,  durant  cbascnne  desdicles  qua- 
tre foires  quinze  jours  entiers  ouvrables  et  continuels  sans  inter- 
raptipn  ;  c'est  à  sçavoir,  la  première  commençant  le  premier 
jmidy  après  Quasûnodo ,  la  seconde  le  qualriesme  jour  d'aoust, 
\à  tierce  le  tiers  jour  de  novembre,  et  la  quarto  le  premier  lundy 
après  la  £cste  des  rois. 

{%)  Ii<ytn.  Que  jurant  lesdicles  quatre  foires  toutes  monnoycs 
esIrangcS)  qujelles  qu'elles  soient,  y  auront  cours  pour  leur  juste 
prir  cl  valeur ,  et  que  tous  marchands  quelconques  puissent 
marchandei*  cl  faire  leur  fait  de  marchandises  ausliclcs  mon- 
iH>yes  cslrangcs,  sans  reprehension  qu(?lconque;  et  (juc  Icsdictes 
piouiioyes,  ensemble  tout  or  ou  argent  mon  noyé  on  non  mon- 
noyé,  eï\  quelque  forme  ou  espèce  que  ce  soit,  chascîui  puisse 
franchement,  durant  lesdîctes  foires,  porter  hors  de  noslredit 
loyauni^  et  rapporter  ea  icciuy,  sans  ce  que  le  maîstro  de  noz 
porjts  ,  les  gardes  desdilz  port»,  noz  officiers  ne  aultres  quekpn- 
<tuc*  puissent  quérir  ne  chercher  les  entrans  et  tssans  de  nostrc- 
dictc  ville  c|e  Lyon  durant  lesdicles  foires,  ne  leur  donner  eni- 
peschement  quelconiiues. 

(5)  /ôcw.  P^ur  ce  ijue ,  par  uostre  edict  gênerai,  avons  fait 
publier  par  nostnedit  royaulme,  que  nous  voulons  tous  mar- 
chands de  quelque  nation  ou  condition  qu'îlz  soient,  venans  et 
fréquentant  lesdicles  foires  de  Lyon,  puissent  user  et  jouyr  do 
W]^  privilèges,  Ubcrtez  et  franchises  qu'ilzusoienl  csdîctes  foires 
de  Geueve,  sans  autrement  avoir  déclaré  quelles  franchises  et 
Kberleztl  y  avoit;  nous,  pour  plus  grande  declaracion  de  ce,  et 
pour  obvier  à  tous  doutes,  procez  et  dcbalz,  voulons  et  ordon- 
nons qiie  lesdîctes  foires  de  Lyon,  elles  autres  marchands  et 
frequeiitans,  et  qui  au  temps  à  venir  fréquenteront  en  îcciles. 
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ensemble  leurs  denrées,  marchandises^  y  soient  à  tous  jours -mai* 
franches  de  toutes  imposicions ,  charges  et  Iribulz  ordinaires  et 
extraordinaii*GS  quelconques,  mis  et  à  mectre  sus  de  par  noù» 
ou  noz  successeurs  au  temps  advenir,  pour  quelque  cas  ou  occa- 
sion que  ce  soit,  sans  excepter  vin,  chair,  ny  autres  choses  quel- 
conques. 

(4)  Item,  Et  pour  ce  que,  durant  lesd  ici  es  foires,  se  pour- 
roient  mouvoir  questions  et  débats  entre  noz  officiers  et  les  mar- 
chands qui  frequenteroîent  lesdictes  foires,  comme  de  mar- 
chands à  marchands  et  départie  à  partie,  nous,  pour  obvier 
ausditz  débats,  questions  et  procez ,  et  y  mectre  briefve  fin, 
avons  ordonné  et  estably,  ordonnons  et  establissons  par  cesdictes 
présentes,  conservateur  et  gardien  desdictes  foires  ,  nostre  baillif 
de  Mascon ,  seneschal  de  Lyon,  ou  son  lieutenant  présent  et  ad- 
venir, auquel  nous  avons  donné  et  donnons  par  cesdictes  présen- 
tes pouvoir,  aucthorité  et  commission  de  jugerV  déterminer, 
sans  long  procez  et  figure  de  plaids ,  appeliez  ceux  qui  seront  à 
appelier,  tous  les  débats  qui  se  pourroient  mouvoir  entre  nos- 
dictz  officiers  et  les  marchands  frequcn tans  lesdidtcs  fokes,  et 
durant  le  temps  d'icclles,  ainsi  qu'il  verra  estreàfaîre  par  raison. 

(5)  /^em.  Voulons  et  octroyons  (jue  tous  marchands  et  «autres» 
de  quelque  estât ,  nation  ou  condition  qu'tlz  soyent,  exceptez  les 
Angloîs  noz  ennemis  anciens,  puissent  demeurer  audit  lieu  de 
Lyon,  de  Tune  desdictes  foires  à  l'autre,  et  faire  mener  leurs  biens^ 
denrées  et  marchandises  seurement  et  sauvcment  par  nostredîl 
royaume  et  le  Dauphiné,  en  prenant  les  droicts  qui  pour  ce  se- 
ront deuz,  nonobstant  que  guerre  ou  marqne,  presailles  ou  re- 
présailles, fussent  ouvertes  entre  nous  ou  aucuns  de  nozsubjéctz^ 
et  ceux  des  pays  desditz  marchands,  pour  queh[ue  cause  que  ce 
soit;  sinon  que  lesditz  marchands  fussent  principaux  autheor» 
ou  facteurs  desdictes  marques, 

(6)  Item.  Voulons  que,  pour  le  bicu  et  entretenemeut  desdîc- 
tes  foires,  toutes  gens,  de  quelque  estât,  nation  ou  conditîoD 
qu'ils  soyent,  frequenlans  lesdictes  foires,  exceptez  les  Angloîs, 
puissent  tenir  train  de  change  public  pour  exercerfait  d'eschange, 
ainsi  que  bon  leur  comblera,  raisonnablement,  durant  le  temps 
desdictes  foires,  sans  ce  qu'en  puissent  estre  reprins  par  noz  of- 
ficiers ne  autres  quelconques,  ne  qu'ilz  soyent  pour  ce  tenuz 
avoir  ne  obtenir  aucunes  leclres  de  nous,  des  généraux  maistres 
de  nos  monnoyes,  ne  d'autres  quelconques,  ne  pour  ce  nous 
payer  ne  aux.nostres  aucune  somme  de  deniers. 


(7)  lUm.  Pour  ce  qu'en  foires  les  marchands  ont  accouslumé 
^scr  de  changes  «  arrière-changes  et  inlerests,  voulons  et  oc- . 
troyons  que,  durant  lesdicles  foires,  toutes  gens,  de  quelque 
cslat,  nation  ou  condition  qu'ilz  soyent,  puissent  bailler,  pren- 
dre et  remectre  leur  argent  par  Icctres  de  change,  en  quekjue 
pays  que  ce  soit,  touchant  le  faict  de  marchandise,  excepté  la- 
dicte  nation  d'Angleterre,  pou rveu  que  l'argent  ainsi  remis  en 
quelque  pays  que  ce  soit ,  depuis  ne  pourra  estre  remis  ne  en 
comptant  estre  porté  directement  ou  indirectement  à  Rome , 
pour  quelque  cause  ou  occasion  que  ce  soit,  car  ainsi  Tavons 
nouvellement  ordonné  par  no2  statutz  et  edictz. 

(8)  lum.  Si  par  occasion  d'aucunes  lectres  touchant  lesditz 
eschanges,  faictes  csdîctes  foires  pour  payer  et  rendre  argent  ay- 
Xre  part,  ou  des  lectres  qui  seront  faictes  ailleurs  pour  rendre  ar- 
gent esdictes  foires  de  Lyon,  lequel  argent  ne  serait  payé  selon 
lesdicles  lectres  (  en  faisant  aucune  protestation,  ainsi  qu'ont ac- 
coustumé  faire  marchands  frequentans  foires,  tant  à  nostre 
royaume  qu'ailleurs  )  ,  audit  cas  ceux  qui  seront  tenus  de  payer 
ledit  argent,  tant  du  principal  que  des  dommages  et  inlerests, 
pourront  estre  et  seront  contraints  à^es  payer,  tant  à  cause  des 
changes,  arrière-changes,  qu'autrement,  ainsi  qu'ont  accous- 
tumé  de  faire  es  foires  de  Pesenas,  Bourges,  Genève,  et  autres 
foires  de  ce  royaume. 

(9)  Itefn.  Et  afin  que  tous  marchands  cstrangers  fréquentent 
plus  volontiers  lesdictes  foires,  et  (juierent  avoir  leur  habitation 
et  demeurance  audit  lieu  de  Lyon  ,  nous  avons  octroyé  comme 
dessus,  qu'il  soit  loisible  et  permis  à  lous  marchands  cstrangers 
de  tester  et  ordonner  de  leurs  biens  ainsi  que  bon  leur  semblera, 
et  que  leur  testament  et  ordonnance  soit  valable,  en  ce  que  sera 
déraison,  posé  que  leuniit  testament  ait  esté  fait  durant  lesdic- 
tes foires,  devant  ou  api^s ,  en  ce  royaume  ou  dehors,  et  qu'il\ 
sortisse  son  plein  effect,  comme  s'il  eusl  esté  fait  et  ordonné  es 
lieux  dont  ils  seront  natifs;  et  au  cas  qu'ils  mourroicnt  ou  dece- 
deroîeut  en  nostredit  royaume  sans  tester,  que  ceux  qui  leur 
doivent  succéder  selon  raison,  escrit,  statut  ou  coustume  du  pays, 
leur  succèdent  pleinement  et  sans  contredit,  et  comme  s'ils  fus- 
sent trespassez  es  lieux  desquelz  ils  sont  natifs,  et  là  oùilz  fuisoient 
leur  domicile,  et  sans  ce  qu'eux  ne  leursditz  hoirs  soient  tenuz 
|)ayer  pour  ce,  ny  à  nous  ny  aux  nostrcs ,  aucune  finance,  no- 
nobstant quelconques  ordonnances  et  edicts  royaux  à  ce  cou- 
Iraires. 
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(lo)  Item.  Et  pour  mieuxdeclarer  que  nostre  inteniron  et  vo- 
lonté est  que  Icsdictes  foires  de  Lyen  soient  autant  ou  plus  privî- 
legîées  que  foires  qui  ayent  esté  et  soyent  en  nostrerlit  royaume  , 
voulons,  octroyons  et  ordonnons  que  tous  marchands  et  autres 
frequenlans lesdicles  foires  de  Lyon,  durant  icelles  joyssent  de 
semblables  privilèges  et  autres  droicts  qu'ont  accoustumé  de  joyr 
et  user  ceux  qui  auroient  et  ont  accouslumé  de  fréquenter  les 
foires  de  Champagne ,  Bryc,  et  le  Lendit  ;  çl  que  tout  débets  fait» 
et  à  faire  pour  occasion  d'ieelles,  seront  privilégiés  comme  ceux 
desdîctcs  foires  deBrye,  Champagne  et  le  Lendit;  et  ne  vaudront 
respits,  délais  ou  impetra lions ,  pour  obvier  ou  empesclier  le 
payement  desdilz  débets. 

'  •(!!)  Item.  Et  pour  plu,s  grande  seureté  desditz  marchands  et 
autres  allans,  vcnans,  demeurans  et  sejournans  en  icelles  foires , 
lions  les  avons  prins  et  mis  par  nous,  et  mectons  par  cesdited 
présentes,  en  nostre  protection  et  sauvegarde  spéciale,  à  la  con- 
servation de  leur  droict seulement,  et  avec  tous  les  biens,  mar- 
chandises et  denrées  quelzconques,  qui  sont  advenues,  vendue» 
et  exploitées  esdictes  foires. 

Si  donnons  en  mandement,  par  ces  mesmcs  présentes,  â  nos 
amez  et  féaux  les  gens  <le  nos  comptes,  thresoriei's ,  et  généraux 
conseillers  sur  le  luiot  et  gouvernement  de  toutes  nos  finances  , 
audit  baillif  de  Mascon,  seneschal  de  Lyon,  et  à  tous  nos  autres. 
Justiciers,  etc.  >^ 

Donné ,  etc. 
'  Par  le  roy  en  son  conseil. 


N'.  59.  —  LETTi.ES  flcjussioibàiachaviùrccles  eomptcsd^  PariSr 
pour  i'enregùtrcment  des  lettres  patentes  qui  avaient  doniU 
(e  comté  de  Commiji-ges  au  maréchal  de  ce  nom. 

Bordeaux,  i5  mats  14^3.  (C.  L.  XV,  626.  ) 

Noz  amez  et  fcaulx,  nous  avons  sceu  que,  quelqae  chose  qu6 
VOUS  ayons  cscript  et  mandé  de  vérifier  les  lectresdudonqnenous 
avons  fut  à  nostre  amé  et  féal  cousin,  conseiller  et  premier 
chambellan,  le  comte  de  Comminges,  maréchal  de  France,  nos- 
tre lieutenant  gênerai  et  gouverneur  de  par  nous  de  i>oz  pay» 
et  duchié  de  Guyenne,  et  de  ladicte  comté  de  Comminges,  vous 
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fi^avez  voulu  vérifier,  et  avez  fait  et  faites  diffîcaltc  de  ce  faire , 
pour  aucunes  causes  que  vous  alléguez,  et,  entre  autres,  que 
quand  la  comtesse  dudit  Commingcs  donna  ladite  comté  à  feu 
nostre  très-cher  seigneur  et  perc,  que  Dieu  pardoint,  accordé 
lui  fut  que  icelle  comté  ne  seroil  séparée  de  la  couronne;  de  la- 
quelle difficulté  ainsi  par  vous  faite  ne  sommes  pas  contens.  Si 
voulons  et  vous  mandons  expressément,  et  sur  tant  que  doutez 
nous  desplaire  et  desobeyr,  que,  sans  avoir  regird  à  ce  que  dit 
est,  ne  à  quelconque  chose  que  Tcn  pourroit alléguer  à  rencon- 
tre de  noslredit  don,  et  aussi  au  serment  que  dites  avoir  fait  de 
oon  souffrir  Talienation  de  nostre  domaine,  duquel  nous  vous 
relevons,  vous  incontinent,  ces  lectres  vues,  veriffiez  et  expe-r 
dîez  de  tous  points  lesdictes  leclrcs,  et  pareillement  les  lectres  du 
don  que  dernièrement  luy  avons  fait  de  la  terre  de  Sauveterre  en 
icelle  comté,  dont  nous  vous  avons  escript,  ainsi  que  pourrez 
voir;  et  gardez  que  en  ce  n'ait  faute. 

Car  tel  est  nostre  plaisir. 

Donné,  etc. 

Il  y  a  ensuite,  écrit  de  la  main  du  roy  :  Sy  vous  mandons  que 
en  ce  ny  ait  point  de  faulte,  sans  plus  vous  en  escripre.  £script 
de  nostre  main.  Signé  Loys. 


N*.  40.  —  Lettres  qui  autorisent  à  rctranscrire  en  forme  au-- 
thentiquc  les  ordonnances  et  coutumes  cVune  ville  qui  se 
trouvent  déddrce^  ou  effacées  far  le  défaut  de  soin  ou  'par  le 
temps. 

Âcqs,  mars  1462.  (C.  L.  XY,  C3o.) 

N*.  4ï'  —  MinDEMENT  au  parlement  d*oiser ver  les  ordonnances 

de  Charles  F, 

Bellcvillc,  11  avril  1462.  (Dupuy,  Preuves  de  la  Majorité,  p.  355.) 

Nos  amez  et  féaux ^  incontinent  ces  lettres  veùes  ,  envoyées 
Bons  le  double  des  ordonnances  faites  par  le  feu  roi  Charles-Quint, 
que  Dieu  absoîlle,  touchant  nofrc  cour  de  parlement,  et  dores- 
navaut  gardez  que  comment  que  ce  soit  que  vous  observez  et 
entretenez  le  contenu  esdites  ordonnances  de  point  en  point 
sans  en  rien  laisser  cl  qu'il  n'y  ait  point  de  faute. 

Donné  à  Belleville,  le  onzième  jour  d'avril.  Signé  Louis,  et 
plus  bas  Parent.  Et,  au  dos,  est  écrit  :  A  nos  amez  et  féaux  con- 
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seîllcrs  le»  gens  de  nostre  cour  de  parlement  de  Paris.  Reçu  le 

aa  avril  14^2^  après  Pasques. 


N*.  43.  —  Serment  du  roi  à  son  avènement  (1). 

Tours,  i4  avril  1462.  (Extrait  des  registres  du  parlement  sous  la  date  du  aa.  — « 
Dupuy^  Preuves  du  Traité  de  la  Majorité,  p.  354«) 

De  par  le  roy,  nos  amez  et  féaux,  nous  vous  envoyon¥  ce 
double  des  serments  qu'à  notre  advenement  à  la  couronne  nous 
avons  faits;  et  pour  ce  que  nous  desirons  les  entretenir,  et  faire 
justice  à  un  chacun  ainsi  qu'il  appartient  ;  nous  vous  prions  et 
uéammoins  mandons  expressément  que  de  votre  part  y  enten- 
diez et  vaquiez  tellement  que  par  votre  faute  aucune  plainte 
n'en  puisse  advenir,  ne  ùi  nous  charge  de  conscience,  et  gardez 
qu'il  n'y  ail  point  de  faute. 

Donné  à  Tours ,  le  quatorzième  jourM'avril.  Signé  Louis.  Et  , 
plus  bas,  Parent.  Et  au  dos  est  escript  :  A  nos  amez  et  féaux  con- 
seillers, les  gens  de  nostre  cour  de  Parlement  à  Paris.  Reçu  le  a  a 
avril  148a,  après  Pâques. 

Item  hoc  populo  christiano  mihi  subdito  in  christî  nômine 
promitto  ;  in  primis  ut  ecclesiœ  Dei  omnis  populus  christianus 
veram  pacem  vestro  arbilrio  servet  omni  tempore. 

Item  ut  omnes  rapacitates  et  iniquitates  ab  omnibus  gradibus 
interdicam. 

Item,  ut  omnibus' judiciis  aequitatem  et  misericordiam  preci- 
piam  ;  ut  mihi  et  vobis  indulgeat  suam  misericordiam  clemens 
et  misericors  Deus. 

Item,  déterra  meâ  ae  jurisdictione  mihi  subdita  unîversos 
herelicos  ab  ecclesia  dénotâtes  pro  viribusbouà  fide  exterminare 
studebo.  Haec  omnia  suprà  dicta  Crmo  sacramento. 


(1)  V.  la  formule  du  serment  de  Charles  X,  à  Reims,  a8  mai  iSaS,  qm,  à  cause 
de  rétablissement  du  gouvernement  constitutionnel,  ne  permettait  pas  de  coa- 
icrver  le  serment  ci-dessus ,  qui  est  resté  le  mCme  jusqu'à  lu  révolution  de  1.789. 

(Isambert.) 


MAI  i463.  4^9 

M*.  43.  —  DÉcLABATioN  portant  que  Us  causes  dt  régale  et  de 
complainte  pour  raison  des  hénéfices  ne  seront  pas  traitées 
devant  les  juges  ecciésiastioues  y  mais  au  Parlement. 

Marct,  24  mai  i463.  (C.  L.  XV,  665).  Reg.  au  Parlera,  de  Paris,  i4  juin. 

L0YS9  etc.  Comme  entre  noz  autres  droiz  à'iious  apparlenans  , 
Dous  ayons  droit  à  cause  do  nostre  couronue,  bouverainelé  et 
temporalité,  et  soyons  en  possesdion  et  saisine^  tant  par  nous  que 
par  noz  prédécesseurs,  de  tel  et  si  long  temps  qu'il  n*est  mémoire 
du  contraire  9  de  conférer  les  bencTices  ecclésiastiques  vacans  en 
regale  en  nostredit  royaume ,  et  dont  la  totale  déclaration ,  co- 
gnoissance  et  determinacion,  en  cas  de  débat  ou  question,  appar- 
tient de  plein  droit  à  nous  et  à  nostredicte  court  tant  seulement , 
sans  ce  que  autre  juge  quelconque,  soit  ecclésiastique,  soit  tem- 
porel ,  en  puisse  ou  doive  congnoislre  ou  soy  entremectre ,  et  sur 
ce  ayent  esté  donnez  en  nostredicte  court,  le  temps  passé,  plu- 
sieurs arretz  et  jugemens  ;  ])areillement  ayons  droit  et  soyons  eu 
possession  et  saisine  de  congnolstre ,  décider  et  déterminer  par 
nous  et  noz  juges,  des  cas  de  uouvcUeté,  prins  et  intentez  par- 
devant  uosdictz  juges,  pour  occasion  de  nouveaalx  troubles  et 
empeschemens  qui  surviennent  entre  iesdicles  parties  conteudan- 
tes  à  £ause  des  bénéfices  et  matières  ecclésiastiques,  sans  ce  que, 
pendant   ladicte  congnoissance  et  procès,  et  jusques  à  ce  que 
d'iceulx  soît  décidé,  aucun  juge  ecclésiastique  en  puisse  ne  doive 
congnoislre,   ne  Tune  desùictes  parties  tirer  Tautre  contre  son 
gré  et  volonté  en  court  d'esglise,  pour  occasion  desdiz  bcneliceii 
et- matières  ecclésiastiques  contentieux  oudit  cas  de  nouvelleté  , 
ne  procéder  à  ceste  cause  contre  aucuns  desdiz  contendaus,  par 
inonîcîoDS,  citations  ne  censures  ecclésiastiques  :  néantmoins, 
.puis  naguères,  aucuns  ont  împetré  en  court  de  Rome  aucuns 
bénéfices  par  nous  ou  noz  prédécesseurs  donnez  et  conférez  en 
regale,  et,  soubz  couleur  d'icelle  coUacîon  ou  provision,  se  sont 
eflbrcez  et  efforcent  chascuu  jour,  ont  procuré  et  procurent  tenir 
et  tiennent  en  procès  aucuns  de  noz  subgectz  eu  court  de  Rome 
pour  occasion  des  bénéfices  que  nous  et  noz  prédécesseurs  avons 
donnez  et  conférez  en  regale,   et  pareillement  des  bénéfices  et 
matières  ecclésiastiques  doat  procès  est  pendant,  en  cas  de  non- 
vellcté,  en  nostredicte  court  de  parlement,  ou  ailleurs  pardevant 
noz  autres  juges,  et  font  plusieurs  autres  cnlrepriics  contre  et  ou 


^6o  LOUIS   XT. 

préjudice  de  «osdiz  drolz  et  jnridiclîon  lemporelle,  et  plusieurs 
(jrandeset  îndeucs  oppressions  et  exactions,  vexations  et  travaulx 
à  noz  subgeclz,  ou  grand  préjudice  et  dommage  de  nous,  de  noz 
drolz  et  de  nostre  jnrisdiction  temporelle  ,  et  du  bien  public  de 
noslre  royaume  ;  et  plus  pouiroit  eslre,"  se  par  nous  n'estait  sur 
ce  pourveu. 

j'ourquoi  nou5,  ces  choses  considérées,   dtsirans  garder   et 
conserver  nos  droiz  dessusdîz,  et  obvier  ausdicles  entreprises, 
cxaclions  ,  vexa! ions  et  oppressions  de  nosdiz  subgectz,  eu  sur  ce 
.  advis  et  delibcralioii  en  nostre  conseil,  vous  mandons  et  expres- 
sément enjoignons  que  vous  faictes  ou  faicles  faire  inliibicions  et 
dcffenses  de  par  nous,  sur  certaines  et  grosses  peines  à  nous  à 
appliquer,  à  tous  les  subgeclz  de  nostredlt  royaume  et  autres 
qu'il   appartiendra,  que,  pour  occasion  desdiz  bénéfices  conférez 
en  regale  par  nous  ou  nosdiz  prédécesseurs,  et  aussi  des  bénéfices 
ou  matières  ecclésiastiques  ,  dont  procès  sera  ou  est  pendant  en 
cas  de  nouvelleté  en  nostreditte  court  ou  pardevant  noz  autres 
jnges,  iiz  ne  traîclent  ouf^icent  Iraicter  ne  tenir  en  caiisc  parde- 
vant aucuns  juges  ecclésiastiques  ne  ailleurs  que  en  nostredicle 
court  de  parlement  ou  pardevant  noz  autres  juges  pardevant  Ics- 
qu-eulx  lesdiz  prcrcès  seront  ou  sont  pendans ,  et  ne  procèdent  ne 
fassent  procéder  pour  occasion  desdiz  bénéfices,  dont  lesdiz  pro- 
cès seront  et  sont  pendans  en  nostredicte  court  ou  pardevant  nos- 
diz autres  juges,  par  monitîons,  excprilmunications,  ne  autres 
censures  ecclésiastiques,  contre  nosdiz  subgectz,  et  ne  les  tirent, 
molestent,  ne  travaillent  indeucment  hors  de  nostredit  royaume, 
et  ne  faci*n-t  et  ne  procm-ent  faire  telles  entreprises  indeues  contre 
ne  ou  préjudice  de  noz  droiz  dessusdiz  et  jurisdîction  temporelle, 
ainçois  revocquent  et  facent  rcvocquer  et  mectre  au  néant,  ÎÀ 
leurs  propres  cousîz  et  despens,  toutce  qu'ilz  auroieut  fait  au 
contraire,  en  contraignant  à  ce  tous  ceulx  qui  pour  ce  seront  à 
contraindre;  c'est  assavoir,  les  laîz  par  prînse  et  cxplelalion  de 
leurs  biens  el  detencion  de  leurs  personnes,  et  les  gens  ecclé- 
siastiques par  prinse  et  saisissement  en  nostre  main  de  leur  tem- 
porel, et  toutes  autres  voyes  et  manières  indeues  el  fort  rai- 
sonnables. 

Et  néantmoins  ceulx  que  par  înforriiacîon  vous  trouverei 
chargiez  desdiz  excès  ou  semblables;  procédez  à  rencontre  de» 
coulpables  à  telle  pugnUio'n  et  correction  qu'il  appartiendra, 
cl  (jwe   le    cas  le  ret|uerra  :    car  ainsi  nous  plaist-ii  estre  fait> 


nonobstant  qucliconques  lectres  impétrées  ou  à  fmpétrer  à  co 
coniraires. 

Donné  à  Muret  en  Comminge ,  etc.  Par  le  roy  eu  son  conseil. 


N*.  44.  —  Lettres  portant  don  au  roi  de  Castiile  de  {a  Mcrindad 
d'Estelle  dans  le  royaume  de  Navarre;  et  don  au  comte  de 
FoiXf  des  domaines  de  Rousdtion  et  de  Cerdagne  (1). 

Huret^  a4  mai  i4C3.  (  C.  L.  XV,  C67.) 

N*.  45.  —  Lettres  portant  cession  au  comte  de  Foix  de  ia  ville 
et  seigneurie  de  Carcassonne,  m  attendant  qu'il  puisse  être 
mis  en  possession  des  dons  exprimés  dans  ies  lettres  pré^ 
cédenies* 

Muret,  ai  mai  i463.  (C-  L.  XV,  669.) 

N*.  46.  -^  Lettbes  qui  rendent  aux  habitans  du  Dauphiné  le 

droit  de  chasse  et  de  pêche  (2). 

Toulouse,  Il  juin  i463.  (G.  L.  XVI,  i.)  Beg.  au  parlem.  du  Dauphiné» 

le  ai  scplcmbre. 

L0TS5  etc. ,  dauphin  de  Yiennois,  comte  de  Valent înois^  à  nos 
aniezet  fôaulx  les  |g;ouverneur  ou  son  lieutenant  ^  gens  de  nostre 
parlement  à  Grenoble ,  salut  et  dilcctîon. 

Nos  bienamcz  les  gens  des  trois  cstats  de  nostredît  pays  do 
Dauphiné  nous  ont  fait  exposer  que  de  toute  ancienneté  ilz  ont 
accoustumé  de  chasser  es  besles  et  oiseaux,  et  pescher  es  rivières 
audit  pays,  sans  c^qu^iucun  empeschement  ou  contredit  leur 
ait  esté  mis  ne  donné  jusqucs  à  puis  nVigueres  que,  par  le 
maistre  des  eaux  et  furcsts  par  nous  ordonné  aiidit  pays,  a  esté 
iai(e  deffeuse  générale  audit  pays  de  chasser  à  aucunes  bestcs> 


(i)  Les  dons  fai;«  par  ces  lettres  et  cc1Ic«  qui  vont  ffuivrc  sont  fort  impoitants. 
De  pareils  dons  appartiennent  vcritablcmcnt  au  droit  public  de  la  Firtiucc. 
(Pastorci).  t 

(a)  Louis  XT,  encore  dauphin,  avait  donné  des  lettres  patcnlet  portant  dé- 
fense à  toute  personne  de  ehasser  dans  les  gârednes  et  colombiers  sans  ki  permis* 
noo  de  ceux  à  qui  Içjb  garcoacs  ou  colombiers  appartenaient ,  (ous  peine  de  dix 
livres  d'amende  pour  la  première  fois,  du  double  i^Qi\\x  la  seconde ,  et  de  peine 
corpordtc  poar  la  troisième.  Geslettres  patentes  sont  du  ai  dt:ccmbre^i44^  ;  vHe* 
iriieiit  été  enregistrées  le  a  janvier  14I9.  V.  le  Recueil  manuscrit  des  édits,  or- 
tenaoces  et  déclarations  enregistrés  au  greffe  du  parlement  de  Dauphiné  «  do 
i34o jusfu^è  1^700,  fol.  1x0.  (F9stoirct}« 
10  So 
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et  pareillement  de  non  pescher  en  quelque  lieu  que  ce  fust  ;  en 

>quoy  lesdiz  supplians  ont  grand  interest  et  dommage,  inesmc- 

ment  les  nobles,  pour  ci  qu'à  Toccasiun  de  ladicle  dcQensc  de 

'chasser,  ilz  deviennent  oyseux  et  sans  occupation;   et  les  habi- 

tans  du  pays ,  parce  que  les  aucuns  d'eux  ont  accoustumé  et 

nous  sont  tenus  payer  rente  iinnuelle  ou  autres  droîcts  à  Toc- 

"xasion  de  iadicte  chasse,  et  pareillement  de  ladicte  pesclierie  : 

et  pour  ce,  nous    ont   fait   humblement  supplier  que  nosire 

plaisir  soit  faire  cesser  lesdictesdefFenses,  et  sur  ce  leur  impartir 

nosire  grâce. 

Ponniuoy  nous,  ce  que  dit  est  considéré,  ct^aulrc»  consîdera- 
cîoiis  à  ce  nous  mouvans,  vous  mandons  et  expressément  en- 
joignons que,  s'il  vous  appert  que  lesdiz  nobles  ayent  de  toute 
ancienneté  accoustumé  chasser  et  pescher  en  notredit  pays  de 
Dauphiné,  que  les  habitaus  d'iceluy  pays  aycnt  droit  ou  leur 
iiit  autrefois  par  nous  esté  permis  de  chasser  et  pescher  , 
)moyennant  le  payement  de  ladicte  rente  ou  droîct,  qu'îcelle 
rente  soit  payée  et  continuée  à  nostre  trésorier  dudit  pays  ou 
autres,  vous,  audit  cas,  permettez  et  souffrez  ausdiz  supplians 
chasser  et  pescher  en  lieux  qui  ne  sont  prohibez  et  deffcndus, 
aii^SL  qu'jlz  ont  accoustumé  d'ancienneté ,  j.usqi^à  ço  que  par 
nous  autrement  en  soit  ordonné  :  car  tel  est  nostrp  jpla4sir) 
nonobstant  lesdictes  deSenscs  faictes  par  ledit  mantre  des  eaux 
et  forests ,  et  quelconques  lectres  Impetrées  ou  à  impctror  a  ce 
con^traires. 

Donné  à  Toulouse,  etc.  Par  le  roy,  le  comte  de  Cpminiiiges, 
.  et  autres  presens. 


N*.  47*  —  LtTTRcs  parlant  défense  avx  fermiers  des  droits  de 

.    jusHcc,  de  faire  ajourner  (es  haùitans  du  Dauphiné^  par-» 

devant  d'autres  juges  que  4es  juges  ordinaires^  et  nu  par" 

ieinent  de  cette  province  d'avoir  pgard  auxdiU  iajoumc* 

ments  (i).  .  . 

îfoulouse,  Il  juin  i463.  (C.  L.  XVJ,  3.)  Enregistrées  le  i9s<îptp]i|i()reap  parle* 

ment  du  Ôaiiphiné* 


mi^  t*i 


•  t 


^xY  pouls  XI ,  eucpre  dunphîn  ,  avait  aussi  rendu,  te  2  i^fi  i44^,  upQi»i>d«o« 
nance  contenant  ri'^Ienient ..à  l'égard  (}<'8  téméraires  appellation».,  ^Jle  dûci^t 
que  les  appellations  des «cntcji,ce8  interlocutoires  portées  par-devan^  J^  .^fii; nj^ 
Imi  son  parlement ,  ne  seraient  point  reçues  ,  à  moins  que  le  gri jf  ^^  ? prf ^ lWlj»t 


B%  48*— Reglemekt  sur  i'éiectioii  des  consuts  de  Perpignan  (i). 

Toulouse,  j/uÎQ  i463.  (G.  L.  X-VI,  ii.) 

N*.  49-   —  Lettucs  portant  concession  de  foires  à  ta  ville  de 

BuseU 

Baset,  juDQ  463.  (G.  L.  XVI,  22.) 

N*.  5o.  —  Leitbcs  (a^  portant  abolition  en  faveur  des  habitanê 
du  Languedoc  f  pour  les  désobéissances  au  prince ,  les  in-» 
fractions  aux  {ois,  (es  violations  de  leurs  propres  coutumes 
dont  iis  s'étaient  rendus  coupables. 

Toulouse,  1*'  juillet  i463.  (G.  L. XVI.,  ao.) 


pât  être  réparé  par  la  sentence  définitive  des  juges  dont  est  appel;  que  les  téini$« 
raires  appelans  seraient  condamnés  par  le  parlement  à  60  livres  d'amende;  que 
ceux  qui  rcconrraîeiit  contre  les  jugciucns  définitifi  d(;s  jngrs,  au  daupliia  ou 
à  son  parlement,  sans  cause  légitime,  seraient  condamnés  à  1  ao  livres  d'amende, 
lesquelles  seraient  mitigées  et  modérées  par  le  parlement ,  suivant  le  ca<i  ;  que  lei 
juges  suba/ternes  pourraient  exécuter  leurs  sentences  3o  jours  après  l'ap^d  dé« 
chré  ,  s'il  o'y  avait  des  défenses  accordées  par  le  parlement  ;  que  nul  ne  pourrait 
se  rendre  appelant  des  sentences  de5  premiers  juges  et  baillis,  après  4e(  JQurf 
fixés  par  le  parlement  de  Dauphiné.  Des  lettres  palenlea  du  y  novcm^brc  14^3^ 
toujoursrcudnes.par  le  mêroc,^  ajoutèrent  que  désormais  nul  ne  serait  reçu  à 
recourir  et  supplier  plus  d*une  seule  fols ,  pour  quelque  cause  et  prétexte  que  ce 
fût,  conirc  les  arrêts  du  parlement  de  Dauphiné,  et  qu'avant  de  pouvoir  êtr6 
rcçnâ  recourir  et  supplier,  on  consignerait  lao  Uvres  in  manituit  eupità ,  les* 
quelles  seraieot  confii^écs  au  profit  du  dauphin  ,  le  cas  j  échéant. 

Dès  1434  il  y  a^ait  une  ordonnance  sur  radminlstralion  de  la  justice  en  Daa« 
phioé.  (Pastorel.) 

(1)  Le  conseil  général  de  la  commune  était  composé  de  .cinq  consuls  et  c!n« 
qnantc-cînq  conseillers,  dont  vingt  bourgeois;  vingt  "juristes  ,  et  quin/.c  gens  di 
métier.  (Decrnsy.) 

(a)  Celte  pièce  est  informe.  Pendant  le  séjour  que  le  roi  fil  à  Toulouse  il-  as* 
sembla  les  trois  étals  du  Languedoc  à  Montpellier.  L'assemblée  s'ouvrit  le  3o 
joio;  il  y  fut  beaucoup  question  d'aides ,  de  tailles  et  d'un  nouveau  mode  ppur 
l'acquitter  envers  le  roi  d.'un  impôt  mis  sur  la  province.  L'ordonnance  ci-dessus 
fait  mention  de  beaucoup  de  torts  causés  au  roi  relatîven^ent  à  ces  impôts, 

(P^oretO 


5o. 


^ 


4^  toms  il. 

N*«  5 1  •  —  Lettaes  du  conscU  portant  injonction  aux  tcelésiàS" 
tiques  et  autres  gens  de  main-motte  de  fournir  des  aveux  et 
déclaration  de  leurs  tiens  (i).  . 

Paris,  30  juillet  i463.  (G.  L.  XVI ,  450 

Lots 9  etc. ,  au  prcvost  de  Paris  ou  son  lieutenant,  et  à  nos 
procureurs  et  receveurs  ordinaires  en  ladicte  prcvosté»  salut. 

Pour  ce  que  nous  avons  esté  adverfis  que  plusieurs  entre- 
prises ont  esté  le  temps  passé,  et  sont  chascun  jour  faîcles,  par 
les  preslalz,  coniuuniaulés  et  aulres  gens  de  main  morte  de 
nostre  royaume,  sur  noz  droits  seigneuriaux  et  possessions,  et 
sur  ceux  de  noz  vassaulx  et  subgcets  lais,  laquelle  cbose  a 
procédé  et  procède  principalement  à  Toccasion  de  ce  que  iôeulx 
gens  de  main-morte  n^ont  baillé  en  nostre  chambre  des  comptes 
les  adveuz  et  dedairations  de  leurs  tenemens  ,  ainsi  fpfilz 
deurent,  en  quoy  nous  et  uoz  subgects  lais  avons  esté  et 
soiarmes  grandement  intéressés ,  et  pourrions  encore  plus  estre 
se  provision  n'y  cstoit  mise. 

Nous,  par  advîz  çl  délibération  de  noz  amcz  et  féaulx  les  gens 
de  ijipsditz  comptes  et  trésoriers,  vpns  mandons  et  enjoignons 
que  incontînant  vous  fitictes  ou  faictcs  faire  exprez  commandc- 
meiil  de  par  nous,  à  tous  les  preslats  et  chappitres,  convens, 
margiuUièrs ,  communautés,  et  autres  gens  de  main-morte,  tant 
réguliers  que  séculiers,  ayant  temporaiité  es  mcctës  de  voslre- 
dîcie  prevosté,  que  dedans  ung  an. prochain,  en  suivant  le  jour 
dudtt  commandement,  ils  vous  baillent  ou  envoycnt  les  adveuz 
et  dedairations  au  vray  et  en  forme  deuc  et  authentique  de 
toutes  les  reJites,  revcnuz,  seigneuries  et  possessions,  et  autres 
cboîjes  temporelles,  qu'iiz  tiennent  et  possQdent  en  vostredi'cte 
prevosté,  par  la  confix)nlacion  et  expression  des  singulières 
parties  en  Testenduc  d'icelles,  et  à  quel  titre  et  depuis  quel 
.^emps  ilz  leur  appartiennent,  ou  cas  toutes  voyes  qu'ilz  n^  les 
auront  baillés  depuis  nostre  advcnement  à  la  couronne  et  qu*ilz 
vous  en  feront  apparoir,  lesquels  adveux  et  dedairations  nous 
voulons  estre  par  vous  envoyés  incontînant  cri  nostre  chambre 


Umm 


iX  temps  il  a  ëlé  mis  des  bornes  aux  acquÎMlions  que  font  les  gcosde 

^  ,  parce  qu'elle»  appauvrissent  TElat.  V.  Tédil  de  d'Aguesacau,  de 

1749 1  et  notes  sur  la  loi  de  1826 ,  sur  la  capacité  des  communautés  religieuses  de 
femmes  pour  recevoir.  (Isambcrt.) 


(1)  De  tout 
maîu-^iorte,  parce 
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des  comptes;  et  se,  ledit  terme  escbeu,  Hz  n^ont  fburny  audit 
commandement,  mettez  ou  laicles  mettre  toutes  lèsdictes  choses 
temporelles  réaulment  et  de  fait  eu  nostre  main,  et  soubs  iccUe 
les  faictes  regîr  et  gouverner  bien  ot  deuement,  sans  en  fiîre 
auscune  délivrance,  ne  des  û'uitz  et  revenus  d'îcelles,  jusques 
à  ce  que  autrement  en  soit  ordonné  par  lesdîtz  gens  de  noz 
comptes  et  trésoriers,  lesquels  vous  serez  tenus  certifier  deue- 
ment  de  la  réception  de  cesdictes  présentés  et  dé  ce  que  faict 
sera  en  vertu  d*iceiles,  le  plustut  que  bonnement  faire  le  pour- 
rez. De  ce  faire  et  faire  faire  vous  donnons  pouvoir,  nonobstant 
oppositions  ou  appellacions  quelconques^ pour  lesquelles  ne 
voulons  y  estre  aucunement  différé. 

Par  le  conseil^  estant  en  la  chambre  des  comptes. 


N*.  52.  —  LcTTBEs  pour  V authenticité  de  deux  anciennes  ocu^ 
tûmes  au  pays  de  Bordeaux^  en  matière  de  succession  et  dis 
testament  (i). 

Âmbolse,  jplllèl  i463.  (CL.  XVI,  4>«) 

Lots 5  etc. ,  savoir  faisons,  etc.  ,  nous  avons  receu  Tumble 
snpplication  de  noz  chîcrs  et  bicn-amez  les  maire,  soubz-inaîre 
courez  de  notre  ville  et  cité  de  Bourdeaux ,  contenant  que  entre 
les  autres  coustumcs  desquelles  on  a  usé  par  cy-dcvant  en 
ladicte  ville  et  pays  de  Bourdelois,  en  matière  de  succession,  il 
y  en  a  deux  telles  qu'il  s'ensuit  :  la  première,  que  se  auscuu 
ou  auscune  va  de  vie  à  Ircspas  sans  faire  testament,  et  intestat , 
son  plus  prouchain  parent  du  costé  et  lignage  dont  les  biens 
sont  descendus,  luy  doit  succéder  et  succède  (2)  ;  l'autre  cous- 
tume  si  est  que  nul  en  son  testament  ne  peut  son  plus  prouchain 
parent  (a)  en  degré  de  lignage  déshériter  des  biens  immeubles' 
qui  luy  sont  advenus  par  succession,  mais  fault  qu'il  lui  laisse 
les  Jeux  parts  desdits  biens  immeubles,  francs  et  quittes,  sans 


(1)  Cette  ordonnance  esl  rcmarqnable  en  ce  qu'elle  prouve  la  nécessite  où 
1*00  se  trouvait  d'écrire  les  lois.  (  Isambert). 

(a)  Telle  est  la  dî-iposilioa  du  Code  civil  actuel ,  excepté  que  la  loi  n'a  point 
d'égard  à  l'origine  des  biens.  (Idem,) 

(3)  Par  le  CoJe  civil ,  il  u'y  a  que  les  asccadans  ou  descendant  qui  soient  héri- 
tien  forcés.  {I<Um.) 
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charge  d'auscuns  legs  ou  donations ,  reSeWé  que  les  deblcs  se 
doivent  premîeremeut  prendre  sur  tous  les  biens  de  la  succes- 
sion^ et  ne  vault  auscunc  chose ,  testament  ou  codicille  faict 
au  contraire  :  lesquelles  coutumes  sont  incorporées  et  cscritcft 
ez  livres  et  registres  esquelz  sont  escriles  les  autres  coustumes 
de  ladîcte  ville ,  desquelles  lesdictz  supplians  ont  joy  et  usé  par 
ci-devant,  et  font  de  jour  en  jour  quand  lé  cas  y  eschict. 

Et  pour  ce  que  lesdicles  coustumes  ne  sont  pas  souvent  conlrc- 
dicles  et  débattues  en  jugement,  et  que  ceux  qui  les  débattent,, 
sçachant  icelles  cstre  telles  que  dict  est,  se  départent  de  procès^ 
et  trouvent  façon  d'appointer  avec  leurs  parties  adverses,  avant 
que  auicune  sentence  s'en  ensuive ,  Icsdifs  supplians  doubtcnt 
que ,  ou  temps  à  venir,  par  dcffault  de  tesmoins  qui  ayent  veu 
lesdictes  coustumes  passer  en  force  de  chose  jugée,  lesdicte» 
coustumes  ou  auscuncs  d'icelles  dépérissent  et  soyent  de  nul 
effet,  qui  seroit  en  leur  très-grand  grief,  préjudice  et^dommafge,^ 
et  plus  pourroit  estre  se  par  nous  ne  leur  estoit  sur  ce  pourveu 
de  remède  convenable,  si  comme  ilz  dicnt,  humblement  re-^ 
querans  iceulx. 

Pourquby  nous ,  ces  choses- considérées ,  voulans  relever  nos 
.subjectz  de  plaids  et  procès  ,  avons,  pour  ces  causes  et  considc- 
. rations,  et  autres  a  ce  nous  mouvans ,  icelles  coustumes  dessus 
declairées,  conformées  et  approuvées,  et,  de  noslre  plus  ample 
grâce  et  pleine  puissance,  les  confermons  et  approuvons  par  ces 
présentes,  cl  voulons  et  nous  plaist  qu'elles  soient  tenues, 
gardées  et  observées  en  nostredicte  ville  et  cité  de  Bourdeaux 
et  pays  de  Bourdelois  en  jugement  et  dehors,  sans  ce  que  ceux 
qui  s'en  voudront  ayder  soyent  tenus  de  les  prouver  par  tes- 
moins, mais  seulement  par  ces  présentes,  ou  vidinius  d*icelles 
iaict  soubz  scel  royal.  Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Donné  à  Amboise,  etc. 

Par  le  roy,  le  sire  de  Bazoges,  et  autres  présens. 


N*.  53.  —  Lettbes  d'àhoiition  pour  (a  ville  de  Perpignan.  — 
Rappel  des  ùannis,  — Restitution  des  biens  confisqués  (i). 

Juillet  i463.  (C.  L,  XVI.  47). 


(1)  On  DC  sait  pas  la  date  exacte  dî  le  lieu. 
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H\  54*  **«  Lettbcs  ^ut  orc/0}i7ii;n2  la  remise  entre  (e^  main  s  du 
roif  pour  le  rachat  des  places  engagées  au  duc  de  Bour* 
gagne,  des  sommes  confisquées  ou  déposées jen  justice»  soUiis 
i»  promesse  de  tes  restituer. 

Ttrii ,  ao^aoùt  i4Ç5.  ( C.  L.  XVI ,  55.  ) 

Lots,  à  nos  amez  et  féaiils  Pierre  de  MorvîHîer,  chevalterr 
aostre  conseiller  efcha»cclrer;  Bertrand  de  Beauvcaii,  sire  de 
Pressigny  et  président  en  nosirc  chambre  des  comptes;  Guillaume 
luvenel  des  Ursiiis;  le  sire  de  Trciguçl;  le  sire  de  Landes, 
bailly  de  Sens;  Pierre  Berard ,  cbevaiicr,  trésorier  de  France, 
et  maislre  £stienue  Chevalier^  aussi,  trésorier  dp  France,, 
aalut  et  dtleetÎDn. 

€omme  en  cusnivAnt  le  serment  par  nous  fait,  à  nostre  sacre, 
et  couronnement ,  de  réunir  et  rejoindre  à  domaine  de  nostro- 
royaume  et  couronne  tous  les  pays,  chastellenics,  terres  et  sei-*^ 
gneuries,  rente»  et  revenues.,  \cndus,  aliénez  ou  engaigez  par 
noz  predceesseurs  roys  de  France;  et  mesmemeut  par  feu  nostro- 
très- ciller , seigneur  et  perc,  que  Dieu  absoiilc,  nostre  enicncion/ 
ait  esté  et  soit  de  rachaptcr  et  recouvrer  les  pays,  terres  et  sei- 
gneuries assis  ou  pay>s  de  Picardie,  baiilezct  engaigez  par  nostre- 
dit  feu  seigneur  et  père,  par  le  traicté  d^Ârras  (i),  à  nostro 
très-chîcr  et  très-aymé  oncle  et  cousin  le  duc  de  Bourgogne,, 
pour  la  somme  de  4oo  mille  escus  d^or;pour  faire  lequel  racbapt, 
qui  est  très  nécessaire,  et  dont  grant  inconvetiient' irréparable  se 
pourrait  eiisuir  se  de  brîef  ledit  racbapt  n^csloit  faict,  ayons   de 
notre  cspargnc  assemblé  et  mis  ensemble  jusqn'à  la  somme  de 
deux  cent  mille  esCus  d'or,  et  que  pour  parfournir  le  surplus  de 
ladictc  somme  de  quatre  cent  mille  escus ,  montant  à  pareille 
de  deux  cent  miUc  escus,  ne  nous  soit  possible  de  trouver  où 
recouvrer  icellc  somme  sans  grands  griefs  et  oppressions  de  nos 
subj'ectz ,  lesquelz  de  tout  nostre  pouvoir  desirons  relever  des- 
dictes oppressions;  et  soit  ainsy  que  la  plus  brieve  et  aisée  Voyo 
pour  finir  et  recouvrir  ladicte  somme  promptement,  soit  de 
prendre  plusieurs  grandes  sommes  de  deniers  mises ,  déposées 
et  consignées,  tant  en  nostre  court  de  parlement,  en  nostre 


(i)  Fait  à  Tours,  le  lo  décembre  1 435 ,  entre  Gbarlet  VII  el  Philippe- le -Bou 
dac  de  Bourgogne. 
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chaslelct  à  Paris 5  que  es  auditoires  des  requesles  de  iu>sfre 
hostel  et  de  nosfre  palays,  que  aussi  es  mains  de  plusieurs 
marchands  et  changeurs  de  nostredlcte  vifle  de  Paris,  comme 
en  main  de  [ostîce;  lesquelles  sommes  aîusy  déposées  ou  con- 
signées, nostredîcte  court  de  parlement  et  autres  cours  où  elles 
sont  déposées  et  consignées  pourraient  refuser  ou  délayer  de 
les  bailler  et  délivrer,  et  faire  bailler  ou  délivrer,  se  par  nous 
n'y  estait  pourvca  de  remède  convenable  : 

Pourqiioy  nous,   les  choses  dessusdictes  considérées,   vous, 
mandons,  commandons  et  expressément  enjoignons  en  com- 
mettant se  meslier  est  par  ces  présentes,  que  vous  vous  trans- 
portez en  nostredictc  court  de  parlement,  et  illec,  toutes  les- 
chambres  d^icelle  assemblées,  remontrez  nosdictes  nécessités  et 
affaires,  et  les  grans  désirs  et  affections  que  avonsVde  recouvrer 
et  rachapter  Icsdictes  terres,  et  que  à  ce  ne  pourrions  fournir, 
comme  dict  est,    sans   prendre  lesdictes  sommes   consignées 
et  déposées  tant  es  mains  du  greffier  de  ladîcte  court  que  d'au- 
tres personnes,  et  les  exhortez  que ,  en  ayant  regard  au  bie» 
et  honneur  de  nous,  de  nostre  royauiTM;  et  augmentation   do 
nostre  domaine,  ilz  veuillent  consentir  que  iceliessommes  ainsy 
déposées  et  consignées  nous  soyent,  ou  au  commis  de  par  jious, 
baillées  et  délivrées  réaumment  et  de  fait  (1),  en  leui-  offrant  de 
par   nous,    pour  la  restitution  d'ieelles  sommes,  et  de  les  re- 
mcctre  es  inains  et  lieux  où  elles  sont  de  présent,  toute  îello 
sûreté  qu'il  semblera  à  icellc  court  cstrc  à  faire  et  convenable 
en  cette   parlie;    et  pareilles  remonîranees,    exhortations    et 
offres,  falctcs  esdkîtes  cours  et  auditoires,  cl  ailleurs  où  il  appar-^ 
tiendra. 

De  ce  faire  vous  donnons  plain  pouvoir  ^  auclorité^  commis-^ 
sion  et  mandement  especlaL  ' 

Donné  à  Paris,  elc- 

Pur  le  roy,  en  son  grand  conseîT. 


(1)  C'est  la  violation  d*un  dépôt ,  le  parlement  Tautorisa  ;  aujourd'hui  la  caisse 
des  cousîgna lions  a,  par  leâ  ordunnanccs  de  1816,  une  existence  indépendante 
du  minîslèrc ,  et  cha^iuc  année  il  est  rendu  compte  aux  chambres  de  sa  situation. 
(Isamhert.) 
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R*  55.  —  Lettres  qui  renietUnt  Geoffroi  Cœur  en  possession 
des  terres  et  domaines  confisqués  sur  Jacques  Cœur  son 
père  (i). 

Paris ,  août  ]463  (  G.  L.  XVI ,  61  ).  Beg.  au  paricm.  de  Paris  le  7  septembre,  et 

en  la  chatnb.  des  comptes  le  lo. 

LoYS,  clc.  Sçavoîr  faisons  à  loiisprcsenselailvcnîr,  que  comme 
îl  80ÎI  venu  a  iiosirc  congiioissancc  (|nc  des  pîcçà,  el  par  les  rap- 
ports qui  furent  faiîs  à  feu  noslro  Irès-chier  seigneur  et  père, 
que  Dieu  absolve ,  tle  la  personne  de  feu  Jacques  Cueur,  son  ar- 
gentier p4'ir  plusieurs  ses  liayneux  et  nialveîllans,  fendant  à  lo 
dcspouîllery  cl  eulx  enrichir  de  ses  biens,  et,  entre  les  autres, 
par  Antoine  de  Chabannes  ,  ledit  feu  Jacques  Cueur  fut  consti- 
tué prisonnier,  lesquels  bayneux  et  tnalveilians  pourebasscrent 
et  demandèrent  avoir  don  des  biens  dndit  Jacques  Cueur,  soubs 
couleur  de  connscacion,paravantla  (in  ^Ui  procès  et  declairaciou 
d*icellc  confiscation,  et  si  pourebasscrent  d'cstre  commis  et  ju- 
ge* à  faire  ledit  procès  d'icelluy ,  et  par  espescîal,  ledit  de  Cba- 
banues^  lequel  fust  un  des  principaux  qui  eust  la  cbargc  de  la 
garde  dudit  feu  Jacques  Cueur  et  de  faire  ledit  procès  ;  et  après 
certain  jugement  donné  contre  ledit  feu  argentier,  en  la  pré- 
sence de  nostredit  feu  seigneur  et  père,  sur  le  rapport  desdilz 
de  Chabannes  et  autres  commissaires,  par  lequel  jugement,  en- 
tre autres  choses,  furent  les  biens  dudit  feu  Jac(pies  Cueur  de- 
clairés  confisqués,  et  que  ledit  de  Chabannes,  soubs  couleur  du- 
dit don  paravant  fait,  prciendit  et  pretendoit  avoir  sen  terres  et 
seigneuries  de  Saint-Fargeau,  de  la  Vau,  de  la  Couldre,  de  la 
Ferreuse,  de  Champignoilcs  ,  de  Meiilles',  de  VilIeneuve-les  Ge- 
nelz,  et  leurs  appartenances,  Saint-Maurice,  la  Frenoye,  Fonte- 
nelles,  Mele-le-Roy,  et  leurs  appartenances^  la  baronniedeCoussy, 
avec  leurs  appartenances,  appcndancés  et  dcppendences  quelz- 

»^ -        -  I     ■  I  n     -    I  I         I  --  Il 

(1)  V.  cî-dessns  note  stir  le  jugement  par  eommission  du  19  mal  i453.  Les  actes 
de  réhabilitation  sont  utiles  à  recueillir,  parce  qu'ils  prouvent  qu'on  ne  violet  pas 
impunément  la  justice  et  que  tous  les  jugemens  du  monde  n'atteignent  pasTio- 
Docent  si  celui-ci  a  été  privé  des*^garantii'S  que  les  lois  lui  accordent.  Les  jugc- 
tnens  rendus  à  huis-clos,  sans  assistance  de  défenseurs,  sans  charges  produites  , 
et  les  accusations  poitées  sur  un  simple  soupçon ,  quelque  véhément  qu'il  soit , 
n'ont  de  jugement  que  le  nom.  V.  i'arrôt  de  la  Cour  de  cassation  du  1 1  juin  i8a5, 
sijrle  pourvoi  de  Rollande,  contre  un^arrét  de  la  cour  de  la  Martinique,  qui  le 
coodamoe  à  la  peine  arbitraiie  et  infamante  du  blâme.  (Isambert. } 
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conques,  assises  au  pays  de  Puîsaye  et  environs ,  que  ledit  feu  ar-^ 
gcnlier  avait  audit  pays,  dont  il  joâlssait  à  Thenre  de  son  afrc^ 
et  empescliement,  icelluy  dé  ChaLannes,  pouf  cuîdei^  avoir  tîtrfr 
plus  coloré  et  apparent ,  fit  cl  pourchassa  certaines  criées  estro 
Isrictcis  dèstlicte»  terres,  et  tcelles  adfugeren  son  nom  et  en  son^ 
proufit  pour  le  prix  et  somme  de  vingt  mille  escus  ,  qui  inconti- 
nent lui  furent  donnés  et  quîctés  par  nostredit  feu  seigneur  et  perc,. 
pour  ce  que  ledit  don  desdictes  terres  luy  avoit  este  fait,  et  en. 
avoir  eu  la  joyssance  paravant  icellc  criée;  et  depuis,  soubs  ce 
tilrc  et  couleur,  ledit  de  Cliabannes  a  tenu  Icsdictes  terres,  et  y 
a  fait  fair€  plusieurs  mises  et  réparations  comme  dît  est,  et  jus- 
qu'à.cc  que  icclies  terres  et  seigneuries  ont  esté  régies  et  gouver- 
nées soubz  nostre  nom  et  nostre  main,  pour  et  à  cause  de  cer-^ 
tains grr.ns  crimes  et  delictz  povir  lesquclz  ledit  de  Chabannes  cl 
tous  ses  biens  ont  esté  mis  en  arrest  et  empeschiés  ;  et  a  près,  pro- 
cès contre  luy  dcuemcnt  fai>,  par  arrest  de  nostre  court  de  par* 
lement,  prononcé  le  28  de  ce  présent  mois  d'aousl ,  a  esté  ledit 
de  Cliabannes  declaîré  criminculx  de  lezc-majcsté ,  et^  entre  au- 
tres choses,  S3S  biens  avons  confisqués  et  acquis.  Et  depuis,  nos- 
tre cher  et  bien  amé  cschanson  Geoffroy  Cueur,  fils  et  héritier 
dudil  feu  Jacques  Cueur,  nous  a  fait  remonstrer  que  ledit  don 
ainsy  fait  desdites  terres  audit  de  Chabannes,  estoît  contre  dispo* 
fiicion  de  droict  et  nos  ordonnances  ou  de  nos.  prédécesseurs,  et 
que  ,  pour  ce  ,  ledit  don  estait  nul,  au  moins  n^csloit  valable  ,  et 
que  ledit  de  Chabannes,  au  moyen  d*icelluy,  n'avoit  auscuo. 
droict  ne  litre  valable  esdictes  terres,  en  nous  requerans  que, 
ce  aclcndu,  et  que  ledit  de  Chabannes  à  indeuement  pourchassé^ 
ledit  don,  et  que  par  son  moyen  ledit  Geoffroy  n'a  peu  recouvrer 
lesdictes  terres  et  seigneuries,  il  nous  plaise  le  restituer  et  réta- 
blir en  icelles  ,  et,  en  tant  que  mcslier  est,  les  luy  donner,  avco 
tous  les  droits  que  nous  pouvons  y  avoir,  ensemble  toutes  repa- 
racions,  melioracions,  fruilz  et  levées  qui  en  peuvent  eslre  deubz^ 
pour  en  joyr  ainsy  que  sondit  feu  pero  en  joyssoit  au  temps  da 
sa  prise,  et  depuis  ledit  de  Chabannes. 

Pourquoy  nous,  ces  choses  considérées,  informés  dudît  don 
pourchassé  par  ledit  de  Chabannes  contre  nosdictes  ordonnaucet 
ayans  eu  mémoire  des  bons  et  louables  services  à  nous  failz  par 
ledit  Jacques  Cueur,  vray  seigneur  et  joyssant  desdictes  terre»  et 
seigneuries  au  temps  dudît  empeschement,  et  désirant  le  bien  et 
accroissement  de  nostredit  eschanson ,  avons  à  îeelluy  ,  pour  ces 
causes  et  autres  à  ce  nous  mouvons^  restitué  et  reëtably,  restl-> 


ttrDBs  et  restablissons  le84îctes  terres  et  seigneuries  cy-cîessiis  de- 
clalrées,  qui  furent  et  appartiiidt*cnt  à  sondit  père ,  et  Icdqnelles 
at  depuis  tenues  et  possédées  ledit  de  Chabanpes,  avec  toute» 
leurs  appat'tènances  et  appendances  >  et  avec  ce  d^abondaut ,  ea 
tant  que  besoing,  avons,  de  grâce  cspecfalle ,  plaine  puissance 
et  aueforik^  ro^allc,  donné,  transporté  et  délaissé»  donnons, 
tranffporfons  cl  delaissons^audit  Geoffroy  Cucur  îcelics  terres  el 
si'lgi^uries ,  appartenances  et  appendances,  en  télestatqu'encs 
sont  de  présent,  et  tout  le  droit  et  action  que  nous  y  avons  et 
[lovons  avoir,  à  quelque  titre  et  en  quelque  manière  que  ce  soit, 
avec  toutes  lesreparacionsctamelioracions  faicles  en  icelles,  pour 
en  joyr  d'ores  en  avant  par  nostredit  eschanson,  et  les  tenir  et 
posséder  à  toiisJours,perpelucneittent,  par  luy,  ses  hoirs,  suc- 
cesseurs et  «'lyans-cause ,  et  en  faire,  disposer  et  ordonner  à  leur 
plaisir  et  voul enté  comme  de  leur  propre  chose  et  héritage.  Si 
donnons  en  mandement,  par  ces  présentes,  à  nos  amez  et  fcaulx 
conseillera  les  gens  Cenans  et  qui  tiendront  nostrcdictc  court  do 
parlement ,  les  gens  de  nôz  comptes  cl  trésorier,  et  à  tous  noz 
autres  justiciers  et  officiers,  ou  à  leurs  licuxtenans,  presens  et 
advenir f  cl  cliascun  d*culx  si  comme  à  luy  appartiendra,  que  de 
nosfrc  présente  grâce,  rcslilution,  don,  cession- et  transport,  fa- 
cent,  seviffrenl  el  laissent  ledit  Geoffroy  Cueur,  scsdilz  hoirs, 
successeurs  et  ayans-cause,  joyr  et  user  à  tous  jours,  pcrpcluello- 
mcnl  9  plainemenl  et  paisiblement,  en  meclaiit  ou  faisant  mccjtrc 
ledit  Geoffroy  Cueur  en  possession  desdictes  terres,  villes,  chas- 
teaulx,  chastellenies,  seigneuries,  forteresses  cy-dessus  deciai- 
rées,  et  de  Icursdictes  appartenances  et  dependunces,  et  aussi 
des  améliorations,  fruîtz,  prpulfitz  el  levées  qui  d'ores  en  avant 
en  eschcrront,  pour  en  joyr  et  les  tenir  et  posséder,  par  luy,  ses- 
difz  hoirs,  successeurs  et  «lyans-causc ,  et  en  faire  el  disposer 
à  leur  plaisir  et  voulenlé,  comme  de  leur  propre  chose  et  heri-' 
taige,  en  payant  les  charges  et  faisant  les  hommaiges  et  devoirs 
anciens  et  accouslumés  ù  ceulx  qu'il  appartiendra,  sans  leur 
faire  ,  méctre  ou  donner,  ne  souffrir  estre  faict ,  mis  ou  donné , 
ores  ne  pour  le  temps  avenir,  aucun  destourbîer  ou  empesche- 
meniau  contraire;  et  par  rapportant  ces  présentes,  signées  de 
nostrc  main ,  ou  t;iV/imii^  d'icelles  faict  soubs  scel  royal,  pour 
une  fois  seulement,  et  quictance  et  recognoîssance  dudit  Geof- 
froy Cueur  sur  ce  souffisant,  nous  voulons  el  mandons  à  tous 
nez  officiers  à  qui  ce  pourroit  toucher  ,  en  estre  tenuz  quictes  et 
deschargés  en  leurs  comptes  par  nosditz  gcqs  des  comptes ,  et 
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par-f oui  ailleurs  on  il  âppartendra ,  san^  aucune  difficulté^  bo- 
nobstant  que  la  valeur  desdites  terres ,  villes,  seigneuries,  chas^ 
leaulx  et  forteresses,  et  de  leursdictes  appartenances  et  deppen- 
danccs,  et  desdictes  améliorations,  fruilz,  prouflitz  et  levées  9  ne 
soit  cy-autrement  exprimée  ne  déclairée,  et  quelxcon«|ues  autres 
ordonnances,  mandcmens  ou  defTcnses  à  ce  contraires:  et  if en- 
tendons pas  que  par  ce  présent  don  et  transport  soit  fuit  aucun 
préjudice  audit  GeofTioy  Cucur,  et  autres  héritiers  dudit  feu 
Jacques  Cucur,  aux  droits,  aciicns,  ncnis,  i-aÎK.cns  et  poursuites 
qu'ils  auroient  ou  pourroicnt  avoir  à  cause  dudit  feu  Jacques 
Cueur  ou  autrement,  esdictes  terres  et  seigneuries.,  et  autres 
qui  apparliiulrcnt  à  ieurdit  feu  père  ;  ains  voulons  et  dcclairon». 
nostrc  cntencion  et  volonté  avoir  esté  et  eslrc  que  ledit  Cucur  et. 
ses  frcres  Koyent  et  demeurent  cnlicrcment  en  leurs  droictz  et 
poursuites  d'iceulx,  et  des  procès  par  eulx  cncommancés,  cou- 
duitz  et  demeurés  en  nostredictc  court  ou  ailleurs,  tout  ainsy  et 
par  la  forme  et  manière  qu'iiz  esloient  avant  uosiredil  dou  fait 
oudit  de  Cliabannes,  et  nonobstant  icelluy. 

Et  afm  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tousjours,  nous, 
avons  fait  mectre  nostrc  scel  à  ccsdictes  présentes^  sauf  en.aui-^ 
très  choses  nostrc  droit,  et  Taultruy  en  toutes» 


N*.  56.  —  Lettres  patentes  portant  iégitimatîon  de  Louis  d^ 
Bourbon,  fiis  naturel  {t)  de  Chartes  de  Bourbon,  duc  d& 
Bourbonnais  et  de  Jeanne  de  Bournau,  sa  concubine  (a). 

Pontoisc,  septembre  i4C3.  (C.  L.  XVI,  80.) 
Lddovicus^  etc.  lilcgilimè  genitos  quos  vite  décorât  honeslas  ,. 


(1)  Et  mtînie  adullério.  Le  père  et  la  mère  fiaient  mariés  chacun  de  leur  côté^ 
Charles  de^ourbon  avait  des  enDins  lêgilimes.  (Dec.) 

(a)  Nous  croyons  la  donner  parce  que  relie  ordon.  consacre  Jle  piîncjpc  trèf- 
▼rai  que  la  faute  du  père  ne  doit  pas  re)aiIKr  sur  les  enfants.  (Isambert.) 

Quoique  ùa  letlres  ordinaires  de  légitimation  n'aient  aucun  caraeljire  pu- 
blic, et  ne  dussent  par  conséquent  pas  être  placées  dans  le  recueil  de  nos  lois  , 
nous  avons  cru  devoU-  intprimer  celles-ci,  comme  données  en  faveur  du  fils  na- 
turel d'un  prince  qui  appartenait  à  la  famille  royale,  qui  par-la  même  avait  re^u  , 
dès  sa  naissance,  des  droits  éventuels  au  Irône,  qui  occnpc  d'ailleurs  une  asses 
grande  place  dans  l'histoire  de  ce  temps-là.  Le  fils  naturel  légitimcpar  ces  IcUres» 
Louis  de  Bourbon,  épousa  peu  de  temps  après,  en  i465,  une  bâtarde  de 
Louis  XI  ;  et  le  roi ,  à  ce  sujet,  lui  accorda  plusieurs  terres  et  érigea  en  comté  U 
seigneurie  de  Houssilion  en  Dauphiné,  que  Charles  de  Bourbon  »  son  père»  «ut 
àtait  doanéc.  (Patilucet») 


/ 

^ 
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aalare  vitium  minime  décolorât;  nam  décor  virtutis  abstergit  in 
proie  maculam  genitiire,  et  pudictiià  morum  pudor  origînis  abo-» 
letiir.  Notum  igitur  facimiis,  tam  presentibiis  quàm  futufis, 
qu6d ,  licèt  dîleclus  consanguineiis  iiosler  Ludovicus  do  Bor- 
boboiiio  9   filius  naturalis  defuneti  consanguineî  nostrî  KaroHi 
qiiondam  Ducîs  Borhonensis ,  et  Johannc  de  Bornan  ,  exilHcita 
copula  traxerit  gcnituram  ,  lalibus  tamen  virtutum  donis  et  mo* 
rum  Ycnustatc  coruscat,  quod  in  ipso  snpplenl  mérita  et  virtutes 
quod  ortns   odiosus  abjecit  ;  adcôquc  super  defectii  natalium 
quem  palitnr  ,  gracîam  qiiaiti  tiobis  humillimèrequisivit  k  nos- 
ira  régi  a  majeslatc,  nierait  oblinerc.  Nosîgitnr,  hiis  attenlis,  et 
preserlim  niagnis  et  laudabilîbiis  servicîis  que  dîii  nobîs  multi- 
mode  impendit  et  que  diutiùs  impendcrc  non  desinet ,  ejuft  siip- 
plîcationi  nobis  super  lioc  facte  annuentcs^eumdem  Ludovicum 
de  Borbonio  „  de  nostre  régie  potestatis  pienitudine,  certa  scien* 
tia,  speciali  gracia  et  autorilateregiai,  iegitimavimiustîtlegitima- 
mus  per  présentes,  ac  legitimacionis  titulo  decoramus ,  ipsum- 
qae  in  judicio  et  extra ,  amodo ,  pro  legilimo  reputari  et  censeri 
\olamus  et  baberi,  concedenles  eideni  et  cum  co  dispensantels 
Ht  ipse  ,  quamquam  de  predicto  coitu  origineni,  boua  tempora- 
lîa  mobilia  et  imnnobilia  quecumr|ue  acqnirere  et  jam  acquisita 
possidere  yaleat  et  tenere,ac  decisdcm  iiiler  vivos  in  testaniento 
et  aiiàs  disponere  ad  suc  libitum  volnntatis ,  adsuccessioncmque 
malris  ceterorumque  parentum  et  amîcorum  carnalium  et  alîo-» 
rum  quorumlibct  ex  teslamcnto  vel  ab  intestate,  dummodo  do 
eorum  processcrit  volunlatc,  et  nisi  allcri  foret  jam  jus  quesitum, 
et  ad  quoscumque  lionores ,  officia  et  alios  actus  Icgilimos  adniic- 
talur  ac  si  esse t  de  legilimo  matfimonîo  procreatus;  q'uodïjus 
sui'libcri ,  si  quosin  futurum  babeat ,  totaquc  cjus  posterîtas  <fe 
legitipao  matrimonio  procrca'nda,  in  bonis  suis  ({uibuscumque 
eidem  jure  hercdilario  succédant  et  su ceed ère  valeant,  nisi  aliud 
quàm  defeclus  bujusmodi  natalium  rcpugnet  predicto  defectui, 
quod   prorsus  abolemus,   jure,   constitucionc,    stâtuto ,   Icge, 
edîcto,  consuetudine ,  usu  gcnerali  vellocali  regni  noslri  «idhoo 
coutrariis  non  obstantibus  ({uibuscumque ,  absque  cO  qu6d  prop» 
ter  boc  nobis  nec  succcssorihusnoslris  aliquam  finançiarh  solvei^ 
teneatur,  et  quam  quidem  Onanciam  nos  eidem  LudbviCo ,  prtj- 
mîssorum  consideratîoné,  dcdimus  et  qiiîctavimus,  damiisqno 
et  quictamusde  nostra  am  pilori  gracia  per  preseote's.  :.  earum 
série 9  directi$  et  Cddibus  no^trls  gentibus  ccimpotorum  nostro- 
rum,  et  Ibesaorarus  Parisiusj  bailHvo :SaQcti>-P€tri  de  HoBaste^ 
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rîD,  ceterisque  {nfiliciarils  npfitris,  seu  eorum  locateneiUîbos  f 
prcsentibus  et  futurU,  et  corum  ciillibct  proutadeiimpcrtiinie- 
nt ,  m;iudamus  qn^.tînus  prefatutn  Liidûviçum  do  .Burbonio 
aoati'â  prcseuti  (çg^ti madone 5  conccssioœ,  q^uictacîone  et  gra- 
cia, ujti  et  gaudere  pacificè  faciaut  olque  permictant,  absquo 
quo.vis  împedîniçnto;  q^pd  si  façlum  rcpererint ,  id  revocent  et 
a<Lf^t»tmn;pi^8tJMUiqLftt  ^ebiturn  redMci  facîant  pariter  et  aduul- 
larî  iii.dilalè,  visis  preseiiUbus. 

.  £t  ut  pre<}ieU  slabliitafe  pcrpetnd  perdurent,  présentes  manu 

nostrâ  signavimus,  et  eisdein  nostrum  sigillum  apponi  fecimii9^ 

nostro  in  alils  et  quolibet  alieno  in  omnibus  iurc  scmpei*  salvis. 

hoi^B  ;  Pcr  Regem ,  Admiraldo,  domiuis  je  Precigny  et  de  Lau« 

di3  >  ac  f4^\s^  p^ihUrS , ,  prcsçAlibus. 


ÎÇ*.  57.  —  Letthes  (1)  ^iii  ordonnent  (a  réformalion  des  abus 

dans  l'exercice  du  notariat. 

He^in,  6  octobre  i^CZ,  (G.  L.  XVI,  87.)  Heg.  Gbamb.  ^ea  comptes  de  Dau- 

pbiaé,  9  décembre» 

^•.  5è.  rr-  QiiDOKsçA^GE  porlaut  que  les  fairs  de  France  ne  dqi- 
vent  répondre  et  ressortir  qu'au  parlement  de  Paris ,  tant 
ippur  Uurs  a/l'qircs  fersonneitcs  que  pour  (es  droits  dû  içur 
pairie  (2). 

Hc8did,.t3  octobcc  i4^5.  (G.  L.  XVI,  87.]  Rcg.  au  parlcm.  17 novembre. 

» 

.    J|4p¥s,  Qlc. ,  à  ppz  amez  et  fcaplx  conseillers  les  gens  qui  tieh- 
^Bcntet  tendrpnt  nostre  parlement  à  Paris ,  salut  et  dileclîon. 

.Noslrc  l^*ès-:cbpr  et  amé  coussin  le  Comte  d'Angoulesme ,  nous 
<a  luit  exposer  ,di9ant  quo  dès  le  commencement  et  institution  de 
ifQstre  court  dç  parle^ient  i^  Paris,  (aquelic  fut  anciennement 
instituée  et-establic  de*^cenl  conseillers,  du  nombre  desquels  fu- 
.re^t  mis  et  ordoniiiés  les  pers  de  France  et  autres  seigneurs  de 
j^pstre  sang,  tenans  (de  nous  en  appanagc  et  en  parrie ,  et  furent 
,]tpUement  privilégiez,  que  eulx  ne  leurs  terres  et  seigneuries  n^es- 
^Uûeut  ne  dévoient  ei^tre  tenuz  de  respondre,  plai4er  ne  ressortir 


.'mrr 


(1)  Od  n'a  Ipas  pu  rçliouTec  de  copie  authentique.  (Iiambert.) 

(a)  G'<ilait  on  privibfgc  en  matière  civile;  aujourd'hui^  d'après  la  Clv^tft  d* 
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ailleurs  ne  en  autre  court  ou  auditoire ,  fors  seulement  en  nostre* 
^îcte  court  de  parlement  à  Paris  9  qui  est  la  ville  eapitale  de  nos* 
tre  royaume  ,  et  fut  lors  ordonne  que  la  jiirisdiclion  ordinaire  do 
iiostre  court  de  parlement  à  Paris  seroit  de  cog;noistrey  en  autre 
chose,  des  causes  desdlcts  pcrs  de  France,  ou  tcuans  de  nous  eu 
appana^e  et  parric. 

£t' combien  que  uostredit  cousin  exposant  soit  des  plus  prou* 
cbains'dc  noslre  sang,  et  qu'il  tienne  sadicte  conté  d*Angoulcsmo 
et  a\itres  terres  de  nous,  en  appanagc  et  droitz  de  parrîe,  et  que 
parce  il  ne  soit  tenu  de  plaider^  respondre  ou  ressortir,  mesnie- 
mcntpuur  les  causes  qui  touchent  sa  personne  et  les  droilz  de  sa 
parric  ,  ailleurs  ne  en  autre  court  ou  jurisdiction  fors,  seulement 
en  nostredicte  court  de  parlement  a  Paris,  qui  est  la  court  des 
pcrs,  ce  nonobstant,  j^our  ce  que  ladictc  conté  d'Angoulesnie  et 
autres  terres  et  seigneuries  que  nosiredît  cousin  tient  de  nous  eu 
appanage  cl  droitz  de  parric,  sont  situées  et  assises  es  limites 
ie  noslre  parlement  nouvelleqicnt  establi  en  nostrc  ville  de  Bor^ 
deavilx,  auscuns  s'elforcent  de  jour  en  Jour  fiire  traîclier,  ad- 
)0urner,  intimer  et  ressortir  noslredit  cousin  en  causes  d'appel 
audit  lieu  de  Bordeaulx,  en  venant  directement  contre  ses  droitz 
et  prérogatives  de  parrie,  lesquelz  hiy  et  ses  prédécesseurs,  et  les 
autres  pers  de  France,  ont  accoustumczjouyr  et  user;  requérant 
humblemeut  nostre  provision  sur  ce. 

Pourquoy  nous ,  eefs  choses  considérées  ,  voulans  conserver  et 
garder  uostredit  cousin  en  ses  droytz  et  prérogatives  de  parrie  , 
pour  ces  causes,  avons  voulu  et  ordonné;  voidons  et  ordonnons 
que  uostredit  cousin  d'Angoulesme  ne  soit  tenu  d'ores  en  avant 
de  respondre  en  .sa'pensonne ,  ne  aus#»i  respondre  ne  ressortir  les 
droitz  de  sa  parrie  en  nostredicte  court  d^c  parlement  de  Bordeaulx. 
ne  ailleurs  que  en  nostredicte  court  de  parlement  à  Paris. 

Si  vous  mandons  et  cnJQig(hons ,  par  ces  mesmcs  présentes, 
que  de  nostre  présente  voAilenté  et  ordonnance  vous  fff Icjtes,  souf- 
frez ot  laissez  jouyr  ei  user  nosiredit  cousin  exposant ,  plaine- 
ment  et  paisiblement ,  sans  en  ce  iuy  donner  ne  souffrir  mectre 
ou  donner  aucun  destourbîer  ou  empesche.ment  au  contraire,  eh 
contraignant  à  ce  faire  et  souffrir  tous  ceux  qU'il,  appartendrà 
par  f<Hites  yoyes  dues  et  raisonnables  :   ci\v  ainsy  noivs  plaist-ii 
estrc  faiçt,  et  à  uostredit  cousin  exposant  rayopts.  octroyé  et  oc* 
Iroyoïis ,  de  graocespecial ,  par  ces  présentes  ,:npnob.s^t  que}xr 
conques  lettres  subreptices  impelréies  à  ce  contraires. 
Par  le 'Roy,  le  contede-Eii  /vont  le  chàucisHér,  le  pattriarcli^ 


47^  LOUIS  XU 

do  Jherusalem,  les  sires  de  Treignel  et  de  la  Rosière,  et  autres 
plusieurs  preseus. 


N%  59.  —  Lettres  portant  nominçLtion  de  commissaires  s  à 
l'effet  de  traiter  avec  ic  duc  de  Bretagne  au  sujet  des  discuS' 
sions  sur  Vcxercice  de  plusieurs  droits  qui  appartiennent  à 
(a  souveraineté. 

^cufcliâtel  de  Nycourt,  a6  octobre  i463.  (G.  L.  XVI,  95.) 

N*.  60  —  Lettres  pour  la  suret 6  de  la  perception  du  droit 
d*octroi  à  Tournai/;  peines  prononcées  contre  ceux  qui  I0 
fraudent  en  allant  toire  hors  dàla  vilCe.  (  1  ) 

Ncufcbâtel  de  Nycourt ,  5  noTCmbrc  i463.  (G.  L.  XVI,  100.] 

N*.  61.  —  Lettris  c/c  protection  et  de  sauve-garde  accordées 
aux  haùitans  de  M  on  treuil  sur-Mer  ;  autorisation  de  re- 
pousser  par  la  force  les  outrages  et  violences  auxquels  ils 
sont  exposés  (a). 

Abbevillc,  21  novembre  i463.  (G.  L.  XVI,  io8.) 

N*.  62.  —  Lettres  qui  autorisent  la  commune  de  Rue  à  faire 
des  travaux  et  des  dépenses  utiles,  et  lui  accordent  le  terrain 
qu'acné  reprendra  sur  la  mer,  moyennant  une  redevance 
annuelle  de  m  deniers  par  arpent  (5). 

Abbenile,  aG  novembre  x^GZ,  (G.  L.  XVI ,  113.) 


(i)  Voici  l'article  des  statuts  que  cette  ordonnance  confirme  ; 

«  Qu'il  ne  soit  personne,  aucun  des  subjects ,  manans  et  ba1)itans  je  Toarnaj, 
'qui  dores  icn  avant ,  pour  frauder  ladite  ville  et  l'assis  d'icdie,  qni  est  boire» 
*querir  ne  acapter  en  gro«  ou  en  détail,  cervoiso;  jambours,  ne  autres  ouvragée 
femblàbles  au*dçbors  de  ladicte  ylllc  et  banlieue,  à^uiie  lieue  prîi4  d'icellç,  sur 
peine  d'être,  pour  cbacune  i'oia,  banni  à  100  sous  tournois,  et  mis  es  prisons  de 
Ja  ville,  et  les  pots  où  on  les  apporterait  élre  confisquez,  dont  le  rapportant  et 
yérifîant  aura  dudit  bon  10  sous  tournois  à  son  prouflt.  »  (  fsambert.  ) 

(a)  G'est  un  privilège  de  bourgeoisie  ;  ce  droit  alors  était  privilège.  {Idem»  ).' 

(3)  La  loi  dn  16  àeptembte  1807 «  art.  \\ ,  autorise  le  gouvernement  à  accorder 
les  lais  et  relais  de  la  mer,  ensorte  que  ce  domaine  qui,  d'aprôs  le  code  civil 
n'est  pas  dans  le  commerce,  :peut  j  entrer  par  cette  cbnccMion ,.  ainai  que  la 
Qour  de  caiiation  l'a  jugé  le  3  ttovciubre  i8a4  ^  aifaire  Arr^[hi.  {ftUm.) 
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N*.  65.  —  LBTTaEs  portcmt  ttabiissenwiit  (tune  université  à 

Bourges. 

Mareuil  près  d*AbbevUle «  décembre  i463.  (G.  L.  XVI,  i5o.)  Reg.  en  Tcrtu  de 
lettres  réitérées  de  jussioo ,  et  sous  la  réserve  des  oppositloos ,  en  parlement 
le  pénultième  mars  avant  Pâques  (i). 

N".  —  64.  —  Assemblée  cU  notables  (a).. 

Décembre  i463. 

N*.  65.  —  Émt  donné  en  pariement  contre  tes  exactions  de  ta 

cour  de  Rome  (3). 

Paris»  17  février  i463.  (C.  L.  XVI,  160.)  Rég.  auparlem.  le  ao.' 

LoDOVicus,  ûniversis  présentes lîcteras  inspecturis,  sioceram  in 
€hristo  dilectîouem,  et  presentibus  fidem  indubiam  adhibere. 

Notum  facimus  quèd ,  constitutis  in  ourla  uostra  parlamenti 
quamplurimorum  princîpum ,  prelatorum ,  procerum,  baronum 
et  dominorum  temporaliu.m ,  necnon  dilecte  filie  uostre  univer- 
sitatis  magistrorùm  et  scolarium  studii  Parisiensis,  ac  plurium 
capitulorum  ,  collegiorum  et  conventuum  ecclesiasticorum  pro- 
curatoribu» ,  pro  parte  eorundem  graviter  conquerendo  y  eidem 
curie  nostre  fuît  expositum  quèd  ,  quatenus  ecclesiarum  et  rei 
publiée  regni  nôtri  sumus  protector  ,  conservator  et  defensor , 
ex  debitoque  regalis  auctoritatis  et  adnûnistracionerei  publiée  à 
Deo  nobis  conuoisse  5  teneamur  intendere  ne  ipse  ecclesic  debi- 
tis  fraudentur  obsequiis,  sintque  fructus  earundem  ecclesiarum 


(i)  V.  l'ordonnance  du  a4  septembre  i466,  tJn  autre  exemple  de  cette  oppo- 
«ition  se  trouve  dans  des  leUres  du  6  décembre  1469.  (Pastoret.) 

(a)  Elle  fat  occa«onée  par  les  troubles  de  la  Bretagne  j  et  la  nécessite  de  ré- 
former les  abus  qui  donnèrent  lieu  à  la  guerre  civile ,  dite  du  Bieo-public.  II  n'es* 
rien  resté  de  cette  assemblée,  si  ce  n'est  le  fait  que  le  duc  d'Orléans  s'éleva  avec 
force  contre  les  abus,  et  que  Louis  XI  écouta  ses  remontrances  avec  tant  de 
mépris ,  que  le  prince  en  mourut  de  chagrin ,  laissant  un  fils  âgé  de  deux  ans,  qui 
fat  héritier  de  la  monarchie  (  Louis  XII  ).  Louis  XI ,  ce  prince  qui  pa^se  pour  un 
nbabile  politique,  ne  laissa  pas  dans  les  premières  années  de  son  règne  de  sou- 
lever tontes  les  parties  de  la  nation ,  et  cependant  il  ne  manquait  pas  alors  d'ex- 
périence, puisqu'il  avait  été  éprouvé  par  l'infortune ,  et  qu'il  avait  4o  ans.  (Is.) 
(^)  C'est  après  cet  acte  que  le  parlement  rédigea  ses  remontrances  contre 

fédilde  i46i  ,  ci-dessus ,  p.  596.  [Idem.) 
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et  benenciorum  qnorumcumque ,  tam  secundùm  dispositioncm 
concîliorum  gcneralium  et  jurium  qiiàm  secundùm  piaminten- 
cioncm  fundatorum,  ordinati  ad  suslentacîonem  niinistrancium 
in  divînis  ipsiusque  dîvîni  cultûs  augmcntum ,  ad  alimentalid- 
nem  pauperum  ,  redemptionem  captivorum  ,  ecclesiarum  ,  suO' 
rumque  edificiorum  reparacioneni ,  lerrarum,  heredîlagiorum 
ac  possessionum  ecclesie  culturam,  jurîuni  ipsorum  conservatio- 
uem  ,  ceterorunique  onerum  încumbentium  supportacionera  ; 
adeo  eciam  que  bona  per  prelatos  post  eorum  obilum  dimissa, 
fuluris  debent  successoribns  reservari,  in  utilitatem  ecclesie  coiii- 
uiittenda,  nisi  forte  in  illis  locis  regni  ubi,  de  usa  et  eonsuelu- 
dihe  notoriè  observalis,  ac  aliàs,  licltuni  sit  prelatîs  ipsîs  et  al-i» 
viris  ecclcsiaticîs  de  eisdem  bonis  facere  testamentum,  et  allquid 
de  ipsis  diapooere,  quibus  etiam  ab  intestato  in  dicti^  bonis,  se- 
cundùm consuetiîdînem  et  observanliam  supradiclas,  tam  suî 

'quàm  ipsi  suis  succédant  heredes,  tum  etiam  in  multis  casi- 
bus  nos  et-nonnulli  domini  temporales  ad  causam  domînii  et  ju- 

^risdictionîs  temporalîs  succedimus  :  quôdque  anno  Domini  mil- 
lesimo  ducentesîmo  sexagesimo-octavo ,  mense  martiî,  glorîose 
ihemorie  sarictus  Ludovîcus,  quondanl  rex  Francie,  predecessor 
«ostpr,  suo  edicto  perpétue  ordînaverît  (i)  onera  et  exactîones, 

'pccunîam,  per  eiiriam  romanam  ecclesie  regni  nostri  tune  im- 
positas  scti  rmpojiita  ac  etiam  in  futurum  imponendas,  quibus 
règnumi  îpstmi  ttinc  miserabîliter  depauperatum  extabat,  nulla- 

•thenus  deberé  îevari'èt  cplligi,  nisi  forte  pro  rationabîli ,  pîa  et 

'  •urgentîssîma  ■  cfaùsa,  vel  înevîtabili  necessîtate,  ac  etiam 
de  spontaneo  et  expresse  consensu  régis  et  ecclesî^ regni,  proxit 
hec  expresse  in  litteris  dictî  edîcti  plenîùs  continentiir.  Et  quam- 
.vLs  plures  Erancorum  reges,  predecessores  nostri,  supradicti  glo- 
riosi  et  sançti  régis  L^doyici  vestigia  iusequendo  pro  conserva- 
tîone  ecclesie  gallicane  etrei  publiée  regni  nostri,  habite  super 
hoc  consilio  plurimorum  principum  prosapie  regalis,   necnen 

'  prelatorum  et  aliorum  virorum  ecclesiasticerum  ecclesiam  dicti 
regni  representancium,  hiis  edictis  et  ordinationibus  diversis 
temporibus  factis  et  promulgatis  et  in  registris  dicte  curie  uostre 
parlamenti  ad  perpetuam  rei  memoriaai  registratis,  hoc  idem 
sanxerint ,  et  precipuè ,  bona  prelatorum  et  virorum  ecclesiasti- 
cerum decedentium ,   tam  seo^larium  quàm  regularîum ,  que 


(i)  C*est  la  pragmatique  de  lafS. 
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spolia  defunctorum  interdum  mincupantnr,  nullathenus  per  pa- 
pam  seu  romanos  pontidccs,  aut  suos  oilQciarîos  reservari  uec 
iKiurparî,  et  multa  alia  saliibria  pro  conservatione,  nianuten- 
tione  et  protectione  ecclesiariim  nostri  regniac  mîuistrorum  ibi- 
dem Deo  servîeiilium ,  ac  rei  publiée  regiii  nostri  et  nostroriiiu 
jurium  regaliuiïi,  ordinaverint,  et  edicto  perpetuo  observari  in-^ 
YÎolabiliter  mandaverint;  nichiiominus  enim  Pius  papa  moder- 
11US9  bona  prelatorum  ac  virorum  ecclesiasticorum  dccedentiiini 
tam  secularium  quàm  regularium,  que  nonnuUi  spolia  defunc- 
torum appellaut  y  necnon  dimidiam  partem  fructuum  omnium 
beneficiorum  incompatibilium  que  dicti  viri  ecclesiastîci  possi- 
dent  et  illorum  que  in  commendam  obtincnt,  ac  etiam  certam 
portionem  seu  quotam  bonorum  personarum  secularium,  tam 
nobilium  quàm  non  nobilium,  ejus  camere  apostolice ,  perejus 
certas  constitutiones  seu  lilteras  à  paucis  dîebus,  ut  dicilur,  apud 
Romam  éditas,  applîcanda  esse  slatuit  et  decrevit  :  que  premissa^ 
si  in  regno  noslro  tolerarentur,  ccclesiis  dicli  nostri  regnî  multa 
gravamina  et  incommoda  afferrenti  eo  quod  ipse  ac  monasteria 
ejusdem  regni  nostri  et  eorum  edificia,  que  etiam  à  paucis  die- 
bus  proptergu erras  que,  pro  dolor!  diii  in  regno  nostro  vigue- 
niHt ,  pro  majore  parte  lapse  sunt  in  ruinam  ,  multis  în  locis 
dicti  regni  irreparabiliter  corruerent;  posvsessiones,  heridîtagia 
îneuUa  reman^rent;  immobiiia  de  facto  alîcnarentur  aut  impi- 
l^orarentur;  inobilia  et  pretiosa  reliqiûarum  vasa,  ecclesiastica 
omamenta,  calices,  Hbri  et  similia,  vili  pretio  distraherentur  ; 
ecclesie  debilorum  importabilium  mole  onerarentur  ;  ministri  et 
Deo  servientes  à  divioo  servilio  retrahcrentur,  et  tandem  multi 
mendicare  compellerentur  atque  in  maximam  penuriam  rédige- 
rentur^  regnum  nosirum,  quod  in  ter  alla  régna  viris  scientiticis 
communiter  iloruit,  nimiiim  vacaarelur,  in  magnum  prejudî- 
fiinvsL  fidei  christiane ,  detrinientumque  universalis  ecclesie  ac  re- 
publiée  Christian issinii  regni  nostri  ;  hiis  etiam  modis  regnum  Ip- 
sum pecuniis  et  opibus  plurimùra  depauperatum  redderetur, 
ftubditi  nostri. tam  ecclesiastici  quàm  seculares  exheredarentur, 
jura  nostra  temporalia  et  corone  noslre  necnon  jura  plurimorum 
dominorum  temporalium  subditoruni  nostrorum  lœderentur  et 
minuerentur,  ac  innumerafviKque  inenarrabilia  scandala  oriren-^ 
tar  quesecuntlùni  Deum  et  conscicntiam  commode  tolerari  non 
polerant  aut  debebant. 

Ob  quod,  prefati  exponcntes  predicle  curie  nostre  supplîcave- 
Tunt,  ad  Dcilaudem,  fidei  et  divini  cuitûs  conservatiouem  et 

3i. 
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lionorem,  reique  publiée  regni  nostri  manutentionem  et  conser-- 
vationem ,  super  premissîs  de  remedio  provideri  opportuno ,  de* 
crela  sanctorum  patrum,  conciliorum  generalium  et  preceden- 
tium  summorum  pontîfieum,  ac  etiam  predictas  ordioationes 
et  edîcta  regia  insequendo  :  quâ  supplicatione  sic  factà>  pro  parte 
procuratorîs  nostri  genéralis  îq  dicta  curia  nostra  ad  hoc  pre- 
sentis ,  hafajtâ  deliberatione  super  premissis  cum  advocatis  nos- 
tris,  fuit  propositum   qu6d  materia  dicte  supplicationis  pluri- 
mùm  Cônccrncbat  jura ,  privilégia^  prerogativas,  auctoritatem 
et  superioritatem  corone  nostre  et  jurisdictionis  temporalisiegni 
nostri  et  ac  jura  subditorum  nostrorum,  que  non  solùm  Isederentur 
imô  potiùs  enervarenlur,  nisi  super  premissis  de  juriset  justicie 
rcniedioproviderelur,  petenset  requirens^idem  procurator  super 
premissis,  perpredictanicuriani  nostrauide  remedio  sîmiliter  pro- 
videri, opportuno, Jura  corone  nostre  et  alla  juranostratenaporalia 
et  jurisdictionis  temporalis  regni  nostri,  necnon  subditorum  ipsius 
regni,  illesa  conservando.  Audîiis  igitur  per  eamdem  curiam  nos- 
tram  dîctis  supplicationibus  et  requestis  ,  ac  per  eam  visis  dictis 
edictis  et  ordinationibus  prefati  sancii  Ludovici  Francorum  régis 
et  aliorum  predecessorum  nostrorum  super  hoc  factis,  habita 
tnaturâ  deliberatione  super  premissis  cum  pluribus  gentibus  de 
nostro  consilio,  consideratis  insuper  circa  hoc  attentendis  et  con- 
siderandis  et  que  eamdem  curiam  nostram  in  hac  parte  movere 
poterant  et  debebant,  prœfata  curia  nostra,  supradictas  ordi- 
nationes  et  edicta  insequendo. 

Qu5d  subsidia  et  onera  premissa  ae  alîâ  simtiîa  que  collecto- 
res  ,  subcoUec tores  et  alii  offîciarii  seu  commissarii  romanorum 
pontifîcum,  pretextu  seu  ^ub  colore  constitutionum  sapradicta-^ 
tiim  et  aiiarum  similîum  supra  dicta  onera  ceneernentiam  in  fu- 
turum  levare  et  exigere  niterentur,  minime  levabuntur,  coUi* 
gentur  aui  exigentur ,  et  tnsuper ,  quèd  omnibus  et  singulis  of- 
iiciariis  noslris,  prout  ad  eos  pertinuerit,  injungetur  et  manda- 
bitur,  prout  etiam  injungîmus  et  mandandus,  ne  de  premissis 
oneribus  et  subsidiis  per  predictos  coilectores  et  subcoUectores 
aut  eorum  commisses  quicquam  exîgi,  colligi  aut  levari,  nec- 
diclos  viros  ecclesiastîcos  quoscumque  subdictos  nostros  propter 
hoc  citari,  inquietari,  aut  molestari  permictant,  ordiuavit  et 
ordinat. 

Quocirca,  omnibus  supradîctis  ballivis,  sencscallis  et  aliis  jus- 
ticiariis  regni  nostri,  ceterisque  olliciariis  et  subdîtis  nostris,  et 
corum  culiibet  prout  ad  euni  pettinuerit,  commictimus  et  nsia: 
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Marnas,  îpsis  districtiùs  injungendo  quathinus  ordinationem 
-dîcte  nostre  curie  teneant,  custodiant  et  conservent ,  etab  om- 
nibus subditis  nostris  inviolabiliter  faciant  in  omnibus  et  per 
omnia  observarî  ,  eamque  in  locis  eorum  districtuum  et  judicatu- 
rarum  insignibus  proclamari  et  palàm  publicari  :  ne  quis  eorum 
ignorantiam  pretendere  valeat,  faciant  et  procurent;  omnes  et 
quascumque  personas  rebelles ,  inobedientes  ac  contraveuientes 
seu  acceptantes,  cujuscumque  stitûs  bcu  conditionis  existant, 
ad  hoc  per  captionem  sue  temporaiitatis,  et  personarum  svarum, 
si  opus  fuerit,  cogendo  seu  compellendo,  ac  talîter  puniendo 
quèd  ceteris  cedat  in  exemplum. 

Volunins  anfem  qu6d  transcrîpto  seu  vidimus  presentiiim 
litterarum  ,  sub  sigillo  regio  confecto,  tallset  tanta  (ides  adhi- 
beatur  sicut  presentî  orîginali.  In  cujus  rei  testimonium,  nos- 
trunt  presentibus  litteris  {ussimus  aponi  sigîllum. 

Datum  Parisius,  in  parlameiiflo  nostro,etc. 

Per  cameram,  plurîbus  prelatis,  nobiiibus  et  allis  gentibus 
régis  consilio  presentibus. 


N*.  66.  —  Lbttbes  d'injonction  concernant  {'institution ,  iô 
ressort  et  la  compétence  du  pdriement  de  Bordeaux. 

•Chartres,  5  ma»  liCi.  (G.  L.  XVI,  176.)  Bcg.  audit  parlem. ,  séant  à  Saint- 

.    JeaD-d'ADgély,le8  mai  i464« 

N*.  67.  —  DicLARATioN  gui  autorise  la  nomination  de  prudhom^ 
mes  (1)  notahies  à  Lyon,  pour  ie  jugement  des  différends 
entre  marchands  fréquentant  tes  foires,  et  ausêi.pouria 
visite  des  marchandises. 

NogcatJe-roî,  21  avril  i4C4.  (C.  h,  XVI ,  i9a#) 

Lots,  etc.  Comme  pour  le  bien  et  enirelenement  des  foires 
qu^avoDS  ordonnéeset  establies  en  noslre  ville  et  cilé  de  Lyon ,  et 


(4)  Cette  jmidklion  dont  M,  Cl»ap»al ,  dans  son  onvrngc  sur  TindaPlfix;  fraa- 
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des  marchands  qui  lôs  freque nieront ,  et  afin  qu'aucune  extorsion 
ne  leur  soit  faicte  par  procès  ni  autrement,  soit  besoin  dVslire  et 
nommer  auscunsprend'hommes  notables,  pour  pourvoir  aux  dis- 
cords  qui  se  pourroient  mouvoir  entre  lesdicts  mirchands ,  ainsi 
qu'il  est  accoustumé  de  faire  es  foires  d'Auvers ,   Bour<^es  et 
autres  lieux  ;  pareillement  est  expédient  de  nommer^  sur  cbas- 
cune  espèce  de  marchandise  qui  sera  vendue  esdictes  foires, 
auscune  personne  sage  et  idoine  ,  pour  recognoistreet  appoiucler 
de  tous  les  debalz  qui  se  pauiroient  mouvoir  entre  lesdicts 
marchands  5  durant  lesdictes  foires  ,  à  cause  de  la  redargution 
d'icelles  marchandises  de  non  estre  bonnes  ny  vendables  ainsi 
qu'il  appartient  5  et  avec  ce  9  est  de  nécessité  de  nommer  et 
eslire  les  courratiers  nécessaires  pour  traicter  et  moyenner  avec 
lesdicts  marchands  frequen tans  lesdites  foires,  du  faict  de  leurs» 
dictes  marchandises ,  ainsi  que  ces  choses  nous  ont  esté,  bien 
amplement  dictes  et  remonstrées  par  noz  chiers  et  bien-amez  les 
conseillers,  bourgois,  marchands  ,  manans  et  habitans  de  nos- 
tredîcte  ville  et  cité  de  Lyon ,  requerans  qu'à  icelle  voulussions, 
donner  provision  convenable  ,  et  par  manière  que  bonne  police 
y  peut  eslre  tenue  et  gardée  :  sçavoir  faisons  que  nous  qui  desi- 
rons de  tout  nostre  pouvoir  augmenter  et  meilleurer  lesdictes 
foires  et  attraire  tous  les  marchans  à  icelles ,  considerans  que  y 
par  lesdicts  conseillers  de  n.Qstre  ville  et  cité  de  Lyon,  les  per-  « 
Donnes  nécessaires  pour  la  vacacion  des  choses  devant  dictes 
pourront  estre    mieux  -nommées  et   esleues   sans  faveur   que 
pour  autres;  attendu  mesmement  que  Je  faict  desdictes  foiras 
touche  entièrement  le  bien  et  entretenement  de  nostredicte  ville 
et  cité  de  Lyon;  à  iceulx  conseillers  ,  pour  ces  causes  et  autres 
à  ce  nous  mouvans,  avons -donné  et  octroyé  ,, Cannons  et  Oc- 
troyons de  grâce  spécial  ^  par  ces  m.esmes  presemtes. 

Pouvoiretauctoritéd'eslireetcommectreausci\n  preud'bomme 
Buffisantelidoine,toulesfoîsqueniestiersera,qui$içprendra^arde, 
durant  lesdicles  foires,  qu'aucun  sergent  ne  autre  officier  ne  face 
auscune  extorsion  ou  vexacion  auxdicts  marchans  ,  et  que  de 
toutes  les  questions  et  debatz  qui  surviendront  entré  iceulx  mar- 
chans, durant  lesdites  foires  et  à  cause  d'icelles,  ledit  commis 


çaise  fait  un  éloge  mérité,  crtîée  d'abord  par  un  décret  impérial,  a  été  j^énéralisée» 
V.  art.  de  Boucher-d'Argîs  fllî? ,  ancien  rép.  v«»  Prudhommes,  qui  cite  cet  acte 
comme  le  plus  ancien  sur  la  juridiction  des  prud'hommes,  en  matière  de  com- 
merce. (Isambcrt.) 
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les  appoiocte  et  accorde  amiablement ,  si  faire  se  peut ,  ou  sinon 
qu'il  leur  faille  eslire  deux  marchans  non  suspects  ny  favorables 
pour  le5  appoincler's'il  est  possible  ;  et  s'ils  ne  les  peuvent  ap- 
poîncter  ,  ils  les  renverront  devant  le  juge  auquel  la  conçno^îs- 
sance  en  devra  appartenir,  et  seront  tenuz  de  certifier  de  ce  qu'ilz 
en  auront  fait.  £t  pareillement  avons  donné  pouvoir  ausdicts 
conseillers  d*eslire  auscuu  preud'homme  sur  chascune. espèce 
de  marchandise  qui  sera  vendue  esdictes  foires  ^  pour  cognoislre 
et  appointer  de  tous  les  débats  qui  se  pourront  mouvoir  entre 
lesdicts  marchans  durant  icelles  foires,  à  cause  de  la  redargution 
de  leursdictes  marchandises  de  non  estre.  bonnes  ne  vendables, 
ainsi  quUl.  appartient.  Et  semblablement  qu'iceulx  conseillers  de 
notredicte  ville  et  cité  de  Lyou  puissent  eslire  et  nommer  au 
baillif  de  Mascon  ,  seneschal  de  Lyon,  ou  son  lieutenant,  les 
corra tiers  qui  seront .  à  eslire  pour  traicler  et  moyen ner  avec 
lesdicts  marchans  fréquentant  lesdites. foires,  du  faict  de  leurs* 
dictes  marchandises  :  et  iceulx  ainsi  esleus  et  nommez ,  ledit 
baillif  de  MascpU;,  seneschal  de  Lyon,  ou  sondit  lieutenant,  sera 
tenu  de  les  confirmer. 

Et  d'abondant ,  avons  donné  et  octroyé  ,  par  cesdictes  pre-i 
sentes,  plein  pouvoir  à  tous  ceulx  qui  seront  aussi  esleus  et 
nommés,  par  lesdicts  conseillers  de ^ notredicte  ville  et  cité  de 
Lyon  ,  d'exercej  bien  et  deuement  le  faict  de  leurdicte  commis- 
sion ,  ien  tant  qu'il  pourra  à  un  chascun  d'eulx  competer  et  ap-r 
partenir  ,  sans  ce  qu'autres  quelconques  s'en  puissent  entre- 
mectre  ny  les  empescher  en  aucune  manière  au  contraire.  Si 
donnons  en  mandement  par  ces  mesmes  présentes  audit  baillif 
de  Mascon  ,  seneschal  de  Lj'on  ,  et  à  tous,  nos  autres  justiciers 
ou  à  leurs  lieuxtenans  ,  presens  et  advenir  ,  en  commectant  se 
mestier  est ,  et  à  chascun  d'eulx  si  comme  à  luy  appartiendjra , 
que,  etc. 

Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tousjours,  nous 
avons  fait  mettre,  etc. 

Donné ,  etc«  Parle  Roy,  le  seigueur  de  I^  Roziëre ,  et  autres 
présents. 
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N*.  68.  —  Lettees  portant  concession  de  privilèges  aux  mar- 
chands de  ia  Hanse-Teutonitjve  (i),  avec  renonciation  à 
l'exercice  du  droit  royal  de  naufrage  (?). 

Kogent-Ie-roj,  avril  i464.  (G.  L.  XVI,  197.)  Reg.  au  pari. ,  le  7  juin. 

L0TS5  etc.  Gomme  après  notre  advenement  à  la  couronne  et  au 
royaume,  et  que  nous  avons  visité  la  pluspart  d^ycelluy  pour  mienix 
cognoîstre  et  sçavoir  Testât,  police  et. gouvernement  de  chascune 
des  parties  d^icelloy  nostre  royaume,  et  aussi  des  affaires  de  noz 
subjects  y  demourans ,  afin  de  subvenir  et  pourveoir  aux  def- 
fautes  et  nécessités  qui  y  pourroient  estre  survenues  au  détri- 
ment d^iceulx  et  de  la  chose  publique  de  nostredict  royaume , 
pour  d*iceulx  les  relever  ainsi  que  bien  le  désirons,  noiis  avons, 
entre  autres  choses,  esté  informez  que ,  de  toute  ancienneté, 
par  le  temps  de  noi  prédécesseurs  Roys  de  France  ,  les  mar- 
chans  et  gens  delà  HanceTeuthoniqued^Almaigneayent  accons- 
tumé  aler  et  venir,  tant  par  vter  que  par  terre,  marchandau- 
ment  et  autrement  partout  nostredict  royaume,  et  par  les  ports 
et  havres  d'icelluy,  et  en  ce  faisant ,  ayent  esté  par  nosdicts 
prédécesseurs  et  leurs  officiers  ,  vassaulx  ,  subgectz  et  alliez , 
favorablement  traictez  et  nfiaintenuz  en  toute  seureté,  paix  et 
tranquillité,  sans  ce  que  à  eulx  ne' à  leurs  biens  «  navires  1  den^^ 
rées  et  marchandises  ait  esté  faict  ne  donné  aucun  arrest ,  dou« 
mage  ,  destourbier  ne  empeschement  ;  pour  la  frequenfacion 
et  continuaction  desquelz ,  la  chose  publicque  de  tiosiredict 
royaume  et  le  faict* de  la  marchandise,  et  mesmement  eii  tio^tre 
ville  de  la  Rochelle  ,  qui  est  Knn  des  principaulx  havres  dMcelIuy 
nostre  royaume,  et  où  ont  accotistumé  d^afluer  grant  quantité 
de  marchans  estrangiers,  denrées  et  marchandises,  ayent  gran- 
dement esté  augmentez ,    et  jusques  aux  dernières  guerres  et 


(1)  On  croît  que  cette  association  remonte  an  temps  de  Gharlemagne;  dans 
le  i3*  siècle,  Lubeck,  Dantzick,  BrunsTvick  et  Cologne  étaient  les  principales 
▼illes.  L'association  se  composa  en  dernier  lieu  de  7a  villes,  quelques-uns  disent 
de  81.  V.  Us  et  Coutumes  de  la  mer,  p.  190.  Pon tanus,  Aerun»  dantc^rwnh 
Hist.^  VII,  an  i564.  (Pastoret.) 

(a)  La  loi  de  Saint-Louis ,  qui  abolissait  cette  coutume  barbare  en  Bretagne, 
n*était  donc  pas  générale  ou  était  tombée  en  désuétude.  Le  roi  de  France  alors 
pouvait  être  mis  à  côté  du  roi  des  Taures.  On  dit  qu'encore  aujourdlniî  les  liabi- 
tans  des  côtes  de  Bretagne  n'ont  pas  perdu  Thabitudc  de  piller  les  naufragés. 

(Isambcrt.) 
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divisions  qui  ont  eu  conrs  en  noslredîct  royaume ,  et  mesine- 
itoent  du  temps  de  feu  noslre  très-chicr  seigneur  et  père,  que 
Dieu  absoîlle;  que  les  dessusdîcts  de  la  Hance  Theuthoniquc 
ont  par  diverses  nacîons- de  gens,  et  mesmement  par  anscun» 
qui  est  oient  alliez  d'ycelluy  noslre  feu  seigneur  et  père  ,  esté 
destroussez  de  leurs  navires  et  des  biens  et  marchandises  qu'îlz 
avoyent,  soubs  couleur,  comme  l'en  disoit  ,  qu'ilz  aloîcnt  et 
frequentoient  marchandaument  avec  les  Angloîs  noz  anciens  en- 
nemis ,  ou  qu^ilz  avoyent  avec  eulx  auscunes  denrées  ausdicis 
Aog!ois  appmenant,  et  soubz  autres  couleurs  que  pouvoient 
ceulx  qui  destroussez  les  vouloîent ,  parquoy  les  susdicts  de  la 
Hance  aycnt  cessé  de  venir  et  fréquenter  en  nostredict  royaume 
cl  discontinué  lefaîct  de  la  marchandise  en  îcellny ,  et  tellement, 
que  ccu-t  qilî  y  habîtoient  en  soyent  departiz  et  ailleurs  allez 
demourer  et  habiter,  au  très-grand  doumage  de  ladîcte  chose 
publique  et  de  nosdîcts  vassanlx  et  subgectz. 

Pour  ce  est-il  que  nous ,  voulans  Tulilité  et  augmentncîon.de 
ladicte chose  publicque de  nostredict  royaume,  par  le  moyen  de 
la  freqoentacîon  et  conlinuacion  de  marcliandise  dcsdiots  de  la 
Hance  Thenthonique  d*Almaigne ,  lesquelz  nous  tenons  et  repu- 
tons  et  voulons  estre  tenuz  et  reputez  pour  noz  bons  ann's  ,  et 
de  nosdicts  vassaulx  et  subgects  ,  ainsi  que  d*anoienneté  îlz , 
avoient  acooustumé  faire,  et  à  ce  que  lesdicts  de  la  Hance  Then- 
thonique d*Almaigne  soyent  à  ce  faire  plus  enclins  et  curieux  , 
avons  par  grant  et  meure  deliberacion  de  nostrc  conseil ,  de 
nostt'e  grâce  especial  ,  plaine  puissance  et  auctorité  royal,  pour 
nous  et  noz  successeurs  Roys  de  France ,  voulu  et  octroyé ,  vou- 
lons et  octroyons  et  nous  plaist ,  par  ces  présentes  , 

Que  de  toutes  les  leclres  et  enseignemens  qu'ilz  ont  eu  de  noz 
prédécesseurs  touchant  ladicte  frequentacion  et  continuacion 
dudît  faîct  de  marchandise  ,  et  du  contenu  en  icelles  lectrcs 
dont  ilz  ont  par  ci-devant  joy  et  usé,  s'auscuns  en  ont,  ilz 
joyssent  et  puissent  d'ores  en  avant  joyr  et  user  tout  ainsi  qu'ilz 

faisaient  et  avoîent  accoustumé  de  faire  auparavant  desdictes 
guerres  ou  que  se  les  leur  eussions  octroyez  de  nouvel. 

Et  avecques  ce,  leur  avons  octroyé  et  octroyons  que  d'ores  en 
avant  euîx  et  chascun  d'ëulx,  avec  leurs  gens  et  navires  chargés 
de  toutes  telles  denrées  et  marchandises  que  bon  leur  semblera , 
puissent  venir  converser  et  séjourner  en  nostredicte  ville  de  la 
Koehelle  et  autres  villes,  ports  et  havres  ,  et  par  tous  les  autres 
lieux  de  noslredfcl  royaume,  et  y  marchander  et  demourer  avec 
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et  comme  nosdîcts  subgectz ,  eulx  en  retourner ,  soit  par  mer 
on  par  terre  ,  avec  totUes  telles  denrées  et  marchandises  que 
charger  et  ramener  vouldront. 

Et  pour  ce  que  pour  le!faict  et  exercice  delenr4icte  marchan- 
dise leur  est  de  nécessité  aler  ,  fréquenter  et  marchander  en 
plusieurs  autres  royaumes  ,  tant  pour  y  vendre  et  distribuer  de 
leursdictes  denrées  et  marchandises  dont  par  avanture  en  noslre- 
dict  royaume  ilz  ne  pourroient  avoir  telle  ne  aussi  bonne  déli- 
vrance ,  que  pour  y  en  acheter  d'autres  dont  plus  aisiement  et  à 
meilleur  pris  ilz  en  pourroient  recouvrer,  voulons  •!  nous  plaîst 
que  par  tous  les  royaumes  et  pays  qu'il  leur  plaira  ,  tant  ou 
royaume  d'Angleterre  que  autre  part ,  ils  puissent ,  au  regard 
des  nostres ,  seurement  aler  et  marchander  comme  en  nostredict  ' 
royaume,  et  y  porter  et  en  rapporter,  soit  en  leurs  navires  ou 
autres  quelconques,  réservé  sur  les  navires  appartenant  à  nez 
anciens  ennemis  les  Anglois ,  toutes  manières  de  denrées  et  mar- 
chandises ,  de  quelque  espèce,  à  quelconques  personnes,  de 
quelque  nacion  ou  condition  qu'elles  soyent ,  réservé  lesdicts 
Anglois  ,  dont  ilz  pourroient  faire  et  user  comme  des  leurs,  sans 
que  cette  chose  leur  puisse  par  les  nostres  estre  imputée  à  faute  , 
ne  que  par  eulx  aucun  arrest,  empeschement  ,  doumage,  des- 
tourbier ,  soit  faict  ou  donné  es  personnes  d'eulx  et  de  leur 
famille  5  navires,  marchandises  et  autres  biens,  soit  pour  cause 
de  marque  ,  contre-marque  ,  donnée  et  à  donner  ,  en  quelque 
manière  que  ce  soit,  fors  seullement  pour  leur  coulpe ,  faict  ou 
depte ,  et  npn  autrement;  et  Icsquelz ,  à  celle  cause,  nous 
avons  prins  et  nous  prenons  et  meclons  à  tousjoursmaîs ,  par 
cesdicles  présentes ,  en  nostre  garde  y  seureté  et  protection 
especîal. 

Et  d'icelle  mesme  grâce,  pleine  puissance  et  auctorité  royal  » 
leur  avons  octroyé  et  accordé,  voulons,  octroyons  et  nous  plaistt 
qu'ilz  puissent  et  leur  loise  tester  et  disposer  de  tous  leurs  biens 
toutes  les  fois  que  le  cas  escherra  qu'ilz  ou  aucun  d'eulx  iroîent 
de  vie  à  trespassemcnt  en  nostredict  royaume  ,  tout  aînsy  que 
s'ilz  en  estoient  natifs  (i). 


•  (i)  Ainsi  le  droit  de  disposer  de  leurs  biens  fut  accorde  aux  marchands  de  la 
Hanse  Teutonique ,  par  Louis  XI,  et  non  pas  seulement  par  Charles  VHI  comme 
on  le  dit  dans  les  Us  cl  Coutumes  de  la  mer,  p.  187.  Celui-ci  ne  fil  que  confirmer 
ce  qu*avaît  ordonné  son  père  vingt  ans  auparavant.   (Paslorcf.) 
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ISt  'd*abondalit  ,  s'il  a^noit  que  aucuns  de  leur»  navires  , 
denrées  el  marchandises  ou  autres  biens  estant  en  iceiilx  ,  pé- 
rissent es  extremitez  de  nostredict  royaume,  parquoy  on  peust 
dire  qu'il  y  eust  eu  nanfraige  qui  nous  deust  ou  peust  appar- 
tenir, qn'ilz  puissent  prendre  et  cueillir  ou  faire  prendre  et 
cueillir  leursdicts  biens  et  marchandises  ,  sans  pour  ce  payer  j 
aucun    droick  de  naufraige  à   nous  appartenant. 

Si  donnons  en  mandement  par  cesdicles  présentes  à  nos  ameas 
et  féaux  conseillers  les. gens  de  nostre.  court  de  parlement  à 
Paris  5  etc. 

Donné,  etc.  Par  le  Roy ,  le  sire  de  la  Rosière  présent. 


N*.  69.  —  Abrêt  du  conseil  c(ytxtenanl  institution  de  la  postô 

aux  chevaux  et  aux  lettres  (1). 

Laxieu,  près  Doulens,  19  Juin  1464.  (Gollcct.  Biblioth.  du  Conseil  d'£ut, 

i4o5à  147a') 

Institution  %%  établissement  que  le  roi  Louis  XI  notre  sire  vent 
et  Ordonne  être  fait  de  certains  coureurs  et  porteurs  de  ses  dé- 
pêches en  tous  les  lieux  de  son  royaume,  pays,  terres  de  son  obéis- 
sance pour  la  comnniodité  de  ses  affaires  et  diligence  de  son  ser- 
vice et  de  sesdites  affaires. 

Ledit  seigneur  roy  ayant  mis  en  délibération  avec  les  seigneurs 
de  son  conseil  qu'il  est  moult  nécessaire  et  important  à  ses  af- 
faires et  à  son  état  de  sçavoir  diligemment  nouvelles  de  tous  cô- 
tés et  y  faire  quand  bon  lui  semblera  sçavoir  des  siennes ,  d'ins- 
tituer et  d'établir  en  toutes  les  villes,  bourgs,  bourgades etlieux 
que  besoin  sera  jugé  plus  commode  un  nombre  de  chevaux  cou- 
rans  de  traits  en  traits,  par  le  moyen  desquels  ses  cpmmande- 
•  mens  puissent  être  promptement  exécutés  et  qu'il  puisse  avoir 
nouvelle  de  ses  voisins  quand  il  voudra,  veut  et  ordonne  ce  qui 
suit  : 

(1)  Que  sa  volonté  et  plaisir  est  que  dès  à  présent  et  doresna- 

i 

(i)Gelte  înstîtutîoD  est  bien  rcmaraqnable.  Blancbard  en  parle  dans  ses  tables, 
mais  pans  en  indiquer  a  source.  M.  Pastoret  dit  n'avoir  pu  Irouver  rorigînal  ni 
copie  aulhentîquede  celte  pièce.  C*est  peut-être  parce  que  ce  n'est  qu*un  arrêl 
du  conseil  dépourvu  de  la  signature  du  roi.  (Isa|ubert.  ) 
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\aat  il  soit  mîs  et  établi  spécialement  sur  les  grands  chemins 
de  sondit  royaume  de  quatre  en  quatre  lieues  personnes  séables 
et  qui  feront  serment  de  bien  et  loyaument  servir  le  roy  pour  te- 
nir et  entretenir  4  ou  5  chevaux  de  légère  taille  bien  enharnachés 
«t  propres  à  courir  le  galop  durant  le  chemin  de  leur  traits,  le- 
quel nombre  se  pourra  augmenter  9  s*ii  est  b^oin. 

(2)  Pour  le  bien  de  la  présente  institution  et  établissement  et 
générale  observation  de  tout  ce  qui  en  dépendra ,  le  roy  notre 
seigneur  veut  et  ordonne  qu'il  y  ait  en  ladite  institution  et  éta- 
blissement et  générale  observation  et  pour  en  faire  l'établissement, 
un  officier  intitulé  conseillergrand-maître  des  coureurs  de  France, 
qui  se  tiendra  près  sa  personne,  après  qu'il  aura  été  fait  établis- 
sement,  pour  ce  faire  lui  sera  baillé  bonne  commission. 

(5)  Et  les  autres  personnes  qui  serout  par  lui  ainsi  établies  de 
traits  en  traits  seront  appellées  maîtres  tenans  les  chevaux  cou- 
rans  pour  le  service  du  roy. 

(4)  Lesdits  maîtres  seront  tenus  et  leur  est  enjoint  de  monter 
sans  aucun  delay  ni  retardement,  et  conduire  en  personne ,  s'il 
leur  est  commandé,  tous  et  chacuns  les  couriers  et  personnes  en- 
voyées de  la  part  dudit  seigneur  ayant  son  passeport  et  attaches 
du  grand-maître  des  coureurs  de  France,  et  payent  le  prix  rai- 
sonnable qui  sera  dit  cy-après. 

(5)  Porteront  aussi  lesdits  maîtres  coureurs  toutes  dépêches  et 
lettres  de  sa  majesté  qui  leur  seront  envoyées  de  sa  part  et  des 
gouverneurs  et  lieutenans  de  ses  provino  es  et  autres  officiers, 
t)ourvu  qu'il  y  ait  certificat  et  passeport  dudit  grand-maître  des 
coureurs  de  France  pour  les  choses  qui  partiront  de  la  cour  et 
hors 'd'icelle  desdits  gouverneurs,  lieutenans  et  officiers,  que 
c'est  pour  le  service  du  roy ,  lequel  certificat  sera  attaché  audit 
paquet  et  envoyé  avec  un  mandement  du  commis  dudit  grand 
sceau  du  maître  des  coureurs  de  France  qui  sera  établi  pai^'lui  en- 
chacune  ville  frontière  de  ce  royaume  et  autres  bonnes  villes  de 
passage  que  besoin  sera  ledit  mandement  adressant  au  maistre 
des  coureurs  pour  porter  sans  retardement  lesdits  paquets  ou 
monter  ceux  qui  seront  envoyés  pour  le  service  du  roy* 

(6)  Et  afin  qu'on  puisse  sçavoir  s'il  y  aura  eu  retardement ,  et 
d'où  il  sera  procédé ,  ledit  seigneur  veut  et  ordonne  que  ledit 
grand  maître  des  coureurs  et  sesdils  commis  coltent  le  jour  et 
l'heure  qu'ils  auront  délivré  lesdits  paquets  au  pren^ier  maître 


coureur^  et  le  premier  aa  second,  et  aussi  semblablement  pour 
tous  les  autres  maîtres  coureurs  à  peine  d*estre  privés  de  leur» 
charges  et  des  gages,  privilèges,  ,et  exemptions  qui  leur  sont  don* 
nés  par  la  présente  institution. 

(7}  Auxquels  maîtres  coureurs  est  prohibé  et  défendu  de  bail- 
ler aucuns  chevaux  à  qui  que  ce  soit  et  de  quelque  qualité  qu*il 
puisse  être  sans  le  commandement  du  roy  et  dudtt  grand  maître 
dés  coureurs  de  franœ,  à  peine  de  la  vie,  d'autant  que  ledit 
seigneur  ne  veut  et  n*entend  que  la  commodité  dudit  établisse» 
ment  ne  soit  pour  autre  que  pour  son  service ,  considéré  les  in- 
convéniens  qui  peuvent  survenir  à  ses  affaires,  si  lesdils  chevaux 
servent  à  toutes  personnes  indifféremment  sans  son  scû  ou  dudit 
grand-aïaître  des  coureurs  de  France. 

(8)  Et  afin  que  notre  très-saint  père  le  Pape  et  prîpces  étran- 
gers avec  lesquels  sa  majesté  a  amitié  et  alliance  par  le  moyeo 
desquels  le  passage  de  France  ^st  libre  à  leurs  courriers  et  messa- 
gers n*ayent 'su  jet  de  se  plaindre  du  présent  règlement,  sa  majesté 
entend  leur  conserver  la  liberté  du  passage  suivant  et  ainsi  qu'il 
est  porté  par  ses  ordonnances,  leur  peruiettant,  si  bon  leur 
semble,  d'user  de  la  commodité  dudit  établissement^en  payant 
raisonnablement  et  obéissant  aux  ordonnances  contenues» 

(9)  Mais  pour  éviter  les  fraudes  que  pourraient  commettre  le* 
courriers  et  messagers  allans  et  venans  en  ce  royaume ,  lesquels 
pour  ne  vbuloir  se  manifester  aux  bureaux  dudit  grand-mattre 
des  coureurs  de  France  et  à  des  commis  qui  y  résideront  en  cha- 
cune ville  frontière  et  autres  de  ce  royaume ,  passeront  par  che- 
mins obliques  et  détournés  pour  6ter  la  connaissance  de  leur 
voyage  et  entrée  en  ce  royaume,  prenant  pour  ce  faire  autre  che- 

'  vaux  et  guides,  S.  M.  veut  et  leur  enjoint  de  passer  par  les  grandt 
chemins  et  villes  frontières  pour  se  manifester  aux  bureaux  du- 
dit grand-maître  des  coureurs  et  prendre  passeport  et  mande- 
menc  tel  qui  sera  dit  à  peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens, 

(10)  Seront  lesdits  courriers  et  messagers  visités  par  lesdits 
commis  dudit  grand  maître  auxquels  ils  seront  tenus  d'exhiber 
leurs  titres  et  argent  pour  connaître  s'il  n'y  a  rien  qui  porte  pré- 
indice  au  service  du  roy ,  et  qui  contrevienne  à  ses  édits  et  ordon- 
nances dont  ledit  commis  sera  bien  instruit  pour  y  rendre  son  de- 
voir et  pour  ce  lui  sera  donné  par  le  grand-maître  des  coureurs 
4e  France  plein  et  entier  pouvoir  de  ce  faire  en  vertu  de  celui 
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qui  lui  sera  attribué  par  la  présente  institution  et  par  les  lettres 
de  commission  qui  lui  seront  expédiées. 

(i  ï)  Après  avoir  vu  et  visité  p^r  ledit  commis  les  paquets  des- 
dils  courriers  et  connu  qu'il  n'y  ait  rien  contraire  au  service  du 
roy,  les  cacbetera  d'un  cachet  qu'il  aura  des  armes  dudit  grand 
maître  des  coureurs  et  puis  les  rendra  auxdits  courriers  avec  pas- 
seport, que  sa  majesté  veut  être  en  la  manière  qui  suit  : 

6  Maîtres  tenans  les  chevaux  courans  du  roy,  depuis  tel  lieu 
»  jusqu'à  tel  lieu,- montés  et  laissés  passer  ce  présent  courrier 
>  nommé  tel  qui  s'en  va  en  tel  lieu  avec  sa  guide  et  malle  en  la- 
»  quelle  sont  le  nombre  de  tant  de  paquets  de  lettres  cachetées 
»  du  cachet  de  notre  grand-maître  des  coureurs  de  France,  les* 
»  quelles  lettres  ont  été  par  moi  vues,  et  n'y  ai  trouvé  rien  qui 
»  préjodicie  au  roy  notre  Sirc>  au  moyen  de  quoi  ne  lui  donnés 
»  aucuns  empôchemens  ne  portant  auhe  choses  prohibées  et  dé- 
»  fendues  que  telle  somme  pour  faire  son  voyage  ;  » 

£t  sera  signé  dudit  commis  et  non  d'autres  personnes. 

(12)  Lequel  passeport  demeurera  es  mains  du  dernier  maître 
coureur  où  ledit  courrier  se  sera  arrêté ,  pour  icelui  être  porté  au 
bureau  général  dudit  grand  maître  des  coureurs  de  France,  et 
des  passeports  sera  fait  registre  qui  sera  appelle  le  registre  des 
passeports. 

(i5)  Lesdits  commis  seront  tenus  et  leur  est  enjoint  aussitôt 
que  les  coureurs  étrangers  seront  arrivés  et  qu'ils  durent  sçu 
leurs  noms,  le  sujet  de  leur  voyage,  et  les  pays  où  ils  vont,. de 
faire  courir  un  billet  pour  en  donner  avis  au  grand  maître  des 
coureurs  qui  en  avertira  sa  majesté,  si  ledit  courrier  n'allait  en' 
cour  et  prit  un  autre  chemin  que  celui  o.ù  seroit  ledit  seigneur , 
pour  se  manifester  audit  grand-maître  des  coureurs  pour  le  con- 
duire au  roy ,  soit  qu'il  soit  envoyé  vers  lui  ou  non. 

(i4)  Et  s'il  se  trouve  aucuns  desdits  courriers  étrangers  et  autres 
entrans  dans  ce  royaume  et  sortans  d'icelui  par  chemins  obli- 
ques et  faux  passages  détournés,  ou  chargés  de  lettres  ou  autres 
choses  préjudiciables  au  roy  notre  sire,  lesdits  commis  les  met-^ 
tront  es  mains  des  gouverneurs  ou  leurs  lieutenaus  en  leur  ab- 
sence, et  les  lettres  ou  paquets  dont  ils  auiont  été  saisis  seront 
envoyés  par  lesdits  commis,  à  leurgraud-maitre  des  coureurs  qui 
les  portera  au  roy,  pour  sçavoir  sur  ce  sa  volonté  et  plaisir. 

(i5)  Et  d'autant  que  la  charge  dudit  conseiller  grand-maître 
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des  coureurs  de  France  est  mouU  d'imporfance  el  requiert-avoir 
iidéiité  soigneuse,  discrétion  et  sçavoir,  et  ({u'au  moyen  dudit 
office  et  de  sadile  charge,  \v»  articles  de  l'ctablisseiuent  et  inî>ti- 
tutioo  dessusdile,  doivent  être  bien  gardés,  entretenus  el  observée, 
et  étant  icelui  établissement  moult  utile  au  service  et  à  Tinten- 
tîon  du  roy,  il  y  requiert  y  avoir  bien  notables  personnes  pour  le 
tenir.  Ledit  seigneur  veut  et  ordonne  que  nnl  ne  puisse  ùAre  pourvu 
dudit  office,  s'il  n'est  reconnu  fidèle,  secret,  diligent  et  moult 
adonné  à  recueillir  de  toutes  contrées,  régions,  royaumes,  terre» 
e»  î  cigneurics  les  choses  qui  lui  pourroient  corlribuer,  et  pour 
lui  apporter  les  nouvelles  et  paquets  qui  lui  advicnacnt  par  am- 
bassades, lettres  et  autrement  qui  touchent  en  parliculier  et  en 
général  l'état  des  affaires  du  roy  et  du  royaume,  et  faire  de  toutes 
choses  requises  et  nécessaires,  vrais  mémoires  et  écritures  pour 
le  tout  par  lui  et  non  autres  être  rapporté  à  S.  M. 

(i6)  Veut  et  ordonne  que  celui  qui  sera  pourvu  de  ladite  charge 
soit  compris  de  ses  conseillers  et  autres  olïîciers  ordinaires, 
GûHipté  et  enrôlé  en  Tétai  de  son  hôtel,  tout  ainsi  que  l'un  de 
ses  conseillers  et  maîtres  d'hôtel  ordinaires,  et  de  se  trouver  par» 
tout  où  le  roy  sera,  sçavoir  et  entendre  au  vray  ce  qui  pourra 
toucher  les  affaires  dudit  seigneur,  et  l'en  avertir  et  servir  de  ce 
qui  sera  nécessaire  et  touchera  ledit  état. 

(17)  Veut  et  ordonne  que  ledit  grand-maître  des  coureurs  de 
France  ait  l'entière  disposilion  de  mettre  et  établir  partout  où 
besoin  sera  lesdits  maîtres  coureurs ,  les  déposiiéder  si  leur  devoir 
ne  font 9  et  pourvoir  en  leur  place  tel  que  bob  lui  semblera, 
môme  avenant  vacation  par  mort,  résignation  ou  autrenient.de 
leurs  charges,  luy  a  donné  pouvoir  d'y  pourvoir  et  instituer 
d'autres  en  leur  place,  et  en  délivrer  lettres,  leur  faisant  faire 
serment  de  fidélité  et  leur  en  donner  acte  sur  lesdites  lettres. 

(18)  Veut  et  ordonne  que  ledit  conseiller  grand-maître  de» 
coureurs  de  France,  pour  l'entrelenenient  de  son  état,  après 
avoir  fait  serment  au  roi,  ès-mains  de  son  chancelier,  de  bien  et 
loyaument  servir,  ait  pour  gages  ordinaires  la  somme  de  huit 
cents  livres  parisis,  lesquels  iseront  pris  sur  les  plus  clairs  deniers 
ei  revenus  dudit  seigneur,  outre  el  par-dessus  les  droits  et  émo- 
lumens  ordinaires  qu'il  prendra  comme  oûicîer  domestique  de 
rh6tel  et  maison  dudit  seigneur,  que  par  autres  lettres  lui  seront 
ordonnés  et  payés. 

En  outre,  il  aura  pension  de  1000  livres  par  autres  lettres  dudit 
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seigneur,  pour  sondit  office ,  qui  lui  sera  assignée  et  ordoiinée 
chacune  année. 

(19)  Veut  et  ordonne  que  tous  maistres  coureurs  qui  seront 
par  le  grand  maîsire  establia,  aient  aussi  pour  leur  intéressement 
en  leurs  états  pour  gages  ordinaires  chacun  5o  livres  tournois  9  et 
chacun  des  commis  qu^il  aura  pressa  personne  et  autres  lieux 
que  besoin  sera  chacun  100  livres  pour  leur  entretenemant^  et 
veut  que  les  uns  et  les  autres  pendant  qu'ils  serviront  jouissent 
des  mêmes  exemptions  et  privilèges  que  les  commenseaux  de  sa 
maiison. 

(2o)Et  à  ce  que  les  maîtres  coureurs  ayent  moyen  d'entretenir 
et  nourrir  leurs  personnes  et  leurs  chevaux  et  qu'ils  puissent 
.  commodément  servir  ie  roy;  il  veut  et  ordonne,  que  ceux  qui 
seront  envoyés  de  sa  part  ou  autrement  avec  son  passeport  et 
attache  du  grand-maître  des  coureurs  de  France  ou  de  ses  com- 
mis payent  pour  chacun  cheval  qu'ils  auront  besoin  de  mener ,  y 
compris  celui  de  la  guide  qui  les  conduira  y  la  somme  de  dix  sous 
pour  chacune  course  de  cheval  pendant  quatre  lieues,  fors  et 
excepté  le  grand-maître  des  coureurs  qu'ils  seront  tenus  de  mon- 
ter sans  rien  prendre  de  luy  ni  de  ses  gens  qu'il  mènera  pour  son 
service  9  allant  faire  ses  chevauchées  et  son  établissement,  et  pour 
les  affaires  de  S.  M.  Ensemble  ne  prendront  rien  de  ses  commis 
qui  voudront  courir  pour  les  affaires  du  roi,  au  moins  trois  ou 
quatre  fois  l'an. 

(2 1)  Et  quant  aux  paquets  envoyés  par  ledit  seigneur  on  qui 
lui  seront  adressés,  lesdits  maîtres  coureurs  seront  tenus 4e  les 
porter  en  personne  sans  aucun  délai  de  l'un  à  l'autre  avec  la 
cotte  cy-mentionnée  sans  en  prendre  aucun  payement,  aios  se 
contenteront  des  droits  et  gages  qui  leur  sont  attribués. 

Veut  et  ordonne  les  susdits  articles  et  institution  dudit  granii 
office  de  conseiller  grand  maître  des  coureurs  de  France  et  au- 
tres choses  dessusdites ,  soient  toujours  observés  et  gardés  sans 
enfraindre. 

Par  le  roi  en  son  conseil. 
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N*-  7P«  —  Decbet  (jui  aUi'ibut  au  parUirteid  ta  connaissance 
des  régales  et  du  jjossessoire  des  bénéfices  ecclésiastiques  (1  )« 

Liiiieu,  près  de  Doulens,  19  juin  i4^f.  (G.  L.  XVI ,  ai5.) 


S*.  71.  —  Deccaration  contre  (es  transgrtsseurs de  Vor.donnance 
du  parlement  9  qui  défendait  la  levée  des  droits  prétendus 
par  les  collecteurs  du  pap^^  sur  lés  successions  des  ecclésiaS" 
tiques  décèdes  (2). 

Dampierre,  3o  juia  i464*  (G.  L.  XVI,  217.)  Reg.  au  parlem.  de  Paris, 

i5  août. 

K*.  73.    —  Tbaité  entre  la  France  et  la  Bohême. 

Dieppe,  18  juillet  i464*  (Gorps  dipIoiD.  p.  3i5.) 

l3oiversÎA  faas  litteras  inspecturls. Nos  Hugo  deBouruasel  Miles, 
domînus  dicti  loci  de  Bournasel ,  et  de  Labadîe  Senescallus 
Tholosanus  et  Albîgensis  ,  et  Ruberlus  Biote ,  domînus  de  la 
Roque  et  de  Monstreui ,  magister  requestaruai/hospîtii,  consî- 
liariîque  christianissîmi  domini  Ludovici  Dei  gralià  francorum 
régis  9  domioi  nostri  supremi^  commissaritque  et  deputati , 
pro  parte  ejusdem  domini  nostri  régis  per  suas  patentes  litteras 
teuore  sequenti.  (Suivent  les  pleins  pouvoirs  donnés  par  le  Roi.  ) 

£t  nos  Aibertus  de  Postupilz,  ftlarchionatus  Lusatiae  advocatus, 
et  Aiitlionius  Marini  de  Gr^ioli  milites,  consiliarii  «  anibassia- 
ior^que  ef  nuncii  serenissioiî  princîpis  nostri  doniini  Gcorgii 
Dei  gratiœ  Bohemiae  régis  similiter  ordinati  per  praefatum  se- 
renissimum  et  illustrissimum  regem  Bohemise  cum  suis  paten- 
tibus  Jitteris  ,  quarum  ténor  sequitur  in  haec  verba.;  (Suivent 
les  pleins  pouvoirs  donnés  par  le  Roi  da  Bohème  à  ses  ambas- 
sadeurs. ) 

Vigore  qnarum  qnidcm  litterarum  et  virlute  potestatis  nobis 
per  eas  attributs  ,  convenientes  in  uuum  nos  conamissarit 
praerdicti  ,  post  multas  communicationes  ,  matura  delii>eratione 


(ij  "V.  ci-dessus  Tordon.  du  24  mai  i463. 

(3)  V.  ci-dessus  i'édit  du  19  février  i463,  coQtre*le8  exactions  de  la  cour  de 
Rome.  (Isambert.) 

10.         .  Sa 
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inter  nos  habita  ,  altendentes  et  considérantes  antiquas  ligag, 
confaederationes  et  amîcitias  inter  reges  et  régna  Franciae  et 
Bohemiœ  retroâctis  temporibus,  initas,  factas  ,  et  inviolabiliter 
ohservâlas,  ipsas  ad  honorea>  Dei  omnipotentis  ,  pro  bono  et 
utilitate  fidei  catholicae  >  et  totius  chriMianae  reipnblicae  ,  et 
çonservatione  regnorum  et  subditorum  regum  praedielorum , 
virtute  dictarum  nostrarum  commissionuin  ,  et  in  quantum 
nol)is  per  eas  conccssum  est,  facimus  ,  ordiuamus  ,  coociudi- 
mus  9  ac  de  novo  ,  in  quantum  opu^  est ,  facimus  ,  firmamus  et 
Htatuimus,  promitlentes  nominibus  quibns  supra  ,  quod  à  modo 
i'ulurisque  teraporibus  ,  dicti  reges  inter  se  invicem,  amorem  , 
dilectionem  et  fraternam  charitatem  mutuo  observabunt  erunt 

t 

que  fralres  ,  amici  et  colligati  perpeiuis  temporibus  ,  tam  pro 
bono,  utilitate  et  honestate  regnorum  personarumque  suarum, 
<{uàm  fidei  catholicae  ,  et  totius  reipublicee  chn.S'tianae.  £t  ita 
nos  [iraedicti  commissarii  ,  virtute  jam  dictarum  potestalum 
p]^o  domiuis  regibus  dictis ,  eorumque  successoribus  regibus 
Francise  et  Bohcmiae^  in  animam  praei'atorum  regum  nos  coos- 
tituentium^  et  nobis  potestatem  concedentium,  promittimus  et 
juramus  ad  sacrosancta  Dei  evangelia  ,  per  nos  corporaliter 
tacta ,  in  eu  jus  rei  teslimonium  praedictas  litteràs ,  signîs  nostris 
manualibus  signavimus,  et  sigillorum  nostrorum  appensione. 
i)atum ,  elc. 


N*.  ;;3.  —  Ordonnance /hî^ane  défense  de  soiiiciter  en  e&ur  de 
Rome  des  grâces  expectatives  pour  évéchés,  ahhayes  ou  tous 
autres  bénéfices  électifs. 

Bue  CD  PoDthieu ,  lo  septembre  i464*  (G.  L.  XVI ,  a44*)  l^^gT*  ^  Paris  en  vaca- 
tions de  l'ordre  des  présicîi'.Qs,  et  publiée  ad  feneslram  ori  paiaUi  regaiisyle 
32  septembre  ,  et  au  parlem.  de  Toulouse  le  37  novembre. 

Louis  ,  etc.  Notre  procureur  gênerai  nous  a  faict  remonstrer 
que  combien  que  par  les  sainlcls  canons  et  décrets  anciens , 
gardés  et  observés  en  resglise  gallicane  ,  et  par  les  privilèges 
d'icelle,  anciennes  grâces  expectalives  ne  deussent  avoir  cours 
né  eslre  données  aux  benetices  qui  seroîent  dès-lors  en  avant 
vacans  ,  néanmoins  ,  depuis  Tobcyssance  par  nous  faicte  à  feu 
nostre  Salnt-Pere  le  Pape  puis  dernièrement  et  n'agueres  tresr 
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passé  9    lequel  a  présidé  au  saint  siège  apostolique  9  ont  esté 
données  desdites  grâces  expectatives  sur  les  beneûces  de  notre 
royaume  et  Dauphiné,   en  si  grand  et  excessif  nombre  et  multî- 
titude  ,    à  toutes  manières  de  gens  ,  tant  estrangers  et  non  lec^ 
très  que  autres  personnes  quelzconques ,  que  la  chose  est  venue 
à  telle  confusion  que  à  peine  y  avoit  homme  d'esglise  en  nostre- 
dict  royaume  et  Dauphiné,  qui  à  cause  d'icelies  grâces  se  peust 
dire  seur  en  Tassecucion  d*aucun  bénéfice,  à  Toccasion  des  ante- 
ferences  et  autres  clauses  et  prérogatives  qui  ont  esté  mises  en 
icelle»  grâces  expectatives ,   diversité  de  règles   de  chancellerie 
apostoliques  et  dérogatoires  à  droict  commun  et  autrement,  par 
lesqaelles  danses  et  par  les  autres  subtilités  et  malices  des  im* 
petrans  d'icelles  grâces,  plusieurs  inconveniens  et  dommaiges  se 
sont  ensuis  à  nous  et  nostredict  royaume  et  Dauphiné ,  et  à  noz 
subjecls  9   tant  en  évacuation    de  pecunes  portées  en   cour  de 
Aome,  pour  obtenir  lesdictes grâces ,  comme  pourfairele  procès 
et  plaidoiries  sur  icelles,  tant  en  icelle  cour  de  Rome  que  ailleurs; 
et  ont  plusieurs  de  nosdicts  subjects  vendu  leurs  héritages  et 
baillé  les  deniers  de  leurs  enfans,  parens  et  amis  ,  ponr|||)tenîr 
lesdictes  grâces  9  dont  ils  sont  cheus  en  grande  pauvreté  et  mi- 
sère,  et  sont  les  anscuns  morts  en  chemin  à  la  poursuite  d'iceux, 
et  les  autres  distraicts  de  leurs  études  ,  et  aussy  ont  esté  et  sont 
lesdictes  grâces  et  expectatives  cause  de  machine  à  la  mort  des 
personnes  des  possesseurs  desdicts  bénéfices  sur  lesquelles  elles 
ODtCHlé  levées  et  obtenues;  et  ont  esté  et  sont  nosdicts  subgectz, 
aux  causes  dessusdictes ,  grièvement  et  indeuement  travaillés  et 
endommaigés  en  plusieurs  et  diverses  autres  manières  ;  et  en 
outre  9  combien  que  par  les  privilèges  ,  lectres  9  ordonnances 
royaux  9  aucun  ne  puisse  obtenir  bénéfice  en  nostredict  royaume, 
8'il  n'est  nhtif  d'iceluy  (i),  et  que  ,  pour  la  seureté  de  nous  et 
Dostre  royaume  et  Dauphiné,  nous  ayons  grant  interest  que  aux 
eveschés,  abbayes  et  autres  dignités  et  bénéfices  électifs  de  nostre- 
dict royaume  et  Dauphiné  soit  pourveu  de  gens  notables  et  à  nous 
cogneus  ,  agréables  ,  seurs   et  féables  ;   mesmement ,  pour  ce 
que  ceux  qui  obtiennent  lesdicls  bénéfices,  ont  à  cause  d'iceux 
plusieurs  places  et  forteresses  et  nous  en  sont  par  culx  deubs 
plusieurs  droits  et  services  :   loulesfois ,  nostredicl  feu  Saint- 


(1)  V.  Tord.,  du  10  mars  i43ï>  le  concordat  de  1801 ,  et  les  libertés  de  Pithou. 
(Itiiiibert.}  ^ 
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Père  a  donné  lesdicles  grâces  et  autres  provisions  en  si  graal 
nombre  »  et  à  loules  manières  de  gens  9  de  quelque  nation  9 
royaume  ou,  religion  quUlz  fussent  indifféremment,  que  plu-» 
sieurs  9  soubz  umbre  et  couleur  d^icelles  grâces  et  provisions  , 
se  sont  boutés  esdites  dignités  et  bénéfices  électifs  de  nostredici 
royaume  et  les  occupent,  jaçols  ce  que  plusieurs  d'iceulx  soyent 
estrangiers ,  incogneus  et  à  nous  non  féables ,  et  qui  ne  nous 
pourroient  ne  voudroieut  faire  lesdebvoirs  et  services  quUlz  nous 
sont  tenuz  faire  à  cause  desdicts  bénéfices ,  dont  s'en  sont  ensuis 
plusieurs  autres  grans  et  inuumerables  maux  à  nous  et  à  la  chose 
publique  de  nostredict  royaume  et  Dauphiné ,  ou  très-grant  de« 
triment  et  dnmmaige  desdicts  gens  d'esglise ,  diminution  du 
service  divin  ,  dissipation  des  églises ,  maisons  et  autres  édifices 
d'iceuU  bénéfices»  et  à  la  grande  fraude  et  déception  des  fonda- 
tions d*icelles  esglises  9  et  seroit  plus  ou  temps  advenir  se  par 
nous  n'yestoit  donné  provision,  ainsy  que  toutes  ces  choses  et 
autres  nous  a  faict  remonstrer  nostredict  procureur  9  requérant 
humblement  que  ,  actendu  que  ledictsaiut-siége  apostolique  est 
à  prqupt  vacquant,  et  que  9  s'il  est  permis  à  chacun  aller  à 
Eomé  quérir  lesdictes  grâces  expectatives  et  autres  provisions  9 
comme  on  faisoit  par  ci-devant,  ce  pourroit  cstrc  chose  trop 
evidemnient  grevable  et  préjudiciable  à  nous,  nostredict  royaume 
et  Dauphiné  et  à  noz  subgectz ,  il  nous  plaise  sur  ce  donner 
provision  convenable  : 

Sçavoir  faisons  que  nous,  ces  choses  considérées  9  voulant 
obvier  aux  inconveniens  dessusdicts  pour  le  temps  advenir ,  et 
sur  00  9  c^i  advis  et  deliberacion  ayec  les  gens  de  nostre  conseil  5 
pour  les  causes  dessusdictes  et  autres  justes  et  raisonnables  à 
ce  nous  mouvons  ,  avons  ORDONNé  et  ordonnons  estre  prohibé  et 
deffendu ,  et ,  par  ces  présentes ,  prohibons  et  dépendons  à 
toutes  manières  de  gens,  de  quelque  estât  et  condicion  qu'ilz 
soyent. 

Que  d'ores  en  avant  ilz  n'aillent  ne  envoyent ,  soit  par  bulles, 
lectres  de  change,  ne  autres  moyens  quelzconques  ,  quérir, 
pourchasser  ne  obtenir  en  cour  de  Rome  grâces  expectatives,  ne 
autres  bulles  ou  lectres  apostoliques  equipollentes  à  icelles,  suit 
soubz  couleur  de  reservacious  generallcs  ou  especialles  ne  au- 
trement en  quelque  manière  que  ce  soit ,  sur  lesdicts  bénéfices 
de  nostredict  royaume  et  Dauphiné  ; 

Et  pareillement,  prohibons  et  dépendons,  comme  dessus  , 
qu'ilz  ne  auscuns  d'eux  voyent  ou  envoyent  en  ladicte  cour  ë« 
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Reme  pour  avoir  ne  obteuîr  quelque  evesché  ,  abbaye  »  dignité 
Be  autre  beoefîce  électif,  sans  premièrement  aroîr  nos  leotrea 
et  consentement  de  ce  faire,  le  tout  sur  peine  d'encourir  nostre 
indîgnaclon  •  de  perdre  les  deniers  dont  ils,  leurs  procureurs, 
Caioleurs  ,  messagers  eu  «ntremecteurs  ,  seront  trouvés  saisis  par 
bulles  9  lecires  de  change  ou  autrement ,  pour  porter  ou  en- 
voyer en  ladicte  cour  de  Rome  9  à  la  cause  dessusdicte»  et  d'amen- 
de arbitraire  envers  nous  9  jusqu'à  ce  que  par  nous  eu  soU  aii<« 
trement  ordonné. 
Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N*  74.  —  Lettbss  portant  qu*en  Languedoc  touê  tes  gêné 
d*égiiie^  noôiôs  et  autres  privilégiés  payeront  la  taille,  et 
défense  aux  juges  ecdéstastiques  et  conservateurs  des  privi- 
lèges d'en  connaître. 

Koueo ,  16  octobre  1464.  (  G.  L.  ZV| ,  a68,  ) 

Lots,  etc.  Gomme  il  soit  venu  à  nostre  cognoissanoe  ,  à  la  de^- 
oonciacion  à  nous  faite  par  nostre  procureur  ou  autrement,  qu'en 
oostre  pays  de  Languedoc ,  auquel  les  babitans  oontrîbnentet  sont 
imposez  aux  tailles  9  imposts  et  autres  deniers  mis  sus  de  parnousA 
selon  Testime  des  héritages  et  possessions  rurales  qu'ils  possèdent, 
j  a  grand  nombre  de  gens  d'esglise  ,  nobles  et  autres  eux  dîsans 
privilégiez  9  qui  puis  aucun  temps  en  çà  ont  acquis  et  acquièrent 
chascun  jour  9  tant  en  leurs  noms  privez  comme  aux  noms  de 
leurs  esglises ,  plusieurs  maisons,  rentes,  heritaiges  et  posses- 
lions  rurales  des  habitans  du  dit  pays ,  lesquelles  contribuoient, 
pour  raison  d'ioelles,  à  nosdicts  deniers  9  avant  lesdictes  ventes; 
lesquels  gens  d'esglise  et  autres  ,  incontinent  qu'ilz  ont  acquis  les- 
dictes possessions  et  heritaiges  conVibuables,  les  ont  par  leur  auc- 
torité  ou  autrement  indeunient  voulu  et  veulent  exempter  desdio 
tes  contributions;  et  quand  les  consuls  et  habitans  des  lieux  où 
avoienl  accouslumé  estre  contribuables  lesdictes  possessions,  ont 
taxé  et  imposé  lesdicts  heritaiges  et  possessions  rurales  h  nosdicts 
deniers,  comme  ils  faisoient  paravant  lesdictes  ventes  etaoqui- 
siiions,  iceux  gens  d'esglise  >  nobles  et  autres,  les  font  citer  et 
convenir  par  vertu  de  certains  privilèges  par  eulx  prétendus  9  ks 
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uns'enruniversité  à  Montpellier  ,  à  Avignon  et  autres  universi-  , 
tés  9  et  les  autres  devant  les  oûîciers  et  autres  juges  ecclésiastiques 
de  nostre  pays  de  Languedoc  ,  et  illec  les  mectent  et  iuvolvent  en 
grandes  involucions  de  procez,  elles  mectent  et  fout  mectreet 
tenir  en  sentence  d'excoinmuoiement;  et  s'efforcent  lesdicts 
juges  ecclésiastiques  et  conservateurs  desdictes  universitez  entre- 
prendre,  et  de  falot  entreprennent  la  court  et  cognoissance ,  et 
au  .moyen  dessusdicts  sont  nosdicls  subgetz  tellement  chargez  et 
travaille?,  que  plusieurs  sont  morts  en  sentence,  les  autres  du 
tout  appauvris,  et  les  autres,  .pojnr  doute  desç^iç.t^s  veiçations.et 
travaux,  en  ont  délaissé  et  chascun  jour  délaissent  à  poursuivre 
et  souslenir  leur  bon  droit;  et  sont  contraints  nosdicts  pauvres 
subgetz  à  payer  ce  que  lesdictes  possessions  rurales  ainsi  acquises 
par  lesdicts  gens  d'esglise  et  autres  payoient  paravaut  lesdicts 
acqu^îsts  faits  d'icelles ,  qui  s6  monte  le  quart  ou  environ  des- 
dictes tailles  et  imposts ,  lesquelles  choses  ont  esté  et  sont  à  la 
grand  charge,  foule  et  destruction  de  nosdicts  pauvres  subgects, 
et  pourroit  plus  estre  si  la  chose  estoit  tirée  à  conséquence ,  et 
provision  ne  fust  par  nous  donnée  ,  ainsi  que  dict  et  r^monstré 
nous  a  esté  : 

Sçavoir  faisons  que  nous,  ces  choses  considérées  ,  desquelles 
avons  esté  deuement  informez,  et  sur  ladicte  matière  eu  advis 
et  meure  deliberacion  avec  les  gens  de  nostre  conseil,  voulant 
obvier  à  telles  fraudes,  abus,  et  equalité  éstre  gardée  touchant  les 
payemens  desdites  tailles,  imposts  et  autres  noz  deniers  ,  pour 
ces  causes  et  considérations  et  autres  justes  et  raisonnables  à  ce 
nous  mouvans,  avons  ordonné,  voulu  et  déclaré,  voulons  et  dé- 
clarons par  ces  présentes. 

Que  toutes  les  maisons ,  terres,  rentes,  heritaiges  et  autres 
possessions  rurales  et.  contribuables  ,  qui  ont  esté  par  lesdicts 
gens  d'esglise,  nobles,  estudians  et  autres  eulx  disans  privilégiez, 
et  qui  seront  acquises  ou  leur  adviendront  par  successions,  légats 
ou  donacions  de  gens  laiz,  lesquels  contribuoient  à  nosdictes  tail- 
les et  autres  deniers  pour  raison  d'icelles,  avant  qu'ils  les  eussent 
vendues,  données  et  transportées  ausdits  gens  d'esglise,  nobles 
et  privilégiez,  seront  contribuables  à  nosdicts  deniers  et  imposts; 

£t  seront  les  détenteurs  et  possesseurs  dUcelles  contraints  à 
payer  ce  à  quoy  elles  auront  esté  taxées  et  imposées,  selon  ladicte 
estime  ,  tout  ainsi  et  par  la  forme  et  manière  qu^elies  faisoient 
paravant  qu'elles  fussent  es  mains  desdicts  gens  d'esglise ,  nobles, 
esludians  et  autres  privilégiées 
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Y0UI0D89  en  outre,  que  de  ceste  matière  la  cognoissance  et 
décision  en  ap[xartieone  aux  juges  souverains  par  nous  d'ores  eh 
avant  ordonnez  à  cognoistre  des  questions  de  pen  dan  s  des  druiis 
nagoeres  par  nous  ordonnez  estre  levez  eu  uostredict  pays  de 
Languedoc  5  et  icelle  cognoissance  leur  avons  comoiise  et  corn- 
mectons  parées  présentes  9  sans  que  nos  amés  et  féaulx  con» 
seillers  les  gens  de  nostre  cour  de  parlement  à  Tolose ,  lés  g<ene- 
raux  sur  le  faict  de  la  justice  en  nostre  pays  de  Languedoc  9  les 
prélats  9  les  offîciaux,  ny  aussi  les  conservateurs  d'icellcs  univer- 
8Îtez9  ny  autres  juges  ecclésiastiques,  en  cognoissent  ne  paissent 
cogooistre  pour  quelque  cause  ou  en  quelque,  manière*  que  ce 
soit,  ausquelz  et  chascun  d'aulx  nous  en  avons  interdit  etdeffen- 
dons  ladicte  cour  et  cognoissance;  et  si  aucuns  desdictes  gens 
d'esglise,  nobles,  privilégiez  ou  autres  ,  font  cbnvenir  nosdîcts 
sobgectz  devant  lesdicts  juges  ecclésiastiques  ou  conservateur» 
pour  Toccasion  dessusdicte,  et  que  lesdicts -juges*  en '-eiilre- 
prennent  aucune  cour  ou  cognoissance,  nous  voulons  et  ordan- 
nous,  comme  dessus 9  qu'ils,  et  chascun  d'eulx  endroit  soy, 
soient  contrainots  à  le  faire  reparer  et  mectreau  premier  estât 
et  deub9  c'est  à  sçavoir,  les  gens  laiz  par  prinse  et  exploitacion 
de  leurs  biens  en  nostre  main,  arrest  et  détention  de  leurs  per- 
sonnes se  mestierest,  et  les  gens  d'esglise  par  prinse  de  leur 
temporel  en  nostredicte  main ,  arrest  et  detencion  desdictes  ci- 
tations, monictons  et  autres  procès  de  cour  d'esglise ,  et  par 
toutes  autres  voyes  en  tel  cas  requises,  et  toutes  fois  que  le  cas  le 
requerra ,  nonobstant  opposicions  ou  appellacions  quelconques» 

Si  donnons  en  mandement,   etc. 


^\  ^5.  .^  Lettres  qui  exemptent  (i)  les  seigneurs  et  hahitans 

d'Yvetot  de  tout  espèce  d'impôts, 

Rouen,  octobre  i464.  (  C.  L.  XVI,  371.) 


(1)  Oq  lit  au  préambule  de  cette  ordonnance  :  «  Gomme  du  temps  de  feu  de 
t  bonne  mémoire  et  récorda  tien ,  le  premier  roi  Glotaire ,  fils  du  roi  Glovis  pour 
«  la  réparation  de  la  mort  du  seigneur  d'Yvetot,  qui  lors  se  nommait  Gaultier  » 
«  que  Glotaire  avait  occis  en  la  chapelle  du  palais  de  Soissonsi  ycelui  roi  à  Tins- 
•  tîgation  et  poursuite  de  notre  Saint  Père  le  pape  et  du  collège  des  cardinaux  » 
«  par  délibëration  de  son  conseil,  a  voulu  et  ordonné  que  le  seigneur  d'YvetoA 
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.{!(•  .^6.  —  DécLiftATioN  qui  en  renouveitant  tes  droits  et  tes  prér 
rogatives  de  4a  pairie  défend  d* assigner  et  de  poursuivre  te 
comte  d!Angoutéme^t  ses  vassaux  aUtturs  qu'au  parlemenS 

•    de  Paris  (i). 

Ajpubpise,  i4<iëcembre  i464«  (G.  L.  XVI  278.)  Rcg.  à  Pacîs  au  parlem.  le 

7  janvier. 

'N^  77.  —  OiiDOifirAKCB  sur  ta  juridiction  civile  cl  criminette 
des  étus  en  première  instance,  et  des  généraux  des  aydes  en 
.i  dètnier  ressort,  toue  fiant  les  impositions. 

1 

.    .  Xwirp  f  iy  déc^mbfjB  i4^*  (G*  L.  XVI,  980.)  Rcg.  cour  des  aides  a  jan?. 

.IrfHTSf  €tG.  Comme  par  les  instruclioos  et  ordonnances  rojraux 
par  noz. prédécesseurs  long-temps  jà  faictes  sur  le  faici  de  la 
.juslice  des  aydes  ordonnés  pour  la  guerre ,  la  congnoissance des- 
. âicls a.ydes 9  tailles 9  gabelles,  quatriesme^huitiesnie)  imposition 
,de  douze  deniers  pour  livre 9  imposilions  foraines,  et  de  tous 
autres  aydes  ordonnés  pour  la  guerre ,  quels  qu*ils  soyent  ne 
•comment  qu*lls  soyent  nommés  ou  appelles ,  soyent  ocfroys  ou 
.comp<»itions  faictes  pour  ce  au  lieu  des  aydes,  et  autres  quelz- 
conques  9  et  des  dépendances  d^iceulx  au  regard  de  la  justice  et 
des  choses  qui  requièrent  estre  traictées  et  démenées  par  justice 
.entre  quelques  personnes  que  ce  soit,  en  tous  cas  criminels  et 
civils  appartiennent  et  soyent  commises  en  gênerai  ou  en  parti- 
culier, c*est  assavoir,  aux  eslus  sur  ce  par  nous  ordonnez,  et  à 
chacun  d'eulx  ordinairement  et  en  première  instance ,  en  leurs 
eslections^    et  en  cas  d^appel  et  souveraineté,    à  noz  amez  et 


«  et  ses  successeurs  ne  serout  tenus  de  faire  aucun  Iiommage,  et  en  fut  dès- lors 
«  icclle  seigneurie  exempte.  • ..  Pourquoy  »  après  que  nous  avons  fait  voir  et  vi- 

•  siter  par  les  gens  de  notre  conseil  ladicte  information,  par  laquelle  nous  est 
«  apparu  que  ladicte  terre  a  été  au  temps  passé  vulgairement  appelée  rojaulme, 
«  et. qu'elle  a  été  tenue  franche  d*hommage  et  autres  devoirs  avec  haults  jours, 

•  czquels  la  inatîërc  de  justice  prenoit  fin  sans  recourir  ailleurs.  » 

Le  fait  .attribué  à  Glotfiire  n'est  rapporté  par  aucun  des  historiens  èonYenipO- 
rains.  V.  Mérô.  de  Vertot  sur  le  rojaume  d'Tvctot,  tnéÎD.  d«  Tacad.  des  heAet« 
lettres,  IV,  728.  (Pasloreti) 

■  (1)  V.  Ci-dessus  Tord,  du  Boctobrei  463. 


fëaulz  conseillers  les  generaut  sur  le  faict  de  la  juifetice  desdibtds 
aydesy  font  ainsjrquedes  causes  ordinaires  dod  touicfaant  etcon- 
ceniant  lesfaicts  devantdicts ,  la  cognoissance  en  appartient ,  en 
4»remiere  instance 9  aux  prevosts,  bailiifs,  sencschaux  et  jugeci 
ordinaires  en  nostre  royaume ,  et  en  cas  d*appel  et  souveraineté , 
à<ao5lre  court  de  parlement  ;  et  soit  la  cogiiloissance  des  aydes 
deranldicles  et  dépendances  ostée,  prohibée  et  défendue  à  tous 
'lesdicts  juges  ordinaires  ou  commissaires  particuliers  quels  qu'ils 
soyent ,  sans  que  ils  ne  nostredicte  cour  de  parlement  en  puissent 
ou  doiv)ent  cognoistre  en  aucune  manière:    néahtmôins,  nous 
avons  esté  informez  que  plusieurs ,  tant  privilégiez  qtre  autres  « 
au  moyen  de  certaibes  nos  lectres  par  ei»x  de  nous  obtenues  paY 
importunilé  de  reqnerans  ou  autrement,  s'efforcent  attribuer  la 
cognoissance  des  aydes  devantdicts  anxdîcts  juges  ordinaires-^ 
en  nostre  cour  de  parlement,  et  illec  tenir  leurs  parties  ad^efses 
en  ^grandes  involutions  de  procès  et  somptueux  despens,  ^o^ 
-ombre  de  la  grande  charge  des  causes  ordinaires  estant  en  no»- 
•tredicte  cour,  à  l'expédition  desquelles  elle  peut  en  très-grande 
4>eine  fournir^  jaçoit  ce  que  des  choses  devan Idiotes  ,  tt  nrestne- 
ment  des  impositions  foraines,  et  des  restes  qui  en  despendent, 
de  la  composition  d'Artois,  et  aussi  des  causes  d'appel  concer- 
nant icelles  impositions  foraines,  restes,  composition  d'Artois, 
tailles  et  autres  aydes  dessusdicts,  qui,  par  la  malice  ou  sim<- 
plesse  des  appellans  ou  autrement ,  sont  introduites  en  îiostre- 
dicte  court,    icelle  nostre   court,  en   grand   {>r6termission   d)B 
l'expédition  des    procès  ordinaires  qui  y  sont  âèii  long-temfpis 
introduits,  ait  voulu,  se  soit  efforcée  et  efiorCe  de  four  en  jour 
a  entreprendre  la  cognoissailce,  en  faisant  defiense  et  à  grandes 
peines  aux  parties  adverses  dcceux  qni  y  ont  ainsi  leurs  causeis 
introduites,  qu'ils  ne  les  poursuivent  ailleurs  qu'en  ladfctc  court, 
lesquelles-  choses ,  actendu  les  inslnich'ons  et  ordonnances  de* 
vanldictes,  sont  et  doivent  estre  réputées  -nulles  et  de  nul  tffety 
et  seroient  si  sur  ce  par  nous  n'estoit  pourvu  ,  la  totale  destruc- 
tion de  nosdicts  aydes. 

Sçavoir  faisons  que  nous,  considéré  ce  que  dit  est,  et  vouhfos 
lesdicles  instructions  et  ordonnances  royaux  estre  gardées,  en- 
tretrenues  et  exécutées  de  point  en  point,  selon  leur  forme '6t 
teneur,  avons  d*abon dan t,  en  ensuivant  le  contenu  esdiotes or- 
donnances et  instructions,  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordon- 
nons :par  ces  présentes,  que  lesdicts  esUis,  chacun  es  mecfes  de 
ton  esleotion ,  coguoissent  oïdinairemeiït  de  toutes  caoses  et  de- 
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bats  criminels  et  civils  touchans  lesdicts  ayde^ ,  impositions  fo- 
raines f  restes  d'icelles  9  et  autres  impositions  quatriesme  > 
huitiesme»  tailles,  octroys,  compositions  en  lieu  d'aydes,  soit  la 
composition  d*Artois  ou  autre,  leurs  circonstances  et  dépen- 
dances, et  nosdicts  généraux  conseillers,  en  cas  de  ressort  et 
souveraineté ,  entre  quelques  personnes  que  ce  soit  et  de  quelz- 
conques  privileîges  qu'elles  usent  ;  et  des  choses  dessusdictes 
avons  defiendu  et  defTendons  à  nostredicte  court  de  parlement 
€tà  tous  autres  juges  ordinaires  et  commissaires  quelzconques , 
toute  jurisdiction  et  cognoissance ,  et  voulons  que,  si  nosti^- 
dicte  court  de  parlement,  juges  ordinaires  ou  autres  en  avaient 
prins  ou  s'efTorçoient  d*ores  en  avant  prendre  aucune  cognois- 
sance ou  jurisdiction»  soit  en  première  instance,  en  matière  d'ap- 
pel ou  autrement,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  et  entre 
quelzconques  personnes,  que  incontinent  et  sans  delay  icelle 
nostre  court  renvoyé  pardevant  noz  généraux  conseillers  en  la 
chambre  des  aydes,  à  certain  jour,  toutes  les  causes  concerpant 
et  regardant  les  choses  dessusdictes  et  dépendances,  qui  parde- 
vant elle  sont  de  présent  et  qui  ou  temps  advenir  y  seroient  in- 
troduites, nostredicte  court  préalablement  de  ce  faire  par  nostre 
procureur  gênerai  des  aydes  souflisamment  requise  par  escrit 
ou  autrement  deuement,  sans  plus  d'icelles  tenir  aucune  court 
ne  cognoissance,  laquelle,  au  cas  dessusdict,  nous  leur  avons 
interdicte  et  deffendue,  interdisons  et  defTendons  du  tout  par 
ces  présentes  :  et  pour  ce  que,  par  nostredict  procureur,  icelle 
nostre  court  a  suventefois  esté  requise  de  faire  lesdicts  renvoya 
quand  les  cas  sont  eschus,  à  quoy  n'a  esté  donné  provision ,  mais 
sont  demeurées  les  causes  en  nostredicte  court,  sans  en  faire 
lesdicts  renvoys ,  nous  voulons  et  ordonnons,  jcorome  dessus, 
que,  ou  cas  que  nostredicte  cour  de  parlement  feroit  d'ores  en 
avant  aucuns  refus  ou  delays  de  faire  lesdicts  renvoys,  après  la 
requeste  à  elle  sur  ce  faicte  par  nostredit  procureur,  soit  par 
escrit  ou  autrement  deuement,  que  iceux  noz  généraux  con- 
seillers puissent  et  leur  loise  cognoistre,  décider  et  déterminer 
desdictes  causes,  leurs  circonstances  et  dépendances,  et  sur 
icelles  donner  et  prononcer  leurs  arrcsts,  lesquels  voulons  et 
autorisons  estre  valables  tout  ainsy  que  si  par  nostredicte  court 
avoient  esté  envoyées  pardevant  eux,  ou  que  eu  icelle  n'eussent 
point  esté  introduites  ,  en  contraignant  à  ce  faire  et  souffrir  tous 
ceux  qui  pour  ce  seront  à  contraindre  par  toutes  voyes  dues  et 
raisonnables 9  nonobstant  quelzconques  introductions  de  causes 
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faites  eo  Dostredicte  court  de  parlement  >  les  iohibitioDs  et  def- 
fenses  qui  par  iceiie  nostre  court  ont  esté  et  pourroient  estre 
faictes  au  contraire ,  et  autres  mandeinens  et  ordonnances  à  ce 
contraires. 

Si  donnons  en  mandement ,  par  ces  mesmes  présentes  ,  à  nos- 
dicts  généraux  conseillers  sur  le  faict  de  la  justice  desdicts  aydes, 
que  nostre  présente  ordonnance  ils  gardent,  etc. 

Par  le  Roy,  maistre  Ëstienne  Chevalier ,  trésorier 9  Guillaume 
de  Yarie ^général,  et  autres  presens. 


I^*.  78.  —  Lettaes  patentes  relatives  aux  ecclésiastiques  qui  , 
après  avoir  commis  quelque  délit,  se  plaçaient  sous  i'au^ 
torité  de  Vévéque  pour  échapper  à  la  juridiction  ordi^ 
naire{i). 

Paris,  6  janvier  1464.  (CL.  XVI ,  290.) 

N*.  79.  —  Obdonwancb  portant  que  les  marchands  acquitteront 
l'imposition  foraine  à  Paris,  et  ne  seront  pa^  tenus  de 
bailler  cuulion. 

Rasilly,  près  de  Ghinon,  7  février  i464.  (G.  L,  XVI,  agô.) 

N'.  So.  —  Lettres  portant  que  les  appels  des  jugemens  de  la 
ehamére  des  comptes  seront  décidés  par  elle  avec  adjonc^ 
iiati  des  membres  du  parlement,  et  sans  déplacement  des 
registres  (2). 

Poitiers»  26  février  1464.  (G.  L,  XVI,   297.)  Reg.   chamb.  des  comptes,  le 

i3  mars. 


(1)  Ces  lettres  constatent  que  l'ordonnance  de  Saint-Louis  sur  la  quarantaine- 
le-roi  était  encore  en  vigueur;  elle  avait  été  violée  dans  uive  querelle  entre  des 
habîtans  de  Tournay ,  et  pour  ce  les  délînquans  se  trouvaient  bannis;  pour  éviter 
la  peine  ils  s'étaient  rendus  comme  clercs  dans  les  prisons  de  Tévêque.  (  Dec.  ) 

(a)  Ges  lettres  remettent  en  vigueur  Tord,  de  PbiUppe-le-Long  de  janv.  iSig, 
00  moment  suspendue  en  février  i46(. 
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N*.  81.  —  Lettre  du  duc  d&  B&rry  (i  ) ,  frère  du  roi,  au  duc  4^ 
Bourgogne,  son  oncle ^  concernant  sa  fuite*en  Bretagac,  et 
Cinitntion  oïl  H  est  de  parvenir  à  la  réforme  des  aius  avec 
les  seigneurs, 

Nantes,  i5  nars  i464.  (Monstrelet,  vol.  3,  (^  110.) 

Très  cliîer  etamé  oncle,  je  me  recommande  à  vous  tant  comitoe 
je  puis  ;  et  vous  plaise  scavoir  que  depuis  aucun  temps  en  ça  j'aî 
eu  sou  ventes  fois  les  clameurs  de  la  pluspart  des  seigneurs  du  sang 
des  parents,  et  autres  nobles  hommes  de  ce  royaume  en  tous 
états,  du  discord  et  piteux  gouvernement  qui  partout  celui  a 
COi»rs,  par  le  conseil  des  gens  étant  autour  de  monseigneur, 
p4ains  de  mauviaisté  et  iniquité  :  lesquels  pour  leur  profit  et  af- 
fection singulière  et  désordonnée  ont  mis  monseigneur  en  sus- 
peclion  et  haine  vers  vous,  moy  et  tous  les  seigneurs  dudît 
royaume  :  mesme  vers  le  Roi  de  Castille  et  d'Ecosse  alliez  de  si 
long'temps  à  la  couronne  que  chacun  scel  :  au  regard  comment 
Taulorité  de  TËglise  a  été  regardée,  justice  faictc  et  administrée^ 
les  nobles  maintenus  et  leurs  droits  de  noblesse  et  usaiges.^  le 
pourc  peuple  supporté  et  gardé  d'oppression  ne  vous  en  ^scrîps 
plus  autant,  car  je  sais  que  assez  en  êtes  informé.  Et  moi  déplai- 
sant des  choses  susdites  ainsi  que  tloy  être,  comme  cekii  ti  qui 
le  fait  touche  de  si  près  comme  chacun  scet-  Et  désirant  y  pour* 
voir  par  le  conseil  de  vous,  desdits  seigneurs  «t  parents  et  arUtres' 
nolïles  hommes  qui  tous  ont  promis  moi  y  aider  et  servir,  ^et 
sans  épargner  corps  ne  biens  au  bien  du  royaume  et  de  la  chose 
publique  d'iceluy,  aussi  pour  sauver  ma  personne  que  je  seat^y 
en  danger,  car  incessamment  et  ouvertement  mondit  seigneur 
et  ceuxd-entour  luy  parloient  de  moi  parolier  telles,  qui  par  rai- 
son me  dévoient  donner  cause  de  moi  douter  :  je  me  suis  parti 
d'avec  mondit  seigneur  et  venu  vers  le  beau  cousin  de  Bretatg;4»e5 
lequel  m'a  fait  si  bon  recueil  et  si  louable,  que  assez  ne  m'en  sau- 
roye  louer;  et  est  délibéré  de  moi  servir  de  corps,  de  biens  et  de 
tontesa  puissance  au  bien  du  dît  royaume  et  de  la  chose  publique- 

Et  pour  ce  très  chieret  frèsamé  oncle,  que  mon  intention  est 
desii*  est  de  moi  employer  avec  vous  et  Icsdits  seigneurs  mes  pa- 


(1)  C'est  un  acte  d'insurrection,  cl  le  commencement  de  la  guerre  dîto  du 
bien  publict  (Isambert.) 
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rens  par  le  conseil  desquels  je  vueîlle  user  et  non  autrement  de 
)a  ressourse  et  adresse  dudit  royaume  désolé ,  et  que  je  scay  que 
êtes  des  plus  grands  de  ce  royaume,  à  qui  le  bien  et  le  mal  tou- 
che bien  autant;  et  doyen  de.s  pers  de  France,  prince  renommé, 
d'honneur  et  de  justice  ainsi  qu'il  apperc  par  vos  grans  faits  con- 
duite et  entretenement  de  vos  grandes  seigneuries.  Sachant  que 
le  desordre  dudit  royaume  vous  a  desplue  et  desplaist  comme  rai- 
son est,  desiroye  de  tout  mon  cœiir  avec  vous  et  les  autres  sei- 
gneurs lues  parens  pouvoir  assembler,  afin  de  pourveoir  par  le 
conseil  de  vous  adeux  à  tous  les  faits  qui  par  defaule  d'ordre, 
justice  et  police  sont  aujourd'hui  en  tous  les  états  du  dit  royaume  ; 
et  au  soulagement  du  poure  peuple  qui  a  tant  porté  que  plus  ne 
peut,  et  mettre  tel  ordre  en  tous  endroits,  qu'elle  puisse  être  à 
Dieu  plaisante,  à  Thonueur,  félicité  et  bien  du  dit  royaume  et  à 
rétribution  d'honneur  et  louable  mémoire  perpétuelle  de  tous 
ceux  qui  s'y  seront  employés. 

Si  vous  prie  très  chier  et  très  aymé  oncle,  qu'en  cette  matière 
qui  est  si  grande  et  pour  si  bonne  fin  ,  vous  plaise  montrer  et  as- 
sister et  employer  :  et  aussi  faire  employer  mon  beau  frère  de 
Charrolois  votre  fils  à  mon  ayde,  comme  je  me  suis  toujours  con- 
fié qu'ainsi  seriez,  et  affm  que  vous  et  moi  puissions  assembler, 
qui  en  la  chose  que  plus  désiraye  (pour  ce  que  mon  intention  en^t 
de  brJef  et  incontinent  entrer  en  pays,  et  tenir  les  champs  avec 
les  autres  princes  et  seigneurs,  qui  m'ont  promis  moyy  acconi- 
pagner  et  ayder)  je  vous  prie  qu'il  vous  plaise  mettre  sus  et  tirer 
de  votre  pays  eu  paix  vers  la  France,  et  en  cas  que  faire  ne  le 
pourriez,  y  veuillez  faire  tirer  mondit  beau  frère  de  Charrolois 
avec  bonne  puissance  de  gens.  Et  avec  ce  envoyer  et  faire  venir 
ce  vers  moy  aucun  de  votre  conseil  fiable,  pour  estre  et  assister 
pojuur  vou6«  A  ce  que  lesdits  autres  seigneurs  du  sang  adviseront 
estre  à  faire  pour  le  bien  dudit  royaume  :  et  par  lesquels  vous 
(K^urrez  toujours  estre  informé  de  ma  bonne  et  juste  intention  : 
laquelle  par  vous  et  lesdits  seigneurs  du  sang,  je  veuil  conduire 
et  non  autrement  :  et  ce  que  par  mon  dit  beau  frère  en  vo^tre 
absence  sera  lait  et  dit  pour  le  bien   de  la  chose  publi({ue  du 
royaume  et  soulagement  du  pauvre  peuple^  je  le  souticndray  et 
maintiendray  jusques  à  la  mort  et  de  ce  pouvez  estre  certain. 

Très  chier  et  très  amé  oncle,  faîtes  moi  toujours  sçavoir  s'il 
est  chose  que  pour  vous  puisse  :  et  je  le  ferai  de  bon  cœur,  priant 
Dieu  qu'il  vous  doiut  bonne  vie  et iOe  que  vous  désirez. 
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N"«  8a.  —  Lettbes  portant  amnistie  en  faveur  de  ceux  qui 
dans  un  mois  abandonneront  ie  parti  de  Chartes  de  France 
duc  de  Berry. 

Thouars,  16  mars  i464*  (G.  L.  XVI,  307.)  Rcg.  au  parlem.  de  Paris,  a6. 

LoYs,  etc.  Comme  aucuns  meuz  de  mauvais  esprit  et  en  damp- 
nable  propos,  non  ayans  regard  à  Dieu*  honneur,  conscience  ^  et 
la  loyaulté  quUIz  nous  doivent,  et  à  quoy  par  serement  et  autre- 
ment ik  sont  tenuz  envers  nous  et  la  couronne  de  France ,  ayent 
fait ,  conspiré ,  machiné  et  pourchassé  plusieurs  choses  trës-pre- 
judiciables  à  nous,  à  noz  subgîez  et  à  la  chose  publique  de  nostre 
royaume  (1),  eulxefforçans  par  séductions  et  autrement  troubler 
et  empescher  le  bon  estât  dû  royaume^  qui  estoit  si  paisible  et  eu  si 
grant  transquillité  que  marchandise  couroit  franchement  par- 
tout, chascun  vivoit  paisiblement  en  sa  maison,  feussent  gens  d'es- 
glîse,  nobles,  bourgeois,  marchans^  laboureurs  ou  autres;  toutes 
manières  de  gens  estranges  ou  du  royapme  povoient  seurement  et 
sauvementaler,  venir,  entrer  et  yssir  par  toutes  les  parties  de  nos- 
tredict  royaume  avec  leurs  denrées,  marchandises,  or,  argent  et 
toutes  autres  choses  quelxconques,  sans  dangier,  destourbier  ou 
empeschement  aucun;  et  néantmoins,  non  ayant  iceulx  séduc- 
teurs consideract  ion  aux  choses  dessusdictes  ne  aux  maulx  et  in- 
çonveniens  qui  peuvent  advenir  par  leur  mauvaise  et  dampnée 
conspiraction,  ont  séduit  et  suborné  nostre  frère  de  Berry,  jeu- 
ne d'asge  et  non  considérant  la  mauvaise  intention  de  ceulx  qui  ces 
trahisons,  rebellions,  machinacions  et  conspiracions  conduisent, 
à  soy  séparer  d'avec  nous,  et  par  leur  faulx  donné  à  entendre 
soubz  umbre  et  couleur  de  luy  et  de  plusieurs  mensonges  contro- 
vés  pour  l'atraire  et  faire  joindre  avec  eux,  et  esmouvoir  le  peu- 
ple à  rencontre  de  nous  et  à  soy  séparer  de  nostre  obeyssànce, 
ont  fait  dire,  semer  et  publier  par  diverses  parties  de  cedict 
royaume,  qu'on  vouloit  emprisonner  nostredict  frère  et  actemp- 


(1  )  La  Fameuse  ligue  qui  fut  connue  sous  le  nom  de  Ligue  du  Bien-Public,  nom 
que  lui  donnèrent  ceux  qui  la  formaient.  Elle  eut  pour  principaux  chefs  ,  le 
comte  t]e  Charolais,  fils  du  duc  de  Bourgogne,  le  duc  de  Bretagne  et  le  duc  de 
Bourbon.  Dunois  y  était  entré ,  ainsi  que  lé  duc  de  lïciiiours ,  le  comte  d'Arma- 
gnac,  et  beaucoup  d'autres  qui 9  après  avoir  rempli  les  premières  places  de 
l'état  sous  le  règne  précédent,  avaient  été  éloignés  on  destitués  par  Louis  XI« 

(Pastoret.) 


<. 
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ter  à  sa  personne,  ce  que  onques  ne  pensasmes;  et  quant  eussions 
sceu  aucun  qui  ung  si  dampnable  cas  eust  voulu  perpétrer,  nous 
en  eussions  fait  faire  telle  punicion  que  ce  eust  esté  exemple  à 
tous  les  autres;  ainçoU,  pensions  et  entendions  que  nostredict 
frère  fust  si  content  de  nous,  et  nous  en  tenions  si  assurez  que 
possible  estoit,  et  luy-mesme  de  sa  bouche  le  nous  avoit  ainsy  dit 
et  affirmé  avec  tant  de  belles  et  honnestcs  parolles,  qu'il -estoit 
vraisemblable  que  ainsy  estoit   et  croyons  fermement  qu'il  avoit 
ce  propos  et  voulenté ,  si  ne  fussent  les  fauU  et  mauvais  séditieux 
qui  en  ce  Tout  destourbé,  et  du  bon  vouloir  qu'il  avoit  à  nous 
destoumé,  et  lesquelz  en  outre  ont  envoyé  par  diverses  parties 
de  Dostre  royaume,  pour  faire  adhérer  et  joindre  avec  eulx  par 
leur  faux  donné  à  entendre  et  leur  mauvaise  et  dampnable  séduc- 
tion, laquelle  ilz  s'efforcent  couvrir  soubz  couleur  du  bien  de  la 
chose  publique,  plusieurs  princes ,  prélats ,  gens  d'esglise,  barons, 
chevaliers,  escuyers,  bourgeois,  marchans  et  autres  habitans  des 
bonnes  villes  et  des  champs ,  lesquelz,  ignorans  la  mauvaise  et 
dampnable  fin  à  quoy  lesdicts  sedicieux  tendent,  qui  n'est  que 
pour  mectre  guerre  et  division  en  ce  royaume  et  troubler  et  empes- 
cher  le  bon  vouloir  que  noz  bons  et  loyaulx  subgetz  ont  envers 
nous,  comme  faire  doivent,  pourroient  peut  -estre  leur  avoir  donné 
consentement,  cuidant  bien  faire ,  et  leur  auroient  fait  quelque 
promesse  de  eulx  joindre  avec  eulx  et  tenir  leur  parti  ou  autre- 
ment, desquelles  choses,  quand  ainsy  se  feroit,  est  tout  cler  que 
ioconveniens  irréparables  en  pourroient  ensuyr  à  l'exemple  des 
choses  passées,  et  dont  à  ceste  cause  est  à  doubter  que  nos  anciens 
ennemis  et  adversaires  les  A  nglois,  à  leur  pourchaz  ou  autrement, 
pourroient  entrer  et  descendre  en  ce  royaume,  et  y  faire  maulx 
et  donunaiges  innumerables,  ainsy  que  aulresfois  ilz  ont  fait, 
dont  tant  de  sang  humain  chresticn ,  tant  de  ceulx  de  nostre  sang 
et  lignaige  comme  des  autres  gens  nobles  de  nostre  royaume ,  à 
esté  espandu,  tant  d'esglises  violées,  femmes  forcées,  pucelles 
déflorées,  et  autres  pitiez  et  inhumanîtez  sont  ensuivyes,   que 
piteuse  et  douloureuse  chose  est  de  les  remembrer  et  raconter; 
et  à  quoy  se  lesdicts  princes ,   gens  d'esglise ,  nobles  et  autres, 
eussent  pensé  et  en  eussent  esté  advertiz,  il  ne  fault  faire  aucun 
double  que^amais  ne  l'eussent  accordé  ne  consen  ti  ;  et  néanmoins, 
doublant  peut-estre  que,  pour  l'adherance  qu'ilz  ont  fait  aux 
susdits  séducteurs,   traytres  et  rebelles  à  nous  et  à  la  couronne 
de  France,  nous  veulsissîons  prendre  vengeance  d'eulx,  et  pro- 
céder à  rencontre  d'eulx  ainsy  qu'il  est  accoustumé  contre  cri* 


\ 
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mÎAéh  de  crime  de  leze^maîesté,  pourroient  faire  difficulté  de  m' 
réduire  envers  nous ,  et  nous  recongnoisjtre  et  Terreur  à  qaoj  ils 
ont  esté  menés,  de  peur  que  ne  leur  voulsissious  donner  et 
impartir  nostre  grâce* 

Sçavoir  faisans  que  nous,  à  Pexemple  de  nostre  sauveur  Jésus* 

Christ,  duquel  tenons  ce  royaume  et  la  couronne,  qui  ne  voulut 

la  perdicion  de  son  peuple,  mais  que  chascun  se  reduisist  envers 

luy  pour  estre  et  demeurer  en  sa  bonne  grâce,  nonobstant  toutes 

les  faultes  et  erreurs  en  quoy  lesdicts  princes,  preslaz,  gens 

d'esglise,  nobles  et  autres  de  quelque  estât  que  ce  soit ,  pourroient 

estre  escheuz  et  envers  noua  avoir  offense  à  cause  et  pe^r  le  mo* 

yen  et  pourchaz  desdicts  séducteurs,  traytres,  rebelles  et  deso* 

beyssans  envers  nous,   voulans  monstrer,    comme  prince  de 

miséricorde,    que  nous  ne  voulons    la    destruclion  de  nosire 

peuple,  avons  disposé  de  faire  advertîr  tous  lessubgez  de  nostre 

royaume  des  choses  dessusdictes ,  et  pour  les  assurer  que  nul  ne 

face  difficulté  de  venir  pardevers  nous  et  se  réduire,  et  ester 

hors  de  Terreur  en  quoy  peut-estrc  ilz  séroient  eschcus,  avons 

ordonné,  dit  et  déclaré,   disons,  ordonnons  et  declairons  par 

cesdictes  présentes ,  que  tous  ceulx  qui  vouldront  venir  et  eux 

réduire  envers  nous,  dedans  un  mois  ou  six  sepmaines  au  plus 

tart,   délaissant  et  abandonnant  le  dampnable  parti  desdicts 

rebelles  et  desobeyssans ,  nous  les  recevrons  bcnignement  et  dès 

à  présent  leur  impartons  nostre  bonne  grâce,  sans  que  à  ceste 

cause,  ores  ne  pour  le  temps  advenir,  on  leu  r  impute  aucune  faulte, 

crime,  blasme,  reproche  ou  deshonneur,  à  Toccasion  des  choses 

dessusdictes,  ne  que  on  leur  donne  ou  face   aucun  destourhier, 

dommaîge,  ou  empeschemeat^  en  leurs  corps  ne  en  leurs  biens, 

en  manière  quelxconque;  et  voulons  que  sitost  qu^ilz  se  réduiront 

à  nous  comme  à  leur  souverain  et  droicturier  seigneur,  ilz  soyent 

restituez  à  leur  bonne  famé  et  renommée  et  à  tous  leurs  bi^ns, 

et  que  de  ces  présentes  ils  se  puissent  aider  et  leur  puissent  valoir 

tout  ainsy  que  s*ilz  avoient  lectres  espéciales  au  cas,  en  eulx  i»r 

duisant  et  venant  par  devers  nous  et  noz  lieuxtenans  pour  faire 

le  serement  de  nous  servir  et  obeyr  comme  bons  et  loyaulx  subr 

jectz  doivent  faire. 

Et  d'abondant,  pour  obvier  à  (outes  choses  qui  pourroient 
prejudicîer  à  nostre  présente  grâce  et  abolicion  générale,  don- 
nons en  mandement  à  tous  nosdicts  lieuxtenans,  conne&tables, 
maréchaux  et  chicfs  de  guerre,  seneschaulx,  baillifz,  provostz, 
et  à  tous  noz  autres  justiciers  et  officiers  ou  à  leurs  lieuxtenans, 
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et  à  chascun  d^eulx,  que  cef^presenles  et  le  contenu  en  icelles  iU 
facent  gfarder,  entretenir  et  observer  de  point  eu  point^  et  icelies 
publier  par  les  auditoires  do  leurs  jurisdiclions  et  par  tous  les 
lieux  accoustumés  à  faire  criz  et  publicacions»  et  que  tous  ceiilx 
qui. s'en  vouidront  aider,  iiz  les  en  faoent  joyretuserplainemcnt 
«t  paisiblement  sans  difficulté  quelconque,  et  imposons  silence 
perpétuel  à  nostre  procureur  et  à  tout  ce  qu^il  voudroit  dire, 
alléguer  ou  proposer  au  contraire;  et  voulons  que  au  vidimus 
d'icelles,  fait  soubz  scel  royal  ou  auctentique.  l'oy  soit  adjoiLsiée 
comme  à  Toriginal. 

En  tesmoin  de  ce,  nous  avons  fait  mectre  nostre  scelàceçdictes 
présentes. 

Donné  à  Thouars,  etc.  Par  le  Roi  en  son  conseil,,  ouq^iel  le 
Conte  du  Mayne«  les  Contes  de  Comminges  et  sire  de  Bais-Mcr 
nart,Mareschaulx  de  France,  le  Conte  de  Manie vrier,  granl  Senes- 
chai,  les  sires  du  Lau  et  de  Basoges ,  maistre  Jehan  Dauvet,  pre- 
mier Président  de  Tliolose,  les  sires  de  Monstereul  et  de  la  Rosière, 
maistre  Estienne  Chevalier,  Guillaumede  Varie,  et  autres  estoicu  t. 


N*.  85.  —  Lettbes  portant  permission  à  Pierre  de  Médicis  et 
à  tes  successeurs  déporter  dans  leurs  armoiries  trois  fleurs 
de  iys. 

Mai  i465.  (GartOD  de  la  Bibl.  du  roi ,  n»  loi.) 

N*.  84.  —  TaiiTÉ  entre  ia  France  et  te  peuple  de  Liège (^i)  ré- 

voité  contre  son  souverain. 

Liège,  17  juin  i465.  (Corps  diplom.  p.  5a8.) 

« 

Louis,  etc.  Comme  nagueres  avons  envoyé  nos  amez  et  £eaux 
coDseilier^  et  chambellans ,  le  (tire  de  (^hastillon  ,  nostre  cousin, 
Aimard  de  Poisieu,  dit  Cadorat,  nostre  bailli  de  Mante,  maître 
Jean  du  Yergier,  aussi  nostre  conseiller  et  président  en  nostre 
cour  de  parlement  de  Toulouse,  et  Jacques  de  la  Royere,  nostre 
secrétaire,  par  devers  nos  très-chers  et  grands  amis  les  régent, 
maistres  jurez,  conseil  et  université  de  la  cité  de  Liège ^  pour 


(1)  Walter  Scott,  dans  Quentin  Durvrard  a  cherché  à  expliquer  cet  intrigues. 
Le  tableau  est  un  peu  chargé ,  mais  il  est  tracé  de  main  de  maître.  (Isambert.j 
10.  53 
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leur  dire  et  communiquer  aucunes  choses  de  par  nous,  lesquels 
nos  conseillers  et  ambassadeurs,  par  vertu  du  pouvoir  par  nous 
donné ,  ont  fait  pour  et  au  nom  de  nous,  avec  lesdits  du  Liège , 
les  traitez,  promesses  et  appointemens  desquels  la  teneur  s'en- 
suit. 

Louis  de  Laval,   seigneur  de  Chastillon,  Aimard  de  Poîsieu» 
dit  Cadorat,  bailli  de  Mante,  conseillers  et  chambellans  de  très- 
haut,  très-excellent  et  puissant  prince  Louis,  par  la  grâce  de 
Dieu ,  roi  de  France  très-chrétien  ;  Jean  Duverger,  aussi  con- 
seiller dudit  seigneur  et  président  en  sa  cour  de  Parlement  de 
Toulouse  9  et  Jacques  de  la  Royere,  secrétaire  dudit  Seigneur,  et 
SCS  ambassadeurs  de  par  lui  envoyez  en  cette  bonne  cité  et  pais 
du  Licgè ,  e   pour  nous  Marc  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  marquis  de 
Bauden,  gouverneur  et  régent  des  païs   du  Liège,   duché  de 
Bouillon  et  comté  de  Loz;  et  nous  les  maistres  jurez  ,  conseil  et 
université,  généralement  de  ladite  cité,  franchise  et  banlieue 
dudit  tiiege,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  et 
oiront ,  salut  : 

Savoir  faisons  que  pour  obvier  à  la  mauvaise  et  damnable  in- 
tention ,   et  surprise  apparente  des  ducs  de    Bourgogne  et  de 
Bourbon,  du  comte  de  Charolois  et  de  leurs  adhérans  et  com« 
plices ,  lesquels  nagueres  se  sont  élevez  et  mis  sus  en  armes  à 
rencontre  du  roi  leur  souverain  et  le  nostre,  de  nos  ambassadeurs 
dessusdits  ,  et  aussi  pour  pourvoir,  le  plutôt  que  faire  se  pourra, 
à  ce  que  par  eux,  ou  leur  moien  ,  aucun  dommage  ou  incon- 
vénient n'avieune  au  roi  nostredit  seigneur,  ni  à  sou  roiaume,  ni 
semblablement  auxdits  païs  de  Liège  ,  de  Bouillon ,  de  Loz,  ni 
sujets  d'iceûx  :  nous  ambassadeurs  régent ,  maistres ,  gouver- 
neurs ,  jurez,  conseil  et    université  dessusdits,  désirant  d'une 
part  et  d'autre  garder  et  entretenir  inviolablement  la  bonne  et 
ancienne  amitié  qui  a  été  continuellement  et  sans  enfraiudre 
gardée  et  entretenue  entre  les  très-chrétiens  rois  de  bonne  mé- 
moire ,  et  la  couronne  de  France  et  le  roi  nostredit  seigneur,  et 
BOUS  lesdits  du  Liège  ,  de  Bouillon  et  de  Loz ,  et  sujets  d'iceux 
païs,  avons  tous  ensemble,  pour  donner  bon  ordre  et  provision, 
à  ce  que  dit  est  traité,  appointé,  conclu  et  accordé,  les  choses 
qui  s'ensuivent  : 

(i)  Et  premièrement,  nous  ambassadeurs  dessusdits,  au  nom 
4u  roi,  nostre  souverain  seigneur,  ayant  quant  à  ce  de  lui  pleine 
puissance ,  ainsi  qu'il  appert  par  ses  lettres-patentes  ci-après 
îBCorporées  ;  et  nous  les  régent ,  maistres,  gouverneiirs ,  jurex^     . 
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conseil  et  université  dessusdits ,  avons  de  nouveau  traité,  ap- 
pointé,  accordé ,  fermé  et  conclu,  traitons,  appointons,  fer-- 
nions  y  concluons  et  accordons ,  ensemble  au  nom  que  dessus , 
toute  bonne  amitié  d*uiie  part  et  d'autre,  au  moyen  et  par 
verru  de  laquelle  amitié,  nous  susdits  du  Liège,  de  Bouillon  et 
deLoz,  avons  promis  et  promettons  de  nostre  part ,  servir  de 
nostre  puissance ,  porter  et  favoriser  le  roi,  nostre  seigneur,  à 
rencontre  desdits  ducs  de  Bourgogne ,  de  Bourbon ,  comte  de 
€haroloi.s,  leurs  adhërans  et  complices,  et  autres  adversaires 
rebelles  et  désobéissans  ,  sans  mal  engin. 

Et  semblablement  nous  ambassadeurs  dessusdîts,  de  la  part 
du  roi ,  nostre  souverain  seigneur,  avons  promis  et  promettons  à 
vous  seigneurs  régent ,  maistres,  jurez,  conseil  et  université  de 
ladite  cité  el  paîs  dessùsdits ,  an  nom  que  dessus,  que  le  roi, 
nostre  souverain  seigneur,  vous  aidera  ,  portera  ,  soutiendra  et 
favorisera  de  toute  sa  puissance  en  tous  vos  affaires,  à  rencontre 
des  dessùsdits ,  et  de  tous  vos  autres  ennemis  et  adversaires, 
sans  mal  engin. 

(a)  Jtem,  El  pour  ce  qu'il  est  besoin  dès  maintenant  et  promp- 
tement  soi  mettre  sus  en  armes,  à  rencontre  des  dessusdits,  et 
leur  faire  guerre  ouverte,  a  été  traité,  appointé,  accordé  et  con- 
clu comme  dessus;  traiions,  appointons  et  accordons  par  ces 
présenies ,  que  pour  mieux  faire ,  mener  et  conduire  la  présente 
goerre,  le  roi,  nostredit  seigneur,  paiera  et  soudoiera  inconti- 
uent  deux  cens  lances,  à  trois  hommes  et  à  trois  chevaux  pour 
lance, etaura  chacune  lance  par  mois  quinze  livres  tournois,  du- 
rant ladite  guerre  à  l'encontre  desdits  de  Bourgogne,  de  Bourbon, 
de  Charolois  et  leurs  complices  et  adhérans ,  et  pour  la  (Conduite 
d'iceux  gens  d'armes ,  nous  lesdils  du  Liège,  commettrons  et 
élirons  tel  capitaine  idione,  et  suffisant  que  bon  nous  semblera, 
lequel  aura  de  parle  roi,  nostre  seigneur,  la  charge  et  conduite 
desdite»  lances  durant  ladite  guerre,  comme  dit  est,  et  pourra 
ledit  seigneur,  si  son  bon  plaisir  est,  commettre  homme  de  par 
lui ,  pour  prendre  et  recevoir  les  montres  dudit  capitaine  et  des- 
diles  lances,  et  les  sermens  des  gens  de  guerre  de  ladite  charge  , 
de  bien  el  loialement  servir  le  roi,  nostre  seigneur,  et  nous  les- 
dits  du  Liège,  de  Bouillon  et  de  Loz,  sous  la  charité  dudit  ca- 
pitaine qui  à  ce  sera  nommé ,  commis  et  élu. 

(3)  liem*  Au  moyen  et  par  vertu  de  Uidile  amitié  a  été  traité 
et  accordé  que  le  roi,  souverain  seigneur  de  nous  ambassadeurs 
dessusdits,  fera  toute  diligence  à  lui  possible  envers  nostre  très* 

33. 
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saint  père  le  pape  et  les  cardinaux,  que  ledit  st;igneur  régent  et 
g^Duverneur  soit  conOrmé ,  et  ne  prêtera  icelui  roi ,  nostredit  sei- 
gneur, obéissance  à  nostredit  saint  père,  jusqu'à  de  tout  son 
pouvoir  il  se  sera  emploie  de  faire  taire  lardite  confirmation;  et 
par  ce,  sera  loisible  à  nous  lesdits  du  Liège  9  de  Bouillon  et  de 
Loz,  si  bon  nous  semble,  npus  joindre  et  adhérer  aux  lois, 
coutumes  e,t  ordonnances,  réservations?  et  défenses  touchant  l'état 
et  gouvernement  de  Téglîse  de  France,  qui  de  présent  sont  au 
roiaume,  on  qui  se  feront  avant  que  le  roi,  nostredit  seigneur, 
fasse  ladite  obéissance,  ou  en  icelle  faisant  à  nostredit  saint  père, 
et  avecque  ce  tiendra  et  fera  tenir  le  roi ,  nostre  seigneur,  nous 
dudit  Liège  ,  en  tous  nos  privilèges  ,  libériez  ,  franchises ,  paix 
faiies,  reglemens,  usages  et  coustumes  anciennes,  et  en  tout 
ce  que  la  loi  nous  sauve  et  garde,  et  peut  sauver  et  garder  sans 
mal  engin. 

(^)  Item,  A  été  conclu  et  appointé,  comme  dessus,  que  nous 
lesdits  du  Liège,  ne  nous  pourrons,  ne  devrons  accorder  avec 
lesdits  monseigneur  de  Bourgogne,  comte  de  Charolois  ni  de 
Bourbon,  sinon  par  le  gré,  volonté,  et  consentement  du 
roi,  nostredit  seigneur;  et  par  ce,  le  roi ,  nostredit  seigneur, 
ne  se  devra  accorder  avec  lesdits  duc  de  Bourgogne,  comte  de 
Charolois,  ni  de  Bourbon,  que  nous  lesdifs  du  Liège  ne  soions 
unis  et  accordés  de  nos  causes  et  différences  avec  les  dessusdils, 
et  est  en  ce  entendu,  que  nous  lesdits  du  Liège  ne  nous  pour- 
rons, ne  devrons  entremettre  des  terres  et  seigneuries  mouvans 
du  roi,  nostre  seigneur,  ou  étans  dedans  son  roiaume. 

(5)  Item.  Qu'au  moyen,  et  par  vertu  de  ladite  amitié,  nous 
lesdits  du  Liège,  de  Bouillon  et  de  Loz,  ne  serons  tenus  servir 
le  roi,  nostre  seigneur,  ni  issir  hors  delà  cité  de  Liège,  outre 
trente  lieues ,  si  bon  nous  semble^ 

(6)  Item.  A  été  appointé  et  accordé,  comme  dessus,  que  le  roi, 
nostredit  seigneur,  fera  fournir  et  pourvoir  à  ses  dépens,  par 
homme  ,  à  ce  habilo  et  sufiisant ,  tel  qu!il  plaira  ,  de  salpêtre  et 
autres  [loudres  nécessaires  pour  l'aFlillerie  ou  fait  de  ladite 
guerre,  et  avec  ce  envolera  à  ses  dépens,  à  nous  du  Liège  ,  deux 
bons  maistres  pour  tirer  de  rarlillerie,  ladite  guerre  durant. 

(^)  Item..  A  été  traité,  conclu  et  appointé,  comme  dessus,  que 
le  roi,  souverain  sei^jncur  de  nous  ambassadeurs  dessusdits,  sera 
tenu  de  sa  part  entrer  ou  faire  entrer  gens  d'armes  à  puissance 
dedans  le  pais  de  Henault,  pour  faire  guerre  ouverte  audit  pais, 
et  auxdits  monseigneur  comte  de  Bourgogne^  comte  de  Charolois, 
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leurs  terres  et  seigneuries,  et  rie  leurs  adhérans  et  complices. 
Et,  en  pareil  cas,  nous  lesdits  du  Liège  serons  tenus  de  nostre 
part  incontinent  que  le  bon  plaisir  du  roi,  nostredit  seigneur, 
sera  nous  mander  et  faire  savoir  le  jour  de  ladite  enirée,  entrer 
en  armes  et  à  puissance  dedans  le  duché  de  Brabant,  pour  faire 
guerre  ouverte  auxdits  monseigneur  de  Bourgogne,  comte  do 
Charolois  et  leurs  complices  et  adhérans,  et  leur  faire  et  porter, 
et  à  tous  les  pays  qui  les  porteront  et  soustiendront ,  tout  le  dom- 
mage et  nuisance  que  pourrons,  toutes  choses  entendues  sana 
mal  engin. 

Lesquelles  amitiez,  promesses  et  appointemens,  et  toutes  au* 
très  choses  dessus  écrites  et  déclarées,  nous  ambassadeurs  dessus 
iiomine%  pour  -et  au  nom  du  roi ,  nostre  souverain  seigneur,  par 
vertu  du  pouvoir  par  lui  à  nous  donné ,  avons  promis  et  promet- 
tons en  bonne  foi  et  loianment,  dol  et  fraude  cessant,  tenir, 
garder  et  inviolablemenl  observer,  sans  jamais  faire  ni  venir  au 
contraire,  et  avec  ce  que  avons  promis,  et  par  ces  mêmes  pré- 
sentes, promettons  de  faire  rectifier,  agréer  et  approuver  et  con-^ 
fîrmer  lesdites  ordonnances,  accord  et  appointemcnt  par  le  roi^ 
nostredit  souverain  seigneur,  et  iceux  corroborer  et  sceller  de  son 
scel  roial ,  en  forme  due ,  dedans  le  jour,  monsieur  saint  Jac- 
ques, prochain  venant.  Et  nous  les  régent,  maîtres  et  gouver- 
oeurs,  jurez,  conseils  et  universités  dessusdits,  pour  et  au  nom 
desdites  cité  et  pais,  de  notre  part  avons  promis  et  promettons 
en  bonne  foi  tout  dol  et  fraude  cessant  comme  dessus,  tenii 
fermes  et  stables  ,  garder  et  accomplir  inviolablement  les  choses 
dessusdites,  sans  jamais  faire,  aller  ni  venir  au  contraire,  ei: 
nulle  manière  quelconque,  sans  mal  engin.  (Suivent  les  pleins 
pouvoirs  donnés  par  Louis  XI  à  ses  ambassadeurs.  ) 


N".  85.  —  Édit  qui  confirme  ia  confrairie  des  secrétaires  du 
roif  et  tes  réduit  au  noinire  ancien  de  Sg  (i). 

Fiirîs ,  juillet  i465.  (G.  L.  XVI ,  535.)  Reg.  en  chancellerie,  4  ^^P*»  »  &"  parU 
de  Paris  le  i8  novemb.,  et  en  la  cbamb.  des  comp.  le  22  <flkmême  moitf. 

i 

(i)  Le  roi  dit  qu'à  Texemple  de  J.-G.  qui  avait  élu  les  4  benoîts  évangéllstet 
pour  véritablement  décrire  le»  saints  évangiles  en  manifestant  ses  divins  secrets 
et  glorieuses  opérations  ;  (e$  rois  très-chrétiens,  ses  progénitcurs  ont  fait  et  établi 
i  perpétuité  certaines  personnes  pour  rédiger  et  mettre  à  perpétuelle  mémoire  t 
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N".  86  —  Lettres  portant  destitution  de  Voffice  d'un  conseiller 
à  ta  cour  des  aides  (  i  )  pour  sa  déloyauté  et  à  cause  de  son 
adhésion  au  parti  du  prince, 

Paris,  29  août  465.  (C.  L.  XVI,  345.) 

N°.  87.  -—  Lettres  ^ar  iesqueites  te  roi  dontie,  sa  vie  durant  ^ 
à  ia  Sainte-Chapeiie  d^ Paris,  tes  régaies  sur  toutes  ies 
églises  de  son  royaume, 

Paris,  i4  septembre  i465.  (C.  L.  XVI,  347.)  Reg.  en  la  chambre  des  comptes, 

6  novembre ,  avec  modification. 

N*.  88.  —  Lettres  patentes  portant  don  à  Charles  de  Bour^ 
gogne^  comte  de  Charolais,  des  villes  et  forteresses  sur  ia 
Somme  (2). 

Paris,  5  octobre  465.  (G.  L.  XVI^  355.)  Beg.  au  parlement,  de  Paris  ,  la  oct. 

et  à  la  Gbamb.  des  comp.  ,19.  1 

N*".  89.  •—  DÉCLARATION  portant  aéolition  de  tout  ce  qui  a  été 
fait  pendant  ies  troubles  au  nom  du  duc  de  Bourgogne  et  du 
comte  de  Charolais^  son  fils 9  et  extinction  de  tous  les  pro^ 
chs  commencés  et  poursuivis  de  part  et  d'autre, 

Paris,  8 octobre  i465.  (G.  L.  XVI,  367. )  Beg.  au  parlem.  de  Paris,  le  1 1  déc. 
avec  la  mention,  en  tant  que  touche  le  droit  du  roi, 

N".  90.  —  Lettres  pour  accélérer  ia  rentrée  du  parlement ,  à 
qui  ies  ordres  du  roi  avaient  fait  suspendre  V administration 
de  ia  justice  {ïï), 

Paris,  11  octobre  4^^*  (G.  L.  XVI,  368.) 


par  écrit  et  honnête  langage ,  orné ,  stilé  et  convenable ,  les  hauts ,  nobles  et  loua- 
bles édits  ,  perpétuels  et  généraux,  styles  et  ëtablissemens  de  justice,  lois  ,  Char- 
tres, arrêts,  constitutions,  ordonnances  et  lettres  royaux.  (Isambert.) 

(1)  Son  successeur  fut  reçu  sans  difficulté  par  la  cour  des  aides,  le  3  sep- 
tembre. {Idem,^ 

(9)  Gette  cession  eut  lieu  par  suite  du  peu  de  succès  que  Louis  obtenait  sur. 
^es  adversaires  dans  la  guerre  du  Bien  public.  (Idem,) 

(3)  A  cause  de  la  guerre  du  Bien  public.  (Idem,) 
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N*.  91.  —  LErrAE&  de  ratification  des  accords  faits  entre  ie  roi 

et  plusieurs  princes  de  son  sang{i), 

Paris,  27  octobre  i465.  (C.  L.  XVI,  378.)  Reg.  au  parlera,  de  Paris  le 
^  pénult.  octobre. 

Lots,  etc.  Comme  pour  la  pacification  et  appaisement  deii 
questions  et  différends  qui^  depuis  aucun  temps,  se  sont  ïneus 
entre  nous,  d'une  part,  et  nostre  très-  chier  , chrétien  et  très-amé 
frère,  Charles  de  France ,  à  présent  duc  de  Normandie ,  et  aucuns 
des  seigneurs  de  nostre  sang  adjoints  avec  luy  et  leurs  adherens, 
ayant  eslé  par  nous  et  nostredict  frère  et  lesdicts  seigneurs  de 
nostre  sang,  faicts  et  accordés  les  traictés  el  appointements  con- 
tenus et  déclarez  ez  articles  desquels  la  teneur  s'ensuit  : 

Comme  monseigneur  le  duc  de  Normandie ,  nagueres  duc  de 
Berry^  et  plusieurs  autres  des  seigneurs  du  sang  îoinfs  et  adhe- 
rens avec  luy,  ayent  faict  remonstrer  au  roy  qu'ils  s'estoient  unis 
et  assemblés  ensemble  pour  venir  par-devers  luy  et  pour  luy  faire 
aucunes  remonstrances  et  requestes  touchant  le  faict  et  ordre  de 
la  justice  et  bien  public  du  royaulme,  ce  qu'ils  n'ont  peu  faire 
ne  accomplir,  par  aucuns  rapports  à  eulx  faicts,  portaus  mena- 
ces, et  à  cette  cause,  et  pour  la  seurelé  de  leurs  personnes,  s'es- 
toîent  mis  sus  en  armes  et  assemblée  de  gens,  sur  quoy  se  sont 
ensuivies  aucunes  divisions  et  voyes  de  faict,  pour  obvier  aux- 
quelles et  aux  dommages  et  incon venions  qui  en  pourroient  ad- 
venir, et  pour  nourrir  bonne  paix,  amour  et  union,  entre  le  roy 
et  lesdicts  seigneurs,  alBn  qu'on  puisse  mieux  vucquer  aux  cho- 
ses nécessaires  pour  le  bien  et  utilité  de  la  chose  publique  du 
royaulme,  ont  esté  traiclées,  appointées  et  accordées  entre  eulx 
les  choses  qui  s'en  suivent  : 

Premier emetit.  Que  toutes  manières  de  guerres  et  voyes  de 
faict  d'entre  le  roy  et  lesdicts  seigneurs,  leurs  hommes,  vassaux 
et  subjects,  leurs  adherens  et  alliés,  amis  et  bienveillans,  de 
quelque  estât  et  condition  qu'ils  soyent,  en  quelques  pays,  terres 
et  seigneuries  que  ce  soit^  au  royaulme  ou  dehors,  à  cause  des- 
dictes divisions  et  différends,  cesseront  d'ores  en  avant  d'une 


.  (t)  Traité  de  Gonflans  et  de  Saint-Maur.  11  fut  accordé  que  l'on  nommerait 
5é  personnes  des  3  ordres  du  royaume,  pour  travailler  à  la  réforme  de  l'état. . .  ^ 
Le  roi  avait  tout  accordé  par  cette  paix ,  espérant  tout  ravoir  par  ses  întriguet^ 
Hîit.  Abr.Chr.  (^ec.) 
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part  et  d'autre,  et  demeureront  en  bonne  paix,  amour  et  tran- 
nnillité;  et  feront  le  Roy  et  lesdicts  seigneurs  retirer  leurs  géoft 
de  guerre  sur  leurs  lieux,  sans  faire  séjour,  au  plustost  que  faire 
se  pourra. 

(2)  Item.  Que  de  quelconques  choses  qui  soyent  ensuivît. à 
Toccasion  deâdictes  divisions,  d'un  coslé  et  d'autre,  ne  pourra 
Jamais  aucune  chose  estreîmputée,  reprochée  ou  demandée,  ny 
molestation  faicte  par  procès  ou  aultremeut,  en,  quelque  manière 
que  ce  soit,  à  aucuns  desdicts  seigneurs  ny  des  adherens,  servi- 
teurs, sujets,  alliés,  amis  et  hienveillans,  d'une  part  et  d*aii(re; 
ainçois  demeurei'ônt  en  bonne  seureté,  quelque  part  qu'ilz  soyent 
on  demeurent,  au  rbyaulme  ou  dehors^  sans  que  de  la  part  du 
Roy  ny  desdicts  seigneurs  leur  puisse,  ny  à  aucun  d'eulx,  aucune 
chose  estre  imputée,  reprochée  ou  demandée. 

(5)  Item.  Que  lesdicts  seigneurs  ne  ferbnt  ne  mouveront  par 
eulx  ny  par  autres,  à  l'occasion  des  choses  passées  ne  aultrenient, 
guerre  ou  dommage  au  Roy,  et  ne  procureront  que  guerre  ou 
dommage luy  soit  faict  par  autres  seigneurs  ou  communautés, 
et  ne  bailleront  ayde  ou  secours  en  quelque  manière  que  ce  soit, 
pour  cause  des  choses  passées  ny  autres  quelconques,  ainçois 
serviront  et  obeyront  au  Roy,  ainsi  que  tenus  y  sont. 

(4)  Item.  Aussi  le  Roy,  par  luy  ny  par  autre,  à  l'occasion  des 
choses  passées  ne  aultrement,  ne  fera  ou  mouvera  guerre  ou 
dommage  auxdicts  seigneurs  ne  à  leurs  adherens,  subjets,  alliés 
oa  serviteurs,  et  ne  procurera  que  guerre  ou  dommage  leur  soit 
faict  par  autres  seigneurs  ou  communautés,  et  ne  baillera  ayde 
ny  secours  en  aucune  manière ,  pour  cause  des  choses  passées  ne 
autres  quelconques,  ainçois  les  aydera  et  secourera  comme  f^es 
bons  parens  et  subjects,  sans  toutefois  pour  ce  cmpescher  la  voye 
et  poursuite  de  justice  ny  l'aucthorité  du  Roy,  es  cas  et  ainsy 
qu'il  appartient  selon  raison,  et  autres  cas  qui  n'appartiennent 
^t  ne  concernent  lesdicts  différends  et  divisions. 

(5)  Item,.  Que  lesdicts  seigneurs  et  les  hommes  vassaux,  sub- 
)ects,  serviteurs  et  adherens,  tant  du  Roy  que  desdicts  seigneurs, 
qui  ont  tenu  party  tant  d'un  costé  que  d'autre,  retourneront  fran- 
chement et  quîttement  en  leurs  maisons,  places,  héritages,  rentes, 
revenus  et  biens  immeubles,  en  quelque  part  qu'ilz  soyent,  soit 
au  royaulme  ou  dehors ,  et  sans  qu'à  ceste  cause  rien  ne  leur  en 
puisse  estre  retenu,  qperellé  ou  demandé,  le  temps  advenir',  et 
seront  et  demeureront,  sont  et  demeurent,  par  cedict  traicté, 
en  leurs  jouissances,  possessions  et  saisines,  esquelles  el  ainsy 
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qu'ilz  estoient  paravant  lesdicles  divisions^  nonobstant  quelcon- 
ques dong,  cessions  9  transports  9  occupacions  ou  empeschemcns 
qtii  lear  ayent  esté  falots  par  le  Roy  ou  lesdicts  seigneurs  ou  par 
antres,  à  leurs  causes  et  moyens,  soubz  couleur  de  justice  ou 
aultrement,  depuis  Icsdictes  divisions  et  à  l'occasion  d'icelles^  les- 
quels enipesûhémens  sont  et  seront  nuls  et  de  nul  cflTect,  comme 
choses  non  advenues;  et  est  permis  à  tous  les  snsdicts  d*enf  rer  en 
ledrsdicts  biens  comme  devant,  de  leur  aucthorité,  sans  aucun 
ministère  de  justice;  et. si  mestier  estoit,  causeront  baillées  let- 
tres à  ceux  qui  les  requerreront ,  telles  que  besoin  sera. 

(6)  Item,  Que  les  biens  meubles  estant  en  nature  de  choses  qui 
ont  esté  prises  et  empeschées  tant  soubz  couleur  de  justice  et  aul- 
trement que  par  voye  et  exploict  de  guerre,  seront  délivrés,  de- 
peschés  et  restitués  à  ceux  auxquels  ilz  appartenoîent  aupara- 
vant lesdictes  divisions;  et  pareillement,  seront  rendus  et  reslî- 
tiiés  tous  les  biens  qui  auront  esté  prins  et  empeschés  durant  les 
trêves. 

(7)//€7>i.  Que  les  villes  et  communautés  qui  ont  obey  et  adhéré 
àTun  party  ou  à  l'autre,  ne  seront  pour  ce  maltraîctées^  et  ne 
leur  sera  faict  ou  donné  pour  ce  aucun  trouble,  destourbîer  ou 
empeschement  à  leurs  drpîcts,  privilleges,  actions,  franchises 
et  libertés;  ainçoys,  y  demeureront  ainsy  qu'elles  estoient  aupa- 
ravant lesdictes  divisions. 

(8)  Item,  El  tant  par  ledict  roy  que  par  lesdicts  seigneurs  se- 
ront rendues  et  délivrées  les  villes,  places,  prinses  et  occupées 
de  l'un  party  sur  l'autre  ,  à  cause  d'icelles  divisions. 

[si)Ite'in,  Le  Roy  ne  contraindra  lesdicts  seigneurs  à  venir  devers 
luy,  et  ne  seront  tenus  d'y  venir  en  leurs  personnes,  sans  toutes 
foysqueparce  iceulx  seigneurs  soyent  exempts  des  services  qu'ilz 
doivent  au  Roy  à  cause  de  leur  fidélité,  quand  besoin  sera  pour 
la  deffense  et  bien  évident  du  royaulme. 

(10)  I^e?n.  Et  quand  le  plaisir  du  Roy  sera  devenir  es  places  et 
maisons  desdicts  seigneurs  esquelles  il»  seront  en  leurs  personnes, 
il  le  leur  fera  sçavoir  trois  jours  devant  sa  venue  :  aussy  lesdicts 
seigneurs  ne  viendront  devers  le  Roy  saiis  premièrement  envoyer 
devers  luy,  pour  sçavoir  son  bon  plaisir  et  avoir  son  consente- 
ment. 

(11)  Item,,  Et  s'il  vouloit  imposer  ou  imputer  ausdicts  seigneurs 
ou  à  leurs  adherens  ou  serviteurs  aucuns  cas  ou  maléfices,  le  Roy 
ne  proceddera  ne  fera  procedder  à  rencontre  d'culx  par  voye  de 
iaict^  prinse^  arrest  ou  detencion  de  leurs  personnes,  ne  aul- 
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tremenl^  que  ce  ne  soit  par  bonne  et  meure  deliberacîon  de  con- 
seil, et  à  bonne  et  suffisante  cause,  înformacîon  précédente,  et 
en  gardant  les  droicts,  dignités  et  prérogatives  desdicts  seigneurs 
et  de  leurs  personnes;  et  pareillement  lesdicfs  seigneurs  et  leurs 
officiers  ne  procedderont  à  Tencontre  des  serviteurs  et  adherens 
du  Roy,  pour  aucun  cas  et  maléfice,  que  Ton  leur  vou- 
droit  imposer  ,  par  voye  de  faict,  prinse,  arrest,  detencion 
de  leurs  personnes  ne  aultrement,  que  ce  ne  soit  par  bonne  et 
meure  deliberacion,  et  aiusy  que  dessus  a  esté  dict  de  la  part 
du  Roy. 

(12)  Item»  Pour  pourvoir  aux  plaintes  et  doléances  que  de  la 
part  desdicts  seigneurs  et  de  plusieurs  subjects  duRoyluy  ont  esté 
faictes  d'aucuns  desordres  et  faultes  qu'on  dict  estre  au  faict  de 
Tesglise,  de  la  justice,  et  de  plusieurs  griefs,  exactions  et  vexa- 
tions indues,  à  la  grand  charge  et  dommage  du  peuple  ou  du 
bien  public  de  ce  royaulme,  a  esté  traité  et  appoincté  que  le  Roy 
oommectroit  trente-six  notables  hommes  de  son  royaulme,  et  les- 
quels il  a  commis,  c*est  à  sçavoir,  douze  notables  gens  de  con- 
seil et  de  justice,  ausquels  le  Roy  donneroit  et  a  donné  plein  pou- 
voir et  commission  d'iceulx  assembler  en  la  ville  de ,  et 

iceulx  enquérir  des  faultes  et  desordres  dessusdicts,  et  autres 
choses  touchant  le  bien  public  et  universel  dudict  royaulme,  et 
d'ouyr  et  recevoir  toutes  les  remonstrances  et  advertissemens 
qui,  touchant  ce  que  dict  est,  leur  seront  faiotes  et  baillées,  et 
sur  toutes  les  choses  dessusdictes ,  leurs  circonstances  et  deppen- 
dances,  adviser,  délibérer  et  conclurre  les  provisions,  répara- 
tions et  remèdes  convenables  au  bien  du  Roy ,  desdicts  seigneurs, 
de  ses  subjects,  et  de  la  chose  publique  du  royaulme,  à  la  con- 
servacion  et  bon  ordre  de  justice,  des  droicts,  libertés  et  fran- 
chises de  TEsglise,  des  nobles,  et  autres  vassaux  et  subjects, 
soulagement  et  descharge  du  peuple  et  du  royaulme^  et  à  ce  que, 
d'ores  en  avants  Dieu  nostre  créateur  et  saincte  Ësglise  puissent 
estre  révérés,  et  le  divin  service  faict,  justice  administrée, 
marchandise  avoir  son  cours,  et  tout  le  peuple  du  royaulme  de- 
meurer en  repos,  liberté  et  bonne  tranquillité. 

(i5)  Item.  Lesquels  advis  et  deliberacions  et  conclusions ,  ainsy 
et  par  la  manière  qu'ilz  auront  esté  faicts,  accordés  et  conclus 
parlesdictes  trente-six  personnes  ou  la  plupart  d'en tr'eulx,  tant 
par  forme  d'ordonnances^  edicts  perpétuels,  declaracions  ou  aul- 
trement ;  le  Roy  veult  et  ordonne ,  dès  à  présent  comme  pour  lors 
et  dès-lors  comme  à  présent,  valoir  et  sortir  leur  plein  et  entier 
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effect,  et  estre  entretenus  et  gardés  selon  (  i  )  leur  forme  et  te- 
neur, comme  si  luy-mesme  en  sa  personne  les  avoit  faicts;  et 
d'abondant ,  dedans  quinze  jours  après  qu'ilz  seront  rapportés  au 
Roy,  il  les  auctorisera  et  approuvera;  ainsy  et  par  la  forme  et 
manière  que  par  lesdicts  trenle-six  aura  esté  advisé  et  conclud , 
et  en  baillera  ses  lectres  patentes,  lesquelles  leclres  seront  pu- 
bliées et  enregistrées  en  la  court  de  parlement  et  la  chambre  des 
comptes,  et  es  bailliages  et  seneschaussées  royaulx,  et  les  gar- 
dera et  fera  garder  en  tous  leurs  poincts;  et  mandera  à  sadicte 
court  de  parlement,  aux  baillifs,  seneschaux  et  autres  justiciers 
dudict  royaulme ,  de  les  garder  et  entretenir  sans  enfreindre  ne 
jamais  aller  au  contraire  ;  et  dès  maintenant  veult  et  ordonne  que 
lesdicts  seneschaux,  baillifs  et  justiciers  jurent  et  promectent 
ainsy  le  faire  ;  et  ne  seront  baillées  lectres  par  le  Roy ,  en  sa  chan- 
cellerie ne  ailleurs^  à  rencontre  desdicts  ad  vis  faicts  et  accordés, 
commadict  est;  ausquelles  lectres,  si  elles  estoient  baillées  par 
le  Roy  en  sadicte  chancellerie  ou  ailleurs,  ne  sera  en  ce  cas  obey 
par  lesdicts  parlement,  baillifs,  seneschaux  et  autres  justiciers; 
et  pareillement,  lesdicts  seigneurs  seront  tenus  de  garder  et  en- 
tretenir lesdicts  advis,  deliberacions  et  conclusions,  et  de  les  faire 
garder  en  tous  leurs  poincts  par  leurs  officiers ,  qui  le  promet- 
tront et  jureront  comme  dict  est. 

(i4)  Item,  Durera  le  pouvoir  et  commission  desdicts  trente-six, 
deux  mois  à  compter  du  temps  qu*ils  commenceront  à  besongner, 
et  auront  puissance  de  proroger  ledict  temps  quarante  jours,  pour 
Tine  fois;  et  s'il  advenoit  que  les  aucuns  desdicts  trente-six  al- 
lassent de  vie  à  trespës,  fussent  malades,  ou  tellement  occupés 
qu'ilz  n'y  pussent  vacquer  ne  entendre^  en  ce  cas,  les  autres  y 
subrogeront  d'autres ,  tels  qu'ilz  verront  en  leurs  consciences  ?  et 
commenceront  àbesongnerlequinziesme  jour  de  décembre  pro- 
chainement venant. 

(i5)  Item»  Le  Roy  et  lesdicts  seigneurs  tiendront,  garderont  et 
acconopliront  entièrement  et  en  tous  leurs  poincts,  les  traictés^ac* 


(i)  Ainsi  on  ne  réserve  pas  même  la  sanction  royale;  c'est  une  délégation  de  la 
pnÎMsiice  législatiire;  de  même  les  barons  anglais^  en  1263,  avaient  été  investisde 
ponvoiis  extraordinaires  par  Henri  III ,  et  ils  avaient  en  eonséquence  rédigé  les 
famenx  statuts  d'Oxford.  Saint*Louis;  choisi  pour  arbitre  en  ia65  cassa  ces  articles 
comme  contraires  à  la  prérogative  royale ,  mais  il  confirma  en  même  temps  la 
grande  charte.  V.  la  note  p.  399, 1'*  livraison.  Louis  XI  ne  fut  pas  embarrassé^ 
des  36  législateurs  ;  il  les  empêcha  de  se  réunir*  (Isambert.  ) 
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cords  et  autres  appoinctemens  faîctset  accordés  entre  eulx,  tant 
touchant  Tappanage  de  monseigneur  de  Normandie  que  autres 
choses  Faicles  et  accordées  ausdicls  seigneurs  et  à  chacun  d'eulx 
et  autres  leurs  adherens,  sans  jamais  faire  ne  procurer,  directe- 
ment ou  indirectement,  aucune  chose  au  contraire,  tout  ainsy 
que  si  tous  lesdicts  (raictés,  accords  et  appoinctements^  estoient 
nommément  et  expressément  insérés  et  incorporés  eu  ces  pre-- 
sens  articles. 

(iG)  Item,  Elpource  que,  à  causedesdîcls  différends,  le  Roy  a 
faict  prendre  et  meclre  en  ses  mains  les  terres  et  seigneuries  de 
Partenay ,  VoUvent,Mairevenl,  Secondigny,  le  Coudray-Salbart 
et  ChasteillaUon,  lesquels  au  moyen  dessusdict,  et  aussy  par  le 
moyen  de  certains  dons  et  transports  que  feu  le  Roy  Charles  en 
fiât  au  Roy  qui  à  présent  est,  le  Roy  en  a  faict  don  et  transport 
à  monsieur  le  Comte  du   JVlayne  son  oncle,  lequel  en  a  pris  et 
appréhendé  la  possession  eu  desappoinctant  monsieur  le  Comte 
de  Dunois  desdictes  places,  terres  et  seigneuries,  qu'il  teuoit  et 
possedoit  au  moyen  des  don  et  transport  qui  luy  en  avoient  esté 
faicts  par  ledicl  feu  Roy  Charles  et  depuis  confirmés  par  le  Roj 
qui  est  à  présent,  dont  les  lectres  avoient  et  ont  esté  vérifiées  et 
expédiées  tant  à  la  cour  de  parlement  qu'à  la  chambre  des  comp- 
tes, a  esté  appoincté  et  accordé  pour  le  bietr  de  la  paix,  en  quoy 
mondict  si^ur  de  Dunois  s^est  grandement  employé ,  que  mondict 
sieur  du  Mayne  delaisseroit ,  et  lequel^  dès-à-present,  délaisse  et 
renonce  entre  les  mains  du  Roy  à  tout  le  droict  quUl  pouvoit  et 
pretendoit  avoir  esdictes  terres  de  Partenay ,  Vouvent,  Mâîrevent, 
Secondigny,  le  Couldray-Salbart  et  ChasteillaUon,  et  qu'il  en 
bailleroit  ses  lectres  de  renonciaciou  à  mondict  sieur  de  Dunois, 
ensemble  les  lectres  de  dons  à  lui  faicts ,  et  que  le  Roy  confir- 
meroitet  bailleroit  ses  lectres  de  confirmacion,  de  créance^  de 
don  faict  à  mondict  sieur  de  Dunois  par  le  feu  Roy  son  pere^  en 
déclarant  qu'il  veut  et  ordonne  que  ledict  don  sorte  son  plein  et 
entier  effet  :  et  d'abondant^  aiiin  que  ledict  sieur  de  Dunois  ne 
fustempesché  ou  molesté  soubz  ombre  dudict  don  faict  au  Roy  par 
le  feu  Roy  son  père,  que  le  Roy  faict  don  et  transport  à  mondict 
sieur  de  Dunois  du  droict  qui  luy  pouvoit  appartenir  au  moyen, 
dudict  don  à  luy  faict  par  le  feu  Roy  et  aultrement,  délaissé  et 
transporté  à  mondict  sieur  du  Mayne,  et  qu'à  mondict  sieur  de 
Dunois  soit  baillée  et  délivrée  réaument  et  de  faict  la  possession 
et  paisible  jouyssance  desdîctes  terres  et  seigneuries,  laquelle  le 
Roy ,  tant  par  luy  comme  par  mondict  sieur  du  Mayne ,  sera  tenu 
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de  baîiler  promptement  et  sans  delay  à  mondict  sieur  de  Dunois , 
et  seront  baillées  et  rendues  à  mondict  sieur  de  Dunois  les  lectres 
du  donfuîct  par  iedict  feu  R03'  qui  est  à  présent. 

(17)  Item.  Et  au  regard  de  mondict  sieur  du  Mayne  ,  pour  ce 
aussy  qu'il  s'est  grandement  employé  à  ladicie  pacificacion  ,  et 
pour  *la  récompense  du  droict  que  le  lloy  luy  avoit  donné  et 
transporté  9  le  Roy  sera  tenu  de -le  recompenser  et  luy  donner  et 
bailler  pour  icelie  recompense,  la  terre  et  seigneurie  de  Taille- 
bourg  ,  laquelle  le  Roy  fera  délivrer  à  niondicl  sieur  du  Mayne» 
et  fera  recompenser  ceux  à  qui  elle  apparleuuit. 

(t8)  Item.  En  faveur  de  ce  présent  Iraicté^  pour  bien  de  paix 
et  à  la  très-humble  requeste  desdicts  seigneurs  9  le  Roy  a  rcslilue^y 
réintégré  et  rétabli  Antoine  de  Chabannes,   Comte  de  Damuiar- 
tiu  ,  :en  ses  honneurs ,  chasteaux  et  places  9  teires  et  seigneu- 
rits 9  Tentes  9  revenues  9  droicts  et  autres  biens  immeubles  ,  ainsy 
et  par  la  forme  qu'icelluy   Comte  de  Danimartin  et  damoiselle 
MurgueriUe  de  Nanteuil  sa  feuune  les  tenoient  et  en  joyssoient 
au  temps  du  trespas  de  feu  le  Roy  Charles  dernièrement  trempas- 
se, et  aussi  en  ses  biens  meubles  eslaus  en  nature  de  chose ,   en 
quelque  part  qu'ils  soyeut,    nonobstant  Tarrest  prononcé  par  la 
court  de  parlement  à  rencontre  dudict  Comte  de  Dammartin  9 
et  tous  dons,  ces»ious,  vendicions,  publicacions  cl  verîTicaciiins 
d'iceolx  9  que  le  Roy  9  au  moyen  dndtct  arrest,  avoit  faict  ou  iaict 
fiiire  desdictes  terres,  seigneuries  et  biens  ou  d'aucunes  d'ioeJles, 
les(|uell es  places    terres,  seigneuries  et  bitns  dessusdicts,  seront 
plainementet  quictement  deliviés  audiet  Comte  de  Dammarltu, 
ot  les  directeurs  d'iceulx  à  ce  contrai  nets,   sans  avoir  egaid  aux- 
•Jicls  arrest,  dons,  cessions,  vendîeions,  [)ublicai'.iuns  et  verifica-. 
ciuns  d'iceulx ,  ni  que  à  luy  ou  ses  hoirs  ils  portent  ou  puissent 
porter  préjudice  et  dommage ,  et  sur  ce  luy  seront  baillées  Itctres 
telles- que  besoin  sera. 

(19)  Item,  Le  Boy,  de  bonne  foy.,  en  parole  de  Roy  et  par 
son  serment  9  et  aussi  lesdicts  seigneurs,  de  bonne  foy  et  par 
leur  serment,  promectronl  et  jureront  tenir,  gardtr  et  accomplir 
et  observer  toutes  les  choses  dessusdicles  en  tous  leui*s  poinctSy 
et  de  les  faire  garder ,  accomplir ,  entretenir  et  observer  par  leur» 
ofiicierset  subjects,  sans  jamais  par  eulxne  par  autres,  directe-- 
ment  ne  indirectement,  couvertement  ou  en  appert,  venir  au 
contraire  lie  souffrir  que  aultres  y  viennent  en  aucune  manière 
ou  soubz  quelque  couleur  ou  occasion  que  ce  soit  ou  puisse  eatre' 
et  si  le  Roy  ou  lesdiots  seigneurs  voiiloient  faire  aucune  chose  au 
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contraire,  ne  leur  sera  obey  par  leursdicts  officiers  oasub)€^>ts; 
el  aufthy  aucuns  des  seigneurs  du  sang^  lesconnestabies;  mares- 
chaulx  et  admirai  9  comtes  ^  barons  et  autres  notables  hommes 
la  court  de  parlement ,  les  prélats  et  bonnes  villes  qui  seront 
nommés  de  Im  part   desdicts  seigneurs,    promectront  et  jure- 
ront de  tenir,  garder,  entretenir  et  accomplir,  en  tant  qu'à  eolx 
est  et  sera  ,   les  choses  dessusdictes  ^  sans  jamais  venir  au  con- 
traire par  eulx  ne  par  autre,  ne  souffrir  que  autre  y  vienne;  et 
que  si  le  Roy  ou  les  dessusdicts  seigneurs  faisoient  ou  vouloient 
faire  aucune  chose  au  contraire  des  choses  dessusdictes ,  en  tout 
ou  partie  9  ils  n'ayderont  ,  serviront  ne  assisteront ,  ne  feront  ou 
donneront   aucune   ayde,    service,    fi^veur  ou  assistance,    en 
façon  et  manière  que  ce  soit,  mais  feront  et  procureront  de  tout 
leur  pouvoir,  que  toutes  choses  faictes  au  contraire  soyent  repa- 
rées et  mises  au  premier  estât  et  deu,  selon  le  vray  entendement 
des  choses  dessusdictes. 

(ao)  Item.  Et  avec  ce  le  Roy ,  lesdicts  seigneurs  et  tous  les 
dessusdicts,  jureront  et  promectront  que  desdictes  promesses, 
traie  tés  et  sermens  ,  ils  ne  poursuivront ,  procureront  n*y  obtien- 
dront dispensacion ,  reliefvement  ou  resciziqn ,  soubz  couleur 
d'aùltres  promesses,  sermeng,  traictés,  pacifications  precedens, 
ne  d'autre  couleur  ou  occasion  quelconque  ;  et  s^ils  obtenoient 
lesdictes  dispensacion,  reliefvement  ou  rescizion ,  ou  qu'elles 
leur  fenssent  octroyées  et  accordées ,  il  ne  s'en  ayderont,  et  seront 
de  nul  effect  et  vallevir., 

(ai)  Item.  S'il  advenoit  qu'aucuns  desdicts  seigneurs  feist 
ou  voulus t  faire  ou  entreprendre  aucunes  choses  à  l'encontre  du 
Roy  5  outre  et  au  préjudice  desdicts  traictés  et  appointemens,  en 
ce  cas ,  les  aultres  seigneurs  seront  tenuz  de  servir  et  ayder  le  Roy 
à  rencontre  de  celuy  ou  ceulx  qui  auront  faict  ou  voulu  faire  au 
contraire,  comme  dict  est,  sans  leur  faire  ou  bailler,  audict  cas, 
ayde  ou  faveur  quelconque. 

(22)  Itein,  Aussy,  si  le  Roy  faisoît  ou  vouloit  faire  aucune 
entreprise  à  l'encontre  desdicts  seigneurs  ou  aucuns  d'eulx, 
contre  et  au  préjudice  desdicts  traictés  et  appointemens ,  iceulx 
seigneurs  pourront  ayder  les  uns  les  aultres,  sans  ce  que  de  ce 
leur  puisse  aucune  chose  estre  imputée. 

Sçavoir  faisons  que  nous,  de  nostre  certaine  science  et  par 
bonne  et  meure  deliberaoion  de  conseil  ^  avons  loué  ^  consenty  et 
approuvé,  louons,  consentons  et  approuvons  tout  le  contenu 
esdiots  articles  9  et  iceulx  entretiendrons  >  observerons  et  garde<« 
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rons  et  ferons  entretenir  ,  observer  et  garder ,  selon  le  contenu  en 
iceulx,  sans  aucunement  faire  ne  souffrir  estre  faict  ne  venir  au 
contraire.  Si  donnons  en  mandement ,  par  ces  mesmes  présen- 
tes 9  à  nos  amés  etféaulx  conseillers  les  gens  tenans  et  qui  tien- 
dront nostre  parlement  à  Paris,  que  ces  présentes  elle  contenu 
en  icelles,  en  tous  et  chascuns leurs  points,  ils  gardent^  entre- 
tiennent et  facent  entretenir  et  garder  sans  enfreindre  ne  faire 
ou  souffrir  estre  faict  ou  venu  au  contraire.  En  tesmoignage  de 
ce  y  nous  avons  faict  mectre  nostre  scel  à  ces  présentes. 
Donné  àParis^  etc. 


N*.  ga.  —  Lettres  patentes  portant  accroissance  d'apanage  pour 

le  duché  de  Normandie. 

Paru,  29  octobre  i465.  (G.  L.  XYI ,  398. )  Reg.  au parlem.  el  à  la  chambre  des 

comptes  le  pénult.  octobre. 

î(o^  g5^  —  Lettres  portant  concession  à  Chartes  de  France ,  à 
titre  d'apanage 9  du  duché  de  Normandie,  au  iieu  du  duché 
de  Berry  (1). 

Paris ,  octobre  i465.  (G.  L.  XVI ,  094.  )  Heg.  au  parlem.  de  Paris  et  à  la chamb. 

des  comp.>  pénult.  octobre. 

^\  94-  —  DÉCLARATION  concernant  tes  fruits  des  évéchés  vacans 
en  Bretagne ,  ies  gardes  et  sauve-gardes  des  églises  ^  et  ieser" 
ment  de  fidélité  des  évéques, 

ParÎB,  octobre  i46i.  (G.  L.  XVI,  ioa.)  Beg.  au  parlem.  de  Paris,  le  pénult. 

octobre. 

I^«,  g5.  —  Lettres  portant  confirmation  du  don  fait  par  Char^ 
ies  VII  au  duc  de  Bretagne  du  comté  d'Étampes,  malgré 
V opposition  du  procureur  générai ,  qui  réclamait  ie  prin^ 
cipe  d'inaîiénaiiiité  du  domaine  de  la  couronne. 

Paris,  octobre  i465.  (G.  L.  XVI,  4o8.)  Reg.  au  parlem.  de  Paris,  le  a3  noT. 
saos  préjudice  du  procès  entre  les  parties  pendant  en  la  cour. 


(1)  Il  lui  cède,  entr'autres  choses  les  droits  de  naufrage,  bien  que  ces  droits 
eoisent  été  abolb  par  ordonnance  de  Saint-Louis.  (Y. ci-dessus,  toin.2>  p.  238.) 
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N".  96.  —  ÉoiT  portant  exemption  de  iogement  de  gens  de 
guerre,  pour  (es  bourgeois  de  Paris  (1). 

Paris,  octobre  i465.  (G.  L.  XVI,  4a5.)  Reg.  au  parlem.  de  Paris  le  ai  nor. 

N°.  97.  —  DÉCLARATION  portant  que  ie  parlement  de  Paris  pré^ 
sentera  trois  candidats  au  roi  pour  l'élection  attx  places 

vacantes  (2).  , 

Pans,  12  novembre  i46'5.  (G.  L.  Xyi,44<*} 

LoYs,  etc.  à  noz  aniez  et  féaulx  conseillers  les  gens  tenans  et 
qui  tendront  nostre  parlement  à  Paris  salut  et  dilectîon. 

Comme  par  les  ordoDhance3  anciennes  faîctes  sur  la  provision 
des  offices  de  nostre  royaulnte,  et  mesmement  de  no§tredrcle 
cour  de  parlement,  eust  e^ié  dîct  et  ordonné  que  pour  mieulx  et 
plus  seurcment  pourveoir  aux  offices  de  conseillers  d'icelle  court, 
quant  il  viendroit  à  la  cognoissance  d^icelle  que  aueun  lieu  des- 
dicts  officiers  vacqueroit,  inconlinent  et  le  plus  bref  que  faire  se 
pourrait,  les  officiers  d^icelle  nostre  court,  Iqs  deux  chambres 
assemblées,  et  presTent  nostre  amé  et  féal  chancelier  quant  il  ge- 
roit  à  Paris  et  il  y  vouloit  et  pouvait  estre,  esleussent  par  voye  de 
scrutin,  u-ng,  deux  ou  trois  personnes,  tels  qu'ils  verroiejat  estre 
plus  ydoines  et  soufïisans  pour  rexercîce  dudict  office,  et  icelle 
faicte,  nous  en  advertissent  et  lequel  des  esleuz  leur  sembleroit 
plujt  propre  pour  icelltiy  exercer,  affîn  que  miei;ilx  peus.t  estre 
pourveu  audîct  office  : 

Sçavoîr  faisons  que  nous,  desirans  eosuir  les  bosaes  ordon- 
nances fdictes  par  nos  prédécesseurs  et  pourveoir  aux  offices  de 
nostre  royaulnie,  mesmement  de  nostredicte  court,  de  person- 
nes notables,  avons  declairé,  ordonné,  voulons,  declairons  et 
ordonnions  qjiie  d*ores  en  avant,  quant  aucun  office,  soit  de  pré- 
sident ou  conseiller  de  nostre  court,  vacquera,  vous,  en  suivant 
icelles  ordonnances,  et  les  deux  chambres  assemblées,  et  nostre 


(1)  V.  Rép.  de  Jurisprudence,  V»  Bourgeois. 

(a)  Il  7  a  une  déclaration  semblable  ponr  le  parlement  de  Toulouse,  à  la  date 
du  16  janvier  i465. 

Ce  système  d'élection  réclamé  par  tous  nos  grands  magistrats,  tels  par  exem- 
ple que  le  président  Henrion  de  Pansey,  (Autorité  judiciaire),  n'existe  plus  chei 
Dôug,  aussi  la  magistrature  se  recrate-t-elle  d'hommiss  peu  ^cjairés  ou  aaiw  in4é- 
l>eadance,  qui  dans  radmioistratioti  de  la  justice  ne  sont  pas  aussi  jalpiu  que 
leurs  prédécesseurs  de  faire  triompher  les  principes  (Isambert.  ) 
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lîhancelller  présent,  s'il  est  à  Paris,  et  il  y  veat  cstre,  eslLrez  par 
voye  fie  scrutin  ung ,  deux  ou  trois  personnes ,  telz  que  en  voz 
consciences  verrez  et  cognoistrez  estre  ydoines  et  souf&sans  à 
exercer  Toffice  qui  brs  sera  vacant,  et,  ce  faict,  nous  ad  ver- 
tissez  et  certifiGiez  deladicte  élection  ,  et  lequel  des  trois  vous  sem- 
blera plus  propre  pour  icelluy  exercer,  affin  que  mieulx  puis- 
sions avoir  advis  à  pourveoir  audict  office  ;  car  ainsi  le  voulons  et 
pous  plaist  qu'il  soit  faict. 


N'  98.  ^  Lettres  renfermant  de  nouvelles  promesses  du  roi  au 
duc  de  Bretagne ,  'pour  lui  et  pour  ses  sujets,  absolution  et 
owbli  du  passé  y  alliance  pour  i' avenir  ^  renonciation  à  toU' 
tes  ies  obligations  et  à  tous  tes  sermens  contraires* 

Caëa  ,  23  décembre  i465.  (C.  L.  XVI,  449.) 

N*.  99*  —  StATvis  et  ordonnances  concernant  ies  barbiers  {i). 

Orléans  ,  mars  i465.  (C.  L.  XVI,  467.) 

N*.  ioo.  — Oabonnange  concernant  ies  exécutoires  décertiés  par 
la  chambre  des  comptes  contre  ies  débiteurs  du  domaine, 

Paris,  5  mai  1466.  (G.  L,  XVI,  479«) 

N*.  101.  —  Lettres  d'abolition  générale  en  faveur  de  ceux  qui 
ont  porté  les  armes  avec  ies  princes  contre  ie  roi, 

Lamotte-Despoy,  a4  août  i466.  (Trésor  des  Chartres,  reg.  coté  20a,  acl.  71, 
Recueil  de  Golbert,  vol.  58,  fol.  1225.  Man.  de  la  bib.  du  roi,  carton  128.) 

Lots.  Savoir  faisons  à  tous  présens  et  advenir  comme  tantost 
Tappaisenient  des  différends  qui  ont  esté  Tannée  dernièrement 
passée  en  cestuy  nostre  royaume ,  au  moyen  de  l'assemblée  faite 
par  aucuns  des  seigneurs  de  nostre  saug  qui  s'estoienl  eslevés  à 
rencontre  de  nous,  nous  extssions  donné  nos  lettres  d'abolition 
générale  à  tous,  de  quelqu'estat  qu'ilz  fussent  de  notredit  royaume 
qui  les  avoient  servis  et  adhères  avec  eux  de  tous  cas,  crimes,  ma- 


(1)  lis  ont  été  approuvés  sur  la  demande  d*Oitvîer  de  Mannais,  valet  de 
chambre  et  premier  barbier  du  roi.  Il  e^t  plus  connu  sous  le  nom  d'Olivier  le 
pain  ou  le  Mauvais*  (Isambert.) 

10.  34 
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léfices  et  délits  qu'ils  avaient  faicts  et  commis  sous  ombre  et 
couleur  desdîcles  divisions  et  assemblées,  à  rencontre  de  nous  en 
quelque  manière  que  cefust ,  lesquelles  lettres  d'abolition  nous 
avons  voulu  et  ordonné  être  publiées,  et  gardées  en  et  partout 
notredit  royaume,  mais  ces  choses  nonobstant,  il  est  venu  à  notre 
counoissance  que  plusieurs  de  ceux  qui  avoient  adhéré  avec  les- 
dits  sieurs  pour  les  grandes  fautes  qu'ils  ont  commises  craignent 
à  retourner,  doulans  que  ne  les  veuillons  reprendre  et  tenir  en 
notre  grâce,  et  à  cette  cause  en  y  a  plusieurs  de  divers  états  qui 
encore  en  sont  en  grand  doubte  et  crainte,  et  seroient  plus  se  par 
nous  n'y  éloit  donné  plus  ample  provision  ainsy  que  remontré  nous 
a  élé. 

Pour  ce  est-il  que  nous  ces  choses  considérées,  voulans  user 
envers  nosdits  sujets  de  bénignité  et  clémence  et  nosdites  lettres 
d'abolition  être  gardées  et  observées,  pour  ces  causes  et.  autres 
considérations  à  ce  nous  mouvanset  par  l'avis  et  délibération  des 
gens  de  notre  grand  conseil,  avons,  en  ratifiant,  et  confermant 
notredite  abolition  générale  de  nouvel  et  d'abondant  en  tant  que 
meRtier  est  quitté,  remis,  pardonné  et  aboli,  et  par  la  teneur  de 
ces  présentes,  quittons,  remettons,  pardonnons  et  abolissons  de 
grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  à  tous  nos 
sujets  de  notre  royaume,  soit  gens  d'église,  nobles,  bourgeois, 
marchands  et  autres  de  quelqu'état  et  condition  qu'ils  soient, 
tous  les  cas,  crimes,  offenses  et  délits  qu'ils  et  chacun  d'eulx 
peut  avoir  faits,  dits,  commis  et  perpétrés  à  rencontre  de  nous, 
de  notre  seigneurie  et  majesté,  de  la  chose  publique  de  notredit 
royaume  et  de  nos  autres  sujets,  et  qui  en  ont  été  consentans, 
participans  et  adhérens ,  soit  par  fait  ou  par  parole  durant  les- 
dîtes  divisions  et  sous  ombre  et  occasion  d'içelles  en  quelque 
forme  et  manière  que  ce  soit  jusques  au  jour  de  la  date  de  ces 
présentes,  nonobstant  que  lesdits  crimes  et  délits  ne  soient  pa« 
exprimés  en  cesdites  présentes,  avec  toute  peine,  amende  et  of-* 
fense  corporelle,  criminelle  et  civile  en  quoy  ils  et  chacun  d'eulr 
pourvoient  pour  occasion  des  choses  dessusdites  et  chacune  d'i- 
çelles être  encourues  envers  nous  et  justice,  sans  que  aucune 
chose  leur  en  soit  ou  puisse  être  dorénavant  imputée  ou  de- 
mandée ^  ni  injure  faite  ,  dite  ou  reprochée  ne  à  aucun  d'eulx 
par  notre  procureur  ni  autres  quelconques  ;  et  les  avons  resti- 
tués et  restituons  à  leur  bonne  famé  et  renommée  au  pays  et  à 
leurs  biens  qui  seroient  trouvés  en  nature  non  confisqués  par 
«entence  et  déclaration  duement  faite ,  en  mettant  par  cesdites 
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présentes  au  Déant  leurs  procès  ^  appeaulx ,  défauts ,  ban  ,  exé- 
cutions advenueset  autres  exploits  qui  ont  ou  pour  ce  pourroîent 
avoir  été  faits  ou  commencés  à  rencontre  d^eulx  en  quelque  ju- 
ridiction que  ce  soit,  et  quant  à  ce,  imposons  silence  perpé- 
tuel à  notre  procureur  et  à  tous  autres  :  toutefois  nous  n'enten- 
dons pas  que  Pierre  d*Amboise ,  Charles  d*Amboise  son  fils  «  et 
Jean  de  Dailloit^  lesquels  autrefois,  à  la  requête  de  notre  très- 
cher  et  très-araé  nepveu  et  cousin  de  Bretaigne,  en  faisant  Tap- 
pointenâent  d'entre  nous  et  luy  ne  povons  à  notre  honneur  don- 
ner abolition  9  jouissent  du  bénéfice  de  cette  présente  abolition  ^ 
oe  aussy  nos  serviteurs  ayans  gages  ou  pensions  de  nous,  qui 
sans  eulx  déclarer  contre  nous  auront  aucune  chose  délinqué  ou 
machiné  à  rencontre  de  nous  ou  de  notre  personne. 

Si  donnons  en  mandement  par  cesdîtes  présentes  à  nos  amez 
etféaulx  les  gens  de  notre  parlement,  tant  à  Paris,  Toulouze 
et  Bordeaux,  les  gens  qui  tendront  notre  échiquier  en  Nor- 
mande, à  tous  seneschaux,  baillis  et  autres  nos  justiciers  ou 
à  leurs  lieutenans  présens  et  à  venir  et  à  chacun  d^eulx,  si 
comme  à  luy  appartendra  ,  que  nosdits  sujets  qui  voudront  être 
compris  en  cette  dite  abolition ,  et  chacun  d'eulx ,  ils  fassent , 
souffrent  et  laissent  jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement  d*i- 
celle»  et  si  leurs  corps  ou  biens  sont  ou  estoient  pour  ce  prins  et 
empêchez ,  si  les  mettent  ou  fassent  mettre  sans  delay  chacun 
en  droit  soy  à  pleine  délivrance,  et  cesdites  présentes  fassent  re- 
gistrer  et  publier  en  leurs  auditoires  et  autres  lieux  accoustumés, 
afin  que  aucun  n^cn  puisse  ou  doive  prétendre  cause  dlgno^ 

rance. 

Donné,  etc. 

Par  Je  roy,  en  son  conseil ,  auquel  monseigneur  le  duc  de 
Bourbon  5  Philippes  monsieur  de  Savoye ,  vous  Tarchevêque  de 
Tours, ^i'évèque  de  Langres  ,  les  sires  de  Craon  ,  de  La  Forest 
et  autres  plusieurs  estoient. 


N»,  i^a.  —  Lettres  partant  création  de  Vuniversité  de 

Bourges  (i). 

£tamp(?s,  a4  septembre  i466.  (C.  L.  XVI,  5i3.) 


(1)  V.rord.  dedéc.  i463.  (Isambert.) 
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N'.  io5.  —  Ordonnance  qui  autorise  Vexécution  à  main  arméô 
dés  arrêts  rendus  par  tes  cours  de  parlement,  (i) 

Bourges,  3o  janvrier  i466.  (C.  L.  XVI,  546.)  Reg.  au  parlem.  de  Toulouse 

19  février.  ' 

LoYS,  etc.  Comme  nostre  court  de  parlement  de  Tholose  ait 
esté  jà  pieçà  ordonnée  et  instituée  pour  faire  et  administrer  jus- 
tice en  raison  à  un  chascun  es  fins  et  limites  dicelle  ,  et  pour  en- 
tretenir le  pays  en  bonne  paix  ,  union  et  tranquilité,  et  donner 
ordre  et  provision  au  faict  public  d^iceliuy  ;  et  soit  ainsi  que,  à 
cause  des  guerres  et  divisions* qui  n'agueres  ont  eu  cours  en 
Liostre  royaulme ,  se  sont  sours  et  sourdent  chascun  jour  plu* 
sieurs  desbatz  ,  questions  y  rebellions  ,  desobeyssances  et  esclan- 
des  audict  pays,  ausquelz  les  gens  de  nostredict  parlement  ont 
Touleu  mectre  et  donner  ordre  et  provision ,  et  sur  ce  donné  plu- 
sieurs appoinctemens ,  jugemens  et  arrestz  ;  mais  pour  ce  que 
ceûlx  qui  ont  faict  et  font  lesdicts  desbatz  ,  questions,  rebellions 
et  desobeyssances  ,  sont  communément  grandz  seigneurs,  forts 
et  puissantz,  lesdicts  appoinctemens,  arrestz  et  jugemens  n^ont 
peu  et  ne  peuvent  éstre  exécutés  par  les  résistances  et  desobeys- 
sances que  Ton  a  faictes  et  faict  chascun  jour  par  voye  de  faict  à 
rencontre  des  exécuteurs  d'iceulx  ,  qui  sont  choses  de  très-mau- 
vais exemple  et  dont  grand  inconvénient  et  dommage  s'en  pour- 
roit  ensuivre  à  nous  et  à  la  chose  publique  du  pays  de  Langue- 
doc et  autres  pays  circon voisins  mesmement  ressortissans  en 
nostredictè  cour,  se  par  nous  n'estoit  sur  ce  donnée  prompte  et 
convenable  provision  ,  ainsi  que  remonslré  nous  a  esté  : 

Sçavoir  faisons  que  nous,  ce  considéré,  qui  ne  voulons  telles 
rebellions  et  desobeyssances  estre  souffertes  ne  tolérées  en  nostre 
royaulme,  aîns  bonne  justice  estre  faicte  et  administrée  à  un 
chascun  ,  et  les  arrestz  et  jugemens  de  nostredictè  cour  exécutés 
entièrement,  à  ce  que  noz  subgects  puissent  vivre  ensemble  en 
paix,  union  et  transquilité  ,  sy  avons ,  pour  ces  causes  et  consi* 
deracions,  et  par  Tadviset  deliberacion  des  gens  de  nostre  grand 
conseil,  vouleu  et  ordonné ^  voulons  et  ordonnons  par  ces  pré- 
sentes, que  les  appoinctemens,  arreslz  et  jugemens  de  nostre- 
dictè cour  de  parlement,  faids  et  à  faire,  soyent  d'ores  en  avant 
execult's  par  force  et  main  armée,  toutesfois  que  besoin  sera  et 

(1)  GVat  de  cette  ordonnance  que  dérive  aujourd'lini  la  formule  exécutoire,  -f 
IVlandons  et  ordonnons  à  nos  procureurs  généraux  et  à  tous  copimandants  de  la 
force  armée  de  prêter  main  forte.  (Isambert.)    -iJ  _; 
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^Qe  Dostredicte  cour  rordooncra,  de  point  en  point,  selon  leur 
forme  et  teneur,  nonobstant  quelsconques  lectrcs  ou  mande- 
mens  à  ce  contraires,  lesquels ,  audict  cas ,  voulons  estre  de  nul 
«ffect  et  valeur. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 


N".  104.  —  Assemblée  de  /a  commission  souveraine  de  réfor* 

mation  (1).  » 

Paris  étEtampes,  i466.  (Duclos,  recherches  hi»l.  tome  l«^) 

N*.  io5.  —  Statuts  pour  ia  confrairie  des  Horaires^  écrivains, 
eniumineurs,  parcheminiers  et  relieurs  {2).   ^ 

Chartres,  juin  i46;.  (C.  L.  XVI,  C69.) 

N*.    106.  —  O&DOTHKkmcE  sur  Vorganisation  des  corps  de  métiers 
de  Paris  sous  diverses  hannières  (3). 

Cha^t^e8,  juin  1467.  (C.  L,  XVÏ,  671.) 

Lots,  etc.  Sçavoir  faisons  à  tous  preseus  et  advenir,  comme  > 
pour  le  bien  et  seureté  de  noslre  bonne  ville  de  Paris ,  et  pour  la 


(1)  On  a  TU  par  le  traité  de  Saint-Maur  que  56  personnes  deraient  travailler  à 
la  Tèformatîûntie l'état.  Les  réft)rmaleurs ,  au  nombre  de  21  se  réunirent  à  Parisç' 
ils  s'assemblèrent  sous  la  présidence  du  comte  de  Dunois ,  qui  proclumait  les  ré- 
solutions prises  à  la  pluralité  des  voix.  Rien  ne  pouvait  être  mis  en  délibération  , 
s'ils  n'ëtaient  i3  au  moins. 

L'assemblée  fut  transférée  à  Etampes  bous  prétexte  de  la  contagion  qiii  était  à 
Paris,  mais  pour  la  rapprocher  duroi  qui  voulait  rendre  ses  déiibératious  vaineif. 
Il  avait  écrit  aux  ducs  de  Bretagne,  de  Bourgogne,  d'Alcnçon  et  de  Kcmours, 
aux  archevêques  etévêques,aux  sénéchaux  et  4)aini8  et  à  toutes  les  villes,  de  dé- 
noncer les  abus.  Chevredont  l'un  des  réformateurs  fit  voir  que  malgré  les  ordon- 
nances du  roi  on  avait  envoyé  à  Rome  pendant  le  pontificat  de  Pie  II ,  220  mille 
écuB ,  somme  prodigieuse  pour  cette  époque. 

La  commisvion  au  lieu  de  «'occuper  de  la  législations  mêla  de  la  guerre  en- 
tre le  roi  et  le  duc  de  Bourgogne,  qui  était  alors  un  potentat;  et  l'inutilité  de  cette 
intervention  fit  échouer  les  projets  de  réforme. 

II  est  à  croire  que  Louis  XI  en  corrompit  les  membres.  (  Isambcrt  ). 

^2)  Hous  n'y  avons  rien  trouvé  d'intéressant.  La  première  ordonnance  relative 
à  la  découverte  de  l'imprimerie  ne  date  que  de  Louis  XII.  {Jdcm.  ) 

(3)  Celte  ordonnance  a  une  très-grande  importance  politique.  Louis  XI  avait 
été  battu  dans  la  guerre  du  bien  puolic  par  les  grands  seigneurs.  II  se  fit  popu- 
laire. 

Cette  ordonnance  vient  après  une  multitude  de  rhartes  particulières  pour  les 
divers  métiers.  C'est  une  espèce  de  ga^de  nationale.  {Idem,) 


\ 
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jgarde  i  tuicioD  et  deffeuse  d'icelie^  et  autres  causer  et  cënsidera- 
icioDS  à  ce  iious  mouvans,  nous  ayons  puis  naguaires  fait  mectire 
sus  et  eu  armes  les  manans  et  habitans  de  tous  estatz  de  nostre- 
dicte  ville  et  cite ,  et  ordunué  les  gens  de  ineslier  et  oiarchauds 
estre  divisez  et  partiz  en  certaines  bannières;  soubs  lesquelles  ili 
seront  chascun  selon  la  qualité  et  Testât  dont  il  est ,  pour  la  con- 
duicte  et  perfeccion  de  laquelle  matière,  et  affîn  que  uoz  sub- 
gectz  de  nostredicte  ville  ainsi  miz  en  armes  comme  dict  eut , 
puissent  estre  cqnduiz  en  ordre  et  police ,  en  manière  que  aus- 
cun  inconvénient  u'advieigue  à  cause  de  ce  à  nous  ne  à  ladicte 
ville,  ayons  faict  assembler  aucuns  notables  gens  tant  (Te  oostre 
court  de  parlement  que  austres  gens  de  nostre  conseil  ^  lesquelz, 
par  grande  et  meure  deliberacion  ,  ayent  faict  sur  ce  que  dit  est, 
certaines  ordonnances,  satutz  et  esdicts,  contenant  la  forme ^qui 
s'ensuit  : 

S'ensuit  ce.  qui  a  esté  advisé,  faict  et  ordonné,  par  les  com- 
missaires depputés  et  commis  de  par  le  roy  à  mectre  sus  en  ar- 
mes et  habillement  les  manans  et  habitaus  de  touz  estatz  de  la 
bonne  ville  et  cité  de  Paris. 

Pr entier emtnt.  Après  ce  que  lesdicts  commissaires  ont  parlé 
et  remonstré  riulencion  et  bon  plaisir  du  roy  ausdictz  habîtans 
de  tous  estatz,  sur  ce  que  dict  est,  et  qu'ilz  ont  dict  et  respondu 
qu'ilz  sont  prestz  d'obeyr  au  roy  et  de  le  servir  de  tout  leur  pou- 
voir et  eulxmectré  en  armes  et  habillement,  pour  entretenir  et 
maintenir  ladicte  ville  en  sa  bonne  obéysance ,  a  esté  advisé  par 
lesdictz  commissaires,  que,  pour  donner  ordre  et  conduicte  en 
ceste  besongne,  les  gens  de  mestier  et  marchans  de  ladicie  ville 
seront  partrz  et  divisés  en  soixante-une  bannières  et  couipagoies, 
eu  la  manière  qui  s'ensuit  : 

C'est  assavoir,  tanneurs,  baudroyeurs  ,  corroyeurs,  ensemble 
feront  une  bannière;  sainturiers,  boursiers,  inesgissiers ,  uue 
bannière;  gantiers,  esguilletiers  (i) ,  saiuturiers  et  pareulx  de 
peaulx,  une  bannière  ;  cordonniers,  une  bannière;  boulaiigiei*», 
une  bannière  ;  paticiers,  musniers  (2),  une  bannière;  feures  (5), 


T 


(1)  Fabricans  d'aiguilles.  Dans  des  statuts  que  leur  donna  Henri  IV,  à  |a  liii 
du  siècle  suivant,  i5  septembre  1699,  on  les  désigne  par  coinmunuutc  des  aignit- 
Hers,  alesnici's,  faiseurs  de  burins,  ctf.  (Fasloret.) 

(3)  Meuniers.  {Idem)  s 
(3)  Forgerons.  [Idem), 
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tnar^schauix 9  une  bannière;  serpiers,  clouslîers  (i),  une  ban- 
nière^ serrurier!),  une  bannière;  couslelliers ,  guisniers,  esmo-» 
leurs  (2),  une  bannière;  chan<ie1iers,  iiuilliers,  une  bannière; 
cormiers  (5),  selliers,  coffriers,  malletiers,  une  bannière;  armu- 
riers^ brîgaudiuiers  (4)  >  l'ourbisseurs  <le  harnoys,  lanciers  ,  four- 
bisseurs  d'espées,  une  bannière  ;  frcppiers,  revendeurs ,  une  bii}* 
niere  ;  marchans  peletiers,  courayeurs  de  paulx,  une  bannière; 
marchans  fourieulx ,  une  bannière;  peigniers^  artiiiiers  (5),  pa- 
liuiers  et  tourneurs  de  blanc  boys,  une  bannière;  bouchers  de  la 
grant  boucherie  (6)  et  autres  bouclieries  subgeclz ,  une  ban- 
nière; bouchers  des  boucheries  de  Beauvais^  Gloriette,  Cime- 
tiere-SainV- Jehan  et  Noslre-Damc-des-champs,  utie  bannière  ; 
Uxerans  de  linge^  une  bannière;  foulons  de  draps,  une  bannière; 
faiseurs  de  cardes  et  de  pignes  (7),  une  bannière;  tondeurs  de 
grant  forces  (8),  teinturiers  dedraps,  une  bannière;  iiuchiers(9), 
comprius  les  varlets  besougnans  sur  les  bourgois ,  une  bannière  ; 
cousturiers,  une  jpanniere;  bonnetiers  et  foulons  de  bonnets,  une 
bannière;  cbappeliers,  une  bannière;  fondeurs,  chaudronniers, 
espingiiers  ,  balantiers  (10)  et  graveurs  de  sçeaulx,  une  bannière; 
potiers  d*estain  ,  bibelotiers  (  1 1  ) ,  une  bannière;  lixerrans  de 
lange  (12)9  une  bannière;  pourpointiers ,  une  bannière;  maçons  9 


(i}_Daa8  des  statuts  postérieurs,  on  trouve  la  communauté  de  ces  artisans  com- 
)>osée  des  maîtres  cloutiers  ,   k)rmiers  ,    étameurs   et   marchands  ferroniers. 

(Pasturet.) 
(a)  Emouleurs,  et  aussi  taillandiers.  (Idem*) 

(3)  Fabricans  de  menus  ouvrages  de  fer,  mors^,  éperons,  gourmettes,  étriers. 
V.  la  npte  1 ,  ci-dessus.  (Idem.) 

(4)  l^»  fabricans  d'une  espèce  de  çiûrasse  en  usage  alors  et  nommée  irigan" 
dine.  On  lit  dans  le  roman  du  Vergier  d'honneur  :  Ouvriers  par  faits  de  forger 
érigandines.  Les  excès  commis  pai"  des  troupes  cpii  portaient  cette  armure  ,  on  t 
fait  donner  au  mot  hrigands  la  signification  qu'il  a  aujourd'hui.  {Idem.) 

(5)  Faisenis  d'arquebuses.  [Idem,) 

(6)  Celle  de  l'apport  de  Paris ,  entre  le  Pont-au-Change  et  la  rue  Saint-Denis  ; 
-cdle  du  cimetière  Saint-Jean  est  aussi  qualifiée  j^atic^c  ifouoherie  dans  des  régie- 
mens  postérieurs.  (Idem.) 

(7)  Peignes  pour  la  laine.  {Idem,) 

(8^  Grands  ciseaux  dont  on  se  sert  pour  tondre  les  draps.  (Idem.) 
{q)  Faiseurs  de  huches  (armoires).  {Idem.) 

(10)  Balanciers;  fabricaleurs  des  divers  instrumeus  dont  on  se  sert  pour  peser. 

(Idem.) 

(11)  Je  ne  sais  ce  que  libeiotiers  veut  dire  :  seraient-ce  ceux  qui  fabriquaient 
des  vases  à  boire?  (Idem.) 

(12)  De  haines,  (Idem.) 
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carriers  et  (ailleurs  de  pierre^  une  bannière;  orfèvres,  uiie  bad- 
^nierre;  tonnelliers  et  avalleurs  (i)  de  vins,  une  bannière  ;  pein-^ 
très,  iniagers,  chasiibliers,  voirriers  (2)  et  brodeurs,  une    ban-»- 
nîere;  marchans  de  bûches,  voitturîers  par  eau,  baslclliers  ,pus- 
seurs  et  faiseur^s  de  basleauix ,  une  bannière  (5);  barbiers,  une 
bannière;  poullaîliiers , .  queulx  (4),  rôtisseurs  et  saucissiers  , 
une  bannière  ;  charrons  ',  une  bannière  ;  lanterniers,  souflletiers, 
vanniers. (5)  ,  ouvriers  d'osier,  une  bannière;  porteurs  de  grève  , 
une  bannière  ;  hcnoards  (6) ,  revendeurs  de  foing   et  de  paille  9 
cbaufiburniers  et  estuviers,  et  porteurs  des  halles,  une  bannière; 
vendeurs  et  marchans  de  bestail,  vendeurs  de  poisson  de  mer  , 
une  bannière;  marchans  de  poisson  d'eau  doulce  et  pcscheurs, 
une  bannière;  libraires,  parchemin iers,  escripvains  et  enlumi- 
neurs, une  bannière;  drappiers  et  chausseliers  ,  une  bannière; 
espiciers  el  apoticaircs,  une  bannière;    deciers  (7),  tapissiers, 
teinturiers  de  fil,  de  soye  et  de  toiles,  tandeurs  (8),  une  ban- 
nière; merciers  ,  lunetiers  et  tapissiers  sarasinijis  (9) ,  une  ban- 
nière; mareschers,  jardiniers,  une  bannière;  vendeurs  d'eufzj 
fromaiges  etesp;run  (10),  une  bannière;  charpentiers,  une  ban- 
nière; bostelliers  et  taverniers  ,  une  bannière;  pigneux  et   ton- 
deurs (11)  de  laine,  une  bannière;  vignerons,  une  bannière^ 
couvreurs  de  maison  el  manouvriers,  une  bannière;   cordiers , 


(1)  Qui  font  la  descenle  des  vins  dans  les  caves.  (Pastoret.) 
(2}  Vitriers.  {Idem.) 

(3)  Le  registre  des  bannières  du  Châtelcl  dit  de  plus  ici  :  savetiers,  unehan- 
nière,  {Idem.) 

(4)  Cuisiniers.  La  plupart  des  mots  latins  qui  se  terminent  en  ocus,  priient  en 
français  la  terminaison  eu;  focus,  iocus ,  joctis ,  coquus,  etc.  {Id&in.) 

(5)  Ceux  qui  font  les  ouvrages  d*osier.  {Idem,) 

(6)  Porteurs  de  sel.  {Idem,) 

(7)  Deciers  exprimait  les  faiseurs  de  dés  à  jouer,  d'échecs  d'or  ou  d*ivoire,  et 
d'ouvrages  semblables;  Je  registre  des  bannières  en  donne  celte  définition ,  mais 
ce  travail  n'aurait  aucune  analogie  avec  les  métiers  désignés  immédiatement 
«près;  et  c'est  vraisemblablement  à  des  travaux  du  mémo  genre  ,  pour  lesquels 
on  fait  usage  du  de  à  coudre  que  le  mot  deciers  est  ici  appliqué.  {Idev».) 

(8)  Autre  espèce  de  teinturiers.  {Idem.) 

(9)  Les  tapissiers  sarrasinois  étaient  ceux  qui  travaill^iient  dans  le  genre  «losou- 
Vrages  de  Perse,  de  Turquie ,  etc.;  et  cette  qunlilit  ation  leur  était  venue  do  nom 
donné  aux  ennemis  que  les  Giirétiens  étaient  allés  combattre.  On  dut  sur-tout  aux 
Orientaux  les  hautes  et  basses-lices.  {Idem.  ) 

(10)  Herbe  potagère.  {Idem.) 

(11)  Jly  a  cardeurs  dans  le  registre  des  bannières  du  Ghâlclet,  {Idein.) 
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lioârreliers ,  corretîers  et  vendeurs  de  chevaulx,  une  bannière^ 
bufietîers,  potiers  de  terre,  nattîers  (t)  et  faiseurs  d^esteuf  (2), 
une  «bannière ;  et  notaires,  bedeaulx  ,  et  austres  praticiens  en 
cours  d'esglise,  mariés,  non  estant  de  mestier,  feront  aussi  une 
bannière. 

(2)  Ilem,  £t  que  en  chascun  desdicts  mesticrs  et  compaignies 
y  aura  une  bannière  armoryée  et  figurée  cliascune  d'une  croix 
blanche  au  milieu,  et  de  teltos  enseignes  et  armoiries  que  lesdicts 
knestiers  et  compaignies  adviseront. 

(3)  Item,  Et  avec  ce  a  esté  advisé  que ,  pour  la  condnicte  des- 
dicts mestiers  et  compaignies ,  y  aura ,  en  chascune  desdîctes 
compaignies,  deux  hommes,  dont  Tun  s'appellera  principal  et 
l'autre  soubz-principal ,  lesquelz  '  principal  et  soubz  -  principal 
s'esliront  par  chascun  an ,  le  lendemain  de  la  Saint-Jehan  ,  et 
devant  six  jours  après  ensuivant,  par  les. chefs  d'dstel  desdicts 
mestiers  et  compaignies,  en  la  présence  des  commissaires  du 
Chaslellet,  qui  ont  esté  ordonnés  et  distribués  à  prendre  et  veoir 
faire  le  serement  desdicts  mestiers  et  compagnies,  lesquelz  prîn- 
cipaulx  et  soubz-principaulx  ont  esté  et  seront  esleuzetdepputez 
poarceste  année  présente 

(4)  Item.  Lesquelz  principaulx  et  soubz-priucipaulx  renouvel- 
leE  pdurles  années  subséquentes,  seront  tenuz  de  venir  faire  le 
serement  ez  mains  du  lieutenant  du  roy  ou  de  ceulx  qui  seront 
à  ce  commis  de  par  Icdict  seigneur,  lequel  serement  contendra 
la  forme  qui  s'ensuit  : 

«/ Yuus  jurez  à  Dieu  et  sur  ses  saints  eiivaugiles,  que  voûs-sef-^ 

•  i*ez  bons  et  loyaulx  au  roy,  et  le  servirez  envers  tous  et  contre 
»  tous  qui  pevent  vivre  et  morir,  sans  quelconque  personne  ex- 
»  cepter;  obeyrez  au  roy,  à  seslicutenansou  commis,  en  ce  qui 
9  vous  sera  ordonné,  et  irez,  et  vous  trouverez  èz  lieux  qui  vous 

•  seront  ordonnez,  et  conduirez  Voz  bannières  et  ceux  qui  sesont 
»  ordonnez  soubz  icelles,  en  armes  et  habillemens  ainsi  qu'il 
»  appartient;  et  vous  employerez  de  tout  vostre  pouvoir  à 
»  faire  et  accomplir  tout  ce  que  de  par  le  roy  nostredit  seigneur, 
^  sesditzlieutenans  ou  commis,  vous  sera  commandé  et  ordonné, 
9  comme  bons,  vrais  et  loyaux  subr;ects,  et  jusques  à  la  mort  ; 
»  et  ne  ferez  ne  procurerez  ne  soufTrerez  faire  ne  procurer  aucu- 
»  nés  sedicions,  rumeurs,  tumultes,  commocions^  entreprinse^ 

(i)  On  faisait  alors  un  grand  commerce  de  nattes.  (Pastoret.)   . 
ia)  Ballons  pour>jouei-à  la  paume.  {I(Uri¥,)     . 


534  touis  XI. 

»  ne  aultres  choses  contraires  ne  préjudiciables  au  roy  ne  à  sa 
»  seigneurie,  ne  contre  sou  vouloir  et  entencion;  et  se  voussaves 
»  auscunes  machioacions,  conspiracions ,  entreprioses,  a4ono« 
^  pôles,  tumultes,  commocions  ou  aultres  choses  que  auscuns 
»  veuillent  ou  s'efforcent  faire  contre  et  au  préjudice  du  roy ,  de 
»  sadicte  seigneurie  et  de  son  vouloir  et  de  son  intencion,  ilz  le 
«  révéleront  incontinent  au  roy  ou  à  sesdictz  lieutenans  ou  com- 
1  mis,  sur  peine  d'en  estre  pugnis  comme  rebelles  et  desobeys- 
»  sans  au  roy;  et  avec  ce,  promectez  et  jurez  que  ne  assemblerez 
1»  ne  soufirerez  assembler  ne  mectre  en  armes  ceulx  de  vostre 
•9  bannière,  et  ne  les  mènerez  ne  conduirez,  ne  ferez  mener  ne 
»  conduire  en  auscuns  lieux  pour  user  de  quelque  voye  de  faict 
»  ne  aultrement,  en  quelque  manière  que  ce  soit>  sinon  que  ce 
»  soit  par  Tordonnance  ou  exprés  congié  et  licence  du  roy  ou 
»   sesdictz  lieutenans  ou  commis,  sur  la  peine  que  dessus.  » 

(5)  Item.  Et  se  lesdictz  principaulx  ou  soubz-principaulx  ont 
bien  servi  leur  année,  et  que  ceulx  de  leur  mestier  etcompaignie 
voyent  que,  pour  le  bien  du  roy  et  de  leUr  conduicte,  il  soit  con- 
venable de  les  renouveller  et  continuer  pour  Tannée  ensuivant, 
faire  le  pourront. 

(G)  Item.  £t  ne  pourront  eslre  esleuz  auscuns  en  principaulx 
et  soubz-principaulx,  sinon  qu'ils  soyent  chiefs  d'hostelz  bien 
receans,  renommez  et  conditionnez,  et  qu'ils  ayent  demeuré  et 
résidé  en  ceste  ville  six  ans  du  moins. 

(7)  lùem.  A  esté  advisé  et  ordonné  que  lesdictz  principaulx  et 
soubz-principaulx  prendront  le  serement,  présent  le  commissaire 
de  tous  ceulx  qui  sont,  seront  et  viendront  iiouveilementep  leurs 
mesliersetcompaignies  et  soubz  leurs  bannières,  tel  eten  la  forme 
et  manière  qui  s'ensuit  :  - 

c  Vous  jurez  à  Dieu,  aux  saints  euvangUes  de  Dieu  ,  et  sur  la 
»  dampnation  de  vos  âmes,  que  vous  serez  bous  et  loyaulx  au 
»  roy,  et  le  servirez  envers  tous  et  contre  tous  qui  pevent  vivre 
«  et  mourir,  sans  nul  excepter;  et  obeyrez  à  vostre  priucipal  et 
»  soubz-principal  en  ce  qui  vous  sera  ordonné ,  réservé  contre  la 
»  personne  du  roy  ou  son  certain  mandement,  et  yrez  et  vous 
»  trouverez  ez  lieux  qui  vous  seront  ordonnez,  et  vous  condui- 
>  rez  soubz  vos  bannières  et  serez  en  armes  et  habillement  ainsi 
»  qu'il  appartient,  et  vous  employerez  de  tout  vostre  pouvoir  à 
M  faire  et  accomplir  tout  ce  qui  par  le  roy  vous  sera  couimaudé, 
»  et  ain>i  que  par  vosdiiz  principal  et  seubz-principal  vous  sera 
"è  declairé,  comme  bons  ,  vrays  et  iôyaulx  subgccts  jusques  à  la 
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»  mort;  et  ne  ferez  ne  procurerez  ne  sou ffrerez  faire  procurer 

»  aucunes  sedicions,  rumeurs,  tumultes,  commocions ,  entre- 

»  prinses  ne  autres  choses  préjudiciables  au  roy  ne  à  sa  seigoeii- 

i  rie  9   contre  son  vouloir  et  plaisir  ;  et  se  savez  auscunes  ma- 

•  obinacions^  conspîracions,  entreprinses,  monopoles,  tumultes^ 

>  oommocîons  ou  autres  choses  que  auscuus  veuillent  ou  s*ef-^ 
»  forcent  faire  contre  et  ou  préjudice  du  roy,  desadicte  seigneu'^ 

>  rfe  et  de  son  plaisir  et  vouloir ,  vous  le  révélerez  incontinent  au 
■  Koy  ou  à  ses  lieutecans  et  commis. en  ceste  partie,  sur  peine 

•  d*en  estre  pugnis  comme  rebelles  et  désobéyssans  au  Roy:  et 
»  serez  tousjours  pretz  toutes  les  fois  que  par  vosdictz  principal 
»  et  soubs-principal  sera  mandé  : 

(8)  Item,  £t  lesquelz  principaulx  et  soubz-princîpaulx  ,  aveé 
leur  commissaire^  ordonneront  et  enjoindront  à  tous  ceulx  de 
leurs  bannières  qui  ne  seront  en  habillement  souifisant,  c'est  as- 
savoir, de  brigandines  ou  Jacques,  salade,  vouge,  longue  lance 
ou Goulevraine à  main,  qu'ilz se  meclent  en  habillement  souffî- 
saut  selon  leur  possibilité,  dedans  la  quinzaine  après  ensuivant , 
sur  peine  de  soixante  solz  d'amende,  à  appliquer,  le  tiers  au  roy, 
le  tiers  à  la  communauté  desditz  mestiers  et  compaignies ,  et 
Tautre  tiers  au  principal  et  soubz-principal;  c'est  assavoir,  les 
deux  pars  au  principal  et  la  tierce  partie  au  soubz-principal. 

(9)  Item,  Que  les  commissaires  dechascun  mestier,  uvecques 
le  principal  et  soubz-principai ,  seront  tenuz  de  faire  ung  papier 
par  manière  de  registre,  ouquel  ilz  escriront  et  enregistreront 
eeulx  qui  seront  priucipaulx  ou  soubz-principaulx,  et  aussi  tous 
ceulx  qui  seront  deleur  mestier  ou  bannière,  tant  chiefs  d'ostel 
comme  varietz ,  et  leurs  habillemens  en  quoy  ilz  seront ,  et  tant 
cenlx  qui  y  sont  de  présent  comme  ceux  qui  y  surviendront  ou 
temps  advenir ,  duquel  papier  ou  registre  un  double  demourra 
par-deversle  principal ,  et  l'autre  par-devers  ledict  commissaire. 

(10)  Iteia.  £t  seront  tenus  tous  ceulx  qui  sont  et  seront  en  ha- 
billemens ,  de  garder  leursdictz  habillemens ,  sans  qu*ilz  les  puis- 
sent vendre,  aliéner  ne  transporter ,  sur  peine  de  pugnir  ceulx 
qui  les  vendront  ou  les  achepteront  ou  prendront ,  d*amendc 
arbitraire;  et  pour  quelque  depte ,  obligation  ou  condemnacion  , 
on  oe  pourra  prendre  lesdicts  habillemens. 

(11)  Item.  À  esté  advisé  et  ordonné  que ,  s'il  y  a  auscuns  rest- 
dans  et  demourans  eu  ladicte  ville ,  teuans  feu  et  lieu ,  qui  nt; 
ftoyent  de  mestier,  marchandise ,  oflicier ,  on  d*oiiltre  estât  qui 
ne  soit  comprins  soubz  lesdictes  bannières  ou  aultres  coinpuî- 
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gnies  de  ladicte  ville  ^  ils  seront  teouz^  deux  mois  après  qu'ils  au^ 
root  demouré  et  résidé  en  ladicte  ville ,  ou  huit  jours  après  qu'il 
leur  aura  eslé  notiifié  et  signiffîé  par  auscuns  principal  et  soubz» 
principal  ou  commissaire ,  de  eulx  faire  mectre  et  enregistrer 
soubz  runedes  bannières  dessusdictes,  telles  qu'il  leur  sera  or- 
donné, sur  peine  d'estre  bannis  de  ladicte  ville  et  faulxbourg,  et 
de  cent  solz  d'amende  à  appliquer  moictîé  au  roy  et  moictîé  à  la 
communaulté  desdictes  bannières;  et  est  enjoinct  aux  priucipaulx, 
soubz-principaulx,  et  pareillement  à  leurs  commissaires ,  quMlz 
se  prcgnent  garde  soigneusement  et  diligemment  de  ceulx  de 
leurs  mesliers,  et  pareillement  d'aullres.  qui  n'auront  auscun 
mestier,  pour  les  faire  enregistrer  et  les  contraindre  à  prendre 
bannière,  sur  les  peines  que  dessus. 

(la)  Item.  Que,  après  que  auscuus  seront  miz  et  enregistrez' 
soubz  Tune  de^dictes  bannières,  ilz  ne  pourront  varier  ni  chan- 
ger ladicte  bannière  pour  eux  mectre  ne  enregistrer  sous  d'aul* 
très  bannières  sans  le  congé  du  roy  ou  de  ceulx  qui  seront  com- 
mis et  ordonnez  de  par  luy. 

(i5)  Item,  A  esté  ordonné  que  quant  auscuns  des  maîstres 
desdictz  mestiers  ou  marchandises  prendront  de  novol  auscuns 
varletz  ou  serviteurs,  ilz  seront  tenuz,  dedans  ung  mois  après, 
en  advertir  le  principal  et  soubz-principal  et  le  commissaire,  qui 
seront  tenuz  de  les  enregistrer  en  leurs  papiers  et  registres  ;  et  ou 
cas  que  lesdiclz  raaistres  seroienl  negligens  de  le  venir  declair&r 
dedans  le  temps  dessusdict ,  ilz  en  payeront  vingt  solz  parisis  d'a- 
mende, à  appliquer  moictié  au  roy  et  Taulre  moictié  à  la. com- 
munaulté de  la  bannière. 

(i4)  Item,  £t  lesquelles  bannières  seront  et  demourront  en  la 
garde  desdictz  principaulx  et  soubz-principaulx  (i)  ;  et  sera  clias- 
cune  bannière  enfermée  en  ung  coffre  ou  auUre  lieu ,  soubz  trois 
clefz,  dont  le  principal  en  aura  Tune,  le  soubz-principal  une,  et  le 
commissaire  Pautré. 

(i5)  Item,  Et  lesquelz  principaulx  el  soubz-principaulx,  avec 
leurdict  commissaire,  pourront  cognoistre,  sans  forme  et  figure 
de  procès  ,  des  questions  et  debatz  qui  surviendront  ou  pour- 
roient  survenir  entre  ceulx  de  teurdicles  bannières,  à  cause  de. 
leurs  armures,  et  s'ils  seront  en  bon  et  souffisant  habillement,  et 
en  discuter  et  ordonner;  et  pour  les  fautes  qu'ilz  y  trouveroi|t. 


(i)  Il  CD  fot  de  même  en  i8i5  ,  lorsqu'on  organisa  i(.'8  fédérés  coname  corps 
a  uxiUairc  de  la  garde  nationale  parisienne.  (  Jsambert.  ) 
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les  condamner  en  amendes  jusquW  soixante  sols  et  au-dessoubs, 
ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire,  laquelle  amende  ser.t  deppartie 
en  trois,  comme  dessus. 

(16)  Item,  Et  si  Icsdicles  questions  estoient  grosses  et  qu*il  y 
faillist  plus  grant  inquisicîon,  ou  que  les  parties,  ou  lauscuue 
d*icelles ,  ne  voulsissent  acquiescer  à  l'ordonnance  desditz  prin- 
cipal et  soubz-principal  et  commissaire,  ilz  auront  recours  au 
conseil  ordonné  par  le  roy,  en  la  chambre  du  conseil,  qui  en 
ordonnera  sommerement  et  de  plain  ,  ainsi  qu'il  appartendra. 

(17)  Item,  Et  pour  obvier  aux  legiercs  assemblées  qui  se  pour- 
roient  faire,  et  à  toutes  commocions,  conspiracions,  rufrieurs,  tu- 
multes et  aultresinconveniens  qui  s'en  pourroientcnsuyvre ,  a  esté 
advisé  et  ordonné  ipie  lesdictes  bannières  ne  seront  tirées  ne  mi- 
ses hors  desdictz lieux  pour  les  déployer,  sinon  que  ce  soit  par 
le  commandement  et  ordonnance  du  roi  ou  de  son  lieutenant, 
ou  de  celui  ou  ceulx  qui  par  luy  seront  à  ce  commis  et  ordonnez, 
et  par  bon  avis  et  deliberacion. 

(18)  Item,.  Et  ne  pourront  lesdiclz  principaulx  et  soubz-prin- 
cipaulx  enix  armer  ne  faire  armer  ceulx  de  leurs  bannières,  ne 
les  assembler  en  armes  ne  aultrement,  et  ne  les  mèneront  ne 
conduiront,  ne  feront  mener  ne  conduire,  et  ne  soufTrerontqu'lIz 
se  arment  ou  assemblent'  pour  user  de  quelque  voye  de  faict  ne 
anltrement,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  sinon  que  ce  soit 
par  l'ordonnance  et  exprès  mandement  du  roy,  de  son  lieutenant 
ou  de  celuy  ou  ceulx  (|ui  seront  à  ce  commis  de  par  luy,  sur  peine 
capitale  ou  aultre  telle  qu'il  appartendra ,  sur  ceulx  qui  feront  le 
contraire.  *  ' 

(19)  Item,,-  Et  toutefois  et  quantes  que  par  le  roy,  son  lieute- 
nant ou  commis,  sera  mandé  et  ordonné  auxdictz  principaulx  et 
soubz- principaulx  auscun  d'enlx ,  habiller  et  faire  habiller 
et  mectre  en  armes  eulx  et  ceulx  de  leurs  bannières,  et  eulx 
rendre  et  trouver  ez  lieux  qui  ItMir  stTont  ordonnez,  ilz  seront 
tenuz  de  faire  et  faire  obeyr  tout  ce  qui  leur  sera  commandé  et 
ordonné  ,  sur  peine  de  piignir  ceulx  qui  feront  le  contraire,  ainsi 
que  au  cas  apparlendra. 

(20)  Itefn.  Et  se  lésdictz  principaulx  et  soubz-principaulx,  ou 
auscuns  de  ceulx  de  lenr  bannières  ou  anltres,  savent  auscunes 
conspiracions,  monopolos,  séductions,  rumeurs,  tumultes  ou 
autres  choses  qu'on  fa^e  ou  veuille  faire  contre  le  bien  du  Roy  et 
de  sadicte  ville  de  Paris,  îlz  seront  tenuz  de  le  venir  révéler  in- 
continent au  Roy  ou  à  ses  lieutenans  ou  commis  y  ainsy  qu'ilz 
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doivent  et  qu'ilz  ont  promis  et  juré  de  faire,  sur  peine  capitale, 

au  aultre  telle  qu'il  appartendra. 

[2 1  )  Item.  £t  pourront  lesdictz  prîncipaulx  et soubz-princfpaob 
et  au! très  desdîctes  bannières,  porter  dagues,  toutefois  que  bon 
leur  semblera .  et  aussi  leurs  gusarmes  et  aultres  habillemeng 
de  guerre,  aux  dimanches  et  aultres  festes,  pour  eulx  exerciter 
et  esbattre,  et  jusques  au  bon  plaisir  du  Roy;  toutefibis  leur  est 
ordonné  et  enjoinct  qu'ils  se  gardent  de  frapper  et  de  mefaire  oa 
mespreindre  auscune  fifaose,  sur  peine  d^estre  pugnis  ainsi  que 
au  cas  appartiendra ,  et  tellement  et  si  griefvement  que  ce  sera 
exemple  à  tous  aultres. 

(aa)  Ilan,  Et  feront  lesdictz  principaulx  ou  soiibz-  principaulx 
chascun  les  monstres  de  ceulx  de  leurs  mestiers  et  bannières^ 
une  foiz  Tan  ^  le  lendemain  de  leurs  confrairies ,  à  telle  heure 
qu^ilz  verront  estre  à  faire;  et  ceulx  qu'ilz  verront  non  estre  en 
bon  et  suffisant  habillement ,  les  contraindront  à  eulx  y  mectre, 
dedans  huit  jours  après,  sur  peine  de  soixante  solz  d'amende,  et 
enregistreront  lesdictz  monstres  en  leurs  registres  et  papiers;  et 
seront  tenuz  de  notiifier  leurdicte  monstre  avant  qu'ilz  la  facent 
aux  lieutenans  et  commis  du  Roy. 

(25)  Item.  El  au  regard' des  gens  et  officiers  du  Roy  tant  en  la 
court  de  parlement  qjtie  en  la  chambre  des  comptes ,  des  generaulx 
delà  justice,  desmonnoyes,  du  trésor,  des  esleuz,  et  aussi  du 
Chastellet  et  de  la  prevosté  de  Paris,  de  Tostel  de  }a  ville  y  prevos- 
té  des  marchands  et  eschevinage  de  ladicte  ville ,  et  des  membres 
deppendans  et  supposts  d'iceulx,  tous  lesquelz,  en  obeyssant  au 
Roy  et  à  ce  qui  leur  a  esté  dict  et  remonstré  de  par  luy  par  ses- 
dicts  commissaires,  ont  dict  et  respondu  qu'ilz  se  mecttoient  et 
feroient  mectre  leurs  gens  et  serviteurs  en  estât  et  habillement  au 
mieulx  et  au  plus  grand  nombre  de  gens  qu'ilz  pourroient ,  pour 
servir  le  Roy  à  la  défense  de  ladicte  ville  de  tout  leur  pouvoir,  et 
toutes  les  fois  que  par  le  Roy  ou  son  lieutenant  ou  comimis  leur 
seroit  mandé  et  enjoinct ,  et  jà  ont  baillé,  par  declaracion  par- 
devers  lesdicts  commissaires ,  le  nombre  d'eulx  et  de  leurs  gens 
qu'ilz  entendent  mectre  en  armes  et  habillement;  a  esté  advisé 
que  ;»  pour  la  conduite  des  dessusdicts,  les  chiefs  desdictes  cours 
et  chambres,  c'est  assavoir ,  pour  ladicte  court  de  parlemient, 
soubz  laquelle  sont  comprins  les  greffiers ,  huissiers,  ad vocatz, 
procureurs,  les  chambres  de^  requestes  dq  Tosiel  et  du  palais  de 
la  justice,  du  trésor ,  les  notaires  et  secrétaires  du  Roy  et  autres 
giens  et  officiers  desdictes  chambres  et  de  la  chancellerie,  estans 
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de  par  deçà ,  les  presideos  de  ladicte  court  de  parlement  en  auront 
la  condaite;  et  seront  te.nuz  tous  les  snppostz  et  ceulx  qui  sont 
coaiprins  soubz  ledîct  corps  de  parlement,  d*obeyr  à  ce  qui  leur 
sera  mandé  et  enjoiuot  par  lesdicts  présidons. 

(34)  Item.  Et  pareillement  les  presidens  de  la  chambre  des 
comptes  et  autres  qu*ilz  ordonneront ,  seront  les  chîefz  et  auront 
la  conduite  de  ladicte  chambre  et  desdictes  chambres  des  gene- 
raulx  de  la  justice ,  des  aydes,  des  raonoyés  et  des  esiuz;  et  sem- 
blablement)  pour  le  Chastellet  soubz  lequel  sont  comprînstous 
les  officiers  dudict  Chastellet,  c*est  assavoir ,  les  commissaires, 
les  notaires,  les  auditeurs,  greffiers,  sergens  et  auitres  officiers 
et  suppostz  dudict  Chastellet,  le  prevost  de  Paris  et  ses  lieutenans 
en  auront  la  conduicte  ;  et  sembiablement ,  de  ceulx  de  Tostel  de 
la  ville ,  de  la  prevosté  et  eschevinage  d'icelle ,  soubz  lesquelz 
sont^comprins les  quarteniers,  les  cinquantenierset  les  diseniers^ 
les  arbaieetrîers  et  archers,  les  officiers  de  ladicte  ville,  ensemble 
les  francs-bourgois  et  les  roarchans  qui  tiennent  ouvrouer  ne 
boutique  ,  les  prevost  des  marchans  et  eschevins  en  auront  la 
conduicte;  et  obeyront  tous  ceulx  desdictes  chambres  et  compai- 
gnies  à  leurs  chiefs  et  à  ce  qui  sera  par  euix  ordonné  et  conmiandé. 
(35]  Item:  £t  tous  lesquelz  chiefz  feront  les  sermons  dessus  de- 
cflairés  es  mains  desdictz  commissaires  du  Roy  qui  sont  à  présent 
ici  ;  et  ce  faict,  lesdictz  chiefs  feront  faire  serement  à  tous  ceulx 
qui  seront  soubz  eulx  et  de  leurs  chaml)res  et  compaignies ,  tel  et 
ainsi  que  dessus  est  déclairé. 

(a6) /t^vTi.  Et  seront  tenuz  lesdictz  chiefs  de  faire  papiers- et 
registres  de  tous  ceulx  qui  sont  et  seront  soubz  eulx  et  de  leur 
habillement,  et  de  les  faire  entretenir  en  bons  et  suffisans  habil- 
lemens,  et  à  ce  les  contraindre,  ainsi  que  au  cas  appartiendra. 

(37]  Item,.  Et  seront  tenuz  lesdictz  de  parlement,  des  comptes» 
du  Chastellet  et  de  l'ostel  de  la  ville,  tant  chiefz  que  auitres, 
d'obeyr  à  ce  qu*il  leur  sera  commaudé  et  eujoinct  de  par  le  Roy 
et  par  ses  lieutenans  ou  comji^is,  et  ne  feront  aucunes  assemblées 
pour  user  de  quelques  v(»yes  de  faict  ne  aultrement  touchant  le 
faict  dessusdict,  sinon  que  ce  soit  par  l'ordonnance  et  comman- 
dement du  Roy  ou  de  ses  lieulenansou  commis ,  et  entretiendront 

et  garderont  en  tout  et  par-tout  les  ordonnances  dessusdictes,  sur 

les  peines  dessus  declairées. 
Lesquelles  ordonnances,  edits  et  stalutz  cy-dessus  escrip!z>  nous 

avons  agréables ,  et  içelles  louons,  ratiffîons  et  approuvons  par 

ces  présentes  ;  et  voulons  sortir  effect  et  estre  entretenues  et  ob- 
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scrvées  comme  loy  et  edict  royale  9  perpétuellement  et  à  toufourg. 

Si  donnons  en  mandement ,  par  cesdictes  présentes  9  à  nos 
amez  et  féaux  conseillers  du  Roy  les  gens  tenans  et  qui  tiendront 
notredicte  court  de  parlement  à  Paris 9  aux  prevostz  de  Paris  et 
des  marchanset  eschevins  de  nostredicte  ville 9  et  à  tous  aùitres 
justiciers)  présent  et  advenir,  ou  à  leurs  lieufenans,  si  comme  à  eux 
appartiendra,  que  nostre  ordonnance  9  edict,  statut  et  loy,  et  le 
contenu  en  ces  présentes,  ils  faceut  enregistrer  et  publier,  tenir, 
entretenir,  garder  et  observer  sans  enfreindre. 

Et  afûn  que  ce  soii  ferme  chose  et  stable  à  tousjours  ,  nous 
avons  faict  mectrc  nostre  scel  à  ces  présentes,  sauf  en  aultres 
choses  nostre  droict  et  Tautruy  en  toutes. 

Donné  à  Chartres ,  etc.  Scellées  du  scel  de  nostre  chancellerie, 
à  Paris,  par  nostre  ordonnance.  Par  le  Roy,  l'Ëvesque  d*£vreux 
et  le  .sire  de  Loheac  presens. 


N"  107.  —  Lettres  portant  rétablissement  des  collations  en 

faveur  du  pape  (1). 

Elampes,  a4  juUlet  467.  (G.  L.  XVII,  x.) 

Loys,  etc.  sçavoîr  faisons  à  tous  presens  et  advenir,  que  nous 
considerans  estre  vray  filz  d'Esglise  et  très-chrestîen  Roy ,  voul- 
lans  obeyr  au  Saint-Siège  apostolique,  et  complaire  de  tout 
nostre  povoir  à  nostre  Saînt-Pere  le  Pape ,  et  luy  souffrir  et 
laisser  ce  qui  luy  apartient  comme  raison  est  (2),  et  sur  ce,  eu 
advis  et  deliberacion  avec  plusieurs  des  seigneurs  de  nostre  sang 
et  gens  de  nostre  graut  conseil,  icellcs  noz  lectres  et  le  contenu 
en  icelles  ensemble  les  publications  qui  s'en  estoîent  ensuiz  ,  et 
aussi  toutes  aultres  ordonnances  que  pourrions  avoir  faictes  au 
contraire  à  Taulorilé  de  nostredicti  Saint-Pere  le  Pape  et  du 
Saint-Siège  apostolique. 

Avons  révoqué  et  adnullé ,  revocquons  ,  cassons  et  adnuUons 
par  ces  présentes  ,  en  permettaDt  à  tous  nosdicts  subgelz  et  habi- 
tans  de  nosdicts  royaulme  et  Daulphiné,  par  cesdictes  présentes^ 
qu^iiz  puissent  aller  ou  envoyer  en  ladicte  court  de  Rome  devers 

^i)  La  polilique  de  Louis  XI  n'était  pas  régl(!c  par  d^s  principes.  Elle  chan* 
geait  seioQ  les  circonstances.  (Isambcrt.) 

(a)  Les  conciles  sont  supérieurs  an  pape.  V.  ci-dcssu»  les  remontrance*  d« 
parlement  sur  Tordon.  de  t4.6i.  (^^m.) 


nofttvedicft  Sa4nt-Pere  le  Pape  y  quérir  et  obtenir  oollaolons  e| 
providiaoH  «de  bénéfices,  soîi  qu'ils  «oyeni  coUectifa  ou  aultrer 
ment,  et  îceUes  eoi^lacions  et ^provîsîoos  faire  mectre  à  exécution 
deue  ficlon  4eiH'lbmie  et  teneur,  4oui  ainsi  et, par  la  forme  et  ipar 
nlere  qu*ite  fai«orent  ou  povoient  feire  auparavant  nosdiotes  or-: 
ilonnan<M^  et  publîcaeion  d''iceHe8 ,  sans  ce  que  auscunement, 
en  cC'fâMant,  ils  ne  auoun«  d'eulx  puissent  eneourir  les  peines 
indicteft  et  déclarées  en  nosdiotes  ordonnances  en  auscune  ma? 
nîere ,  et  oomme  se  nosdiotes  lectres.  dessus  tranacriptes  n'eus* 
eent  par  nous  esté  octroyées ,  l^^s  et  publiées  conuiye  dict  est* . 
Si  donnons  en. mandement,  etc. 


W.  io8.  —  Lettres  portant  que  tes  conseiUérs  au  pariement 
ne  seront  pas  payés  dt  ieurs  gages  pendant  leur  absence. 

r 
Etnnpes,  t6  juillet  1467.  (G.  U  XVII,  a.) 

^*.  ^09.  — ^  LtTTfiES  pour  la  fatrieation  de  (a  numnade  appeUe 

iiard  de  France  de  trois  deniers» 

Paris  j  iS^pteubre  1467.  (G.  L.  XVil,  i5.) 

N**.  i  10.  —  Lettres  sur  VinamoviéHité  des  o/flces  de 

magistrature  et  autres  (  1  ). 

Paris,  SI  octobre  i467«  (0.  L.  XVII ,  a5.)  Beg.  an  parlement  de  Paris,  iê 
a3  novembre  et  à  la  cour  des  monoaies  le  37  octobre* 

Lqy«,:etc.  Comme    depuis  nostre  avènement  à  la  couronne, 
plusieurs  mutations  ayent  esté  faictes  en  uoz  office^»,  laquelle 


(1)  Cette  loi  est  dctenae  nne  des  plus  célèbres  de  Louis  XI.  Elle  a  étd  l'objet 
^  beancoup  de  discussions,  et  les  ancien**  magistrats  l'ont  souvent  invoquée.  Le 
principe  qu'elle  établit,  et  que  Louis  XI  lui-même  avait  violé  tant  de  fois  avant 
de  le  consacrer  (ainsi  qu'on  le  voit  par  plusieurs  lettres  du  commencement  de 
ton  règne  )  «  se  trouve  dans  les  Gapitulaires  de  la  seconde  race ,  dans  un  Gapitu- 
laire,  entre  autres^  de  Tan  844  <lu  règne  de  Gharles*le-Ghauve. 

Quia  verè  (Uùiium  esse  eognoseimus  ut  à  quitus  honorent  êuteepimus  ,  eus 
fÊMmktieéum  Dominiewn  honoremus,  voiumus  ut  omnes  fidèles  noslH  certis- 
tkmm^iêmaaaU ,  nêtninetnùujusUitetordinisautdtgnitatisdeinceps,  naîtra  in 
nnwiwsufiWiYifii  OMt-sàterius  caUiditeUe  veiinjustâ  eupiditate ,  ftrotncrtio  ho^ 
^i^oft  iwêwe  priveirif  ni$t  jwiicÙB  judieio  et  ratione  al^^ie  œquUafe  diçtujae. 
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<;ho8e  est  en  la  pluspart  advenue  à  la  poursuite  et  8iib)cclloB 
d'aucuns,  et  nous  non  advertiz  duement;  par  quoy,  aiusy  que 
«nlendu  avons  et  bien  cognoîssons  estre  vraysemblable,  plusieurs 
de  noz  ofiQcîers,  doublant  cheoiraudietîneonvenient  demutalloù 
et  de  destitution  9  n'ont  pas  tel  eeie  et  ferveur  à  nostre  service 
ifu'ilz  auroient  se  n'estoit  ladicte  double  ;  sçavoir  faisons  que 
nous^  considérant  que  en  noz  officiers  consiste  9  soubz  nostre 
auctorité,  la  direclion  dcsfaicts  par  lesquelzest  policée  et  entre* 
tenue  la  chose  publicque  de  nostre  royaume  9  et  que  d'icellny  iiz 
sont  les  ministres  essentiaulx,  coname  membres  du  corps  dont 
nous  sommes  le  chief;  voulans  extirper  d'euix  icelle  doubte  et 
pourveoir  à  leur  seureté  en  nostredict  service  9  tellement  qu'ilz 
ayent  cause  de  y  faire  et  persévérer  ainsy  qu'ilz  doivent,  statuons 
et  ordonnons  par  ces  présentes,  que  désormais  nous  ne  donnerons 
aucun  de  noz  offices,  s'il  n'est  vaquant  par  mort  ou  par  résigna- 
tion faicte  de  bon  gré  et  consentement  du  resignant,  dont  il  ap- 
pcrre  duement,  ou  par  forfaicture  préalablement  jugée  et  de- 
clairée  judiciairement  et  selon  les  termes  de  justice,  par  juge 
compettant,  et  dont  il  apperra  seinblablement  (1);  et  s'il  advient 


Legem  verè  unieuiqtie  competentcm ,  tieui  anieeestores  sui  témpore  nostrorum 
ffrœdecessorutn  haéuerunt ,  in  omni  dignitaie  et  ordine ,  favenU  Deo,  me  ohset' 
vaturum  pcrdono» 

HonoTy  office,  était  alors  bien  distinct  de  charge ,  onus;  le  sens  de  ces  deux 
mots  s'est  ensuite  rapproché.  Le  premier  supposait  une  dignité,  l'exercice  de 
quelques  droits;  il  s'appliquait  aux  plus  hautes  fonctions  de  l'Etat,  et  en  parti- 
culier aux  ducs  et  aux  comtes,  charges,  au  nom  du  prince,  de  i'adiuÎBistration 
de  la  justice.  11  n'était  guère  resté  dans  notre  langue ,  de  cette  signification  pri* 
vîtiTe,  que  le.  titre  d*4ionoraire  ,  pour  ceux  qui  conservaient  les  prérogative^  de 
l'oOice  qu'ils  avaient  eu,  quoiqu'ils  l'eussent  vendu  oj^  cédé  à  un  autre;  et  encore, 
poûrraît-on  lui  trouver  une  autre  origine. 

Dans  la  paix  faite  eu  860,  entre  Gharles-le-Ghauve  et  Louîs-Ie-Germanîque,  son 
frère,  Louis  demanda  que  l'on  conservât  ou  que  l'on  rendît  leurs  places,  leui» 
dignités,  leurs  offices,  iionares^  à  ceux  qui  s'étaient  prononcés  pour  lui  ;  Charles 
ne  donne,  à  cet  égard,  qu'une  promesse  vague  et  conditionelle.  V.  encore  les 
Capitulaires ,  tome  II,  p.  i44  tt  785,  (de  Paaloret.) 

Le  principe  d'inamovibilité  pour  les  magistrats,  est  dans  la  Charte,  ponr  les 
officiers  ministériels,  dans  la  loi  du  a8  avril  1816,  art.  91 ,  ce  qui  a  été  contesté 
dans  l'aflaire  Lecomte,  avoué  à  Joigoy,  et  dans  l'affaire  des  avoués  de  T<- 
rascen.  (  Isambert  )• 

(1)  Nemohonovesuofriveturg  nitioomfteteniejudtcio,  disait  la  maxime  an- 
ciennc ,  confirmée  ici  par  Louis  XI.  On  peut  voir,  outre  les  Capitulaires,  lea.For< 
mules  de  Marculfe  :  et  Marcuife  remonte  à  la  première  race  :  son  -ouvrage  est 
dédié  à  Landry,  évoque  de  Paris ,  qui  vivait  dans  le  VII*  siècle.  (Pastoret) 
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que,  par  inadvertance )  importunité  de  reqqerâns  oti  autrement 
(1) ,  nous  facionA  le  contraire»  nous,  dès  maintenant  pour  iors, 
le  revocquons  et  adnullons,  et  voulons  que  aucunes  lectres  n'en 
soient  faictes  ne  expédiées ,  et  si  falotes  estoient,  que  à  icelles  ne 
à  quelzoouques  autres  que  l'on  pourroit  sur  ce  obtenir  de  nous, 
aucune  foy  ne  soit  adjoustée  9  ne  que  pour  ce  (a)  aucun  soit  des- 
titué de  ROQrOffîce  ne  inquîesté  en  icellui. 

Si  donnons  en  mandement  à  nostre  amé  et  féal  cliancellîer  ,  à  - 
noz'amez  et  féaulx  les  gens  de  nostre  parlement,  les  gens  de  noz 
comptes,  trésoriers  t  maistres  des  reque«tes  de  nostre  hostol,  aux 
prevost  de  Paris,  bailly  de  Vermandoîs,  et  à  tous  noz  aultres 
justiciers  (5)  et  officiers  ou  à  leurs  lîeuxtenans,  presens  et  ad- 
venir, et  à  chascun  d'eulx  si  comme  à  lui  appartendra,  que  nok. 
presens  statut,  ordonnance  et  voulenté,  ilz  entretiennent  et  gar- 
dent înviolablenoent,  et  les  facent  publier  et  enregistrer  en 
leurs  cours  et  auditoires,  («ans  faire  ne  souffrir  faire  aucune  chose 
au  contraire,  car  ainsy  nous  plaist-il  estre  faict  (4);  au  vidimus 
desquelles,  faict  soubz  scel  royal,  voulons  pleine  foy  estre  ad- 
joustée, comme  à  ce  présent  original,  auquel,  eu  tesmoing  de, 
ce,  nous  avons  fait  mectre  nostre  scel. 

Donné  à  Paris,  etc. 

Par  le  Roy,  le  sire  de  la  Forest ,  maistre  Pierre  Doriolle,  Ni- 
colas de  Louviers ,  et  autres  presens.  (5) 


(1)  C'est  encore  ce  que  nous  venons  de  lire  dans  les  Gapîtulaîres.  Les  mêmes 
eipreMioAs  se  retrouvent  dans  les  lettres  de  Philippe  de  Valois ,  indiquées  ci- 
après.  (Fostoret.) 

(a)  En  Tertu  d'icelles.  Code  Henri,  {îdem») 

(3)  Nous  lisons  dans  la  table  des  Ordonnances  de  la  cour  des  aides ,  p.  178,  t», 
une  note  sur  ce  que  les  géncranx  des  finances  et  de  la  justice  des  aides  ne  sont 
pas  DOÉniiiéB  dans  ce  mandement  :  «  Sans  doute ,  elle  leur  aura  été  adressée  en 
puiicidier,  dit  l'auteur  de  cette  note;  l'ordonnance  s'adresse  à  tous  jtutieiert , 
cty^-par  coaaéqncnt  i  elle^  regarde  lesdits  généraux  comme  les  aulre^*  »  {idem,) 

(4)  Farces  prësentes;  legistreE  éa  parlement,  registre  F  de  la  Cour  des  Mon- 
naies, Fontanon,  table  des  ordonnances  de  la  Cour  des  aider.  {Idem.) 

•  (5)  Philippe  de  Valois  avait  rendu,  le  17  piars  iSÔj,  une  ordonnance  qui  a 
Veanconp  de  rapport  avec  celle-ci^  quoique  l'objet  en  soit  moins  précis  et  moins 
étendu.  Elle  est  rappelée  dans  un  mandement  donné  par  le  même  prince,  le  9 
\vaSkk  i34i*  V.  aussi  lettres  de  Charles  V,  alors  ragent,  du  a8  mai  loSg, 

Henri  II,  par  un  édit  du  mois  de  mai  i554,  accorda  aux  ofiQcicrs  de  sa  maison, 
àt  ne  pouToir  être  destitués  que  dans  les  cas  exprimés  par  cette  ordonnance.  (Ce 
principe  a  été  change  pour  la  maison  du  roi  par  une  ordonnance  de  i8ao  ]. 

LoQÎs  XI,  dans  ses  instructions  à  Charles  YIII ,  son  fiU,  ioitiste  »nr  le  principe- 

^1  •• 
00. 
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Au  dos;  Lettà,  fyoMfcdta  èi  regi^raia  Punmti9«  in  Paftâi* 
niéntOy  txilj*.  dië  ^ûv^embrid^  àutiô  Bomraft  itiilliestiiio  OCCC 
LXYII.  el  à  la  coar  des  niaoaares,  \t  9*j  Oût6)yre. 


N.  m.  —  Obdotîwawce  portant  rétaéiissement  du  comte  «u 
Perche  daiis-ies  honneurs  et  les  Mens  de  ses  ancêtres;  réin- 
tégration assurée  au  duc  d'Aiençon  (i)  lui-même,  aussitôt 
qu'U  sera  rentré  dans  l'obéissance  du  roi.  ' 

Au  Mans,  20  janvier  1467.  (G.  L.  XVII,  58.) 

N°.  112.  —  Lettbes  d'abolition  en  faveur  de  René  d'^Jiençon, 
comte  du  Perche,  tant  pour  lui  que  pour  son  père,  qui  sont 
remis  en  possession  de  tous  leurs  biens ,  terres  et  seigneu- 
ries 9  nonobstant  (es  arrêts  intervenus  contre  ce  dernier  (a). 

30  janvier  1467.  (Minnas.  de  la  Bibl.  do  roi ,  monum.  tiistor.,  eart.  i33.) 

*  ■ 

N°.  11 5.  —  Ordonnance  (5)  nu  sujet  des  troupes. 

Montilg-lès-Tours,  avril  1467.  (C.  L.  XVII,  &».) 

Premièrement.  Les  monstres  se  feront  de  trois  knofs  en  trois 
mots  par  les  mareschaulx  ovt  les  commis  9  en  tel  lieti  que  chao»B 
puisse  retourner  en  f>OQ  logiz  le  jour  de  la  monstre 9  dont  lesdiots 
mareschaulx  en  feront  deux  en  l'an  9  presens  les  cappUaines;  et 


qu'il  établît  dans  cette  loi;  il  lui  recommande  d'entretenir  tous  fe«  cfficiets,  tank 
de  judicature  que  autres,  en  leurs  charges  et  offices,  «sans  aucunement  les  tnuer, 
•  changer,  descharger  ne  desapoîncter,  ne  aucun  d'etilx,  sinon  toutesPoîs  qu'il 
«  fust  ou  estoit  trouve  qu'ilz  ou  aucun  d'eulx  fussent  ou  soient  autres  que  bons  et 
«  loyaulx ,  qu'il  en  apperre  bien  et  deuement,  et  que  bonne  et  dcue  declaraeiolfr 
«  en  soit  faictc  par  justice,  ainsy  qu'en  tel  cas  appartient.  >  Instructions  du  -ai 
septembre  i48*>  «rt.  3.  (Pastoret.) 

(i)  Condamné  à  mort  comme  criminel  de  lèze-majesté,  par  arrêt  de  la  CKHir 
des  Pairs,  du  10  octobre  i458.  Il  avait  été  gracié  et  réintégré  dans  ses  biens  par 
des  letlres  de  i46i*  Par  autres  lettres  do  inées  à  Tours  ,  en  décembre  14^7 ,  cette 
grâce  avait  été  annullée  pour  cause  d'aillance  du  duc  d'Aleaçoa  avec  le  due  de 
Bretagne.  (Dccrusy.) 

(t)  Nous  avons  donné  beaucoup  de  lettres  sembUblcft»  (Isambert). 

(3)  Cette  pièce  M'est  pas  en  forme,  quoiqnre  la  t&^ît  ttir  Uquelle  en  a  ittrpri- 
né  soit  authentique,  (de  PaSIoret.) 
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lera  1%  premiero  commencée  le  lundy  diaprés  Qaas'ntodo,  par 
lesdicla  loarei^ïbaulx  ;  et  4e  chacune  compaigaie  sera  faicjte  la« 
diole^  pteoiiere  monstre  en  un^  lipu  seullement  ;  et  sera  lait  le 
payement  à  chacun  en  personne  «  et  nesera  baillé  aux  cappitaînea 
lors  seullement  leur  soulde  et  leur  estât;  et  auront  les  uotairea 
qui  recevront  les  quictances ,  tel  prouffît  que  du  temps  du  fei> 
Koj  ,  ^ae  Dieu  absoille  ;  et  il  n'y  aura  pour  chacune  lance  •  que 
six  homnaes  et  six  chevaux  ;  et  seront  logiez  es  villes  clauses  ou 
isgrosMS  bourgades  où  il  y  a  justice  et  marché. 

(a)  It0tn.  Seront  logiez  et  fourniz  d'uteiicilles  par  lescommisr 
selon  les  ordonnances  faictesen  Normandie,  c'est  awavoir,  pour 
chacune  lance  fuurni  une  chambre  à  cheminée  »  trois  lits  garni» 
de  trois  couvertures  et  six  paires  de  draps,  deux  nappes 9  douze 
escueUe»,  quatre  plats >  deux  poud'esuio,  une  paelle  d*araîn  et 
une  de  fer ,  estabie  à  mectre  six  chevaulx ,  et  lieu  à  mectre  pro- 
vision lant  peur  les- personnes  comme  pour  les  chevaulx,  pour 
troi»  n»ieis  »  ea  payant ,  par  cevrix  qui  sont  payez  à  forte  monnoye^ 
trente  sola,  et  monnoye  de  Normendie ,  quarante  solz,  par  mois 
et  ne  sera  aucun  en  uug  logtiz,  sans  le  voulloir  de  Thoste ,  pluS" 
desixmoi.'i,  mais  luy  sera  poiH*vu  d'autres  logeia  par  la  justice 
de»  lieux  et  lesdict&  commis. 

(3)  Uem.  Que  les  juges  des  lieux  cognoistront  de  toutes 
quesiiona^  hors  {ak  de  guerre,  comme  entre  privées  personnes;; 
etlenr  seront  parle  chief  de  chambre  bailliez  les  deliuquans  ou 
debîteuF«  pour  en  faire  justice,  çt  ce  ,  sur  peine  de  perdre  leur 
Offdoonance  y  s*l1s  en  sont  requis  :  toutes-voyes ,  s*il  y  avoit  dé- 
lit qoi  requis  t  mort  ^  lesdicts  jufi^es  pourront  proce<ier  à  la  caup- 
don  du  délinquant  sans  le  chief  do  la  cliamhre ,  pour  douple  de 
rabseneOf  et  en  tout ,  sera  appelé  ledict  chief  de  cliambre  oti  sou 
eomoMs;  et  par  celui  qui  fera  le  payement  sera  satisfait  aux  inte* 
resta,  et  en  passera  l'homme  do  guerre  qnîciance. 

(4)  Il^m^  Pourront  lesdicts  cappitaincs  donner  con«[ié  à  la 
einquîe^me  partie  de  leur  charge,  «(nantie  Roy  ne  voya<>cra,  pour 
trois  mois  seullement  ;  et  se ,  depuis  le  mandement  fait ,  auscuna 
veullent  quicter  leur  ordonnance ,  ilz  perdront  harnois  et  che- 
vaulx 2|tt  prouffît  du  cappitalne,  et  seront  tenus  en  prison  jusques 
à  restitution  de  la  soulde  d'uag  au  ;  et  se  ceulx  qui  auront  congié 
ne  sont  à  leur  monstre ,  si  pourrout-ilz  passer  quictance  vaiilaible 
an  trésorier  des  guerres* 

(5)  Item.  Des  questions  mouvans  entre  les  gens  de  guerre,  on 
tneognoîstra.  d'ores  en  avant  selop  les  ordonnances  toyaulx^  et 
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aiiisy  que  l'en  a  usé  du  temps  du  feu  Roy,  cuy  Dieu  pardoint  ; 
et  ne  se  pourra  aucun  meclre  soubz  autre  cappitaine  que  le  sien,, 
sans  le  congié  de  son  cappitaine,  sur  peine  de  perdre  chevaulx 
et  harnois,  et  d'estre  mis  hors  de  l'ordonnance  ;  et  ne  pourra  au- 
cun passer  soubz  deux  cappitaiues  à  la  monstre,  sur  peine  de 
la  hart. 

(6)  Iletn,  Ne  prendra  aucun  desdicts  cappitaines  sur  les  gens 
de  sa  charge,  pardon,  emprunt  ne  autrement  «  quelque  chose 
que  ce  soit ,  sans  le  bon  plaisir  du  Roy,  sur  peine  d'estre  privé 
de  sadicte  charge  et  d'estre  contraint  à  restituer  ce  qu'il  auroit 
receu. 

(7)  Item.  Quant  aucun  qui  longuement  aura  «ervy  sera  cessé 
p^T  impotence,  les  mareschaulx  et  commissaires  le  feront  mectre 
en  Tordonnance  des  petites  payes,  en  tel  lieu  qu*iiz  ad?iseront, 
et  sera  payé  du  quartier  ouquel  il  sera  cessé. 

(8)  Item.  Ne  souffriront  lesdicts  cappitaines  à  cetilx  de  leur 
charge  prendre  auscuns  vivres  des  bonnes  gens,  par  don,  emprunt 
ne  autrement ,  sans  le  payer,  sur  peine  d'estre  cassés  de  l'ordon- 
nance ;  et  ne  souffriroiit  tenir  chiens ,  oiseaulx  ne  furestz ,  sur  la 
peine  que  dessus. 

(9)  Item.  Quant  lesdicts  gens  d'armes  cheTaucheront,  ilz  ne 
pourront  logier  en  ung  lieu  ,  plus  hault  d'une  nuyt,-  exeepté  le 
dymence  ou  aultre  grant  feste  ;  et  payeront  tout  ce  qu*ilz  pren- 
dront, au  pris  du  pays,  excepté  paille,  boys  et  logeîz;  et  de  ce, 
ne  se  fournira  aucun  ,  fors  par  la  main  de  son  hoste;  et  quant 
ilz  yront  à  leurs  affaires ^  du  congié  que  dessus ,  ils  se  logeront  es 
hosléllerics  et  non  ailleurs,  et  payeront  ce  qu'ilz  prendront^  sur 
peine  d'estre arrestez  parla  justice  des  lieux  et  de  confiscacîon  de 
leurs  chevaulx  ;  et  ne  prendront  les  chevaulx  ne  les  jumens  des 
Lonnes  gens  pour  porler  leurs  harnois  et  autres  bagues,  comme 
ilz  ont  accoustumé  de  faire,  sur  les  peines  que  dessus. 

{10)  If em.  Se  auscuns  sont  trouvés  tenant  lés  champs ,  soyent 
de  l'ordonnance  du  autres ,  les  gens  d'armes  estans  logiez  au  pays 
les  pourront  destrousser  et  applicquer  à  eux  la  deffere,  on 
livrant  les  corps  à  justice,  pour  en  faire  faire  telle  pugnicion  qu'il 
appartendra;  et  s'il  n'y  a  gens  d'à ruies  logiez,  lebailly,  séné- 
chal ,  ou  leurs  lieuxlenans,  appelez  ceulx  qu'ilz  verront  estre  à 
faire,  les  pourront  prendre  et  pngnir  en  la  Iburme  que  dessus  , 
sans  toutesvoyes^  en  ce  faisant,  faire  aucune  commocion  de 
peuple. 

(il)  Item»   Que  par  cette  présente  ordonnance  n'est  entendu 
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«iieuiiemeiit  déroger  aux  ordonnances  de  la  guerre,  précédant 
ees  présentes^  aatrement  que  contenu  est  es.  articles  cy-dessus- 
eseripts. 

Enstiit  té  serment  fait  par  tes  Capitaines. 

Je  promets  et  jure  à  Dieu  et  à  Nostre-Dame,  on  qu*elle  me- 
puist  nnyre  en  tous  mes  afTaires  et  besoings,  que  je  garderay  jus- 
tice et  feray  garder  par  ceuU  dont  pay  la  charge  9  et  ne  souffriray 
faire  aucune  pillerie ,  et  pngniray  tous  ceulx  de  madicte  charge 
que  fe  tirouveray  avoir  failly ,  «an»  y  espargner  personne  et  sans- 
aucune  affection,  et  feray  faire  repparacîon  des  plaintes  qui 
vendront  à  ma  cougnois^ance  9  h  mon  povoir  •  aveo  la  pugnicioii 
dessusdicte;  et  promet?  faire  faire  à  mon  lieutenant  y  semblable^ 
serment  que  dessus. 


N*.  I  t>i.  —  PEOcfes-VEHBit  (i)de i'assemtlée  4^ Etats-géhérauaor 
ptéridéô  par  te  roi.  (2) 

Tour»,  6— liavril  1467  —  r46».  (Recueil  des  Elats-généraux,  IX,  ao4.) 

Registrede  ee  qui  a  été  fait,  remontré,  conclu  et  délibéré  en 
Tassenablée  tenue  par  le  roi ,.  et  les  gens  des  trois  états 5  en  la  vlUe 
de  Tour»,  en  la  grande  salle  de  Thôtel  arebiépiscopal ,  le  sixième 
)Our  d'avril  Tan  1467  ;  avant  Pâques,  et  autres  jours  ensuivanSf 
jusques  au  quatorzième  jour  dudit  mois  inclus.  Ledit  registre  fait 
par  mattre  Jean  le  Prévost,  notaire  et  secrétaire  du  roi  notredit 
seigneur,  et  commis  par  lui  et  le&dits  états  à  fake  le  greffe  de 
ladite  assemblée. 

Et  premièrement  s'ensuit  Tordre  et  la  manière  de  Tassielte  da 
rei,  les  gens  desdits  trois  étals  ,  qui  étoit  telle  :  c'est  à  savoir  que 
ei^ladite  salle  y  avoii  trois  parquets,  clos  de  bois,  d'environ  la 


(1)  C'est uii-de»  monamens  les  plus  précieux  de  aotre  droit  public.  Les  état s> 
firent  tràs  peu  de  chose  pour  le  bien  de  la  France  ^  et  ils  eu  manquèrent  Tocca- 
tion  :  ils  remplacèrent  ks  états  peimanens,  par   une  commission  ,   toujours 
lîicile  à  corrompre. 

On^ftuppose  à  tort,  dans  le  Recueil  des  états  généraux,  qu'il  a  été  tenu  une 
aouTelle  assemblée  en  1468,  présidée  par  le  roi  de  Sicile  et  le  cardinal  Labalue  • 
Il  est  évident  à  la  simple  lecture  que  c'etit  la  môme.  (Isambert.)  ' 

(a)  Jéè  roine  présida  qju'a  la  séance  d'ouvarluce.  XI  devait  se  retirer.  {I(Um.) 
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hauteur  d'un  Iiomme  chucuu ,  à  riiuis^erie  ;  c'est t  à  saVotv  le  pre- 
tnier  pour  le  roi  ^  lequel  éPoil  au  haut  bot>l  dekidîke  salle ,  et  oonv- 
prenoit  toute  la  largeur  d'icelle;  auquel  parquet  convenoit  moa*- 
ter  trois  marches  de  degré.  Le  second  parquet  pour  les  seigneurie 
du  sang,  connétable,  chanceliers  et  prélats,  lequel  étoit  au  mi- 
lieu de  ladite  salle,  près  de  celui  du  roi,  et  étoit  plus  long  qfie 
large,  et  y  oon^enoît  ouuiter  une  marche  de  degré.  Le  tiers  par- 
quet pour  les  nobles,  comtes ,  barons ,  gens  du  conseil  dix  roi, 
et  gens  envoyés^  de  par  les  bonnes  villes.  Lequel  parquet  étoili 
grand  et  spacieux ,  et  euviroiwoit  de  trois  côtés  celui  desdi.(s 
siîig^eurs  d^i  sang. 

JWmt^  audit  premier  parquet ,  étoit  assis  Le  roi  en.  une  haute 

chaire-,  en  laquelle £alIoit  monter  trois-  hauts  degrés.:  laquelle 

chaire  étoit  couverte  dHm  velours  bleu,  semé  de  fleurs  de  lys, 

enlevées  d'or ,   et  y  avoit  ciel  et  dossier  de  même  :  et  étoit  le  roi 

vêtu  d'une  longue  robe  de  damas  blanc ,  broché  de  On  or  de 

Chypre  bien  dru ,  boutonnée  devant  de  boutons  d*or  ,  et  fourrée 

de  martres  sobetines,  un  petit  chapeau  noir  sur  sa  tête ,  et  une 

plume  d'or  de  Chypre.  Et  aux  deux  côtés  du  roi  y  avoit  deux 

chaire»  à  dos,  loin  delà  sienne,  chacune  de  sept  k  huit  pieds, 

Tune  à  dextre,    et  Tautre  àsenestre,   toutes  deux  couvertes  de 

rSché  drap  d^'or  suf  velours-  cramoisi.  Esqitelles  ckaire»  étoiént, 

c*est  à  savoir,  en  celle  de  main  dextre,  le  cardinal  de  Saiute«8u' 

sanne,  évêque  d'Angers,   paré  d'une  grande  chappe  cardinale  ; 

et  en  celle  de  main  senestre ,  le  roi  de  Jérusalem  et  de  Sicile,  ésui 

'i'An)ou  ,  vêtu  d'une  robe  de  velou-rs  cendré ,  fourrée  de  martMs- 

ISt  étoit  gardé  Thuis  dudlt  parquet,    répondant  en  k^  salle,    par 

lès  sires  de  Blot  et  du  Bellay  ;  et  l'autre  hais*,  répond;mt  e»  l'hô^ 

tel  d'un  des  chanoines  de  l'église,  qui  avDil  été  fait  pour  ki  veuiicl 

du  roi,  étoit  gardé  par  le  capitaine  et  archers  de  la. garde  dudit 

ifcigneur ,  et  Guerin  le  Groin. 

Itetn ,  joignant  et  aux  côtés  de  la  chaire  di»  roi  notredit  sei- 
gneur, étoient  debout,  c'est  à  savoir,  du  côté  senestre,  messieurs 
deNcvers  et  d*Ëu,  et  du  côté  dextre,  monsieur  le  prince  de  Na- 
varre, comte  de  Foix  ;  et  devant  ledit  comte  de  Foix  éloît  ahfw's, 
sur  une  des  marches  de  ladite  chaire,  le  prince  de  Piémont, 
jeune  enfant;  et  derrière  le  roi  de  Sicile,  étoit  assis  assez  foin, 
»iiir  une  petite  selle,  lecomlede  Diinois,  grand  cl^mbellande 
France,  lequel  étoit  si  goutteux  ,  qu'il  le  convenoit  porter  à  force 
de  gens. 

Ilcnif  audit  parquet,  étoient  plusieurs  autres  seigneurs,  tons 
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(febonC,  c'est  à  savoir,  monsieur  le  vleomle  de  Narbonne, 
i\\s  dttdil  comte  de  Foîx,  Hé  sire  de  Fennebroc,  frère  du  rot 
cPAriglererre ,  messieurs  de  Tancarvilîe  ,  de  Châtilton  ,  de 
ftûeîf  et  de  Longueville,  Pierre  de  Lavât,  les  sires  de  L»igle  ,  de 
Craon,  de  Grussôl,  de  I:a  Forest^  et  plusieurs  autres  en  grand 
nombre. 

Ilenty  audit  second  parquet,  y  avoît  deux  hauts  bancs,  parés 
de  ricbe  tapisserie;  esquels  bancs  étoiént  assfs,  c'est  à  savoir,  an 
banc  de  la  main  senestre,  M.  le  marquis  de  Pont,  M.  le  comte 
du  Perche ,  M.  le  comte  de  Guise ,  M.  le  comte  de  Vendôme  ,  M. 
le  comte  Dauphin,  et  M.  de  Gaure,  comte  de  Montfort,  vêtus  de 
velours ,  et  parés  moult  richement;  et  en Tautre  banc  à  la  main 
dextre,  étoient  assis  M.  le  comte  de  Saint-Pol,  connétable  de 
France  ^  au  plus  haut  bout  :  et  ioignant  de  lui ,  M.  de  Ireîgnel^ 
chancelier  de  France,  vêiu  de  robe  de  velours  cramoisi  :  et 
plu»  d'environ  quatre  doigts,  et  au  banc  même  ,  W.  le  patriarche 
de Jerusalen» ,  évêquedeBayçux,  M.  l'archevêque  deToufs,MW. 
les  évéq,ues  de  Paris ,  Chartres,  Perîgueux,  Valence,  Limoges, 
Seniis,  Soissons,  d'Aire,  d'Avrari«*hes,  d'Angoulême,  deLodeve, 
deNevers,  d'Agen,  de  Commiuge,  de  Bayoune,  et  autres  qui 
comparurent  par  procureurs. 

li&my  et  audit  parquet,  devant  mcsdîts  seigneurs,  étoî^nt 
mattre  Jean  le  Prévost ,  notaire  et  secrétaire  du  roi  notredit  sei- 
gneur«  et  greffier  d'îceux  trois  états  ,  assis  sur  une  selle,  et  un 
buffet  devait  lui.  Et  aux  pieds  d'iceux  seigneurs  du  sang ,  con- 
nétable ^  ohanoeiier ,  patriarche,  archevêques  etevêques,  étoient 
assis  les  autres  notaires  et  secrétaires  du  roi  notredit  seigneur. 
Et  étoient  commis  à  g.ardcr  Phuîsserie  dudit  parquet ,  les  séné- 
chaux de  Caroassonne  et  de  Quercy ,  velus  de  robes  longues  de 
Melours  Boir. 

lietn^  entre  ledit  parquet  du  roi/  et  celui  de  mesdits  seigneurs 
du  sang;,  connétable,  chanceUer,préiatset  autres  y  avoit  deux  autres 
bancs  parés  de  tapisserie  ,  regardant  vers  la  face  du  roi ,  esquels 
étoieut  assis,  c*est  à  savoir ,  en  celui  de  la  main  dextre  ;  M.  Tar- 
chevéque  et  duo  de  Rheims,  premier  pair  de  France ,  (1  )  Tévéque 
iîtd^o  de  Laon>  Tévêque  et  duc  de  Langres,  Tévêque  et  comte 


jL-m. 


(1)  hivénaîldtê  Unios,  qoi  pcononça  une  harangine  pkile,  qn'on  trouve  au 
H«c«âl  dct£bits  généraux 1 1.  IX,  p.  a3i.  (Idtm,) 
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deBeauvaxs,  et  Tévèque  et  coùite  de  Châlons^  tous  pairs  ie 
France:  et  en  l'autre  banc  étoient  M.  le  comte  de  Dampaiartifiy. 
grau d- maître  d^hôlel ,  les  sires  de  Loheac  et  du  Boismenart  »  ma- 
réchaux, et  le  sire  de  Toroy,  graod-maîfre  des  arbalétriers  de. 
France  :  .et  après  vint  le  bâtard  de  Bourbon ,  amiral  de  France^ 
qui  ûit  au  rang  d'eux,  et  le  dernier  assis. 

lUm^  et  au  tiers  parquet,  étoient  derrière  le  bano  desdits- 
seigneurs  du  sang,  les  comtes,  barons,  nobles  et  seigneurs,  des- 
quels les  noms  s'ensuivent.  £t  premièrement,  les  sîresde  Mon- 
tiay,  dlUiers,  d'£stoutefille ,  de  Ferrieres,  de  Bonestable^  de 
Clere,  de  Gaucourt ,  de  Moy ,  le  vidame  d'Amiens ,  le  Comte  de 
Nelle,  le  comte  de  Roussy,  les  sires  de  Gruly,  de  Renel,  de 
Tournoelle,  de  la  Fayette,  de  Treignac,  de  MLonteil,,  de  Soubise,. 
de  Dam  pierre  >  de  Rochechouart,  de  Bressure^  de  la  Floceliere,. 
deMortemart,  de  la  Grève,  de  RufTec,  de  PruUy,  de  Crissé,  de 
Thus^é ,  et  autres  en  grand  nombre ,  qui  comparurent  par  pro- 
cureurs. 

Item,  et  audit  parquet  même,  derrière  le  banc  desdits  con- 
nétable, chancelier  et  prélats,  étoient  les  gens  du  conseil  du 
roi ,  et  ambassadeurs  qui  s'ensuivent  :  c'est  à  savoir  ,  les  sires 
de  Taillebourg ,  de  Maupas,  de  Moy  et  de  Monstereul;  maître 
Pierre  d'Oriolié,  Jean  de  Poupaincourt^  Charles  dtela  Ternade, 
Adam  Fumée,  Guillaume  Compains,  Pierre  Clutin  ,  Jean  Viger, 
Jean  Choart ,  Jean  de  L^nglée  ,  Mathuriu  Baudet,  et  plusieurs 
autres  en  grand  nombre,  tous  conseillers  du  roi  notredit  seigneur; 
les  chanceliers  ou  gardes  des  sceaux  du  roi  de  Sicile  et  du  duc 
d'Orléans  ,  et  autres  ambassadeurs  ,  tant  dudit  duc  d'Orléans  , 
que  du  comte  d'Angouléme. 

Item ,  au  bout  d'eii-bas  dudit  parquet  ,  y  avoit  plusieurs 
selles  et  formes,  où  étoient  assises  plusieurs  notables  personnes, 
tant  gens  d'église,  bourgeois,  nobles,  qu'autres,  qui  là  étoîenr 
venus  garnis  de  pouvoir  suffisant,  faisant  et  représentant  la  plus 
grande  et  saine  partie  des  bonnes  villes  et  cîlés  en  ce  royaume  » 
desquelles  villes  les  noms  s'ensuivent  :  et  premièrement  la  ville 
de  Paris  ,  Rouen ,  Bourdeaux  ,  Toulouse  ,  Lyon  ,  Tournay  , 
Rennes,  Troyes>  Orléans,  Angers,  Poitiers,  la  Rochelle ,  Bour- 
ges, Limoges,  Montpellier,  Tours,  Narbonne,  Beauvaîs,  Laon, 
Langres,  Chàlons  ,  Sens,  Chartres,  le  Mans,  Noyon,  Ëvreux, 
le  Puy,  Clermont  en  Auvergne,  Nevers,  Meaux,  Carcassonne, 
Beziers  ,  Bayonne  ,  Rhodez ,  Alby  ,  Nismes^ ,  Senlis,  Sainte», 
Angoolème,  Saint-Flour,  Mende  ,  Acqs  ,  Tulles,  Càhors,  Péri* 
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guetix ,  Soissons  ,  A^n  ,  Condom  ,  Compie^e,  Dieppe,  Satnt- 
Lo  y  Falaise ,  Ylre ,  Carentan  ,  YaHo^es ,  Blonfemiiit  »  Sainl- 
PourçaÎD  ,  Brioude  ,  Yssoudun  ,  Niort ,  Sainl-Jean-d'Angely  , 
filois ,  Saumur.,  Mîihau  :  et  de  chacune  ville  il  yavoit  un  homme 
d'église  et  deux  laïcs  (1). 

Ium% ,  le  roi  assis  en  sadîte  chaire ,  et  lesdits  roi  de  Sicile  et 
cardinal,  ensemble  mesdits  seigneurs  du  sang ,  messieurs  les 
pairs  ecclésiastiques  ,  prélats ,  nobles ,  gens  des  bonnes  villes , 
et  autres  dessus  dits  ,  assis  en  leurs  chaires  et  sièges,  chacun 
par  ordre  ,  comme  dit  est,  se  leva  M.  le  chancelier  de  son  siège, 
et  alla  devers  le  roi  notredit  seigneur  ,  et  s^agenouilla  à  son  côté 
dextre.  Et  quant  icelui  seigneur  lui  eût  dit  aucunes  paroles,  s'en 
revint  seoir  en  sondit  lieu  et  siège.  Et  fit  une  très-belle  proposi- 
tion ,  en  remontrant  aux  gens  desdîts  Etats  illec  présens  plusieurs 
choses.  Et  entre  les  autres  les  grands,  nobles  et  louables  faits  des 
rois  de  France  ses  prédécesseurs ,  les  dons  de  grâce ,  les  victoires 
qu'ils  ont  eues ,  les  loyautés  que  les  trois  états  de  ce  royaume 
ont  eues  envers  eux ,  et  les  services  qu'ils  leur  ont  faits ,  au  moyen 
^desquels  les  ennemis  et  adversaires  de  cedtt  rojaume  ,  ont  été 
par  plusieurs  fois  reboutés  et  expulsés  :  la  grande  volonté  que 
le  roi  dès  son  jeune  âge  a  toujours  eue  et  a  encore  d'augmenter 
et  de  croître  le  royaume  et  la  couronne  :  les  divisions  qui  ont 
été  en  ce  royaume  depuis  trois  ans  en  ça  ,  le  grand  danger  qui 
serait  si  la  duché  de  Normandie  étoit  séparée  de  la  couronne,  et 
plusieurs  autres  points  longs  à  réciter  ,  tendant  et  concluant  que 
les  gens  desdîts  états  lui  donnassent  sur  ce  leur  bon  avis  et 
conseU  (2). 

£t  ce  fait ,  se  départirent  le  roi  notre  seigneur  et  autres  dessus- 
dits,  après  aucuns  remercîmens  faits  à  icelui  seigneur  par  lesdits 
des  troits  états. 

Et  depuis  se  rassemblèrent  lesdits  des  trois  états  en  ladite  salle 
par  plusieurs  et  diverses  journées ,  jusques  au  quatorzième  jour 


iM 


(1)  Il  y  avait  donc  19a  députés  du  Tiers-Etat;  od  oc  sait  pas  s'ils  furent  choisis 
par  le  Rot  ou  éluslibremi-at.  (I:>ambcrt.) 

(9)  Oa  Toit  que  ces  Etats  étaient  assemblés  par  le  roi  pOur  dégager  la  promcssa 
que  les  princes  cpnrédécés  lui  avaient  arrachée  en  faveur  du  frère  du  roi ,  chef  de 
û coalition  dite  du  bien  public.  Le  prince  était  absent;  ii  avait  tort  de  ne  pas 
réclamer  la  place  due  à  son  rang,  et  de  ne  pas  soumettre  à  l'assemblée  les  griefs 
de  la  nation.  Lé  moyen  était  légal  et  bien  trouvé;  un  roi  qui  a  à  se  plaindre  de 
coalitions  doit  îi\  rendre  son  peuple  juge  en  appellant  les  étals.  {Jdem,) 
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dttiHt  mo«s  d^avril  :  et  tellement  débattirent  Ie%  .matieves  paur 

leaq<uelies  ib  étokeot  ass^nLUiéa,  et  opinèrent  gur  ce.,,  qu'ils  se 

coi^desce»diren:t  aune  opimen  cpnfornae  et  unique  >  tçlie.  qu'il 

fl^nsttit. 

Sur  les  matières  proposées  de  par  le  roi,  par  La  bo^uche  d^ 
monseigneur  le  chanoelî^r  ,^eii  la  présence  de  t]:ès-ba.ut  et  puis- 
sent prince  ,  le  roi  de  Jérusalem  et  de  Sicije  ,  duc  d'Anjou  ,  de^ 
t.rès-rév^rçndpereen  Dl(&u  ,.  <?t  U: ès-redouté  seîgnçur  M,  le  car- 
dimsA'  9  àti  naes;  très^redoutés  seigneurs  messel^neurs  du  sang  9  de 
trèft-]î^V^ends.et  révérends  p^es.en.  Pieu,  messie urs^.  les  patrî^r- 
ob<)5  arche.viêquG$ ,  é>ièqne&,  pairs  de  France  ecclé^iasiliques  » 
«itwtEes  prélc%L$,9  et  gen&d'égti^e,  de  Ml^l.  les nobles  et;  gepsdes 
ciitései,  bonnes  villes.,  faisant  et  représentât  les  trois  états  gé- 
néraux de  Q€f  rayaume  :  et  esquQllQs  choses  Iç  roi,  a  demandé  k 
mesdit».  seigneurs  leur  bon  avis  et  conseil. 

âpr^iSi  q^eli^  matières  ont  été  bien  au  long  débattues. 

Réunion  des  États. 

(1)  premièrement;,  en  tant  qu'il  touche  le  premier  point  prin- 
cipal de  la  prorp.osition  ;  c'est  à  savoir  que  le  roi ,  pour  la  grande 
amour ,  af£»ctioAv  et  fiance  qu'il  a  à  mesdits  seigneurs  dessus. 
9Pm|iiMM  »  il  le$  a  bien  désiré  avoir  ensemble  ,.  et  à  cette  cause 
le&  a  fajX  convoquer  ,  et  lui  a  ét^  grand  plaisir  et  grande  con- 
sqlalipn.  de  voir  si  grande  et  si  notable  assemblée  ,  et  que  comme 
^i^ux  en  qui  il  a  eutltre  et  singulière  confiance  ,  et  qui  ont 
9i  lQja,|uipent  servi,  le  roi  son  père  ,  Lui ,  et  la  couronne  ,  comme 
chacun  sait ,  et  dont  il  se  repute  bien  tenu  à  eux  ;  il  avait  déli- 
béra die  leur  communiquer  les  grandes  affaires  et  celles  de  son 
i^oyaume  ^  pour  avoir  sur  ce  leur  bon  avis  et  conseil. 

11  semble  à  tous  mcsditz  seigneurs  des  états  ,  et  sont  tous  de- 
meurés en  }jf\e  opinion  conforme  et  unique,  les  choses  ouies^ 
^nteiidues.et  débattues,  et  toutes  les  grandes  et  notables  raison» 
qui  ont  été  dites  ,  récitées  et  alléguées ,  qu'ils  doivent  remercier 
lé  roî  "très-huïnblemeiit  de  ce  qu'il  lui  a  |ykt  le*  convoquer  et 
assembler  ainsi,  et  pour  les  causes  que  dessus,  et  de  l'amour^ 
alTection  ,  fiance  et  bénignité  qu'il  a  montré  avoir  envers  eux  : 
et  que  de  leur  part  ils  sont  disposés,  conclus  et  délibérés  du  te 
servir  et  obéir  envers  tous,  et  contre  tous  ,  sans  nul  excepter, 
et  d'y  employer  leurs  corps,  leurs  biens,  et  tout  ce  qu*ils  ont  sans 
rieny  épaorgoev  ,  jusqu'à  la  mort  inclusivement  ;  et  lui  supplient 
qu*il  les  veuille  loustours  avoir  et  lenir  en  sa  bonne.grace  et  re- 
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cOInfnandatioti ,  oomfire  ses  bons  etloyatix  parens^  «erviteorset 
«ujets,  lesqtiBls  Us  sont ,  et  tousiou^d  ventent  dtt*e>et  demeurer. 

Fidélité  des  États. 

(2)  Il^tn  f^fo^Wt  au  second  point ,  qui  est  des  remontrances  que 
le  rôl  a  fait  faire  à  mesdits  seigneurs  des  états  dessus  noounéft. 
Premièrement  9  en  tant  que  touche  les  trois  oofjsidératîons  que 
le  roi  ^  fait  remontrer  par  forme  de  remontrance  »  afin  que  oftes- 
dits  seigneurs  des  ëtat^  y  eussent  regard  pour  les  affaires  du  temps 
advenir  ;  c'est  à  sçavoir  des  siii^liers  dons  de  grâce  que  Dieu 
notre  créateur  a  faits  aux  très-chrétiens  rois  et  royaume  de 
Franee-plus  que  à  nul  autre  roi  ou  nation.  Secondement,  de» 
grands  et  notables  faicts  que  les  rois  de  France  et  les  François 
ont  faits  le  temps  ^ssé  à  Thonneur  dp  Dieu,  à  Te^haltation » 
augmentation  et  défense  de  la  foi ,  au  bien  de  réglise  9  et  du 
saînt^siége  apostolique,  et  de  toute  la  chrétienté  ,  et  à  Thonneur^ 
louange  et  renommée  desdits  rois,  et  de  toute  4a  nation  de  France, 
ainsi  qu*il  a  été  dit ,  récité  et  déclaré  par  plusieurs  manières. 
Tiercement  de  la  loyauté  des  Français  qu'ils  ont  toujours  eu  en- 
vers la  couronne,  qui  leur  a  été  bien  au  long  déduit  et  remontra. 

L'opinion  de  tous  mesdits  seigneurs  a  été  et  est,  que  chacun 
a  bteB  entendu  les  trois  notables  considérations  dessus  dites  •  et 
connoissent  bien  tous  mesdits  seigneurs  qu'elles  sont  véritables  , 
et  que  le  roi  a  été  saintement ,  justement  et  prudemment  m«u 
de  les  avoir  fait  si  grandement  et  amplement  remontrer,  et  ré- 
citer :  et  leur  a  été  grande  joie  et  consolation  ,  et  en  remer- 
cient le  roi  très-humblement,  et  en  auront  bien  mémoire  et 
souvenance,  et  sont  délibérés  chacun  en  son  endroit  de  ne  faire 
pas  pis  que  leurs  nobles  prédécesseurs,  mais  sont  disposés^ 
comme  imitateurs  de  leursdits  prédécesseurs  de  bonne  mémoire, 
de  servir  ,  aider  ,  confo-rler  et  secourir  le  roi ,  et  toute  la  ûhose 
publiqvie  du  royaume  ,  et  n'y  épargner  corps,  ne  biens  ,  comme 
dessus,  à  Thonneur  de  Dîeu  ,  à  la  louange  et  renonâmée  du  f6i 
et  du  royaume  ,  à  faire  chose  qui  soit  agréable  au  roi ,  et  salu- 
taire pour  le  royaume,  e|;  en  acquittant  leurs  loyautés  envers 
ledit  seigneur  ,  comme  ils  doivent  et  sont  tenus  de  faire. 

Refus  -des  États  sur  t érection  de  la  Normandie  €n  dueh^ 

indépendant. 

ë 

(5)  ftenij  au  regard  des  tiu très  points  qui  ont  été  touchés^ 
remontrances  faites  par  mtmdît  seigneurie  chancelier  $  c'est  à 
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itçavoîr  des  différends  qui  sont  entre  le  roi  »  et  M.  Charles  son 
frère  9  pour  le  fait  de  la  duché  de  Normandie,  et  de  Tappanage 
dudit  M.  Charles  :  pareillement  des  grands  excès  et  entreprises 
que  le  duc  de  Bretagne  a  fait  contre  le  roi ,  en  prenant  ses  places 
et  sujets  ,  en  lui  faisant  guerre  ouverte ,  et  à  cesdits  sujets  ^  et 
prenant  les  finances  ordonnées  pour  le  fait  de  la  guerre,  et  au- 
trement en  plusieurs  manières.  Tiercement,  de  Tintelligence  et 
appoiutement  qu*on  dit  qu'il  a  avec  les  Anglois  y  pouv  les  faire 
descendre  en  ce  royaume  ,  et  pour  leur  bailler  ett  lews  inaiiis 
les  places  qu'il  tient  en  Normandie. 

Tous  mesdits  seigneurs  des  états  ont  été  et  sont  d*opinion  , 
sans  nulle  contrariété  ou  difficulté  quelconque ,  que ,  en  tant 
qu'il  touche  ladite  duché  de  Normandie ,  elle  ne  doit  et  ne 
peut  être  séparée  de  la  couronne  en  quelque  manière  que  ce 
É9i% \  mais  y  est  et  doit  être  et  demeurer  unie,  annexée  et  con- 
jointe inséparablement  ;  tant  parce  que  le  roi ,  selon  Dieu , 
raison  et  conscience  ,  ne  le  peut ,  ne  doit  faire,  eu  regard  au 
serment  solemuel  .qu*il  fit  à  son  sacre  pour  garder  les  droits  de 
sa  couronne,  qui  est  juste,  licile  et  raisonnable,  et  ne  peut  rai- 
sonnablement ne  licitement  venir  au  contraire.  Pareillement 
aussi  par  les  ordonnances  et  notables  constitutions  des  nobles 
progeniteurs  du  roi  ;  et  tiercement  par  Texemple  des  choses 
passées,  au  temps  que  ladite  duché  a  été  séparée  de  la  couronne: 
et  pour  doute  des  inconvénîens  que  chacun  voit  et  cunnoît  à 
rœil,  .qui  en  adviendraîent  si  elle  en  étoit  séparée,  pour  les 
causes  et  par  les  raisons  qui  ont  été  déclarées  plus  au  long  (i). 

InatiénatUité  du  domaine  de  (a  couronne, 

(4)  Item ,  ont  été  tous  d*opînion  ,  que  pour  ôter  les  questions 
et  débals  qui  ont  été  le  temps  passé ,  sont  encore  de  présent 
et  est  à  douter  de  venir  à  cause  de  ladite  duché  ;  que  le  roi  en 
ensuivant,  confirmant  et  renouvellant  les  notables  statuts  et 
ordonnances  de  ses  nobles  progenîteurs  rois  de  France,  doit 
faire  édit  et  statut  solemnel ,  que  ladite  duché  de  Normandie 
soit  et  demeuré  inséparablement  unie,  conjointe  et  annexée  à 
la  couronne,  et  que  jamais  n'en  soit  départie,  séparée  ne  dé- 
membrée en  quelque  manière ,  ne  pour  quelque  cause  que  ce 
soit  ;  en  ordonnant  et  décernant  pour  le  temps  présent  et  adve- 


(i)  Cette  résolution  est  on  ne  peat  plus  sage.  (Isambert.) 
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ftït  f  ëi  par  x^ODslitution  solemnelle»  que  tout  ce  qui  serait  fait 
au  contraire  seroit  uul ,  et  de  nul  effet  et  vertu.  ' 

Et  que  pour  ôter  mondit  sieur  Charles  de  Terreur  et  opinion 
en  quoi  ceux  qui  le  conseillent  l*ont  mis  et  le  tiennent  touchant 
le  fait  de  ladite  duché  de  Normandie,  attendu  qu'il  a  plu  au  roi 
se  condescendre  à  ce  que  certaine  journée  et  convention  se 
tiennent  à  Cambray  pour  trouver  pacification  sur  les  différends 
qui  sont  entre  lui  et  mondit  sieur  son  frère  9  il  soil  là  remontré 
et  signifié  à  mondit  sieur  Charles  5  ou  à  ses  gens,  de  par  lesdits 
trois  états  ,  Tavis  et  délibération  de  ceux  desdits  états  touchant 
lofait  de  Normandie,  et  la  conclusion  qui  sur  ce  a  été  prise  (1). 

Taux  des  apanages  des  fils  de  France. 

(5)  Item  j  pour  ce  qui  a  plu  au  roi  y  en  montrant  sa  douceur 
«t  bénignité  envers  ceux  desdits  états ,  en  voulant  de  sa  grâce 
communiquer  avec  eux,  tant  sur  le  fait  de  Ta  panage  de  M.  Charles, 
•que  pour  le  fait  de  la  justice  du  royaume,  laquelle  il  désire  être 
mise  eu  bon  ordre  ;  et  qu'il  a  plu  au  roi  déclarer  touchant  le  fait 
dudit  appanage,  que  en  suivant  les  ordonnances  de  Charles-ie- 
Sage  ,  et  i^  commune  observance  des  rois  du  temps  passé,  il  est 
content  de  asseoira  mondit  sieur  Charles  douze  mille  livres  tour* 
fiois  par  an  ,  en  la  forme  et  manière  que  le  roi  Ta  plus  à  plein 
déclaré.  Et  combien  que  selon  les  susdites  ordonnances,  il  suffise 
de  bailler  aux  enfans  des  rois  titre  de  comté;  ce  que  le  roi^  est 
bien  content  de  faire  selon  la  teneur  desdites  ordonnances  ,  ne  à 
plus  largement  n'est  tenu.  Il  est  maintenant  d'acôord  et  content* 
en  asseant  ou  faisant  asseoir  lesdits  douze  mille  livres  tournois 
par  chacun  an  ,  ainsi  et  en  la  manière  que  dessus  est  dit ,  si 
mondil  sieur  Charles  n'est  content  dudit  titre  de  comte,  et  que 
les  terres  qu'il  lui  baillera  ne  soient  en  duché ,  de  lui  ériger  ces- 
dites  terres  en  titre  de  duché  :  et  outre  plus,  de  lui  bailler  outre 
lesdits  douze  mille  livres  tournois  par  an ,  ainsi  et  eu  la  forme 
que  dit  est  dessus,  vingt,  vingt-cinq,  trente,  quarante,  et 
jusqu'à  quarante-huit  mille  francs  par  chacun  an  pour  entretenir 
tfOD  état,  qui  est  en  somme  toute  soixante  mille  francs  par  an  (2)  : 

^^— ^■— —  .  — —.—Ml.— —————— ——^-^ H  I  ,  ^ 

(i)  Il  est  évideat  en  effet  que  la  nation  par  ses  représcntans  avait  droit  d'in- 
tervenir réellement  pour  n'opposer  à  une  telle  séparation.  (  Jsambert.) 

(a)  Dans  les  derniers  temps,  les  apanages  des  enfans  de  France  de  la  branche 
des  Bourbons  étaient  fixés  à  soo,ooo  fr.  de  revenu.  V.  discossion  sur  la  loi  du 
i5  janvier  1826,  relative  à  la  liste  civile,  au  commencement  du  règne  de 
Charles  X.  {Idem,) 
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laquelle  offre  est  bien  grande  et  bien  r^iisonnable  •  et  passe  d^ 

beaucoup  Tappaoage  ordonné  et  cojistitué  par  ledit  roi  Charles- 

le-Sage. 

Tous  meftdîts  sel^eurs^nt  été  et  sont  4*m>ln>oa9  que  lesdîts 
offres  et  ouverluren  faiic»  par  le  roi  sont  bien  grandes.»  et  plm 
l>eaucoiip  f|ue  lesd  lies  ordonnances  ne.pprteint ,  et  que  Je  roi  n>st 
tenu  fiel<>n .la  teneur  d'icelles  ,  .ul  que  mondU  sieur  Charles  8*en 
<loît  bien  conl enter. 

Et  vu  qu€  si  le  semblable  .étoit  tiré  à  consé  q\ienoe  pour  les  an- 
-tre^enfans  mdles,  qui,. si  Dieu  plaît,  descendront  de  la  maison 
de  France,  grande  dîminulion  en  pourroit  advenir  ^  la -couronne, 
et  grande  charge  h  tout  le  royaume  :  posé  qu'il  plaise  au  roi  ren- 
dre sa  libéralité  envers  mon  dit  sieur  Charles  en  cette  partie, 
^  lui  supplient  t|u'ii  ne  soit  point  tiré  à  conséquence  :pour  le^ 
euttes  au  temps  îidvenir  :  Et  aussi,  quand  lesdité^  offres  «eroHt 
laites  à  mondit  «ieur  Ciiarlefi ,  où  il  ne  «'en  youdra  contenter , 
mais  voudroit  attenter  axitïune  ohose,  dont  guerre.,  quesiioti -ou 
d^bat  pât  advenir  au  pré  Indice  du  roi,  -ou  du  royaume,  ils -sont 
fous  délibérés  et  fermes  de  «ervir  le  roi  en  cette  qoerelle  à  ren- 
contre de  mondit  «ieur  Charles ,  et  de  tous  autres  qui  en: ce  le 
voodrolent  porter  et  ««outenir  :  Et  dès-à-rprésent  poiuriors,  et  dès 
loi^s  pour  maînleniant  iesrdits  des  troÎ6  états ,  pour  ce  qu^ilsne  se 
peuvent  pas  ni  souvent  rassembler,  accord«»t .  conseatentet  pro- 
mettent d«  ainsi  te  foire,  et  de  venir  au  mandement  du  roi,  le 
«uivre  et  le  servir  en  tout  ce  qu'il  voudra  commander  et  ordon- 
ner sur  ce.  (i) 

Demande  (V adhésion  au  duc  de  Bourgogne  comme  pair  de 

France* 

(6)  Item  ,  nnssi  sont  d'opinion ,  qu'il  doit  être  remontré  de 
par  lesdits  (rois  états  à  M.  de  Bourgogne,  lecpiel  on  dili{u'il  doit 
être  à  ladite  journée  de  Catnbray,  Tavis  et  délibération  desdhs 
ëtats  touchant  ks  choses  dessus  dites  :  et  qu'il  lui  plaise,  attendu 
la  proximité  de  lignage  dont  il  attient  au  roi ,  qu'il  est  aussi  pair 
de  France ,  et  qu'il  doit  garder  les  droite  de  la  couronne,  et  s^em- 
ployer  au  bien  du  royaume ,  "qu'il  se  veuille  adhérer  avec  lesdils 
trois  états  en  celte  partie ,  et  soi  emploryer  envers  mondit  sieur 
Charles ,  à  ce  qu'il  se  veuille  contenter  des  choses  dessus  dites , 


(i)  Cette  résolution  est  encore 'très  louable.  (Isombert.) 
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et  ensuivre  Popinion  desdits  étals ,  ainsi  et  en  la  forme  qiiti 
dessus  (i). 

On  ne  doit  souffrir  que  (es  grands  feudataires  fassent  ta 

guerre, 

(7)  Item  ,  en  tant  que  touche  M.  de  Bretagne  9  il  a  senribléà 
■  tous  que  à  tort  9  indûment  et  contre  raison  il  a  occupé,  détenu 
et  détient  les  places  du  roi  en  Normandie,  et  fait  guerre  audit 
sieur;  et  que  en  ce  il  a  grandement  offensé,  mépris  et  délinqué , 
et  que  le  roi  ne  le  doit  souffrir,  permettre,  ne  endurer,  et  qu". 
par  main  forte  et  puissance ,  si  métier  est ,  et  autrement ,  il  doit 
mettre  peine  de  recouvrer  lesdites  places  ,  et  réparer  lesdilM 
excès  :  toutefois  si  le  duc  se  vouloit  réduire  et  redresser  envers 
le  roi,  ainsi  qu*il  appartient,  et  lui  rendre  ses  places,  et  lui 
faire  le  devoir quMl  est  tenu  de  faire,  ils  voudraient  hien  supplier 
au  roi  ,  pour  obvier  aux  périls  et  dangers  qui  peuvent  advenir  de 
guerre,  qu'il  plût  au  roi  le  reprendre  en  sa  bonne  grâce,  et  ou- 
blier toutes  choses  passées.  Aussi  ,  s'il  ne  le  veut  ainsi  faire,  ils 
offrent  au  roi,  outre  les  (2)  ligences  et  fidélités  qVfilsIui  doivent, 
le  servir  en  cette  querelle  contre  le  duc  de  Bretagne  ,  et  ses 
adh'éràns^  de  corps  et  de  bien  ,  comme  dit  est  deèsus. 

Défetue  aux  grands  feudataires  de  se  liguer  avec  (es  princes 
^       étrangers  (5)  sous  peine  de  crime, 

(8)  Itenèf  au  regard  des  alliances  et  appolnlemens  que  on  dit 
que  le  duc  a  prises  avec  les  Anglais  pour  les  faire  descendre  en  ce 
royaume,  tous  mesdits  seigneurs  des  états  ont  élé  d*opinion  que 
c*est  une  chose  damnable ,  pernicieuse  ,  et  de  très-tnauvaisiie 
cooséquence  ,  et  qui  n'est  pas  à  permettre  ,  souffrir ,  ne  tolérer 
en  aucune  manière  ,  et  que  si  le  roi  en  a  claire  connoissance , 
il  y  doit  obvier  et  pourvoir  à  puissance ,  et  autrement ,  en.  tuutfs 
les*  meilleures  formes  et  manières  qu'il  sera  possible.  Et  que 
(juand  il  y  voûdroit  persévérer,  ne  soi  départir  desdites  alliance!^ 
étappointemens,  dès   à  présent  pour   lors,  et  dès-lors  pour 


(1)  Ce  dac  était  si  puissant  que  les  Etats  n'o8èrent  prendre  h  son  égard  une 
Tèiolalioo  digtie  d'une  grande  nation  ;  on  parle  bien  sur  nn  autre  ton  au  duc  du 
Bretagne.  (  Isambert.  ) 
{%)  G^est  ce  qne  les  anglais  appellent  VaHégeame-e,  (Idem.  ) 
Ci)  Le  roi  autorisa  le  contraire  avec  le  dnc  de  Bourgogne ,  en  i468,  le  i4  octo- 
bre ,  par  le  traité  de  Péronne.  V,  ci-après.  [Idem,  ) 
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inaiuleaaDt ,  les  états  connoissent  le  grand  crime»  faute  et  délit 
qui  seroit  en  la  personne  dudit  duc  ;  offrans  au  roi  outre  les 
ligeoces  et  fidélités  que  dessus  9  ^e  nouveau  et  d^abondant  en 
cette  cause  et  querelle  ,  le  servir  à  rencontre  dudit  duc  ,  et  de 
^es  adhérans  »  de  corps  et  de  biens,  et  de  tout  ce  qu'ils  pourront 
faire,  jusqu'à  la  mort  inclusivement. 

Engagement  des  Etats  envers  te  Rai  contre  tes  princes  ;  et 
pouvoirs  accordés  pendant  Vintervattô  des  réuuiotis. 

(9)  lten\ ,  outre  plus  ont  conclu  lesdits  états,  et  sonjt  feroies 
et  déterminés  ,  que  si  mondit  »ieur  Charles  ,  le  duc  de  Bretar 
gne,  ou  autres  faisoieut  guerre  au  roi  notre  souverain  seigueur, 
ou  qu'ils  eussent  traité  ou  adbérance  avec  ses  ennemis^,  ou  ceux 
du  royaume ,  ou  leurs  adhérans <.  que  le  roi  doit  procéder  contre 
ceux  qui  ainsi  le  feroient  ,  ainsi  que  par  raison  et  iustice ,  et 
selon  les  anciens  statuts  et  ordonnances  du  royaume  faire  se 
doit,  eu  lel  cas  pour  la  tranquillité  et  sûreté  du  royaume. 

Et  dès  maintenant  pour  l^rs,  et  dès4ors  pour  maintenant  5 
toutes  les  fois  que  lesdits  cas  écherroient ,  ioeux  dei|  états  ont 
accordé  et  consenti,  accordent  et  consentent  que  le  roi ,  sans 
attendre  autre  assemblée  ne  congrégation  des  états,  pour  ce  que 
aisément  ils  ne  se  peuvent  pas  assembler  (i),  y  puisse  procéder 
à  faire  tout  ce  que  ordre  de  droit  et  de  justice ,  et  les  statuts  et 
ordonnances  du  royaume  le  portent  :  Promettant  et  accordant 
tous  iceux  états  de  servir  et  aider  le  roi  touchant  ces  aiatieres, 
et  eu  ce  lui  obéir  de  tout  leur  pouvoir  et  puissance ,  et  dq  vivre 
et  mourir  aveo  lui  en  cette  querelle  9  coaune  boii4  et  loyaux 
su  tel  s  avec  leur  souverain  seigneur. 

Remerciement  au  Roi. 


1 

j 


(io)  Item  9  pour  fin  et  conclusion  esdites  matières ,  tous  eut  ^ 

été  et  sont  délibérés  et  fermes  en  cette  opinion  ,  qu*ils  réméré  f. 

cient  Dieu  de  leur  avoir  baillé  uu  si  sage  ,   si  prudent 9  si  verr  a 

tueux  et  si  notable  roi  ;  et  en  après  remercient,  le  roi  de  ramour  ^ 

et  fiance  qu*il  lui  a  plu  leur  montrer  pour  eux ,  et  tous  les  autres  s 


(1)  Ici  led  Euts  abandoBnenl  leurs  droits  «  et  livrent  les  libertés  de  la  natîoB  à 
la  discrétion  des  monarques  corrompus.  Louis  XI  en  proGta. 

Philippe  de  Gommines  atteste,  qu'il  n'j  eut  sons  ce  règne  qn'nne  aa^en^bise 
d^Elal^,  et  son.  témoigna^  Yaut  miens,  que  tous  les  indjcescontiaires*  On.coa- 
fond  d'ailleurs  les  Etats  géoéraux  arec  ue;i  réunions  de  npUbles.  (Isaipbfrt. 
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da  royaume ,  et  de»  bonnes  »  nufUbl^ft  et  tant  douce»  et  gracicusej* 
paroles  qii'.îl  lui  a  plvL  lear  dire  de  sa  boache  9  et  faire  dire  par 
IL  le  bhanceUer ,  et  antres  notables  gens  de  son  conseil. 

Et  oanààna  à  ieàr  roi;  leur  souverain  ,  naturel  et  droiturier 
seignedr,  ils  Icii  offrent;  c'est  à  savoir,  MAI.  de  l'église,  prierez 
et  oraisons  «  et  tout  ce  qu'ils  pourront  faire  touchant  le  service 
divin  (1)  :  et  en  après  tons  les  autres  ensemble,  tant  MM,,  du 
Mog; ,  luesdits  sieurs  d'égtise»  MM.  les  nobles ,  et  gens  des  cités 
et  bonnes  villes  ^  offrent  pour  eux,  et  tous  les  autres  abseus  ha- 
bitans,  încoleset  demeurent  eu  ceroyaumo,  leurs  corps,  leurs 
biens  ,  et  tooi  ee  qu'ils  pourront  finer ,  et  de  le  servir  et  obéir 
envers  tous,  et  eontre  tous,  sans  nul  excepter,  jusqu'à  la  mort 
inclusivement  < 

Ifominaiion  d^Uf%e^tmmis8iôn  pour  ta  réforme  des  aius. 

(1 1)  Item.lX  a  phi  !iu  roi,  de  sa  grâce  (a) ,  dire  à  mesdits  sieurs' 
des  trois  états ,  c(ue  sur  toutes  choses  il  désire  qùë  justice  ait  lieu 
et  regbe  en  son  royaurùe,  et  que  c'est  la  plus  grande  joie  et  plus 
grand  plaisir  qu'il  peut  f'amais  avoir ,  que  aînMi  fût  ;  et  ques^il  y 
a  eu  aucun  déroy,  il  ne  vient  point  de  sa  faute,  mais  par  les 
traverses  et  entreprises  qti'on  a  faites  sur  lui  et  contre  lui ,  et  est 
très-déplaisant  que  justice  n'a  pu  être  gardée  ainsi  qu'il  appar- 
tient. Bt  pour  ce  qu'il  veut  et  désire  que  bon  ordre  y  puisse  être 
mis  9  et  en  la  police  du-  royaume ,  il  a  ouvert  que  l'on  élise  gens 
notables  pour  donner  ordre  et  provision  en  ces  matières,  et  que 
ce  qu'ils  fieront  et  ordonneront  ait  lieu,  et  soit  gardé  entièrement, 
soit  en  tant  que  touche  le  fait  des  gens  d'armes,  la  justice  corn  - 
mane  de  souveraiiieté ,  de  baillis,  sénéchaux  et  autres  juges; 
dfs  exactions  aussi  qui  se  font  sous  ombre  desdits  gens  d'armes  ; 
des  exploit  s  de- justice  ;  de  lever  les  deniers  du  roi ,  et  autrement, 
dont  tant  de  grands incoovéniens  viennent  à  la  chose  publique  de 
ce  royaume. 

Mesdits  sieurs  des  états  en  remercient  très-humblement  le  roi, 
et  loi  mipplîent  qu'il  lui  plaise  tonjours  continuer  en  son  bon  et 


(1)  MM.  du  cTergé. exceptent  les  biens  et  prétendent  à  la  Tranchise  dos  iin< 
pôls,  c'est  nne  prétention  insoutenable  et  qui  a  cessé  en  17S9.  (Isamberi.  ) 

s)  Gomme  si  la  justice  notait  pas  un  devoir,  une  obligation  ;  et  comme  »i  les 
ats  n^  devaient'  pas  concourir  à  la  conleclion  des  lois  nt^ceâsaircs.  Lett  ccn- 
uktù'  ftnfnitï  fi$  H  eontîitfifionereffis.  {Idem.  ) 


À 
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8ain  ptopos  touchant  t:et  article  :  et  pour  obéir  à  ses  bons  com<» 
inaiidemeiis ,  ont  élu  ceux  qui  s'ensuivent  :  M.  le  oardipal,  M.  le 
comte  d*£u9  M.  le  comte  de  Dunoisy  le  patriarche  de  Jërusalem, 
Tarchevèque  et  duc  de.  Rheims,  Tévèque  et  duo  de  Langres, 
i'évèque  de  Paris,  M.  de  Torcy,  un  des  gens  du  roi  de  Sicile^  uu 
(te  lu  ville  de  Paris,  un  de  Rouen,  un  de  Bordeaux ,  uu  de  Lyon, 
un  de  Tournay  ,  un  de  Toulouse,  un  des  deux  sénéchaussées  de 
Beaucaire  et  Garcassonne  ,  et  un  de  la  basse-Normandie  ^  pour 
<^lire  et  aviser  ceux  qui  sembleront  être  convenables  pour  ladite 
matière. 

Et  pareillement  pour  remontrer  à  mondît  sîeur  Charles ,  M.  de 
Bretagne ,  ou  leurs  gens ,  et  là  où  il  appartiendra  ,  les  chose» 
qui  ont  été  aviséeSé 

Supplient  et  requièrent  au  roi,  qu'il  ki^|^ise  donner  pouvoir 
et  faculté  auxdits  élus  d'aviser  avec  les  auves  qu'il  lui  plaira  or- 
donner, de  regarder  et  aviser  à  toutes  les  choses  qui  seront  utiles 
et  piroûtablcs  pour  le  fait  de  ladite  justice  ;  et  les  provisions  et 
remèdes  qu'il  leur  semble  qui  s'y  doivent  mettre,  et  icelles  garder 
et  faire  garcUr»  entretenir  et  observer,  ainsi  que  par  eux  sersi 
avisé. 

Récéptiùfi  des  doléances  et  requêtes. 

« 

(  1  a)  item  9  en  tant  que  touche  le  bon  vouloir  que  le  roi  a  mon- 
tré avoir  au  soulagement  de  son  pauvre  peuple,  et  que  chacati 
peut  connottre  que  la  charge  ne  vient  point  par  lui  ne  à 'son 
occasion ,  et  qu'il  est  disposé,  sitôt  qu'il  pourra  avoir  obéissance, 
comme  il  appartient  au  roi  de  mettre  toutes  choses  en  bon  ordre, 
vXde  faire  aviser  au  soulagement  de  son  pauvre  peuple ,  le  mieux , 
plutôt ,  et  plus  convenablement  que  faire  se  pourra;  mesdits 
sieurs  des  états  l'en  remercient  très-humblement,  et  luirap* 
plient  qu'il  lui  plaise  avoir  souvenance  que  le  plutôt  que  faire 
se  pourra  ,  son  plaisir  soit  y  faire  donner  provision,  et  aussi 
commeltre  et  ordonner  telles  gens  qu'il  lui  plaira,  pour  recevoir 
les  supplications  et  requêtes  particulières  que  aucuns  de  ceu«  des 
pays  ont  à  bailler,  et  dont  ils  se  sont  complaints,  selon  la  charge 
qui  leur  en  a  été  baillée  par  ceux  de  par  qui  ils  ont  été  envoyés, 
et  qui  requièrent  prompte  provision ,  et  sur  ce  leur  Taire  donner 
telle  provision  que  son  bon  plaisir  sera.  > 

Et  pour  ce  qu*il  leur  a  été.dit,  que  le  roi,  de  b'x  grâce  ^  a  jà 
ordonné  m'^>ndit  sic^ir  le  chancelier,  et  aucuns  de  ton  conseil 
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pour  recevoir  lesdiles  Hupplicationii ,  et  y  donner  provision  ;  meh- 
dibs  sieurfi  de8  étaU  l'en  remercient  très-humbleineut. 
Fait  à  l\>ar8,  es  lieux,  jours ,   et  an  dessus  premiers  dits. 


Nv  1 15.  —  Lkttrbs  pour  (a  réprension  den  fraudes  rciativemrnt 

à  ia  gaùtlle  du  scL 

Amboise,  6  juin  i468.  (G.  h.  XVII*,  87.) 

N*.  116.  —  Lbttaks  concernant  ia  fixation  à  i^  du  nombre  des 

Huissiers  au  parlement, 

MfetuL,  6  jiullcM468.  (G.  L.  XVII»  i!»3.) 

N*.  117.  •—  DicusATioir  portante  qu*it  n'y  aura  ni  appei  au 
parièmefU  (1) ,  ni  reçpurs  au  roi  (a)  des  jvgennvs  rendus 
par  les  tais  principales  du.  comté  de  Flandres ,  Gand  »  Bru  - 
ges  y  Y  près  et  Hainauit. 

Péronney  i4  octobre  i4^  (G.  L.  XVIT,  ia6]*  Beg4  au  Partem. ,  Ife  1  mari. 

Iiovis^eto.  9  sçavoir  faisons ,  à  tous  presens  et  advenir,  comnriA 
fie  la  part  de  nostre  très-chier  et  très-amé  frère  et  cousin  le  duo 
de  Boorgoigne ,  aux  tournées  et  convencions  tenues  par  auscunn 
nos  depputez.de  nostre  part  et  les  siens  d*autre ,  pour  Tapaise* 
ment  de  plusieurs  questions  et  différends  estant  entre  nosoifi.- 
ciers  et  les  officiers  de  nostredict  Irere,  pour  raison  et  à  cause 
des  droicts  de  ressort  au  comté  de  Flandres  et  autrement ,  nous 
ait  esté  remontrjé  que  ledict  comté  de  Fiandres  soit  %ine  parria 
«■eieiuie  de  noslre royaume,  noblement  tenue  par  icellujr  nosire 
freret.eo  grans droicts,  prerogaiiven,  Ubertez  ei  rrancbise.s  et  en  la- 
qnelleconlé  ont  accoustumé  de  hanter  et  fréquenter  et  résider  gens 
de  toutes  nacions  pour  faict  de  marchandise,  sur  lequel  faict  de 
uuurchaiidise  le  pays  de  Flandres  est  principalement  fondé,  et  aussi 


(1)  C*èit  ce  qui  donna  lieu  plus  tard,  en  16S6,  à  l'vtabJÎ8«cm«*nt.du  pitrlement 
de  Douai  en  Flandres,  lorsque  ce  pays  rentra  sous  la  domination  rran^*aîse.(  Is.J 

(9)  konis  XI  renonçait  au  droit  de  souveraineté ,  puisqu'il  est  étîdent  qu'un 
juge  qui  n'arpas  à  craindre  la  cassation  de  set  arrêts,  peut  ouvertemeoi  mécun- 
aaitn:  le».  droHs  de  la  puissance  législatire.  Louis  XI  sentait  sans  doute  cette 
f  èril^,  mais  îLétaît  alors  comme,  piiionaier  à  Péroone ,  dans  les  états  du  duc  de 
Bourgogne.  {Idem,) 


que  leiUct  pays  «^t  d'<iutre  langue  que  (rançoise,  et  que  le&gensy  re- 
sidens  sQiit  singuliers  en  manierede  vivre  ou  faict  de  police,  de 
«idmjuistraUoD,  de  justice,  et  qu'ils  sont  differeiia  aux  autres  pays, 
provinces  et  contrées  de  notre  royaume  «  et  que ,  par  ces  cou- 
►ideracions,  led ici- pays  de  Flandres  a  esté  d'ancienneté  et 
(ioit  estre  gouverné  en  toute  autre  manière  q^ue  les  autres  pays 
de  nostredict  royai^me,  et  mesmement  au  regard  des  droicts  de 
ressort,  et  de  la  cognoissance  des  causes  et  procès  que  noz  oflB- 
(tiers,  assavoir^  la  court  de  nostre  parlement,  noz bailliz  royaux 
t:t  autres,  par  nos  Icctres  dé  commission  et  autrement,  enlre- 

:))regnent  journellement voudict  pays,  en  astrayant  à  eux  la  co|[- 
iioissance  par  a ppeHacion ,.  reforma ciou  et  autrement,  des  cau- 
ses, procès,  le lys  ordonnances,  griefs,  sentences,  arresls  de 
personnes  et  de  biens ,  exploitz  et  autres  appoînctemens  que  font 
et  donnent  les  quatre  principales  lois  de  Flandres,  gijBisavoir, 
hailly  et  eschévîns  des  deux  baus  de  Gand,  bailli  i^escoutete, 
bourgmaîstres^  eschevins  et  conseil  de  Bruge,  bailli,  eçcoutete, 

'  advoé  et  conseil  d'Yppire,  et  bailli,  cuboudre,  bour^maistres  et 
eschevins  du  Franc  ;  par  quoy  les  estrangiers ,  lés  marchans  et 
frequentans  et  les  babitans  ondict  pays  sont  traveillez  et  empes- 
ckez  par  longs  et  sumiptueux  procès  en  ladiote  court  de  parlement 
et  ailleurs,  et  contrains  à  ceste  cause  de  abandohner  leurs be- 
soignes  et  affaires  et  délaisser  la  freqnentacion  dudit  pays,  tant 
pour  ce  que  cenix  dé  nacîons  estrangieres*,  qui  f/ont  affaire  ou- 
dict  pays  que  pour  leur  marchandise,  ne  sont  point  gens  de 
procès  et  ne  ^*y  cognoissent,  comme  pour  ce  que  les  auscuns  ny 
pevent  hanter  sans  sauf-conduit  ou  8eurté;'requerrant  icelluy 
nostre  frère  et  cousin  ,  que  veuillons  entretenir  et  garder  ledict 
conté  de  Flandres  en  ses  franchises  et  liberté^  par  fui  prétendues 
en  ceste  partie,  touchant  rexempcion  dudict  ^ressort,  et  aMr 
regard  aux  choses  dessusdictcs,  et  en  tant  que  mestier  est,  sur 
ce  impartir  nostre  grâce. 

Pour  ce  est-il  que  nous ,  ces  choses  considérées  «  en  faveur 
du  faict  de  marchandise,  qui  est  le  bien  commun  de  no^redict 
royaume ,  pour  l'augmenter  et  accroistre ,  et  que  ledict  conté  «le 
Flandres  soit  entretenu  en  sesdîctes  libertez  et  franchises,  at- 
tendu qu'il  est  assis  en  Textremité  d'xelluy  nostre  royaume, 
propice  et  nécessaire  pour  la  deffense  d'icelluy,  ayant  aussi  re- 
gard et  consideracion  aux  grans  services,  plaisirs  et  Gurialileii 
que  avons  receuz  de  la  maison  de  Bourgoijpie ,  et  en  faveur  de 
nostredict  frère  et  cousin  et  de  la  paix  et  réunion  que  nous 
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avons  faicle  et  jurée  à  çejourd'iiuy,  tie  Dostre  eerhiiiic  st^ieticc  * 
piiisnance  et  autorité  royal ,  eu  sur  le  tout  bon  el  ineur  advië 
et  deiiberacion  de  conseil,  avous  pour  nous  ,  noz  hoirs  et  suc- 
cesseurs 5.  roys  de  France  y  ordonné  et  declalré^  ordonnons  et. 
declairous,  que  9  perpétuellement  et  à  tousfours  9  Icsdicles  qtia- 
tre  lois  principales  de  Flandres,  c'est  assavoir,  les  iiaiiliz , 
escontetes,  bour^inatstres ,  eschevins,  advoé  et  conseil  de  GauJ,. 
lie  Bruges,  d'Yppre  et  du  terroer  et  pays  du  Franc»  estre  fran- 
ches, quictes  et  exemptes  de  nous,  de  nostredicte  court  de  par- 
lement et  de  tous  autres  noz  oiOcierd  c|uelzGOuques ,  et  que ,  par 
droici  de  ressort,  soit  par  voie  d'.'ippcUacion  »  supplicaeion ,  ré- 
formacion,  evocaciou,  ou  par  quelque  autre  voie  que  ce  soit,  à 
la  reqiiesle  de  partie  ou  autrement,  lesdictes  lois  et  les  personnes- 
d'ioelies  ne  pourront  et  ne  devront  d  ores  en  avant  estre  actraiz 
ne.evooquez  devant  nous  en  ladicte  court  de  parlement  ne  ail- 
leurs en  nostredîet  royaume. 

Et  de  nostre  plus  ample  grâce,  par  privillége  especial,  perpétuel 
et  irrévocable  ,  avons  remis  «t  quicté,  remeclons  et  quicloas  à 
nusiredici  frère  et  cousin  et  à  ses  hoirs  et  successeurs ,  contes  et 
conlesses  de  Flandres,  à  toujours,  tout  et  tel  droicl  de  ressort  et 
de  recours  que  povoit ,  peult ,  et  doit,  à  noits  et  à  nostrediole 
court  et  autres  noz  officiers  appartenir,  touchant  les  jugemens  «. 
s^rtefs ,  sentences ,  appoinctement ,  treuveft  6t  ordonnances  des-^ 
dictes  quatre  lois,  en  tons  cas  et  pour  quelque  cause  que  ce  soil» 
saos  y  rien  retenir  de  nostre  part ,  et  aveoques  ce  ,  voulons  el^de 
nosfre  autorité  royal  ordonnons,,  que  lesdites  qilairé  Ibi^  et  lès- 
personnes  particulières  d'icelles  lois  soyent  et  demeurent,  se- 
ront et  demeureront  subgel»  à  nostredict  frère  et  cousin  ,.  et  k: 
ses  succeseurs  contes  et  confesses  «le  Flandres ,  seul  et  pour  lo- 
tout ,  sans  appel  ou  reformacton  à  nous  ,  à  nostredicte  court  de 
parlement  ne  à  quelzcouques  autres  noz  juges  de  nostredict 
royaume,  en  donnant  à  nostredict  frère  et  à  sesdits  successeur»' 
contes  et  contesses  de  Flandres,  auctorité  et  povoir  de  tenir,  et 
par  toutes  les  voies  et  manières  que  bon  et  expédient  luy  sem- 
blera, faire  tenir  en  justice  lesdictes  quatre  lois  et  les  personnes 
dloelks  lois,  et  de  faire  exécuter  tous  ^igemens,  appoinoteihens 
de  chiefs,  de  sens,  toutes  sentences,  arreslz  de  personnes* et  de 
biens,  exploictg,  treuves  et  ordonnances  ([iii  seront  prononcées, 
faîctes ,  ordonnées  par  lesdictes  lois ,  et  sans  ce  que  nostredict  frcre 
on  sesdits  successeurs  puissent  en  ce  estre  empeschez  ou  délayez  à 
requeste  de  partie  ou  autrement,  par  apt^ellacions  ^  recours,  re- 
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riamaeioiis,  reformacîon  ou  evocacion  4  faire  à  nous  el  à  not 
i  ucce^S€urs  roys  de  France  et  à  ladicte  court  de  parlement  ne 
à  autres  officiers  de  nostredict  royaume ,  de  quelque  auctorhé 
«^ue  ce  soit;  voulons  en  oultre  et  contenions  qne  se  aucunes  lec- 
1res  en  forme  d*appel ,  desupplicacion,  de  reformacîon  ou  autre 
l-rovîsiou  quelle  que  puist  estre  ,  estoîent  obtenues  de  uoblredicte 
<  ourt  de  parlement  ou  d'autres  juges  de  nostredit  royaume, 
rootre  et  ou  préjudice  du  contenu  en  cestes^  qu'il  ny/soit  aucu* 
iiemqnbobey  ne  obtempère;  et  lesquelles  provisions  dèsmainte- 
)  ant  pour  loiS  avons  declairé  et  déclairons  nulles  et  de  nulle 
valeur,  et  non  devoir  estre  obeies  ne  sortir  effect  ;  et  avons  aboty 
(  t  mis,  abolissons  et  mectons  au  néant  tous  les  procès  tbeuz  en 
iiostredicte  court  de  parlement",  procedans  des  sentences  et  ap- 
|ioiiictemcns  desdites  lois,  ou  qui  sont  pour  L*execucion  d*icelles, 
'M>it par  voie  desupplicacion,  appellacion,  retbrmacion,  evoba- 
cion  ou  autrement,  et  voulons  les  parties  estre  renvoyées  par- 
devant  les  lois  desquelles  lesdiotes  appellacions  ont  procédé  pour 
uiectre  à  deue  execucion  Icsdictes  sentences. 

Si  donnons  en  mandement,  eic. 

Donné  à  Péronne ,  eto. 

Ainsi  signé  :  Par  le  roy,  en  son  conseil. 


^•,  118.  —  Traite  entre  ie  roi  et  te  duc  dé  Baurgûgne  ( i  ) . 

PéroQoe,  i4  octobre  1468.  (G.  L.  XVII ,  198.)  Reg.  afi  parleu^ent  de  Paiû  , 

le  18  mai, 

■*  LoyS)  etc.  Comme  depuis  certain  temps  en-cà«  plusieurs  dé- 
bats, questions  et  diifiTends,  se  soient  mûs  entre  nous  et  nosire 
très-chier  et  très«amé  frère  et  cousin,  le  duc  de  Bourgogne,  tant 
au  moyeu  de  ce  que  nostredit  frère  et  cousin  disoit,  que  pUrsieurs 
troubles  et  empeschcmcus  lui  avoient  esté  faicts  et  donnez  par 
nous  et  nos  Olliciers,  à  rencontre  des  transports  ique  nous  lui 


(i)  Qn  sait  qu'à  cette  époque  le  roi  était  en  quelque  sorte  privé  de  sa  liberté. 
(Decrusy). 

Cet  acte  rend  le  duc  de  Bourgogne  à  peu  p^ès  indépendant.  Il  Tavait  été  pré- 
rt'dcmmentbous  Charles  VI;  aussi  a-t-ou  écrit  l'histoire  séparée  de  la  couronne. 
({  uculc  de  Bourgogne.  V.  Pouvrage  de  M.  de  Barante. 

Les  Eiats,  en  1467 — 1468  s'étaient  élevés  contre  des  attributions  si  cxorbi- 
tc.ulvH  à  l'égard  du  duc  de  Bietagne.  (Uambert.) 
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Bvous  faicts  par  le  traicté  de  Cotiflans,  depuis  ioelui  traicté,  et 
autreiiienl  ;  et  mcsinement,  que  le  traiclé  de  paix  faict  à  Arras  ^ 
entre  feu  Dostre  très^chier  seigneur  et  père  et  feu  iiontre  oucle 
Philippe  duc  de  Bourgogne  que  Dieu  pardonne,  n'avoit  pas  esté 
par  nous  entretenu  et  accompli  en  aucuns  poluls,  tellement  qu'à 
Toccasion  des  choses  dessundtctes  et  autres  moyens  et  rappùrls 
tfnas  et  faicts,  les  courages  de  nous  et  de  nostredict  frère  el  cou- 
sin,  ont  esté  esmus  et  eu  desfîdence,  et  ont  causé  rumtfur  de 
fttierre  et  d'hostilité  parmi  le  royaulme,  entre  nous  et  nostredict 
frère 5  en  telle  manière  que  nos  sujects  u*ont  osé  converser  è» 
paysde  nosIredicC  frère,  ni  les  siens  es  nostres,  et  à  ce  moyeu , 
et  autrement  9  ont  esté  faictes  grandes  assembli^es  de  gens  de 
guerre,  tant  de  nostre  part,  que  de  la  sienne,  et  si  avant  y  a  esté 
procédé,  et  les  choses  si  prestes  et  préparées,  qu'elles  éioient 
disposées  à  toute  guerre,  si  ce  n'eust  esté  la  grâce  de  Dieu,  et  que 
pour  obvier  aux  grands  maulx,  dommages  et  incouvenirns,  qui 
s  en  fussent  pea  ensuir  de  part  et  d*autre,  plusieurs  nobles  et 
notables  hommes  de  nostre  royaulme,    de  tous  estais,    se  sont 
travaillez  et  entremis  envers  nous  et  nostredict  frère  et  cousin, 
de  trouver  aucuns  bons  moyens  pouç  faire  cesser  toutes  voyes  du 
faict  etd'appoinctor  et  appaiser  lesdictes  questions  et  différend:», 
et  pjyirce  moyen  conclure,  nourrir  ot  entretenir,  et  garder  bonne, 
seure,  parfaiote,  finale  et  perpétuelle  paix  entre  nous ,  nos  pays 
vi  sujects,  et  nostredict  frerc  et  cousin ,  ses  pays  et  sujects,  à  la- 
quelle fin,  et  pour  à  ce  que  dict  eaU  parvenir,  nous  ayons  envoyé, 
au  mois  de  {septembre  derrenier  passé ,  Ambassadeur  eu  la  ville 
de  Ham  en  Vermandols,  auquel  lieu  nostredict  frère  ait  pareille- 
ment envoyé  de  ses  gens  et  Ambassadeurs,  lesquels ,  de  sa  part , 
ont  mis  avant  l^ê  doléances  qu^il  avoit  touchant  lesdicts  traiter 
il'Arras  et  de  Conflans,  et  les  transports,  et  autres  remontrances, 
desquelles  nostredict  frère  et  cousin  se  doulult,  complaignoil  et 
lequeroit  y  avoir  provision  ; 

Sur  quoi  plusieurs  communicacions  ont  esté  tenues  et  bonne  et 
l^rande  ouverture  fatcte,  par  lesdicts  Ambassadeurs  d*nn  costè  et 
d'antre,  et  lad îc te  jonrnt'C  cofititinée  et  remise  en  cette  ville  de 
Feroiiiie  en.  laquelle  nous  et  nostredict  frère  nous  sommes  trou- 
Nfz,  auquel  lieu  derechef  par  ceulx  de  nostre  Conseil,  lesdicvtes 
doléances,  remontrances  et  requestes  de  nostredict  frcre  et  co/i- 
Hin  ,  avec  aucuns  de  son  Conseil,  ont  esté  debatues  bien  à  plain; 
(il  fiiialement^  avons  siir  icelles  donné  et  accordé  les  prçvisions  et 
réponses  telles,  en  la  forme  et  manière  que  particulièrement  sont 
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coulenues  sur  chascune  doleance ,  reiiionrrance  et  requesie  de 

nostredict  frère  et  cousiu^  e$criptes  à  lu  fin  de  ces  prescDies. 

Savoir  faisons,  4|ue  nous  desiranl  de  tout  nostre  cœur^  ot>vier 

aux  grands  esclandres  •  dommages  et  înconvenfcns  f|ui  eussent 

peu  et  pourroîent  advenir  au  moyen  desdictes  diflerenoes  et  def- 

fidences  d*entre  nous  et  nostredict  frère/  Touliant  pounroir  à  ce 

que  nos  sujects  puisseVit  vivre  en  bonne  paix,  repos  et  tk-anqoil- 

Uté  sous  nous»  considérant  aussi  la  proximité  de  Itgnaige  et  d'cif- 

tinité  en  quoi  nous^aUient  nostredict  frère  «t  cousin  ,  et  pour  la 

grande  et  sin^liere  atteclion  que  nous  avons  et  désirons  avoir  à 

lui  et  le  bon  et  parfaict  désir,  vouloir  et  affection,  que  doqs 

savons  et  connoîiïsons  que  semblablemeot  il  a  de  naus  complaire 

et  faire  service,  ainsi  que  de  sa  propre  hmiehe  il  nous^  a  dict, 

avons  aujuurd*buy,  avec  nostredict  frère  et  oottiin>  faicl^oonclo,. 

accordé  ,  promis,  et  juré  sur  la  vraye  croix,  es  maiûs  deuostre 

très-chier  et  féal  amy,  le  Cardinal  d*Angeirs,  et  en  la  présence 

de  plusieurs  de  nostre  sang  et  lignaige  et  d^autres  nobles  et  no* 

tables  hommes,  tant  de  nostre  parc  que  de  nostredict  frère  et 

cousin,  et  par  la  teneur  de  ces  présentes,^  promeotons  et  Jurons 

Bonne  paix,  amour,  union  et  concorde  perdui'ablenient ,  et  de-^ 

meiirer  à  tousjours  esdictes  paix ,  amour ,  union .  et  conoarde  « 

sans  jamais  par  quelque,  voye,  moyen ,  querelle  ou  occasion  que 

ce  soit,  faire,  donner,  procurer  par  noqsni  pacaotref,  guerre^ 

mal,  déplaisir,  grief;  préjudice  ni  domniaigeà  nostredict  frère 

et  cousin  «  ses  pays  et  sujects  ;  et  en  oultre ,  .avons  prooiis  et  juré 

solennellement,  et  sur  ladicte  croix  promectons  et  jurons,  par 

cesdictes  présentes.,  d'entretenir,. garder  et  observer  à  loosjours 

lectict  traicté  d'ÀrraSy  le  contenu  en  iceUii,  kdîct  thaic^  de  Cmi- 

flans ,  et  tout  ce  qu'il  contient,  en  tant  que  todcbetr  peut  à  aostre- 

dict  frère  et  coujplu,  et  tous  les  dons  et  traiMports,  que  lors,  et 

depuis  lui  avons  faicts,  lesquels  traîctez  d'Arras  et  de  Conflans, 

en  tant  qu*icelui  de  Confltins  peut  toucher  à  nostredicf  frère  et 

cousin  ,  et  aussi  lesdicts  dons  et  transports^  nous  tenons  et  vtfb- 

Ions  estre  tenus  pour  ici  répétez,  cpnnoissanC  ^  afflrnvant  savoir 

et  avoir  d'icenlx  traictez  et  dons,  et  de  toutle^ontenii  èftleett«!« 

qui  en  sont  faictes,  vrayc  et  bonne  so.uvenanee;  promeotons  ausi^î. 

et  jurons  entretenir  et  garder  toutes  les  provisions  et-  repoHJtes 

faictes  et  données  sur  iesdictes  doléances,* remontrances  et re« 

qucsfes  de  nostredict  frère  et  cousin,  déclarées  en  la  fin*  de  ces 

présentes,  comme  dict  est,  et  icelles  et  cbasoune  d'icelles  faflre 

mectre  à  due  execucion ,  le  tout  selon  leur  Ibrme  et  teneur. 
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£t  non  obj^tant  celle  prçseule  paix  et  réunion  et  le  contenu 
esdicis  Iraiclez  d*Arras  ei  de  Couflans  f  nous ,  à  la  requesie  dp 
nojstredlct  frère  et  cousin  »  avons  de  nostre  certaine  science, 
coaçeiiti  et  ajccordé,  consentons  et  accordons  par  Ifi  teneur  de 
ces  présentes  9  pour  nous ,  nps  hoirs  et  successeurs,  que  oosLre- 
di^t  ir,erç  et  cousin  puisse  tant  et  si  longuement  qu^il  lui  plaira , 
gajrdpr  et  entretenir  et  faire  garder  et  entretenir  par  tous  se» 
,  V9flisaux  et  sujects  9  toutes  les  alliances  et  aussi  les  traictez  de 
trêve 9  et  Tentre-cours  de  la  marchandise,  qu'il  a  faicts  et  pas- 
sez avec 'le  Roi  Edouard,  nostre  ennemi  et  adversaire  (1) ,  et  le 
royaulnie  d'Angleterre,  pour  la  défense  et  seureté.de  sa  per- 
sonne ,  de  son  estât ,  de  ses  successeurs ,  de  ses  pays  et  sujects , 
et  aussi  icelles  alliances  et  traictez  que  nostredict  ennemi  et  le 
royaulme  d'Angleterre  ont  faites  avec  nostredict  frère  et  cousin, 
sans  que  nostredict  frère  et  cousin ,  sesdicts  successeurs  %u  ses* 
dicts  sujects,  en  puissent  estre  repris,  blasdiez  ni  reprochez; 
mais  néanmoins,  nostredict  frère  ne  donnera  ayde  ausdicts  An- 
glgis,  ayde  en  leurs,  querelles,  pour  envaiiir  ou  endomipager 
nous  et  nos  sujects  en  nostre  royaulme ,  ni  aussi  nos  pays  ou 
royaulme,  et  ne  bailler^^fiivevirde  passer  par  ses  pays,  pour  guerro- 
yer, grever,  ou  nuire  4  nous,  nos  pays  et  sujects,  en  aucune  ma- 
nière; et  par  cesdictes  paix,  avons  déclaré  et  déclarons  toutes  entre* 
prises,  voyes  de  faict,  et  autres  choses  perpétrées,  advenues  de  tout 
le  temf»  passé,  à  cause  desdifierends  qui  ont  esté  entre  pouset  nos- 
tredict frère  et  cousin  j  tant  par  les  citez  et  villes  de  nostredict 
royaulme ,  coi^me  par  nos  serviteurs  et  sujects ,  et  ceulx  de  nos^ 
trediot  frère  et  cousin ,  de  ses  alliez ,  et  de  leursdicts  serviteurs 
et  sujects,  ou  qui  ont  servi  ou  tenu  le  parti  dlcclui  nostre  frère 
et  cousin ,  ou  de  sesdicts  alliez ,  qui  seront  et  voudront  estre  com- 
pris çn  cette  paix,  pour  non  Jaictes  et  pour  non  advenues,  et 
Haps  qu*à  l'occasion  d'icclles ,  aucune  chose  en  puisse  estre  dc- 
maQdée ,  querellée  ou  imputée,  ores  ni  pour  le  temps  à  venir  en  ' 
quelque  manière  que  ce  soit,  mais  en  tant  que  métier  seroit, 
Icsdictes  choses  avons  abolies  et  abolissons  par  ces  présentes», 


(1)  Entretenu-  des  Ualisons  avec  un  état  en  guerre  avec  le  nôtre ,  est  un  crime 
Vie  haute  tratiison.  Mais  dans  le  droit  féodal  ^  les  grands  baron«  jonissaient  de 
toutes  les  prérogatives  de  la  souveraineté;  ils  avaient  souvent  le  droit  de  paix  et 
de  gnerre ,  même  contre  te  roi;  et  (|iiand>ih  «taientrvAiiieuft,  ils.  n-étiient-pas 
rondaianés  comme  rebcllesi  V«  ci*aprî;s  la  coadaui nation  du  coonëtable  de 
Sdini-Panl.  (Isambcrt.) 
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conneutaiit  et  accordant  en  oultre  par  ce  présent  trafcté  ».  que- 
toutes  et  chascuue  les  seigneuries ,  places,  terres,  héritages  et 
possessions  quelzcouques,  prises,  occupées.  Saisies  on  empes- 
chées  d^uue  part  et  d*antre,  et  autres  choses  perpétrées  et  adve- 
nues du  temps  passé  à  Toccasion  desdictes  différences,  sont  et 
seront  rendues  et  restrtiiées  pleinement,  franchement  et  quitte- 
ment,  à  ceulx  à  qui  elles  appartiennent,  lesquels  y  pourroi^t 
entrer,  les  prendre  et  appréhender  de  leur  propre  autorité ,  sans 
aucune  œuvre  ou  mystère  de  {ustîce ,  ni  autre  cousentement 
avoir  ou  requérir  de  nous  ni  de  uostredict  frère  et  cousin  ; 

Et  avec  ce,  ferons  baiHer  et  expédier  dos  lectres  demain-levée  et 
d'abolition,  particulièrement  pour  les  snjects  de  nostredict  frère, 
et  pour  ceulx  qui  Tont  servi  ou  tenu  sou  parti,  ou  de  sesdicts  al- 
liez, fui  voudront  les  avoir:  et  spécialement  à  la  requeste  de 
nostredict  frère  et  cousin ,  voulons  et  consentons,  qu'à  nostre 
très-cher  et  amé  frère  et  cousin  ,  Philippe  de  Savoye ,  seront 
rendues  et  délivrées,,  les  places  et  chasteaux,  villes  et  terres,  qui 
de  par  nous  et  nos  gens  ont  esté  prises  et  empeschées  es  Comté 
de  Baugé,  pays  de  Bresse*,  et  autres  terres  et  seigneuries  appar- 
tenantes à  uostredict  freve  et  cousin,  Philippe  de  Savoye,  où  à 
ses  serviteurs  et  sujects,  eticeulx  ses  serviteurs  et  snjects,  pris 
et  empeschez ,  ou. mis  à  rançon  par  la  guerre,  délivrez  francs  et 
quittes  dMcelle  rançon  ;  et  seront  nostre  très-cher  et  très-  amé 
frère  et  cousin ,  le  Duc  de  Savoye,  lequel  Duc  et  marson  de  Sa*- 
voye  nous  teitous  aussi  pour  nostre  allié ,  et  nostre  très-ehere  et 
très-amée  sœur  la  Duchesse  de  Savoye*  et  nos  très*  chers  et  amez 
frères  et  cousins ,  TËvesque  de  Genève  «  ledict  Phiirppe,  le  Sei- 
gneur de  Roniont,  et  tous  les  autres  alliez  de  nostredict  frère  et 
cousin  de  Bourgogne,  leurs  sufects,  ceulx  qui  les  ont' servis  ou 
tenu  leur  parti*  compris  en  cette  présente  paix. et  traicté ,  si 
compris  y  veulent  estre,  auquel  cas,  si  compris  y  veulent  estre,. 
lesdicts  alliez  tenuz  seront  de  faire  declaracion  endedans  le  terme 
d'un  an,  et  ils  et  chascnn  d'eulx  fouiront  de  Teffect  de  c^  pré- 
sent traicté  et  du  contenu  en  ces  présentes;- 

Si  toutefois  nos  alliez^  ou  ceulx  de  nostredict  frère  et  cousin^ 
ou  aucun  d^eulx,  ne  voulussent  en  ladicte  paix  estre  couipris, 
nous  néanmoins  et  nostredict  frère  et  cousin,  et  chascun  de  nous, 
demeurons  entiers  en  toutes  nos  alliances,  lesquelles  nous  avous^ 
réservées  et  reservons  par  oes  présentes,  sans  par  ce  présent 
Iraicté  àicelles,  eu  tant  qu'à  nous  ou  à  lui  toucher  peut,  prefudi- 
cier  aucunement  ;  laquelle  paix  lesdicts  traictcz   d'Arras  et  dte 
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Conflaris  ,  entant  qii'îceliii  de  Conflans  à  nous  et  nostredîct 
frère  et  cousin  toucher  peut,  les  dons  et  transports  par  nons  à 
loi  faicis,  ensemble  nos  provisions  et  réponses  par  nous  don- 
nëe^  et  octroyées  sur  les  doléances,  remontruifces  et  requesles 
de  nostredîct  frère  et  cousin  ,  et  tout  le  contenu  en  cestes.  nous 
atons  promis  et  juré,  promectons  et  iurous  de  bonne  foy,  sur 
nostre  honneur  et  en  parole  de  Roy ,  ctsou»  l'obligacion  de  tons 
nos  biens  presenset  advenir,  pour  nous,  nos  hoirs  et  successeurs, 
(întretenîr^  garder  et  accomplira  nostre  loyal  pouvoir,  sans  ja- 
tnais  ores  ni  pour  le  temps  advenir,  faire  ni  venir,  ni  souffrir 
faire  ni  venir  au  contraire^  directement  ou  indirectement,  en 
manière  quelconque  ; 

£t  avec  ce,  au  cas  que  par  nous  on  par  aultre,  de  nostre  sçeu 
on  consentement,  directement  ou  indirectement,  ladîcte  paix 
seroit  enfreinte  ou  contrevenu  au  contenu  en  ces  présentes  et 
esdiots  traictez  d%\rras  et  de  Conflans,  en  tant  qu*à  uostredict 
frère  et  cousin  icelui  traicté  de  Conflans  peut  toucher,  ouesdicts 
transports,  dons  et  provisions  par  nous  faicts  à  nostredîct  frère 
et  cousin  ,  ou'  que  fussions  refusans  ou  en  demeure  de  faire 
mectre  nostredîct  frère  et  cousin  en  possession  paisible  et  jouiS'f 
San  ce  dt^s  choses  contenues  et  déclarées  csdicts  traîctez  et  es  lec- 
tres  desdicts  transports  et  dons,  ou  de  tout,  en  tant  qu^à  nbus 
peut  toucher,  et  ce  qui  est  accomplissable  de  nostre  part ,  exécu- 
ter ou  faire  exécuter  dnendent ,  selon  la  forme  et  teneur  de  ces 
présentes  et  des  lectres  sur  lesdîctes  provisions  à  nous  aujourd'hui 
octroyées,  ou  que  par  nous  fust.faict  ou  donné  aucnh  destour- 
bîer  ou  empeschement  à  rencontre  et  au  contraire  de^niicts  traic- 
tez, transports,  dons,  provisions  et  autres  choses  ou  runed'lcet« 
les  «  en  ces  présentes  déclarées ,  nous  avons  consenti ,  traTcté  et 
accordé ,  consentons ,  traictons  et  accordons  à  nostredîct  frère  et 
cousin,  pour  lui,  ses  hoirs  et  ayans  cause,  que  ils,  leurs  vas- 
saux  et .  sujects ,  soyent  et  demeurent  quittes  et  absous  perpé- 
tuellement et  àtousjours,  des  foy  et  hommage,  services  et  ser- 
mens  de  fidélité  9  de  toute  oheyssance,  sujecîon,  ressort  et  sou- 
veraineté «  qui  par  lui,  ses  hoirs  et  ayans  cause  et  sesdicts 
vassaux. et  sujects,  nous  sont  et  seront  dus  à  cause  des  duché, 
comfec,  pays,  terres  et  seigneuries,  qu'il  tient  ou  tiendra  ci- 
après  de  nous,  à  cause  de  nostre  couronne  et  dé  nostre  royaulme, 
et  sous  la  dessusdicte  peine ,  à  savoir ,  que  nostredîct  frère  et 
cousin,  ses  hoirs  et  subcesseurs,  ses  feaulx  etsujects  quMl  a  et 
aura  en  nostredîct  royaulme ,  seront  quittes  et  absous  perpétuel- 
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lement  desdicteft  foy  et  hommage,  services  et  ser meus  de  fide^ 

Uté»   d'obeyssance  «  ressort  et  soiiverainelé  ; 

Nous  avons  promLi  et  juré,  promeetonsel  ittikMMt  ^^  '^^  P^" 
vIsioD8  par  nouÉ»ac«ordée«  à  nontredict  frère  et  oîoiinit)  C*apr6» 
dcclaréest  qui  soot  en  prompte  et  preste  exeeiieieil  y  desquels  de 
date  d^anjourd^hui,  avong  faict  expedîeF  ao»  tecitreê  «  net»  ferons 
icelles  nos  leclres  vérifier  et  entériner  par  oeulx  et  où  il  appar- 
tiendra et  sins  aitoua  délai ,  et  totit  le  contenu  en  iceiies  due- 
ment  exécuter 9  et  par  cei^lx  de  nos  officiers  qu'il  appartiendra 
meetre  nostrediet  frère  et  cousin  en  paisible  possession  et  >ouys- 
sance:  clés  choses  contenues  et  dedarées  esdictes  réponses  et  lec<- 
tres^  de  provision,  accordées  sur  le»  doléances  et  r^emontrânces 
de  uostredict  frère  et  cousin  ;  et  au  regard  des  autres  provisions, 
qui  ne  se  peuvent  mectre  prestement  à  exèoucion-,  fors  que  par 
dt-livvance  des  lectres ,  lesquelles  aussi  nous  avons  faict  expédier 
de  la  date  du-jourdliiii ,  nous  avons  promis  et  proméotons  ,  sous 
la  mesme  peine,  de  faire  entériner  lesdictes  lectres,  en  latit  qœ 
mefiep  est ,  el  de  faire  et  procurer  estré  faict  de  noslre  part  et  en' 
tant  qu'à  nous  toucher  peut,  que  en  dedans  de  trois  ans  ensui- 
vant la  date  de  cestes  (lequel  temps,  nous  et  noslredict  frère  et 
cousin  pourrons  eoncrordaUlement  et  de  Passentemeni  de  lions  et 
lui^olonger) ,  les  procez  et  difiereués  de^pels  est  faicto  men- 
cion  esdictes  réponses  ,  provisions  et  lectres,  seront  apfiointet, 
décidez  et  déterminez  a  fin  due  parles  commissaires-,  arbitre^ 
et  su^perarbitres ,  ou  autres  qn^i!  appartiendra,  sielon  la  forme  et 
teneur  d'icelles  réponses ,  provision^s  et  lectres. 

£t  sera  appoincl^,  îngé  et  déterminé  ,  d^entretenir ,  accotn- 
plir,  garder  et  observer  si  avant  que  nous  touchera  et  toucher' 
pourr»,  et  ce  que  appoincté,  jugé  et  décidé  sera,  exécuter  dans 
six  mois  et  pour  tous  délais ,  après  le  jour  et  ensuivant  le  Jour  de 
la  pronoBciacion  desdicts  jugemens,  décisions  ou  appoincte- 
mens;  et  aussi,  exécuter  ou  faire  execoter^  accomplir,  entre- 
tenir, garder  et  observer  tout  ce  que  nous  sommes  tenus,  devons 
et  avons  promis  de  faire,  contenu  et  déclaré  esdlcts  traictez, 
transports,  dons  et^rovisions ,  et  en  ces  présentes;  sans  de  nos- 
tre  costé ,  en  tant  qu'à  nous  touche  ou  peut  toucher,  y  faire, 
donner^  ou  souffrir  faire  ou  donner  aucun  destourbier  ou  em- 
peschement;  et  si  par  nos  officiers  ou  aullres^  pour  et  au  noms 
de  nous,  aucun  destourbier,  retardement  ou  empeschement 
fust  donné  à  ,n  ostredict  frcre  et  cousin  es  ohôses  dessusdictes  on 
(lucunes  d'iccUes ,  nous,  et  sous  la  mesmë  peine ,  promeclons  et 
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juronfl,.  que  dedans  un  an  après  que  de  la  part  de  nostreiict 
Irere  et  cousin  en  serons  requis  et  sommez,  le  ferons  réintégrer 
et  reparer ,  et  le  tout  remectre  en  estât  du  et  tel  qu'il  appartien- 
dra ,.  selon  .  la  forme  et  teneur  desdicts  traictet^  transports  ^ 
àoxk»,  et  lectres  desdîctes  provisions. 

Et  outre  plus,  avons  consenti  et  accordé,  consentis  et 
accordons  ,  que  les  Princes  de  nostre  f^ng  «  tels  que  vou- 
dra nommer  et  avoir  nostredict  frerè  et  cousin,  jureront  et 
prpmectront  sur  leur  foy  et  honneur,  d'entretenir  et  garder  la- 
dicte  paix  et  tout  le  contenu  en  cestes ,  .«ans  rien  faire  ni  souffrir 
faire  au  contraire,  et  qu'ils  et  chascun  d'eulx  assisteront  et  ser- 
viront nostredict  frère  et  cousin  à  rencontre  de  nous  en  lueurs 
personnes,  de  toute  leur  puissance,  et  de  leurs  pays  et  sujects , 
au  casque  parnou»  ou  par  aullre,  de  noire  sceuet  consentement 
ladicte  paix  soit  enfreinte  ou  contrevenu  au  contenu  en  cestes,  et  dès 
maintenant,  leurcommandons  et  expressément  enjoignons  d'ainsi 
le  faire  et  en  bailler  leurs  lectres  et  scelles,  en  forniedue,  à  nostredict 
firere  et  cousin,  sansdelai,contredictoudifIiculté,  et  declaronsqu'au 
cas  de  ladicte  infratoion  et  du  contrevenemenl  à  ces  présentes,  les*- 
dicts  Princes  seront  et  demeureront  quictes^  absous  et  exempts 
envers  nous  et  nosdicta  successeurs,  de  tous  sermens,  devoirs  et 
services ,  qui.  par  eulx  ou  leursdicts  au jects  nous  sont  dus,  et  dès 
maintenant  audict  cas,  les  en  quictons,  absolvons  et  exemptons, 
et  leur  commandons  et  ordonnons  par  la  teneur  de  cestes,  qu'ils 
çans  méprendre  envers  nous  et  nosdicts  successeurs  servent  «lu** 
dict  cas  nostredict  ûrere  et  cousin  contre  nous ,  comme  dict  est^ 
et  desquels  consentement,  ordonnance,  absolucîon  ou  quit- 
tance, nous  promectonAaiUer  nos  lectres  à  nostredict  frere^ 
pour  chacun  desdicts  Princes  qu^il  nommera,  requerra  ou  vou- 
dra avoir  pour  sa  seureté  ; 

Et  pour  robs^vaciou,  entretencment  et  accomplissement  des 
choses  dessusdittes  et  de  chacune  d'icelles,  nous  avons  renoncé  et 
renonçons  par  ces  présentes  à  tous  privilèges  donnez  à  nous,  aux 
Hoy»  et  à  nostre  royaulme  de  France,  et  dont  pourrioas  user, 
pour  non  estre  contraincts  par  les  censures  de  l'esglise  ou  aul* 
trement,  et  aussi  à  toutes  dispensacions  que  pourrions  obtenir 
de  nostre  Sainct  Père,  des  3ainots  Conciles  généraux  ou  d'au-> 
très  çonstitucions,  edicts  royaulx  ou  ordonnances  quelzconques, 
faicts  et  à  faire,  contraires  ou  préjudiciables  à  ces  présentes  ou 
aucunes  d'icelles ,  et  à  toutes  excepcions  que  nous  ou  nos  suc- 
cesseurs pourrions  alléguer ,  tant  de  faict  comme  de  droiet  ou 
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•aultrement,  et  mesmemcnt  à  i'cxcepclai>'dd  droîct  qui  dîèt  qae 
>)a  gei^rale  renoncîacion  ne  vaut,  si  la  spéciale  ne  précède,  et 
ioutti  sans  fraude,  barat,  ou  mal-engin; 

Et  avec  ce,  noua  avons  soumis  et  soumectons,  nous,  nos 
hoirs  et  successeurs ,  nos  biens  et  les  leurs,  à  la  junsdiccion  et 
coheiKon  ecclésiastique,  à  savoir,  de  nostre  SainctPere,  du 
Sainct  Siège  Apostolique  ^  des  Saincts  Conciles  généraux  à  venir, 
pour  par  nostre  Sainct  Père ,  ledict  Sainct  Siège  et  Conciles  gé- 
néraux ,  «t  par  chacun  d'eulx  ,  esire  contraints  par  toutes  cen- 
sures d'esglise ,  à  savoir,  d^excommuniement,  agrâvacion  ,  rea- 
gravacîon,  înterdict  en  nostredict  royaulnie  et  autres  nos  terres 
et  seigneuries ,  et  plus  avant  en  la  forme  et  ainsi  que  la  censure 
d*esgiise  se  pourra  étendre ,  lequel  nostre  Sainct  Père  et  ses  suc- 
cesseurs ,  nous  avons  eslu,  eslisons  et  acceptons  pour  nostre 
■juge,  pour  conpoistre  et  décider  tous  différends  qui  pourroieut 
estrc  à  cause  de  ce  présent  traicté. 

(  S'ensuivent  les  doléances ,  remonstrances  et  requestes  de 
nostredict  frerc  et  cousin  ,  avec  les  provisions  et  réponses  par 
nous  à  lui  accordi^es  sur  chascune  dUcelles.  )  * 

Ce  sont  les  remonstrances  et  doleafices  faictes  par  les  Âmbaii- 
sadeurs  de  Monsieur  le  Duc  de  Bourgogne ,  et  les  responses  faictes 
de  la  part  du  Roy,  à  2a  journée  tenue  à  Ham  en  Vermandois,  le 
mercredi  vingt-uniesme  jour  du  mois  de  septembre.  Pan  mil 
cccc  Ixviij  ;  et  entretenue  jusf|ues  au  jeudi  xxix*  jour'  dudict 
m<9Îs  ensuivant,  et  depuis  continuée  et  remise  en  la  ville  de  Pe- 
ronne ,  en  ce  présent  mois  d'octobre  audict  an  soixante  huit. 

£t  premièrement  touchant  les  fie^et  hommaiges  des  comtés 
de  Ponihîeu  et  autres,  etc.  ^ 

Toutes  les  provisions  et  réponses  sur  chascun  article,  ainsi  que 
cy-de7ant  sont  cscrîptes ,  spécifiées  et  declaîrées,  ont  esté  accor- 
dées et  acceptées  par  le  Roy  et  Monsieur  le  Duc  de  Bourgogne, 
eulx  denx  estans  en  la  ville  de  Peronne ,    le  qualorziesme  jour  ' 
d'octobre  Fan  mil  cccc  soixante  huit. 

Sy  dominons  en  mandement  à  noz  amez  et  feauTx  chancellier  et 
gens  de  nostre  grant  conseil ,  les  gens  de  nostre  parlement , 
gens  de  nos  comptes ,  trésoriers  de  France ,  generaull  de  la  jus- 
tice ,  bâillys ,  seneschaulx  et  à  tous  aoltres  nos  justiciers  et 
r.flîcicrs  quelzconqucs,  presens  et  advenir  •  leur  lieuxtenans  ,  et 
à  chascun  d'eulx  en  droit  soy  et  si  comme  à  lui  appartiendra, 
que  le  contenu  çn  ces  présentes  et  aussi  es  articles  et  appoîncte- 
mens  cy-dessus  spécifiez  et  declaîrez,  ils  entretiennent ,  gardent, 


obsc^rvent  et  accomplissent  y  et  à  ceulx  qu^il  appartiendra  facent 
entretenir,  garder,  observer  et  accomplir  de  poijn et  en  poinct, 
înviolablement  et  sans  faire  ne  souffrir  faire  aucune  chose  ou 
contraire  ;  et  mesmement  ausdîcts  gens  de  nostre  grant  conseil 
et  ausdicts  gens  de  nostre  parlement,  gens  de  nos  comptes  ,  trc- 
sorîers  et  generaulx  delà  justice,  que  cesdicles  présentes  et  tout 
le  contenu  en  iccUes  et  esdicts  appoiiitemens  ils  publient  et  en- 
registrent, et  les  facent  publier  et  registrer  partout  où  il  appar- 
tiendra ,  nonobstant  quelzconques  ordonnances  par  nous  faictes 
ou  à  faire  de  non  aliéner  ne  mectre  hors  de  nos  mains  le  do- 
maine de  nostre  couronne ,  les  peines  et  astrinccions  indictes  et 
>seremcns  faicts  par  les  gens  de  nostredict  parlement ,  lesdîts  gens 
des  comptes  et  autres  nos  officiers  quelzconques ,  et  lesquels  ils 
ont  pu  faire  en  gênerai  et  en  particulier  soubz  quelzconques 
formes  de  parolles  qu'elles  soyent  faictes  ou  escriptcs  ,  par  les- 
quelles Ton  vouldroit  ou  pourroit  empescher  Teifect,  accomplis^ 
sèment  et  enlretenement  de  cesdicles  présentes  et  desdicts  ap- 
pointemens,  lesquelles  ordonnances,  restrinccions ,  promesses, 
obligacions  et  seremens,  nous,  pour  bien  de  paix,  ne  voulons 
den*oguer  ne  prejudlcier  aux  choses  dessusdictes,  et  desdictes 
promesses,  seremens  ou  autres  obligacions  que  nosdicts  offî^ 
ciers  pourroient  avoir  envers  nous  au  contraire  de  ce  qui  dict 
est,  nous  les  tiendrons  et  tenons  par  cesdictes  présentes  et  en 
accomplissant  le  contenu  en  icelles,pour  quittes  et  soul&sament 
deschargez,  etc. 
Par  le  Aoy  en  son  Conseil  : 


N*.  1 19. — Lett^hs  portant  exemption  de  service  personnel  pour 
ia défense  du  royaume,  en  faveur  des  vassaux ,  sujets  et 
serviteurs  du  duc  de  Bourgogne. 

PéroDoe,  i4  octobre  i468.  (G.  L.  XVII,  i43.)  Rcg.  au  parlem.  de  Paris, 


2  mars. 


N*.  1 20.  —  Lettres  portant  reconnaissance  de  noi;^iesse  et.réin- 
tcgration  de  celui  qu'on  avait  troublé  dans  V exercice  de  tous 
ses  droits  pour  dérogeance  (1). 

Mon tils-Ièâ -Tours,  7  janvier  i468.  (G.  L.  XVll»  174.) 

(1)  Il  avail  fait  le  métier  de  pratique  et  de  percepteur  de  tailles.  V.  notes.su r 
Doe  ordonnance  semblable  du  ao  janvier  1820 ,  supplénient«u  Bulletin  des  Lois, 
iS&4*  p*  H9  et  la  lettre  de  M,  Ternaux  à  ce  sujet.  (Isamberl.) 

10.  '37 
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K*.  121.    —  Ordounakcb   çttt    autorhe  tous  (es  haùïians  de 

Toumaff  à  Unir  table  d'usure  {i). 

6  mars  i468.  (Manus.  delabibL  du  roi,  mooum.  histor.  carton  i35.) 

N".  12a.   —  Lettbcs  portant  concession  de  ia  Guyenne,  pour 

apanage  (2) ,  au  frère  du  roù 

Amboite  ,  avril  1469.  (C.  L.  XVII ,  209.)  Beg.  au  parictn.  le  37  juij.  —  Lellrii 
de  jussion  à  la  cbamb.  des  Comptes ,  du  10  juillet, 

N*  125.  —  Lettres  contenant  amnistie  pour  r.eux  qui  ont  suivi 

te  parti  du  duc  de  Guyenne. 

Baugé,  mai  1469  (G.  L.  XVII,  ai4).  Bcg.au  parlcm.  de  Paris  le  27  juillet. 

LoTs^etc.  Sçavoîrfaisobs'à  tous  presens  et  ad  venir,  que,  comme 
depuis  le  temps  que  nostre  très-chier  et  très  amé  frère  Charles* 
à  présent  Duc  de  Guyenne,  à  la  sut^gescion  d'aucuns,  he  partit 
de  nostre  ville  de  Poictiers  pour  aller  en  Brelaigneet  se  elungna 
de  nous  et  de  nostre  compaignie,  plusieurs  grandes  differandsel 
divisions  se  soyent  meues  eu  nostre  roy^ulme^  durant  lesquels 
dîfTerands,  plusieurs  des  seigneurs  et  princes  àe  nostre  sang  m 
sont  joincts  avec  nostredict  frère  et  plusieurs  de  noz  officiers,  tant 
gens  de  conseil,  gens  de  guerre ^  capitaines  et  gardes  de  places, 
francs  arckiers,  gens  de  noz  ordonnances  et  autres  noz  hommes^ 
vassaubc  et  subjectas ,  et  seuiblablement  plusieurs  qui  ne  sont 
pas  de  noz  subjects  ayent  adhéré  avec  nostredict  frère  et  lesdict» 
seigneurs,  leur  ayent  donné  obeyssânce  es  villes  et  places  où  iiz 
estoient  et  aucunes  d'icellcs  ayent  livré  et  baillé,  consenti,  trafc- 
té  et  pourchassé  délivrer  et  bailler  entre  leurs  mains,  et  ont  (.eim 
aucunes  contre  nous  sans  nous  en  vouloir  faire*  ouverture  ne 
obeyssance,  quelque  sonimacion  qui  leur  en  aict  esté  fatcte,ont 
servi  nostredict  frère  et  Itsdicls  seigneurs  en  la  guerre  qu'ilz  ont 
fnicle  à  rencontre  de  nous,  induict  et  fortraîct  aucuns  de  nos 
gens    d'armes  pour  les  y^servîr,  ayent  offensé  en  prenant  sans 

r.ostre  confié  et  licence  plusieurs  de  nos  deniers,  tant  de  ceult 


(j)  C*est-à*dire  à  prêtera  intérêt.  Cette  ordounancene  se  trottve  pas  indiquée 
dauii  la  table  de  Blancbard,  (Isambert). 

(a)  Gctiw  ordonnance  quatiGe  Tapanagc  de  droit  de  partage.  V,  noies  sorb 
loi  du  i5  janvier  1S2J,  art.  4  relatii'à  Tapanage.  Cette  ordonnance  exprime  qn* 
1  apanage  de  la  Normandie  était  trop  considérable;  c'est  ce  qu'on  a  TOuhi  iivi- 
Bucr  en  i8a5  à  l'occa-tion  de  l'apanage  d'Orléans.  V.  aussi  la  sage  opîokm  és' 
Etals  généraux  de  1467— -146$,  aa  »ui<^t  des  apanages.  {Idem,) 
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qai  estoient  ordonnez  pour  la  soulde  et  payemenldesdicfs  gens  de 
guerre  que  autrement;  aussi,  ont  donné  plusieurs  faveurs,  con- 
seils 9  tani  para  vaut  la  dicte  ouverture  de  guerre  que  depuis,  ton* 
chant  phisieurs  matières  qui  ont  esté  traictées  et  pourchassées 
contre  nous  et  eu  nostce  prejudioc,  et  les  aucuns  d'eulx  ayent 
enoiené  nostredict  frère  à  nostre  desceii  hors  de  nofstre  compal  • 
gnie,  et  le  sollicité  et  faict  solliciter  du  adkerer  contre  nous  avec 
Jesdîcts  seigneurs  et  princes. 

Sur  quoy  nostredict  frère  nous  aîct  requis  que  Ions  les  dessus- 
dict2  et  autres  quelconques  9  de  quelque  estât  ou  condicion  qu'ilz 
soyent,  qui  ont  adhéré  avec  luy  et  lesdicts  seigneurs  et  princes 
ou  se  sont  mis  en  leur  service,  soyent  et  demeurent  qutctes  et 
deschargés  perpétuellement  et  à  toujours  de  toutes  les  choses 
quelzconqucs  qu'ils  pourraient  avoir  faictes,  delii»qué,  commis, 
perpétré,  pourchassé,  conspiré,  conseillé,  consenti,  souslenil  et 
recelé  contre  nous  et  en  nostre  préjudice  par  manière  de  guerre 
ou  autrement  eu  quetlqae  manière  que  ce  soit  ou  puisse  estre 
■durant  lesdictes  differaoces  ou  paravant  icelles,  et  que  toutes  le/(- 
dictes  choses  soyent  et  demeurent  abolies,  sans  ce  qq*il  soit  be- 
«oing  autrement  les  exprimer  et  declairer. 

-.  Pourquoy  nous  voulans  et  desirans  en  ce  complaire  à  nostre^ 
dici  frère,  de  nostre  grâce  espectaie,  plaine  puissance  et  aucto- 
rité  royale,  tous  les  cas  dessus  declairez  et  autres  quclzconques, 
dont  tous  les  dessusdiotz  et  autres  qui  ont  adhéré  avec  nostredict 
frere  et  lesdictz  princes  seroient  et  pourroient  e^^tre  trouvez  char- 
gez, avons  aboly  et  abolissons  et  mectoos  du  tout  au  néant  en 
tnibly,  et  voulons  qu'ilz  soyent  tenue  et  reput ez  comme  non  faîctz 
et  non  advenuz  par  quelqac  personne  qu'ils  ayent  esté  commis  « 
sans  ce  qu'il  soit  besoing  autrement  exprimer  ne  declaîrer  les- 
dicts cas  ne  les  personnes  qui  les^  auroient  commis,  et  sans   ce 
que  iamais  il  leur  puisse  tourner  à  aucun  blasme  ne  reprouchene 
que  on  leur  puisse  aucune  chose  imputer  ne  demander  en  corps 
n'en  biens  soubz  couleur  de  justice  ne  autrement  en  quelque  ma- 
nière que  ce  sotct. 

•  Et  avec  ce,  avons  voulu  et  voulons  que  tons  ceulx  qnî  seroient 
on  se  tîendr oient  chargés  des  choses  dessusdictes  ou  d^aucunes 
d'icelles,puissent  retourner  à  tous  et  chacuns  leurs  biens-meubif  s 
estant  en  nature  de  chot^,  immeubles,  heritaiges,  1  enefice's  ec- 
clésiastiques et  possessions  quelzconques,  tout  ainsi  et  au  point 
Jti  estât  qu'ilz  estoient  au  temps  du  parlement  de  nostredict  frère 
de  nostie  ville  de  Poictiers ,  et  qued'eulx  ilz  le  puissent  fiilre  sans 
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•aucune «olemnité  ou  mînUtere  de  justice;  ci  fty  les  places^  clias** 
teaulx,  forteresses^  maisons,  et  autres  édifices  avoient  esté  ou 
4'sloient  demoliz,  abatt»  et  désemparez  par  no^tre  commaii-* 
dément,  ordonnance  ou  autTeroen-t,  soubz  umbre  desdictes  di* 
^'isîous  et  durant  icelles^  nous  voulons  qu'ile  et  cha<tcun  d*eulx 
les  puisse  reffaire,  ram parer  et  reddifier  tout  ainsi  qu'ilz  e$- 
toient  et  qu'ils  eussent  peu  faire  paravant  lesdictes  divisions ,  et 
aussi)  joissent  des  droilz   de  seigneurie,  guet  et  autres  droits 
et  prérogatives  qui  leur  appartenoient  h  cause  desdicte»  chost^s. 
Et  en  oullre,  voulons  et  nous  piaist,  que  tous  adfourueti^nsv 
^lelTauU,  procez,  bannissemens,  execucions,  sentences,  •adjudr- 
oacions  de  décret,  declaracions,  arreste  de  Ufistre  court  de  par- 
lement,  jugemens,  confiscacious,  commissions  de  fiebz  (  1  ),  ou 
autres  exploitz  de  justice  et  autres  empeschemens  quelconques 
qui  auroient  ou  pourroient  avoir  esté  faicls  contre  tous  les  âe»- 
«usdictz  et  chascuo  d'eulx  leurs  lieritaiges,  terres,  possessions, 
bénéfices  et  biens  queizcouques,  pour  absence  ou  defiault  d*a* 
voir  deffendu  ou  produit  durant  lesdictes  divisions  en  quelque 
manière  que  ce  soit  contre  et  en  leu^rejudice,  soyent  de  nul 
eifect  et  valeur,  et  tant  que  mestier  est,  les  avons  cassez,  adnul- 
lez,  cassons,  adnullons  et  meetons  du  tout  au  néant  par  ces  pre- 
iicntes,  sans  ce  qu*oii  leur  puisse  obîcer  aucune  prescripcion  on 
laz  de  temps  encouru  durant  lesdictes  divisions  et  josques  à  pre« 
6ent  ;  et  aussi,  que  tous  les  dessusdicts  et  chascun  d^eulx  puissent 
résider  et  demeurer  seurement  en  quelque  lieu  que  bon  leur  sem* 
blera,  soict  en  nostre  royaulme  ou  dehors,  sans  œ  que  par  nous, 
iioz  gens,  justiciers  et  officiers,  leur  fmisse  estre  donné,  à  cause 
«les  choses  dessusdictes,  aucun  empeschement  ou  destourbier; 
iiUltB  avons  receuz  et  recevons  en  nostre  grâce,  et  voulonsyceuli 
eslre  tenus  et  repputez  comme  noz  bons  et  ioyaulx8ubjects;ei 
avec  ce,  les  avons  prins  et  mis,  prenons  et  meetons  en  nostre  pro- 
leccion  et  sauve-garde,  en  imposant  surtout  silence  perpétuel  à 
nostre  procureur  et  à  tous  aulres;  et  se  au  temps  advenir  aucuns 
leur  eu  disoient  ou  improperoient  aucune  chose,  nous  voulons 
quUlz  en  soyent  puniz  comme  transgresseurs  deedict  royal,  in-> 
fracteurs  de  traicté  de  paix  et  de  nostredicte  sauve-garde. 


(1)  Le  fief  serrant  était  dévolu  au  srigneur  dominant,  par  la  transgresiiondei 
acrmens  faits  à  ce  reigneur,  et  de  la  fidélité  qui  lui  était  due.  C'est  ce  qo'oo 
appelait  eommise  ou  commission  du  fief.  C'était  une  yérilable  confiK^tioo. 
(Pastorel.) 


El  se  sonbz  couleur  desdictzdîfferuns  ou  autrement  nousavotw- 
farct  aucuDS  dous^  transports  ou  ulienacions  de  biens-meuble»^ 
rmineublesy  ou  possescions  d*aucunsdes  dessusdictz,  nous  vou-. 
Ions  lesdîcli  dons  ne  sortir  aucun  efiect,  et  les  avons-  cassez,  re» 
voquez'et  admillez.  cassons,  révoquons  et  aduullons  par  ces  pré- 
sentes 9  et  que  tceulx  et  chascun  d'eulx  en  joyssent  ou  se  puissent 
uu  leurs  héritiers  bouter  en  leursdicifr  biens-meubles  qui  se- 
roient  en  nature  de  chose,  et  immeubles  quelque  part  qu*ilv 
soyt;iit,  sans  aucun  mystère  de  justice^  tout  ainsi  que- si  lesdict»i 
dons  u^aveienlesté  taictz;  et  quelque empesciieuient  qui  pourroit 
avoir  esté  faict  par  justice  ou  autrement  à  Toccasion  des  choses 
dessusdic les 9  voulons  estre  levé  et  osté ,  et  Tontons  et  levons  par 
ces  preftentes,  non  ohstaut  lesdictz  dons  et  quelzconques  autres 
declaracion»  ou  execucions  par  nous  ou  noz  iusticiers  faictes  en 
corps  ou  en  biens  de  ceulx  qui  eu  avoient  esté  trouvez- chargez 
ou  accusez  doit  en  général  ou  en  particulier,  et  (^uelzques  aulre» 
choses  farctesau  eontraire. 

Sîdonnonsen  mandement,  etc. 

Et  pour  ce  que  plusieurs  pourroient  avoir  à  faire  decesdicles 
prebehtefi,  nous  vou-lous  que  au  viditnuê  d'icelles,  faict  soubz- 
scel  royal,  foy  soit  adjoutée  comme  à  roriginaL,  et  que  ledict  vi- 
iHinuê  IcvtT  vaille  comme  se  ung  chaseun  d*eulx  avuit  de  nous- 
prius  lectre  particulière.  £t  atïin  que  ce  soit  chose  terme  et  esta- 
Lie  à  toujours,  nous  avons  faict  mectre  nostre  scel  à  cesdictes  pre- 
kenles,  sauf  nostre  droict  et  Tautruy  en  toute»  choses.: 

Donnéàfiaugé',  etc-. 

P^r  le  Roy  en  son  conseiL 


î 


N\  ia4>  — -Lbttbes  qui  ordontient  ta  translation  du- parlement 

de  Bardeaux  à  Poitiers  (1). 

Àmboise,  juiJliît  469.  (G.  L.  XVn,  !>3j.) 

K'.  i%b.  —  LETtAts- contenant  inatitution^ des  slatutâ  de  {'ordre- 

de  Saint-Michel  (a).. 

,  Â^mboisc,  1"  «oût  1469,  (G.  L.  XVII,  2I6.) 
LoYs,  etc.  Sçavoir  taisons  à  tous  preseus  et  advenir,  que  poar 

(i)  Elle  est  motivée  sur  ce  que  la  Guyenne  avait  été  donnée  en  apanage  aur 
frèr«  du  roK  (tsaaibert.) 
(«)  Cet  ordre  cxiéte  encore  ^  c'est  le  plus  ancien.  Y»  notes  sur  Is  sacre  dis 
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la  tres-parfaicte  et  singulière  amour  que  avons  au  noble  ordre  et 
^stat  de  chevalevie,  dont  par  ardant  affection  désirons  Ponneiir 
et  augoientacîon,  à  ce  que,  selon  noslre  entier  désir ,  la  saincte 
foy  catholique,  Testât  de  nostre  merc  saincte  Eî-glise,  et  la  pros- 
.peritéde  la  ckose  publique»  soyent  tenues ^  gardées  et  deffen- 
dues  ainsy  qu*il  appartient^  nous,  à  la  gloire  et  loueoge  de  Dieu, 
uostre  créateur  tout  puissant^  en  reverance  de  sa  glorieuse  merc  y 
et  à  Tonueur  et  révérence  de  monsieur  Sainct-Micbel  archange, 
premier  chevalier,  qui  pour  la  querelle  de  Dieu  viçtorieuçemeut 
batailla  contre  le  dragon ,  ancieu  ennemy  de  natare  humaine t 
et  le  tresbucliia  du  ciel,  et  qui  son  lieu  et  oratoire  appelé  f"/ 
^ant'Sainct'Michei,  a  touîuurs  seuremeut  gardé,  préservé  et 
deffendu  ,  sans  estre  pris,  subjugué,  ne  mis  es  m^insdes  anciens 
ennemis  de  noslre  royaulme;  et  afin  que  tous  bons,  haults  et. 
nobles  courages  soyent  incitez  et  plus  esmeui  à  euvres  vertueu- 
ses ,  le  premier  jour  ^du  mois  d'aoust ,  l'an  de  grâce  mil  quatre 
cens  çoixante-neuf,  et  de  nostre  règne  le  neufiesme,  eu  uostre 
chastel  d'Amboize. 

Avonsconslitué,  créé  et  ordonné,  et  par  ces  présentes  consli- 
tuons,  créons  et  ordonnons  ung  ordre  et  fraternité  de  chevalerie, 
ou  amiable  compagnie  de  certain  nombre  de  chevaliers,  lequel, 
ordre  nous  voulons  estre  nommé  Tordre  de  Sainct-Michel,  en 
et  soubz  la  forme,  condietion,  statuz,^  ordonnances  et  articles 
ci-après  escriptz.. 

Premièrement*  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  en  ce  pré- 
sent ordre  aura  trente-six  chevaliers  genlilzhommes  de  noms  et 
d*armes,  sans  reproche,  dont  nous  sck'ons  le  chef  et  souverain 
en  noslre  vie  ,  et  après  nous  nos  successeurs  Roys  de  France,  et 
Icsquelz  frères  et  compaignons  de  l'ordre,  à  Tenlrer  d'icelluy, 
seront  tenuz  de  laisser  et  laisseront  tout  aultre  ordre ^  se  aucuu 
en  avoient,  soit  de  princes  ou  de  compaignie,  exepté  Empereurs, 
Roys  et  ducs,  nui  avec  ce  présent  ordre  pourront  porter  Toriire 
dont  ilz  sont  chiefs,  moyennant  lectres  et  consentement  de  nous 
et  de  nos  successeurs  souverains  et  des  frères  d'icellny  ordre.  £t 
en  cas  semblable,  nous  et  nos  successeurs  souverains  dudict  uf- 
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Charles  X |  supplément  aa  Bulletin  des  Lois,  année  1 8a ^.  II  y  a  un  recueirîn  4'« 
imprimé  en  178a,  des  statuts  de  l'oidre  de  Saint -Michel  Oh  appelle  le  cordoo 
de  cet  ordre ,  le  Cordon  Bleu. 

Cette   institution  av^it  ponr  but  de   dissoudre  le  parti  des  princes  toujuun 
remuant.  (  lsamh«it.  ) 


<\ve9  pourrons,  s*i!  nous  plaist,  porter  l'ordre  d*uug  d«i(susdictz 
Empereurs,  Roys  ou  ducs  aveeque  le  noslre^  pour  plus  grande 
desmcmslrance  de  vraye  amour  Tuiig  à  Tautre»  et  pour  Tespe- 
rance  eu  bien  qui  en  pourra  advenir. 

(2}  Item.  Pour  ce  que  nous  désirons  que  en  ce  présent  ordre  ait 
des  plu»  graii8,  mieulx  renommez,  plus  verlueulx  et  notables 
chevaliers,  dont  nous  avons  cognoîssance,  tanl  de  ceulx  de  nos- 
tre  sang  el  lignage  que  anUres  de  nostre  royaulme  et  de  dehors  ^ 
nous,  bien- informez  des  bons  sens,  vaillances,  prudonrunies,  et 
aal^res  grandes  et  louables  verUiz  estans  es  personnes  des  cheva- 
liers cy-dessonbz  escriptz,  et  par  ce  conïîans  plaînemeut  de  leur 
gvan^  et  entière  lojaulté,  eî  espera4is  la  coiHinuacton  et  peise- 
verftnce  d*iceulx  de  bien  en  mieulx  en  toutes  hauUes,  dignes  et 
vertueuses  euvres,  îceulx  avons  nommez  et  nommons  en  noi 
frères  et  compaignons  dudlct  ordre ,  duquel  nous  et  nos  succes- 
seurs Roys  de  France  serons  souverains  comme  dessus  est  dict  ; 
c'est  assavoir  : 

Nostre  trèsHcher  et  très-araé  frère ,  Charies,  due  de  Guyenne; 

Nosilre  très-cher  et  très-  amé  frère  et  cousin ,  Jehan ,  duc  de 
Bourbonnois  et  d'Auvergne^ 

Nostre  très-cber  et  trés-amé  frère  et  cousin ,  Loys  de  Luxem- 
bourg, comte  de  Sainct-Pol,  connestable  de  France  (  l); 

André  de  Laval,  sieur  de  Loheac,  maresehal  de  France; 

Jehan,  comte  de  Sancerre;  sieur  de  Beuil; 

Loys  de  Beaumont,  sieur  de  la  Forest  et  du  Plessis^Macé; 

Jean  d'£stouteviUe,  sieur  de  Torcy;  » 

Loys  de  Laval,  sieur  de  Chastillon  ; 

Loys,  bastard  de  Bourbon,  comle  de  Roussillon*,  adnûrai  de 
France; 

Antoine  de  Chabannes,  comte  de  Dampmartîn,  grant-maistre 
d'ostel  de  France; 

Jehan  d'Armaignac,  comte  de  Cominge,  maresdial  de  France, 
gouverneur  du  Daulphiné  ; 

George  de  là  Trimoilhe,  sieur  de  Craon  ; 

Gilbert  de  Chabamien ,  sieur  de  Curton^,  seneschal  de  Guyen^ne; 

Loys,  sieur  de  Crussol,  seneschal  de  Pbictou  ; 

Tanguy  du  Chastel,  gouverneur  des  pays  de  Roussilloa  et  da 
Serdaigne; 


(i)  Décapité  le  19  décembre  147^»  pour  Cfime  de  Uaute  tri4ii»on.  (Isambert.) 
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El  le  surplus  pour  parfaire  le  nombre  desdicts  treiile-sîx  che- 
vâHers  de  ce  présent  ordre,  reservons  estre  mU  par  rcsleclîoD  de 
nous  et  de  uosdîcts  frères  au  premier  chapitre  et  coiivencion 
que  nous  et  nosdicts  frères  ferons,  ou  ainsy  que  par  nous  et  les 
dessus  uotnmez  ou  ta  plus  grant  partie  d'jcculx  sera  advisé  aux 
cliapitreâ»  ou  couvencions  eusuivans  (  i  ). 

(3)  lum.  Et  pour  donner  cognoissaucedudict  ordroet  des  che- 
valiers qui  en  seront,  nous  donnerons  pour  une  fois  à  chacun  de:;- 
dicts  chevaliers  ung  collier  d'or  fait  à  coquilles  lassées  Tuue  à 
Tautre  d'un  double  laz,  assises  sur  chainecles  ou  mailles  d*or,  au 
millieu  duquel  sur  ung  roc  aura  uug  image  d'or  de  monsieur 
Sai net- Michel,  qui  reviendra  pendant  siir  la  poiclrine,  lequel 
collier  nous  et  nosdicts  successeurs  souverains  et  chacun  desdicts 
chevaliers  Je  Tordre  seront  tenus  de  porter  chacun  jour  autour 
du  col  à  découvert^  sur  peine  de  faire  dire  une  messe  et  donner 
pour  Dieu  le  tout  jusques  à  la  somme  de  sept  sols  six  deniers  tour- 
nois, laquelle  chose  se  fera  en  conscience  par  les  defaillans,  cha- 
cun iour  qu'ils  fauldront  à  le  porter,  excepté  en  armes,  où  il 
Noufiira  porter  seulement  ledict  image  Sainct-lUichel  pendant  à 
une  chainecte  d'or  ou  lasset  de  so^e  qui  ainsy  faire  le  vouldra  : 
et  pareillement,  quant  ledict  souverain,  ou  aucun  desdiclz  che- 
valiers, iront  par  pays  ou  seront  en  leurs  maisons  à  privée  mais- 
nie,  en  chaises  ou  en  autres  lieux  où  il  n'y  auroit  aucune  com- 
paignie  ou  assemblée  de  gens  d'estat,  ne  seront  point  abstrains 
de  porter  le  grant  collier,  fors  seulement  ledict  image  de  Tordre, 
eu  la  façou  que  dict  est. 

(4)  Item.  S'il  falloit  aucune  chose  reparer  audict  collier,  pour 
ceste  cause  pourra  estre  mis  en  main  d'orfèvre;  et  jusques  à  ce 
qu'il  soit  mis  à  poiuot,  le  chevalier  à  qui  sera  ledict  collier  ne  sera, 
pour  ledict  temps,  tenu  d'aucune  chose  pour  ce  payer;  aussy, 
«»€  en  loingtain  voyage  ou  autre  cas  où  lais^^er  le  couveaist,  ils  le 
laissent  à  porter  pour  seùreté  de  leurs  personnes,  faire  le  pour- 
ront; lequel  collier  sera  du  poix  jusques  à  deux  cens  escus  d'or 
et  au-dessoûbz,  sans  estre  enrichy  de  pierres  ny  autres  choses; 
et  ne  leur  pourront  lesdicts  chevaliers  donner,  vendre,  engager 
lie  aliéner,  pour  quelque  nécessité  ou  cause  ne  en  quelque, ma- 


(i)  Noua  ne  coiioaissoos  pas  le  nom  des  chevaliers  qui  furent  nommés  pour 
r-oiAplcter  le  nombre  de  trente-dix.  (Pasturet.) 
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DÎere  que  ce  soit,  aiiis  deiuourera,  sera  et  appartiendra  toujours 
audîct  ordre. 

{5)  litm.  Et  à  rentrée  dudict  ordre 9  les  chevaliers  d*lcelUiy 
promettront  avoir  boiiue  et  vraye  amour  à  nous,  et  à  nos  succes- 
seurs souverains  dudict  ordre,  et  l'un  envers  l'autre,  et  nous  eu- 
vers  eulx;  vouloir  pourchasser  et  accroistre  à  leur  pouvoir  Ton- 
ueur  et  proffît,  et  eschever  le  déshonneur  et  domnaaige  de  ceulx 
dudict  ordre;  et  que  s'iiz  oient  aucune  chose  dire  qui  soit  contre 
l'honneur  et  bien  d'aucun  d'icelluy  ordre,  ilz  seront  teuuz  de  les 
excuser  par  la  meilleur  manière  que  faire  pourront,  et  si  le  di- 
sant vouloit  publiquement  persévérer  en  ses  paroUes,  ilz  seront 
tenuz  de  remonstrer  que  par  le  serment  ilz  sont  tenuz  de  revel- 
ler  à  leurs  ireres  et  compaignons  ce  qu'ilzorroient  proférer  contre 
leur  onueur  et  bien  ;  et  après  ladicle  remonstrance,  se  le  disant 
veult  persévérer,  seront  tenuz  de  le  sîgniiîier  au  chevalier  duquel 
telles  parolles  seront  dictes  et  proférées  contre  son  ouneur  et  son 
bien  comme  dict  est. 

(6)  Item.  Seaucuns'efforçoît grever  ou  porter  dommaîge  defaîct 
à  nous  ou  à  noz  successeurs  chefs  et  souverains  de  Tordre,  ou  en 
nostre  royau'lme ,  vassaulxet  subjects,  ou  que  nous  et  iceulxnoz 
successeurs  chefz  dudict  ordre  feissions  armes  ou  entreprises  pour 
la  deffense  de  la  foy  chrestienne,  estât,  resta blissemeut  et  liber- 
té de  l'église  de  Dieu,  entretenenient  de  la  couronne  de  France 
et  de  la  chose  publique  de  nostre  royaulme,  et  contre  noz  an- 
ciens ennemis,  ou  autres  justes  c{uerelles,  eu  ce  cas  les  cheva- 
liers dudict  ordre,  les  puissans  en  leurs  personnes,  seront  teuuz 
de  nous  servir  personnellement,  etlesnon-puissans  de  faire  servir 
moyennant  à  gaiges  raisonnables,  sinon  en  cas  de  loyal  essoine 
et  évident  empeschement>  auquel  cas  se  pourront  excuser  de^ 
vers  le  souverain  dudict  ordre. 

(7) /l^îDi.  Et  pour  montrer  la  grant  affection  et  amour  qae  avons 
et  voulons  ad  ce  avoir  à  nosdicts  frères  et  compaignons  dudict  or- 
dre, et  pour  iceluy  mieux  et  plus  fermement  estre  entretenu  eu 
parfaicte  union,  nous  et  nosdicts  successeurs  chefs  et  souverain* 
tlndict  ordre,  promeclous  soleni[>uellemcût  par  serment  à  ren- 
trer d*icelluy,  garder,  deffendre,  maintenir  et  entretenir  tous 
icealx  chevaliers,  officiers  et  su  ppostz  de  Tordre,  et  chacun  d'euix, 
eotoub  leurs  estaz,  diguitez,  prchemineiices,  prérogatives,  pays, 
(erres,  seigneuries  et  autres  droitz,  et  les  dellendre  contre  tous 
ikuires  qui  voudroient  aucune  chose  entreprendre  contre  eulx, 
elles g;»rderou3  comme  noz  propres  droiz  à  nostre  povoir,"  tant 
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que  bonnement  selon  Dieu  et  raison  faire  le  pourrons,  tout  aM%f 
que  bon  cliief  et  souverain  doit  faire  à  ses  bons  frères  et  compai- 
gnons  et  officiers  dudict  ordre. 

(S)  Item.  N*entreprendrons  aucunes  guerres  ne  aultres  elpon- 
dereuses  (i)  besoignes,  sans  le  faire  sçavoir  avant  à  la  plus  gran^ 
partie  des  chevaliers^  pour  sur  ce  avoir  et  user  de  leur  bon  con- 
seil et  advizy  sauf  toutes  voyes  et  excepté  en  matières  et  enlreprî- 
ses  hastives  et  qui  requereroient  célérité,  dont  le  révéler  poiirroîst 
estre  préjudiciable  et  dommageur  ausdictes  entreprises;  et  Its*- 
dicts  chevaliers  frères  de  l'ordre  promectrout  et  jureroui  de  kç 
révéler  les  entreprises  du  souverain  ne  autres  choses  qui  seront 
mises  en  conseil  devant  eulx,  en  recognoîi»sance  de  l'obligation 
que  ledLct  souverain  leur  faict  de  n*entrepreudre  aucune  graut 
chose  sans  leur  conseil. 

(9)  Jtom. Pareillement  tes  chevah'ersderordrenozféaulxvassaulx 
et  subgects,  ne  se  mectront  en  aucunes  guerres  ne  loingtains  voya- 
ges sans  nostre  congé  et  licence  ou  de  nos  successeurs  souverains 
de  l'ordre;  mais  pourtant,  nous  n'entendons  pas  lesdicts  cheva- 
liers estre  empeschez  ne  astrains  que  au  regard  des  terres  qu*iU 
tiendront  d*auteur^  ils  nepuisseni  entrer  en  guerre  et  servir  comme 
ils  eussent  peu  faire  avant  la  creation.'de  ce  présent  ordre,  et  sembla- 
blement,  les  non  subgecls  de  nous  ou  de  uosdicts  successeurs 
chefs  et  souverains  dudict  ordre  ne  puissent  servir  en  armes  et 
faire  voyages  à  leur  plaisir  eu  le  nous  faisauts  sçavoir  paravant« 
se  le  peuvent  sans  préjudice  de  leurs  entreprises  ou  voyages. 

(10)  Item  Se  aucun  débat  ouconlenssourdoit  entre  aucuns  clie- 
valiers  et  ufïiciers  de  Tordre  à  cause  de  leurs  personnes  seuHe- 
ment,  dont  vraysemblablemcnt  on  peust  doubler  que  voye  de 
faœt  se  peust  ensuir,  la  chose  venue  à  la  oognoissance  du  souve- 
rain et  chef  de  Tordre,  deffendra  par  ses  lettres  aux  parties  tou* 
tes  voyes  et  euvres  de  falct;  et  au  prochain  chapitre  lesdiçts  dé- 
bats seront  vnidez  par  ledtct  souverain  et  ses  frères  chevaliers» 
lesdictes  parties  ouyes  eu  ce  qu'elles  vouldront  dire  Tune  contre 
à'autre,  et  seront  lenues  lesdictes  parties  d'y  con^paroir ,  ou  pro- 
cureurs pour  elles,  et  obtempérer  à  Tappoinctement  qui  sur  ce 
sera  faict  par  ledict  souverain  et  lesdicts  chevaliers,  sauf  par* 
tout  le  droict  et  haultesse  de  nestre  justice  et  auctorilé  royale  et 
de  nos  successeurs. 


<r* 


(i)  Gi'oi  est  important.  (Isamberl.) 
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(ti)  lUm.  Se  aucuo  presumoît  oultrager  ou  grever  de  corpft 
aucun  ou  aucuns  desdicts  chevaliers  ou  ofiQciers  de  Tordre 9  tou» 
les  autres  qui  seroient  prescos,  ou  qui  faire  le  pourroieut,  se- 
ront tenus  d*y  secourir,  obvier  et  remédier,  et  de  tout  leur  po- 
voir  le  deffendre. 

(la)  lUtn.  Seaucunnon  vassal  ou  aubgect  du  souverain  de  l'ordre 
lais  oit  grief,  violence  où  iujure  à  aucun  chevalier  ou  oifioier  de 
l'ordre  subgect  dudict  souverain,  lequel  par  justice  ne  peust  avoir 
réparation ,  et  que  ledict  chevalier  ou  officier  grevé  se  voulsist 
soubzmectre  à  l'ordonnance  dudict  chef  et  souverain ,  el  sa  par- 
tie adverse  le  refusast,  en  ce  cas  lesdîcts  souverain  et  compai* 
gnons  de  Tordre  seront  tenuz  de  faire  audict  chevalier  leur  frera 
et  compaignon  ou  audict  officier,  toute  assistance  et  faveur  pos* 
lible;  et  au  regard  des  chevaliers  estrangers  non  subgects  .dudict 
souverain  qui  soubzmectre  se  vouidront,  et  leur  partie  le  reffu- 
serpity  lesdicts  souverain  et  compaignons  de  Tordre  en  icellui  oa» 
luy  feront  telle  assistance  et  faveur  que  bonnement  faire  pourront. 
(i5)/^em.  Seilavoiteu  nos^tre  présent  ordre,ores  ou  le  temps  ad- 
Tenir,  chevaliers,  frères  et  compaignons  non  subgeotz  de  nous 
ou  de  nos  successeurs,  et  qu'il  advensist  que  nous  ou  nosdicts 
iQCcesseurs  souverains  dudict  ordre  eussions  à  mouvoir  et  mener' 
gaerre  au  seigneur  naturel  d'aucuns  desdicts  chevaliers  et  frères 
de  Tordre  estrangers,  ou  à  ses  pays  dont  ils  sont  natifs,  nous, 
pour  nous  et  nosdicts  successeurs  chefs  dudict  ordre,  déclarons 
que 9  oudict  cas,  iceulx  chevaliers  non  subgéclz  dudict  chef  et 
souveriiin  pourront  défendre  leurdict  naturel  seigneur  et  sesdicts 
pays  sans  encourir  blasme  ne  charge  de  leur  honneur,  ne  mes- 
prendre  envers  ledict  chef  et  souverain;  se  leurdict  seigneur  na- 
turel vouloit  mouvoir  et  faire  guerre  audict  chef  de  l'ordre  >  sou 
royaaln&e  et  subgect,  îlz,  attendu  la  fraternité  et  affection  dudict 
ordre,  se  devroient  excuser  d'y  servir;  toutesvoyes  se  leurdict 
seigneur  ne  les  y  vouloit  recevoir,  ains  les  voulsist  astraindre 
audict  service^  servir  le  pourroientsans  pour  ce  forfaire  en  hon- 
neur ne  autrement,  au  cas  que  leurdict  seigneur  y  soit  en  per- 
sonne et  autrement,  et  que  paravant  ils  le  signifient  par  leur 
scellé  oudit  souverain  de  Tordre. 

(14)  liem.  S'il  advenoitque  aucun  desdicts  chevaliers  de  Tordre 
alast  en  voyage  ou  services  d'armes  de  seigneur  estrangier^  il  !•■ 
devra  advertir  que  se  aucun  de  ses  frères  et  compaignons  dudict 
Ordre  estoit  pris  en  bataille  ou  guerre ,  il  seroit  son  loyal  devoir 
de  4  son  dict  frère  et  compaignon  sauver  la  vie  ;  et  s'il  estoit  près 
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de  sa  mai»  lui  quitteroir  sa  foy  et  franchement  le  d^elivrerôitt 
siuuii  que  ledict  chevalier  priso^nter  fust  chef  de  la  guerre  ;  et  sf 
l^dict  seigneur  ne  vouloit  ai usy  consentir,  icelluy  chevalier  de 
l'ordre  ne  se  pourroît  par  honneur  armer  pourluy,  ainsdevroit 
.  délaisser  sou  service. 

(i5)  Ittm,  Les  chevaliers  frères  et  contpaîgnons  dudict  ordre^ 
de  la  coudietion  dessusdicte,  qui  y  auront  eSlé  receus ,  en  serout 
et  demourront  le  cours  de  leurs  vies ,  s'ils  ne  forfaisent  ou  com- 
mectent  cas  reprochable  parquoi  il*  en  dcussent  estre  privez  et 
ileboutez ,  lesquels  cas  nous  déclarons  tels  que  cy-après  sont  es- 
criptz;  c'est  assavoir,  se  aucun  desdiots  chevaliers estoit (que  jà 
u*aviegne)  convaincu  ou  actaint  de  hérésie  ou  erreur  coutre  la. 
foy  catholique ,  ouavoit  pour  oe  souffert  aiicune  peine  ou  puni- 
cîon  publique  ;  Uem^  s'iiestoit  actaint  ou  convaincu-  de  traiiîson; 
.iUnx  j  s'il  se  departoit  ou  fuyst  de  jouniée  ou  bataiUe,  soit  avec- 
que  son  seigneur  ou  autres^,  où^ bannières  fussent  déployées^  et 
qu'on  eust  assemblé  e-t  procédé  jusqu'à  combattre;  pour  lesquels 
trois  cas  désesus  prochainement  declairez,  afBn  que  l'ordre  et 
compaîgnîe  ne  soit  par  la  faulte  etcoulpe  d'aucun  diffamée,  aiiis 
demeure  nette  et  Ininorée^  comme  il  appartient ,  ordonnons  que 
le  chevalier  qui  serort  trouvé  chargiez  actaint  ou  convaincu  ou 
des  deux  ou  de  Tung  d'iceulx,  scfta ,  par  le  jugement  du  souyeraiu 
t)t  compaîgnons  de  l'ordre  ou  de  la  pluspart  d'tceuk,  osté , 'priver 
et  débouté  d'icelluy  ordre ,  après  ce  qu'il  aura  esté  oy  en  ses  def- 
fensessur  le  ca^,  s'il  s'en  veut  aucunement dell^udre  ou  excuser, 
ou  qu'il  aura  esté  sur  ce  appelé ,  sommé  et  soufiisanieut  aUeudti; 
et  s'il  commectoit  aussy  aucun  autre  villain>  énorme  et  repro- 
diable  cas,  par  ledict  souverain  et  compaignons  de  l'ordre,  et  à 
leur  dict  etifugement,  y  sera  procédé  comme  dessus,  et  pour 
autre  cas  n'en  pourra  estre  privé  ne  débouté;  mais  si  le  souverain' 
faisoit  grief,  tort  ou  violence  à  aucun  ou  aucuns  des  chevaliers 
de  l'ordre,  dont  après  ce  que  icelluy  ou  iceulx  chevaliers  auront 
souffînament  requis  et  sommé  icelluy  souverain  et  1^  compai- 
gnons de  luy  en  faire  raisgn  et  jusiice ,  et  qu'il  l'auroitdeuemeDt 
attendue,  et  ne  la  porroit  obtenir^  et  que  par  lesdicts  frères  et 
compaignons  poiu*  ce  assemblez  ou  la  greignenr  partie  d'iceulx 
seroit  fkicte  declairacion  dudict  tort  et  reffuz  de  justice,  en  ce 
c-as,  et  non  paravant,  ledict  chevalier  ainsy  grevé  pourra  rendre 
ledict  collier,  et  soy  départir  de  l'ordre,  sans  for&ireue  charge 
trouueur ,  en  prenant  toutes  voycs  honnorable  congié,,  et  pareil- 
lement pour  autres  licites  et  raisonnables  causes,  selon  Tadvie» 
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^fctermlnacîon  et  jugement  du  souverain  et  compaignons  dudict 
ordre  ou  de  la  piusparl  d^iceulz. 

(16)  Item.  Et  pour  oster  toutes  rigueurs,  doubles,  scrupules 
«t  diffîcuUez  qui  pourroleot  venir  touchant  la  priorité  ou  posté- 
riorité des  honneurs,  estaz  et  degrez  d'entre  ksdicts  frères  et 
compaignons  de  Tordre  ,  attendu  que  vrayeet  fraternelle  aaiour 
•ne  doit  peint  avoir  regard  à  telles  choses,  nous  voulons  et  ordon- 
nons 4jae  tant  en  aler  et  venir,  seoir  ei|  Teglise,  en  chappitre  et 
à  table,  nommer,  parler  et  escrîre,  et  en  tous  autres  faiz  et 
dioses  queizconques  dependans,  regardans  et  touchans  la  situa- 
4ion  en  Tordre  présent,  ïes  frères  et  compaignons  d'icelluy  ayent 
et  lieigiient  manière ,  Heu  et  ordre ,  selon  que  avant  ou  après  ils 
auront  receu  l'ordre  de  chevalerie;  et  se  plusieurs  en  y  avoit  qui 
■eu  'Uog  laesrae  jour  eussent  esté  faiz  chevaliers,  ordonnons  qu^ 
le  plus  ancien  d*eylx  ait  premier  lieu  en  ce  que  dict  est ,  et  les 
autres,  ensuivant;  et  quant  à  ceulx  qui  cy-après  seront  mis  en 
Tordre  par  eslection  du  souverain  et  des  frères  de  Tordre,  ordon- 
nons qu^ils  auront  leur  lieu  selon  le  temps  qu'ils  seront  entrez  eu 
Tordre ,  et  se  plusieurs  en  y  avoit  d'ung  mesme  jour,  ils  Tauront 
selon  leur  âge,  comme  dict  est,  exceptez  empereurs,  roys  et 
4acz,  lesquels,  pour  la  grandeur  et  hauUesse  de  leurs  dignitez, 
auront  lieu  en  cest  ordre  selon  le  temps  qu'ils  auront  receu  Tor- 
dre de  chevalerie,  sans  en  autre  avoir  regard  à  noblesse  de  li- 
^naîge,  grandeur  de  seigneuries,  ofiGces,  estaz,  richesses  ou 
puijssanceA. 

(17)  lUm.  Chacun  chevalier  dudict  ordre,  à  sa  réception , 
payera  au  trésorier  quarante  escus  d*or  courant ,  ou  la  valleur , 
|>our  convertir  en  joyaux ,  vestenàens  et  aournemens  pour  le 
seryice  divin  du  collège  dudict  ordre. 

(18)  Item*  Chacun  desdicts  chevaliers  de  Tordre  sera  tenu  de 
bailler  ou  envoyer  audict  trésorier,  quant  aucun  desdicts  che- 
valiers trespassera  ,  sitost  que  ledict  trépas  sera  venu  à  cognois- 
sance  desdicts  chevaliers,  argent  pour  faire  chanter  vint  messes, 
et  six  escus  d'or  pour  donner  pour  Dieu  pour  Tame  des  chevaliers 
trespassez  en  Tordre  ,  lequel  argent  ledict  trésorier  sera  tenu 
d'employer  en  ce  que  dict  est  ,•  au  lieu  de  la  ^fondation  pour  ce 
fatcte  ou  autres  lieux  où  se  pourront  tenir  iesdicts  chappitres 
et  conventions  ,  ainsi  que  par  le  souverain  et  compaignons  de 
l'ordre  sera  advisé. 

(19)  Item.  Pour  la  très- singulière  conficnce  et  devocion  que 
avons  à  Monsieur  Saincl-Michel ,  premier  chevalier ,  qui  pour 
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la  querelle  de  Dîen  victorieusemeot  batailla  ,  et  qui  son  lien  et 
oratoire  a  tousiours  gardé  et  deffendu  sans  estre  pri«  né  subjugaé 
des  anciens  ennemis  de  la  couronue  de  France,  et  est  invin- 
cible, et  soubs  le  nom  et  tiltre  duquel  est  par  nous  ee  présent 
ordre  fondé  et  institué ,  nous  atons  ordonné  que  tous  divins 
services  et  autres  cérémonie!)  ecclésiastiques  ,  biensfaits  et  fon- 
dacions  que  eistendous  faire  et  qui  se  feront  tant  par  nous  que 
par  nos  successeurs  souverains  de  l'ordre  et  les  frères  et  cheva- 
liers d'icelluy,  se  feront  et  célébreront  au  lieu  et  église  dudict 
Mont-Saint-Michel ,  lequel  lieu  nous  elîzons  et  ordonnons  tant 
pour  les  choses  dessusdicles  que  autres,  ainsi  que  après  sera  dé- 
claré. 

(20)  Item.  Au  cuer  de  ladiëte  église  seront  ordonnez  sièges 
esquels  seront  le  souverain  et  lesdicts  chevaliers  de  Tordre,  quant 
ils  seront  illec  assemblez,  et  au-dessus  desdicts  sièges  contre  le 
mdr,  premièrement  dessus  le  siège  du  souverain  sera  mis  et  af- 
fiché Tescu  de  ses  armes,  et  dessus  son  heaulme  et  tymbre,  et 
subsequamment  de  chacun  desdicts  chevaliers,  en  gardant  l'or- 
dre de  preferance  dont  dessus  a  esté  touché. 

(ai)  Item,  Pour  le  bien,  honneur  et  exaltation  dudict  ordre, 
ordonnons  avoir  uug  chaucéllier,  et  pour  ce  que  Toffioe  est 
grande  et  requiert  bien  avoir  notable  personne,  voulons  et  or- 
donnons que  nul  ne  soit  à  icelluy  pourveu,  s'il  n*est constitué  en 
prelature  ecclésiastique,  comme  archevesque,  evesque,  ou  di- 
gnité notable  en  cathédrale  ou  collégiale  église  ,  et  s* il  n^est  doo- 
teuV  en  théologie  ou  eu  décret,  ou  à  tout  le  moins  liœnlié  en 
Tune  desdictes  facultés. 

(aa)  /tem.  Ledict  chancellier  aura  en  garde  le  seel  qni  sera 
faîct  et  ordonné  pour  ledict  ordre,  duquel  icelluy  chancellier  ne 
pourra  seeller  aucunes  lectres  touchant  l'onneur  d*aucun  che- 
valier, sinon  par  Tordonnance  du  souverain  et  de  six  compai- 
gnons  dudict  ordre  qui  seront  presens  et  soubzscripts  en  la  si- 
gnature desdictes  lettres  ;  et  aura  le  chancellier  charge  de  pro- 
poser et  porter  le  langage  tant  aux  chappitres  que  en  autres  lieux 
et  matières  touchans  Tordre,  bien ,  proffît,  Tonneur  et  augmen^ 
tation  d*icelluy ,  toutes  les  fois  que  mestier  sera  et  que  par  ledict 
souverain  ordonné  luy  sera. 

(a5)  Item,  Sera  la  chaîne  de  Toffice  dudict  chancellier  d'en- 
quérir aux  chappitres,  des  chevaliers  de  l'ordre  qui  là  seront, 
de  Testât  et  gouvernement  d'un  chacun  d'iceulx  hors  dudict 
chappitre',  et  les  opinions  et  répons  desdicts  chevaliers  revi^llera 
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et  recitera  5  pour  en  estre  fuicte  et  prise  conclusion  aiidîct  cbap- 
pitre ,  laquelle  soit  tendante  à  fin  de  recommendacion  et  loueng;e 
en correccion ,  punicion  ou  peine,  ledit  chanceliier  proposera  et 
prononcera  sur  le  chevalier  qui  ce  pourra  toucher. 

(!t4)  ftem,  Audict  ordre  aura  ungautre  officier  appelle  ^[reffier, 
lequel  6era  tenu  de  faire  deux  livres  en  parchemin ,  en  chacun 
«lesquels -sera  escripte  la  fondation  de  ce  présent  ordre  et  lessta- 
tuz,  causes  et  ordonnances  d^icelluy ,  au  commencement  des- 
quels livres  sera  faicte  une  histoire  de  la  réputation  du  souverain 
et  desdicts  quinze  chevaliers  premièrement  mis  et  nommez  par 
nous  audict  ordre,  ci-dessus  nommez,  lesquels  livres  seront  en- 
chaînez, l'ung  au  cuer  de  Teglise  où  sera  ladtcte  fondacion, 
Taulre  au  chappitre,  devant  le  siège  dudict  souverain  ;  et  seront 
lesdlcts  livres  enclos  en  deux  coffres  dont  le  trésorier  de  l'ordre 
aura  la  clef,  et  lesquels  ne  seront  veuz  ne  ouf^erts  sinon  ausdits 
chappitres  et  convencions  ou  par  Tordonnance  dudit  souverain , 
quant  et  ainsy  que  mestier  sera  :  et  sera  tenu  icelluy  greffier  ré- 
diger par  escrîpt  en  ung  autre  livre  toutes  les  proesses  louables 
et  haulx  faiz  que  ledict  souverain  et  les  chevaliers  auront  faîz  par 
cy*dev3nt  etaussy  depuis  lafondacion  dudict  ordre,  dont  il  sera 
informé  par  le  herault  de  Tordre ,  et  sera  icelluy  greffier  tenu  de 
rapporter  et  monstrer  la  minute  de  sesdicts  escripts  au  chappitre 
ensuivant,  pour  estre  vue  et  corrigée,  et  après  grossoyée  et leue 
avec  la  minute  de  Teuvre  subséquent.  , 

(a5)  Item,  En  ung  autre  livre  escrira  ledict  greffier  les  ap- 
polnctemens,  conclusions  et  actes  des  chappitres  ordinaires, 
les  faultes  commises  par  les  chevaliers  de  Tordre  dont  ils  auront 
oslé  blasmez  et  repris  en  chappitre,  les  correccions,  punicions 
et  peines  à  eulx  pour  ce  indictes  et  ordonnées,  et  leurs  contu- 
maces et  deffaulx,  quant  ils  n^auront  comparu  et  obey,  oure- 
monstré  leurs  excusations  etessoines  deuement. 

(26)  Item,  Ordonnons  avoir  audict  ordre  ung  trésorier  qui 
aura  en  garde  toutes  chartes,  privileiges,lectres  ,  mandemens, 
escriptures  et enseigncmeds  touchans  la  fondacion  de  cedict  ordre 
et  ses  appartenances  et  deppendances ,  et  aura  ausliy  la  garde  de 
tous  joyaulx,  reliques  ,  aournemens  et  veslemens  de  Téglise,  ta- 
picerie  et  librairie  appartenant  audict  ordre,  et  pareillement  des 
manteaulx  des  chevaliers  servans  à  Testât  et  cérémonie  ordonnée 
andict  ordre,  lesquels  aux  chappitres  et  convencions  il  délivrera 
aosdicts  chevaliers ,  et  après ,  iceulx  il  recouvrera  et  gardera 
jusques  à  Tautre  chappitre  ou  convencion  ;  mais  les  habits  des 
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officiers  demeureront  devers  eulx,  et  seront  leurs  pour  usera 
leur  volonté. 

(27)  Item,  Après  le  trespas  ou  privation  d'aucun  desdicts  che" 
valiers,  ledict  trésorier  fera  (oster  Tescu  des,arn>es,  heauiùie  e^ 
tymhre  du  chevalier  trespassé  ou  privé  de  la  place  où  il  estoit , 
pour  iceulx  niectre  et  afficher  en  autres  lieux  pour  ce  esleuz  en 
ladicte  église,  ausquels  lieux  pareillement  seront  mis  tous  les 
eflcus,  armes  et  tymbres  des  chevaliers  trespassez  et  privez  «  c'e^t 
assavoir  des  trespassez  à  part,  et  des  privez  à  part,  et  y  seront 
mi^es  les  causes  de  leur  privation  pour  donner  cognoissance  et 
mémoire  perpétuelle  de  leurs  noms  el  faiz;  et  quant  ung  antre 
chevalier  sera  esleu  au  lieu  diidicl  trespassé  ou  privé,  ses  armes, 
heaulme  et  tymbre  seront  penduz  et  affichez  au  cuer  de  ladicie 
cgliée,  au-dessus  et  droit  du  siège  qui  audict  chevalier  esleu  sera 
deu  et  ordonné.     . 

(28)  llem.  Ledict  trésorier  fera  la  recepte  de  la  dotation  et 
fondacion  dudict  ordre,  et  des  dons  faiz,  émolumenset  biensfaiz 
d*icelluy,  et  payera  les  fondacions,  pensions  et  chargea  ordon-. 
nées  selon  Tordonnance  sur  ce  faicte  par  ladicte  fondacion,  et 
fera  aussy  toutes  autres  missions. et  fraiz  nécessaires  et  convena- 
bles pour  le  faict  de  Tordre,  par  le  commandement  dudict  sou- 
verain ou  de  son  commis;  et  de  tout  sera  tenu  de  rendre  bon  et 
loyal  compte  chacun  an  au  chappitre  ordinaire .  pardevant  ledict 
souveiain  on  sundict  commis  ou  ceulx  qu*il  députera,  auquel 
compte  le  chancellier  dudict  ordre  sera  présent  ;  et  de  tous  les 
dons,  laiz,  augmentacions  et  biensfaiz  qui  svront  donnez  et  faiz 
à  l'Ordre,  ledict  trésorier  sera  tenu  de  faire  livre  et  les  escrire  en 
icelluy  avecTinventoire  desdils  joyaulx,  reliques  etaournemens, 
desquels  par  ledict  invcntoire  il  fera  ostencion  à  chacun  cliap* 
pitre,  et  nommera  par  nom  et  surnom  audict  chappitre  tous 
ceulx  qui  y  auront  aucune  chose  donné  et  bien  faict ,  en  décla- 
rant lesdictes  choses  données ,  affi.u  d'avoir  mémoire  désdicts 
bienfaicteurs,  et  de  prier  pour  eulx,  et  pour  donner  exemple  de 
tousjours  y  bien  faire  ;  et  eu  oullre  sera  icelluy  trésorier  tenu  de 
faire  livres  de» chartes,  priviieiges,  fondacions,  augmentacions, 
acquestz ,  lectres  et  enseignemcns  dudict  ordre ,  lesquelz  seront 
collatîonnez  aux  ôriginaulx  et  approuvez  par  notaires,  et  scellez 
auctcnliques,  desquels  livres  l'ung  demourra  en, ladicte  église, 
et  l'autre  sera  mis  au  trésor  de  nos  ch^irtres  à  Paris,  et  y  sera 
foy  adjoustéc  comme  aux  originaulx,  affin  d'y  avoir  recours  si, 
d'aventure  ils  estoient  pcrduz  ou  adîrcz  aucunement. 


AOUT  i^6g.  589 

(29)  Item.  Aura  oudict  ordre  ung  autre  officier,  c'est  assavoir* 
nn  heraùlt  roy  d*armes,  appelle  M  ont  Sainct  Michel^  lequel  sera 
komme  prudent  et  de  bonne  renommée,  souffîsaht  et  expert  à' 
l'office  9  auquel  baillerons  ung;  esmail  qui  sera  dudit  ordre ,  et  le 
portera  chacun  jour  tant  qu'il  vivra ,  et  après  son  trespas  ses 
hoirs  seront  tenus  de  le  rendre  audict  trésorier  de  l'ordre ,  sinon 
qu'il  eust  esté  perdu  en  aucun  voyage  ou  faict  honorable  (  auquel 
cas  lesdicts  hoirs  en  demourront  quictes;  mais  se  ledict  herault 
en  revenoit  vif,  le  souverain  de  Tordre  en  fera  faire  ung  autro 
semblable.  £t  aura  icelluy  herault  roy  d'armes  doze  cens  francs 
de  pen!)ion  qui  lui  seront  payez  chacun  an,  et  chacun  desdicts 
ckevaliers  luy  donnera  demy-marc  d'argent  à  chacun  chappitre 
ordinaire.  £t  aura  ice||My  herault  roy  d'arme  charge  de  porteç 
ou  faire  porter  les  lectres  du  souverain  aux  frères  de  l'ordre,  et 
ailleurs  où  il  lui  plaira  ,  signiffîer  à  icelluy  souverain  le  trespas 
des  chevaliers  de  l'ordre,  porteries  eslections  aux  chevaliers  es- 
leaz,  rapporter  leur  réponse,  et  généralement  faire  toutes  mes- 
saiges  et  choses  deues,  qui  par  ledict  souverain  ou  officiers  dé 
l'ordre  seront  ordonnées;  et  sera  tenu  aussy  d'enquérir  des  pro- 
esses,  huulx  faiz  et  honnorables'dudict  souverain  et  desdicts  che- 
valiers de  l'ordre,   dont  il  fera  véritable  rapport  audict  greffier 
pour  en  faire  registre  comme  dessus  est  dict. 

(3o)  /tcm.  Iceulx  quatre  officiers  de  l'ordre,  c'est  assavoir , 
chancellier,  greffier,  trésorier  et  herault,  leurs  personnes,  biens 
etchevances,  et  leurs  serviteurs  et  familles,  seront  et  demour- 
ront, à  cause  de  leurs  dicls  offices,  tant  qu'ils  vivront,  et  leurs 
successeurs  esdicts  offices,  perpétuellement  en  la  protection  et 
saûve-garde  du  souverain  de  l'ordre;  et  se  aucune  injure,  force, 
Violence,  leur  estoit  faicte  ou  appert  estre  à  faire  par  ledict  sou- 
verain'où  aucun  chevalier  de  l'ordre  ou  autre  subgect  ou  non 
subgect  d'icelluy  souverain,  et  s'ils  s'en  veullcnt  soubsniectre  au 
jugement  du  souverain  de  l'ordre,  ledict  souverain  et  les  com- 
paignons  de  l'ordre  seront  tenuz  de  les  y  recevoir  et  leur  admi- 
nistrer raison;  et  se  la  partie  ne  s'y  vouloit  soubzmectre,  en  ce 
cas  lesdicls  souverain  et  conipaignons  seront  tenuz  de  porter  et 
favoriser  leursdicts  officiers  tant  que  en  droit  et  équité  gardant, 
faire  pourront. 

(3i)  Item.  Ordonnons  que  le  jour  de  la  feste  de  S  ainct  Michel, 
qui  est  le  penultiesroe  Jour  du  mois  dé  septembre,  sera  tenud 
une  feste  solennelle,  chappitre  ,  convencion  et  assemblée  géné- 
rale dé  nous  souverain  et  des  chevaliers  frères  et  compaignoDf 
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de  Tordre  ^   et  dores  en  ayant  à  semblable  feste  chacun  an,,  sauf 
que  s'il  y  avoit  ou  surveopit  autres  grandes  aiatieres  ou  affairea 
en  poutre  royaume  »  pour  lesquelles ,  selon  Tadvizet  opinion  du 
souverain  et  d'une  bonne  grande  partie  desdicts  chevaliers  9  il  fust 
advisé  eslre  bon  de  prolonger  lesdicts  chappitre,  feste  et  assem- 
blée ,  en  ce  cas  ledict  sou vçrain. pourra  proroguer  ladite  solen- 
nité ,  chappitrc  et  convencion  »  à  ui7g  an,,  ou  deux  après ,  ovk 
autre  temps  9  selon  et  au  lieu  qui  sera  advisé  pour  le  mieulx, 
^usqueiles  fcstes ,  chappitres  et  convencîoiiâ  y  iceluy  souverain  ei 
lesdicts  compaignons  tous  y  seront  tenuz  d'estre  et  comparoir 
personnellement ,  et  ledict  souverain  sera  tenu  de  leur  faire  8ça- 
voir  ledict  temps  et  Heu  paravant ,  par  temps  et  terme  com^- 
pétant;  naais  nous  voulions  et  ordonnons  que  se  par  maladie 9 
raison  ,  péril  de  guerre ,  dangers  de  chemins ,  ou  aultres  raisonn 
sables  causes ,  ledict  souverain  ou  aucuns  desdicts  compaignons 
de  Tordre  nepovoient  venir  personnellement  et  comparoir  aux- 
dicts  chappitre?  feste  et  convencion  9  en  ce  cas  celuy  qui  aura 
tel  empeschement  notoire  et  excusacion   recevable^  sera  tenu 
d^envoyer  pour  luy  procureur  honneste,  selon  la  faculté  du  per- 
iBonnaige  ,  c'cht  assavoir  ledict  souverain  9  un  commis  pour  pré- 
sider 9  et  les  frères  pour  assister  et  comparoir  9  dire  les  causer 
de  leur  excusacion  et  essoine ,  et  faire  aultres  choses  que  lesdicts 
souverain  et  frères  Ceroient  en  personne  se  presens  y  estoient. 

(52)  Item.  Dès  la  vigille  de  ladicte  feste  Sainct-Michel ,  tous 
les  chevaliers  de  Tordre  venuz  audict  lieu  de  l'assemblée  se 
vendront  présenter  devers  le  souverain  en  son  palais  ou  hostel 
devant  heure  de  vespres  9  et  il  les  recevra  honnorablement  et 
benignement ,  comme  au  cas  appartiendra  ;  lequel  jour  de  lar- 
dicte  vigille  9  ledict  souverain  et  les  frères  de  Tordre  partiront 
ensemble  du  palais  ou  hostel  dudit  souverain ,  tous  vestu^ pareil-  ' 
lement  de  manteaulx  de  draps  de  damas  blancs,  longs  jusques  à 
terre  ,  autour  et  par  la  fente  d'iceulx  bordez  d'or  fraiz ,  broder 
richement  à  coquilles  d'or  semées  et  lacelz  sur  ladicte  bordeure9 
et  seront  iceulx  manteaulx  fourez  d'ermînes  ;  et  auront  en  Ia 
teste  ou  sur  le  col ,  ^insi  que  bon  leur  semblera  9  chapperons  do 
velour  cramoisy  à  longue  cornette ,  tous  d'une  longueur  et  façon; 
lesquels  manteaulx  et  chapperons  ledict  souverain  et  lesdict» 
chevaliers  feront  faire  à  leurs  propres  fraiz  et  dépens,  et  en  oest 
estât  iront  à  ladite  église  par  ordre  deux  à  deux,  et  le  souverain; 
seul  et  derrenier^  mectront  chacun  en  son.8iege  ;  et  après  avpff 
qy  le  divin  service  retourneront  à  Tofitel  dudict  spuyenilq  ea 


AOUT    1469.  591 

Tordre  et  manière  que  dessus  y  les  officiers  dudict  ordre  alaos 
derant  lesdicts  chevaliers  chacun  selon  son  degré  et  estât ,  les- 
quels officiers  seront  habillez  de  robes  longues  de  camelot  de  soya 
blanc  ,  foorées  de  menu  vair  et  chapperons  d*escarlatte  y   et  lan«  ^ 
denciain  de  robes  longues  noires  et  chapperons  de  mesme. 

(55)  Item^  Le  lendemain  ,  jour  de  ladicte  feste  Saint  Michel 
an  matin  ^  lesdicts  souverain  et  compaignons  de  Tordre,  en  habil- 
lement et  ordonnance  que  desâus  ,  iront  à  ladicte  église 9  et  à 
Poffertoîre  de  la  grant  messe  qui  sera  solennellement  célébrée  , 
sera  par  ledit  souverain  et  chacun  desdicts  frères  et  compai- 
gnons, ou  procureurs  des  absous,  offerte  une  pièce  d*or  déforme 
et  de  valieur  à  la  dévocion  du  chevalier  offrant;  et  le  service  ac- 
complir, retourneront  en.  la  manière  devant  dicte  en  Tostel  du- 
dict souverain  qui  les  recevra  à  sa  table  ,  et  festoyera  honnora- 
blemeotou  fera  recevoir  par  son  commis  à  ce  par  lui  ordonné. 

(34}  Item.  Ledict  jour ,  à  heure  de  vespres,  iceliuy  sbuveraia 
et  ses  compaignons,  par  ordre,  comme  dict  est,  partiront  de 
Toistel  dudict  souverain  en  longs  manteaulx  de  drap  noir ,  sangles 
et  chapperons  de  mesme,  excepté  celai  du  dit  souverain  qui  sera 
d'escarlatte  morée ,  et  iront  à  ladicte  église  ou  vigilles  des 
trespassez,  et  le  lendemain  de  ladicte  feste,  oudict  habit  et 
ordonnance  ,  iront  oyr  la  messe  et  service  des  trespassez ,  à 
Toffertoire  de  laquelle  messe ,  le  souverain  et  chacun  desdicts 
chevaliers  presens,  et  les  procureurs  dés  absens  ,  offrcront  ua 
cierge  d'une  livre  de  cire ,  armoré  des  armes  de  celuy  pour  qui 
offert  sera ,  à  laquelle  offertoire  par  le  greffier  dessusdict  sera 
len  ung  roole  des  noms  et  surnoms  et  tiltres  des  souverains  et 
chevaliers  dudict  ordre  trespassez,  pour  lésâmes  desquels  et  des 
autres  deffunctz  celui  qui  célébrera  la  messe  dira  d'abondant  à 
la  fin  dudict  offertoire  un  De  Profundiê  et  une  oraison  des 
trespassez. 

(55)  Item.  Le  jour  ensuivant  ladicte  feste ,  le  souverain  et  che- 
valiers de  Tordre  ,  vestuz  de  tels  habits  que  bon  leur  semblera , 
iront  à  Teglise  oyr  la  messe  qui  sera  solennellement  célébrée  de 
l'oÇice  de  Nostre-Dame;  et  ledict  jour  ,  iceulx  souverain  et  frères 
de  Tordre,  se  bon  leur  semble  ,  pourront  commencer  leur  chap- 
pitre  en  tel  lieu  que  par  ledict  souverain  ordonné  sera  ;  mais  les 
esleccions  et  corrections  desdits  chevaliers  se  feront  au  chappitre 
■  dé  Teglise  où  aura  esté  faict  ledict  service  ,  se  chappitre  y  a  con- 
fenable ,  et  sinon  en  tel  lieu  qu'il  plaira  au  souverain ,  auquel 
)iea  tesditts  souverain ,  chevaliers  et  officiers ,  auront  leursdicts 

58. 
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manteaùlx  blancs  ,  auquel  chappitre  par  ledict  souverain  qu^soBi 
commis  ,  ou  par  ledict  chancelier ,  ^8  Tordophance  d^icelluy,, 
sera  commandé  et  enjoint  à  tous  les  frênes  cfauevaliers  ,  pro- 
cureurs des  absens  ,  et  officiers  de  Tordre  là-presens^. de  tenir 
secretz  les  conseilz  dudit  chappitre  ,  mesmement  les  corrections 
faictes  sur  les  frer^es  de  Tordre ,  sans  en  rien  reveller,  fors  les 
procurtfurs  des  absens  qui  en  pourront  rapporter  à  leurs  maistres. 
ce  qui  leur  en  touchera  seuUement. 

(56)  Item.  £n  icelluy  chappitre  entre  autres  choses  par  ledict 
chancellier  sera  en  gênerai  touché  ce  qui  luy  seniblera  estre  à 
remonstrer  et  persuader  pour  la  correccion  et  extirpacion..des. 
vices  et  à  perseverence  et  accroissement  de  vertu ,  pour  tous 
ceulx  de  Tordre ,  affin  qu'ils  travaillent  à  vivre  vertueusement.et 
donnenjt  exemple  de  vie  louable  et  vertueuse  à  toi\s  autres  che-r 
valiers  et  nobles  qui  de  ce  pourront  avoir  cognoissauce  ;   et  ce 
faict ,  là  mesmement  par  icelluy  chancellier,  ou   nonà  dudit 
ordre,  sera  dict  et  enjoinct  au  derrenier  en  siège  desdicts  frères 
que  il  ysse  dudict  chappitre ,  et  attende  au-dehors  jusques  à  ce 
qu'on  Tappellera  pour  y  rentrer,  lequel  chevalier  aînsy  party  et 
estant  dehors  ledict  chappitre,  ledict  souverain ,  ou  son  coflimls^ 
ou  ledit  chancellier  ou  nom  d*icelluy  souverain ,  demandera  par 
serement  solennel  et  grant  à  tous  lesdictz  frères  ,  et  mesmement 
audict  souverain  de  Tordre  et  à  chacun  d'eulx  particulièrement, 
en  procédant  du  derrenier  siège  jusques  au  premier ,  quMlz  di- 
«ent  s'ils  savent  ne  ont  oy  dire  à  personnes  dignes  de  foy  que 
Jeurdîct  frère  et  compaignon,  yssu  dudict  chappitre  ,  aitdicl, 
faict  ou  commis  chose  qui  soit  contre  honneur ,  renomm^e^ 
.estât  et  devoir  de  chevalerie,   mesmement  contre  les  statuz, 
poincis  et  ordonnances  de  Tordre ,  et  dont  icelluy  ordre  peust 
estre  diffamé  ou  mesprisé  aucunement. 

(57)  Item,  S'il  est  trouvé  par  le  rapport  et  dict  des  fçeres  et 
compaignons  de  Tordre  ou  de  souûisant  partie  d'eulx,  que  ieur- 
dict  frère  et  compaignon  ait  commis  aucun  vice,  ou  ait  offendu 
contre  l^onneur ,  devoir  et  estât  de  chevalerie  et  noblesse,  mes* 
mement  contre  les  statuz  et  ordonnances  d'iceliuy  ordre,  en 
autres  cas  que  ceulx  qui  emportent  privation  ,  il  Iqi  sera,  par  ' 
ledict  souverain  ou  sondici^^ommis ,  ou  par  ledit  chancellier, 
remonstré  bien  à  poînct ,  en  Tadmonestant  ,  de  soy  corriger  et 
vivre  en  telle  manière  que  tous  blasmes  et  parolles  di^aniatoire% 
et  mal  sonnans  sur  personnes  de  tel  et  si  noble  estât  doyent. 
peiuer^  et  que  dores  en  avant  les  compaignons  dudict  ordre  amit. 


Adtrr  i{6§.  SgS 

cfe  luy  meilleur  rapport  ;  et  quant  aux  peines  ,  iesdicts  souve- 
rain et  frères  de  Tordre  en  appoincteront  ainsy  qu^ilz  verront 
estre  à  faire  selon  le  cas  y  à  quoy  devra  obéir  ledict  dievalier ,  et 
fes  correccions  et  peines  sur  lui  mises  sera  tenu  d'endurer,  porter 
et  accomplir  :  et  après  subséqvemment  serafaict  de  tous  lesdièts 
chevaliers  i*un  après  l'autre,  ensemble  des  procureurs  des  abseus, 
en  montant  jusques  au  chef  et  souverain  dudict  ordre. 

(38)  Item.  Pour  les  raisons  dessus  touchées ,  et  affîn  que  la- 
dicte  compaignie  et  amiable  fraternité  se  puisse  mieulx  entre- 
tenir et  garde  eu  equalité  ,  pour  ce  que  des  plus  grands  doit  par 
raison  procéder  le  meilleur  exemple  ,  voulons  que  Tyssue  et  exa- 
men se  face  dudict  souvetaîn  comme  des  autres,  et  la  correccion  » 
peine  et  puhicion  à  Tadviz  des  frères  de  Tordre,  «i  le  cas  y 
eschiet. 

(Sp)  Item,  Si  le  chevalier  yssu  dudict  chappitre  esloit  par  le 
tésmoignage  des  autres  frères  repputé  de  louable  renommée  et 
irie  vertueuse,  entendu  à  haulx  faiz  de  chevallerie  et  de  noblesse, 
il  en  sera  par  Tadviz  dudit  souverain  et  de  sesdicts  frères ,  en  la 
présence  d'icelluy  chevalier  et  par  la  bouche  dudict  chancellier , 
fait  recitation  cougratulaloire  à  Tonneur  de  sa  personne ,  le 
exortant  à  persévérer  de  bien  en  mieulx  pour  avoir  dignes  me- 
rites  de  louenge,  et  estre  bon  exemple  aux  autres  de  bien  faire  ; 
et  semblablement  sera  dict  aux  autres  chevaliers  dont  bon  et 
loualHe  rapport  sera  illec  fhiôt. 

(4o)  i^em.  Se  audit  chappitre  venoit  à  la  cognoissance  du  sou- 
verain de  Torçlre  que  aucun  des  frères  et  chevaliers  dMcelluy  eust 
commis  cas  ou  crime  par  qudy  il  en  deust  )estre  privé  selon  les 
statuzde  ce  présent  ordre,  et  ledict  chevalier  estoit  à  tenir  ledit 
chappitre ,  le  souverain  y  fera  mectre  son  cas  en  termes  ;  et  luy 
oy  en  ses  deffensés ,  se  aucune  chose  veult  dire  ou  prouver  en  sa 
descharge  et  excusacion  ,  luy  sera  faictdroict  par  Iesdicts  souve- 
rain ,  frères  de  Tordre,  ou  la  plus  grant  partie  d'iceulx  ;  et  se 
la  chose  venoit  à  la  cognoissance  du  souverain  ,  le  chappitre  non 
séant ,  il  signifiera  par  ses  lectres  ou  patentes  ,  scellées  du  seel 
de  Tordre  ,  qu'il  envoyera  par  ledict  herault  Mon t  Sa i net- Michel* 
ou  autre  au  chevalier  blasmé  et  chargé  du  cas ,  qu'il  neigne  au 
diappître  proéhain  ,  pour  estre  procédé  en  sa  matière  selon 
raison  ;  et  se  le  temps  dudict  prochain  chappitre  estoit  trop  brief, 
eu  regard  à  la  distance  du  lieu  et  demeure  dudict  chevalier 
chargé ,  Tassignacion  sera  faite  au  subséquent  chappitre  ,  ou 
iatimâcion  ;  qu'il  vieigne  ou  non,  lors  on  procédera  en  ladiete 
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matière  ,  non  dbstant  son  absencç,  comme  se  présent  y  estoit. 
(41)  Item.  S'il  estoit  trouvé  que  ledict  chevalier  eust  commis 
cas  reprochable  et  digne  de  privacion  de  l'ordre,  il ,  par  le  sôu- 
Terain^  frères  et  compaigoons  d'icelluy  ordre  ou  de  la  plus  grant 
(Partie  d'icelluy,  en  sera  osté,   privé  et  débouté,   comme  dessus 
est  dict;   et  pour  cschever  tout  scandalle,  blasme  et  diffame  de 
Tordre  5  par  sa  coulpe»  en  sa  personne,  luy  sera  interdict   et 
defTendu  de  jamais  porter  le  collier  dudit  ordre  ne  autre  sem- 
blable^ et  luy  sera  en  oultré  enjoinct ,  sur  les  seremens  par  lui 
faiz  à  rentrer  en  Tordre,  que  ledict  collier  incontinent  il  rende 
es  mains  du  souverain  ou  du  trésorier  de  Tordre;  et  si  ledict  che- 
valier  n'estoit  présent  à  ce ,  lui  seront  envoyées  lectres  patentes 
scellées  du  seel  de  Tordre  ,   contenans  la  privacion  ,   sentence  , 
condempnacion  ,  deffense  ,    interdict  ,   inhibitions  ,  comman- 
démens  et  choses  dessusdictes  ;  et  se  le  chevalier  aiusy  souffî- 
samment  sommé  estoit  reffusant  de  rendre  ou  envoyer  lediot 
collier,  ledict  souverain  ,  s'il  estoit  son  subgect ,  procédera  par 
voye  de  Justice  à  le  contraindre  à  ce  ,  et  s'il  n'estoit  subgect  au 
souverain',   il  y  procédera  selon  qu^il  trouvera  par  Tadviz  et 
conseil  des  frères  et  compaignons  de  Tordre. 
,    (4a)  Item.  Quant  aucun  des  compaignons  de  Tordre   ira  dé 
vie  à  trèspassement,  ses  hoirs  seront  tenuz  de  renvoyer  dedens 
trois  mois  après,  au  plus  loing,  le  collier  du  dcflfnnot  au  trcso- 
rîer  de  Tordre;  lesquels  hoirs,  en  ayant  cedulle  de  récépissé  du- 
dîct  trésorier,  seront  tenuz  qulctes  dudict  collier,  autrement  non. 
(45)  Item,  Se  aucun  desdicts  chevaliers ,  par  guerre  et  faîct 
honorable ,  perdoit  ledict  collier,  ou  en  paursuite  d'aucun  faict 
d'onneur  fust  prisonnier,  parquoy  icelluy  collier  fust  perdu  ,  îé 
souverain  de  Tordre  sera  tenu  en  ce  cas  d'en  donner  ung  autre 
audict  chevalier;  mais  se  icelluy  chevalier  perdoit  son  collier  au- 
trement, il  seroit  tenu  d'en  faire  faire  ung  autre  semblable  à  ses 
dépens,  et  le  porter  dedens  deux  mois  après,  ou  le  plustot  que 
bonnement  faire  le  pourroit. 

(44)  Item,.  Quant  aucun  lieu  vacquera  par  le  trespas  d'aucun 
desfrerea  d'icelluy,  ou  autrement,  eslection  sera  faicte  d'ung 
autre  ch^alier  des  condictions  devant  touchées  par  le  plus  graot 
'nombre  de  voix  des  souverain  et  frères  de  l'ordre ,  lesquels  bail- 
leront leurs  cedulles  closes  qui  seront  receues  audict  chappître 
par  le  chancellier  en  un  bassin  d'argent;  en  laquelle  eslection  et 
toutes  autres  choses ,  conclusions  et  délibérations  touchans  ledict 
ordre,  la  voix  dudict  souverain  aura  lieu  ,  et  sera  comiptéd  pour 
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deux  et  lîûii  plas  ^  sinon  qu'ilz  fussent  deux  esluz  qui  eussent  au^ 
tant  de  yoîx  Ton  que  Tautre  ;  auquel  cas  9  quant  le  chancellier  qui 
recaellly  aura  par  les  cedulies  des  chevaliers  ledict  nombre  de 
voix  y  adra  dict  au  souverain  que  lesdicts  deux  chevaliers  esluz 
ont  nombre  de  voix  esg;al ,  lors  ledict  souverain ,  d'abondante 
aMitorité  ,  pourra  prononcer  et  donner  sa  tierce  voix  à  celui  des- 
dicts  deux  esluz ,  que  bon  lui  semblera ,  ou  s'il'nè  le  veult  ainsi 
finre^  on  renoncera  h  ladicte  eslection  ,  et  nouvelles  cedulies  se- 
ront baillées,  et  faict  comme  paravant,  afin  que  ladicte  eslection 
soit  la  plus  juste  et  moins  scrupuleuse  que  faire  se  pourra»  les 
'Cedalles  des  absens  toutes  voyes  demourans  en  leur  vertu;  de 
iaquellé  eslection  faicte  bien  loyaument  et  justement  lesdicts 
souverain  et  chevaliers  à  l'entrée  dudict  chappitre  seront  tenuz 
de'falre  serement  solennel ,  sans  avoir  reg;ard  à  haine,  amitié, 
laveur,  lignage  ne  à  autre  occasion  qui  peust  desmouvoîr  le  ju- 
gement de  l'ome,  de  loyal  conseil  et  de  véritable  et  son  suspecte 
eslection;  lesquels  seremens  se  feront  es  mains  dudict  souverain 
par  lesdicts  chevaliers  Tung  après  Tautre ,  à  commencer  du  der- 
renîer  siège  au  premier. 

(45)  Item.  F^t  pour  procéder  au  faict  de  ladicte  eslection,  après 
ee  que  ledict  heraultMont<Sainct-Michel  aura  signifié  au  sou- 
f  erain  le  trespas  d'aucun  desdicts  chevaliers,  ainsy  que  par  le  de- 
voir de  son  office  tenu  y  est,  ledict  souverain  le  signifiera  à  tous 
lesdits  compaignons,  en  les  advisant  qu'ilz  vieigoent  au  prochain 
chappitre  tous  disposez  de  eslire.  ung  autre  chevalier  pour  estre 
Biis  an  liéU  du  deffunct  ;  et  si  le  temps  estoittrOp  brief,  par  Tad- 
vis  et  ordonnance  dudict  souverain,  ladicte  eslection  pourra  estre 
femise  à  l'autre  subséquent  chappitre  ;  et  se  par  accident  ou  es- 
loine  raisonnable,  aucuns  desdicts  chevaliers  dé  Tôidre  ,  man- 
dez, n*y  pouvoient  eslre ,  ils  seront  pour  cette  fois  receus  par 
procureur  portant  leurs  cedulies  eslectives,  closes  et  scellées 
de  leurs  seaulx. 

(46)  lientn.  Est  assavoir  que ,  avant  que  on  procède  à  faire  la* 
dicte  eslection ,  laquelle  se  fera  au  temps  et  lieu  du  chappitre. or- 
dinaire et  non  autrement,  par  ledict  greffier  de  Tordre  sera  leu 
ce  qui  luy  aura  esté  rapporté  par  ledict  herault  des  haults  faicts 
et  mérites  du  chevalier  trespassé,  à  sa  louenge  et  recommenda-' 
cion. 

(47)  Item,  Toutes  les  cedulies  et  voix  receues ,  et  faite  compa- 
raison du  nobabre'd'ioelles  voix  par  le  chancellier,  il  prononcera 
ledict  nombre  ;  lors  ledict  souverain ,  ou  son  commis ,  reprendra 
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le  plus  de  voix,  et  prononcera  et  nommera  celuy'qui  les  a  9  cjf^.. 
aîsant ,  tel  par  la  plus  grant  partie  de  voix  des  esléctenrs  en  ce 
présent  chappitre  estanspresens,  ou  par  les  cedulles  des  absens , 
est  esleu  en  nostre  frère  et  compaignon  de  ce  présent  ordre»  la- 
quelle eslection  ainsy  faicte  sera  pair  ledict  greffîer  enregistrée  en 
ung  livre  servant  à  ce  expressément.  . 

(4^)  Item.  Se  le  chevalier  esleu  h*éstoit  au  lieu ,  ledict  souve- 
rain lui  escriralectres  scellées  du  seel  de  Tordre  pur  ledicl  berault 
roy  d'armes,  ou  autrement  luy  signifiant  ladicte  eslection  ^  en  le 
requérant  de  agréablement  recevoir  icelle  ,  et  accepter  amiable- 
ment  son  ordre  et  vocation  à  Tordre,  de  statuz  et  ordonnances 
duquel,  avec  lesdictes  lectres,  luy  sera  envoyé  le  double 9  pour 
sur  ce  prendre  son  adviz,  en  lui  faisant  sçavoir  que  se  lacdite  es* 
lebtion  et  accompàignement  à  Tordre  lui  est  agréable  ,  il  vieigne 
vers  ledict  souverain  au  jour  contenu  èsdictes  lectres ,  pour  faire 
les  seremens,  recevoir  le  collier  de  Tor^lre,  et  pour  toutes  au- 

,tres  choses  à  ce  perlinens,  et  que  ledict  chevalier  ainsy  eslea 
vueillesur  ce  déclarer  son  entencion  audict  porteur  et  par  set 
lectres  en  certifier  ledict  souverain. 

(49)  Item.  Se  le  chevalier  qui  sera  esleu  estoit  grant  seigneur 
ou  tel  personnage  qui  eust  et  peust  avoir  autres  grandes  occupa- 
cions,  affaires  tu  voyages  loingtains,  parquoy  il  ne  peust,  obstans 
îcelles  choses ,  comparoir  devers  le  souverain  personnellement 
au  temps  deu  et  pour  ce  requis,  en  ce  cas ,  s*il  semble  expédient 
-audict  souverain,  il  pourra  bailler  audict  herault  ou  porteur  de  ses 
lectres  et  des  ordonnances  de  Tordre ,  ung  collier  d'icdluy  ordre, 
pour  après  que  icelluy  chevalier  esleu  aura  accepté  ladicte  eslec- 
tion, et  non  autrement,  lui  présenter  et  bailler  de  par  le  souve- 
rain, parmi  ce  que  ledict  chevalier  baillera  ses  lectres  d'accepta- 
cion  et  réception  de  ladicte  eslection  et  collier,  audict  porteur 
qui  les  rendra  audict  souverain,  par  lesquelles  ledict  chevalier 
promectra  de  venir  au  prochain  chappitre,  se  faire  sepeult  bon- 
nement,  et  sinon  à  Tautro  subséquent,  ou  devers  ledict  souve- 
rain ,  pour  jurer  les  poincts  et  constitucions  de  Tordre ,  et  géné- 
ralement faire  tout  ce  à  quoy  il  sera  tenu  comme  ung  des  autres 
chevaliers  et  compaignons  de  Tordre. 

*{5o)  Item,.  Iceluy  chevalier  ainsy  esleu  et  qui  aura  accepté, 
comme  dict  est,  ladicte  compaignie  et  fraternité ,  venu  devers  le 
souverain  •  à  sa  venue  et  présentation,  dira  telles  ou  semblables 
paroUes  ;  Sire  (ou  monsieur,  s'il  est  du  sang),  j'ai  veu  par  vos 

'-lettres  comment  de  la  igrace  de  vous  et  des  très-hônnores  frères 
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etcoifipai^nons  du  digne  et  bon  norable  ordre  de  monsieur  Saint* 
Michel,  j'ai  esté  esleu  à  icelluy  ordre  et  cdmpaîgnie  ainiable» 
dont  je  me  tiens  très-grandement  honnoré^  lequel  j'ay  revcrem- 
ment  et  agréablement  receu  et  accepté,  et  vous  en  mércie  tant  et 
le  plus  que  faire  puis  ;  et  me  présente  et  offre  prest  de  obtempé- 
rer ,  obéir,  et  faire  touchant  icelluy  ordre  tout  ce  que  je  devray 
et  pburray.  A  quoy  sera  rendu  par  ledict  souverain ,  ou  de  par 
lui  accompaigné  du  plus  grand  nombre  de  chevaliers  de  l'ordre 
que  faire  se  pourra  :  Nous  et  nos  frères  et  compaîgnons  de  Tor- 
dre, pour  la  bonne  renommée  que  avons  de  vos  grands  bien»>. 
vertuzet  mentes,  esperans  que  y  persévérerez  et  les  augmentera» 
àrhonneur  de  l'ordre  et  recommendacion  et  louenge  de  vous, 
vous  avons  esleu  à  estre  perpétuellement  (se  à  Dieu  plafst)  frère 
cl  compaignon  d'icelluy  ordre  et  amiable  cpmpàignie,  pârqiioy 
avez  à  faire  les  seremens  qui  s'ensuivent  ;  c'est  assavoir  que  ,  à 
vostre  layilpovoir,  vousayderezà  garder,  souslenir  et  deffendre 
les  haultesses  et  droitz  de  la  couronne  et  majesté  royal ,  et  Tauc- 
torité  du  souverain  de  l'ordre  et  de  ses^ successeurs  souverains^ 
tant  que  vous  vivrez  et  serez  d'icelluy. 

(5i)  Item.  De-tout  vostre  povoir.  vous  employerezà  maintenit 
ledict  ordre  en  estât  et  honneur,  et  mectrëz  peine  de  l'augmen- 
ter, sans  le  souffrir  dcscheoir  ou  admoiudrir,  tant  que  vous  y 
pourez  remédier  ou  pourveoir. 

(5a)  //em.  S'il  advenoit  (que  Dieu  ne  veuille) 'que  en  vous 
feust  trouvé  aucune  faulte,  parquoy  selon  les  constitucions  de 
l'ordfe  en  fussiez  privé,  et  sommé  et  requis  de  rendre  ledict  col- 
lier, vous,  en  ce  6as>  le  renvoyerez^audict  souverain  ou  au  tre- 
Mrier  de  Tordre,  sans  jamais  après  ladicte  sommation  porter  le- 
dict collierj;  et  toutes  peines  ,  eorreccibnset  puuicions>  qui  pour 
autres  moindres  cas  vous  pourroient  estre  enjoinctes  et  ordon- 
nées, porterez  et  accomplirez  patiemment,  sans  avoir  pour  et  à 
l'occasion  desdictes  choses,  haine  ,  malveillance  ne  'rancune  en- 
vers le  souverain,  frères  et  compaJgnons[;et  officiers  ile  Tordre. 

(53)  Item.  Que  vous  viendrez  et  comparoistrezaux  chappitres, 
convencions  et  assemblées  de  l'ordre  ,  ou  y  envoyeréz  selon  les 
statuz  et  ordonnances  dudiel  ordre;  et  au  souverain  et  à  ses  com- 
mis obéirez  en  toutes  choses  raisonnables' touchans  et>egardans 
le  devoir  et  affaires  d'icelluy  ordre,  et  de  vostre  loyal  povoir  ac- 
complirez tous  les  statuz^  poincts ,  articles  et  ordonnances  de 
l'ordre  que  vous  avez^Veuz  par  escript,  etoy  lire  ;  et  les  promeçtez 
et  )urez  en  gênerai ,  tout  ainsy  comme  se  particulièrement  et  sur 
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efaacuùpoiaot  en  aviez  faiot  serenoeot  espeoial;  lesquelles  otuMéii 
ledict  chevalier  promectra  et* jarcra  es  i»ains  da  sotiveraio  sur  ûk 
fby  et  seremebt ,  et  sur  son  honneur ,  sa  main  toacbant  la'  croix 
et  les  sainctes  évangiles  de  Dieu. 

(54)  Item.  Ce  falot,  ledict  chevalier  efileu  se  mectra  reverem^ 
ment  devant  le  souverain ,  qui, prendra  le  collier  de  Tordre ,  et 
lai  mectra  autour  du  col»  en  disant  ou  faisant  dire  semblable» 
paroUes  :  L'ordre  vous  reçoit  en  son  amiable  compaigniey  et  en- 
suite de  ce  vous  donne  ce  présent  collier  ;  Dieu  veuille  que  Ion- 
gaement  le  puissiez  porter  9  à  sa  louenge  et  service ,  exaltation-  de 
saincte  e8;lise9  accroissement  et  onneur  de  Tordre  et  de  vos  me-^ 
rîtes  et  bonne  renommée  ^  ou  nom  du  Père  y  du  Filz  et  du  Saidét< 
Esperit.  A  quoy  ledict  chevalier  respoudra:  Amett ,  Dieu  m'en 
doint  la  grâce.  £t  après  ce»  le  chevalier  du  premier  si^e  qttî 
lors  sera  présent ,  mènera  liedict  chevalier  nouvellement  reœa 
deveris  le  souverain  en  .son  siège ,  et  icelluy  souverain.^  baisera 
en  signe  d'amour  perpétuelle,  et  pareillement  le  feront  par  01^ 
dre  les  autres  chevaliers  presens. 

(55)  Item.  Se  ledict  che.valier  esleu  s'excujsoit  de  accepter  la-* 
dicte  eleocion,  le  Souverain  le  signifiera  aux  oompaigàonS  de 
l'ordre,  en  leur  mandant  et  requérant  qu'ils  soient  appareilles 
de  procéder  à  Teslection  d'un  autre,  au  temps  et  en  la  maniera 
qu'il  appartiendra. 

(56)  Item*  Les  chevaliers  par  nous  ci-devant  nommez,  appelés 
frères  et  compaignons  de  Tordre,  et  chacun  d'eulx,  feront  lel 
seremens  en  la  forme  et  manière  devant  escripte. 

(57)  Item,.  Quant  l'office  de  chancellier  de  Tordre  vacquera 
dores  en  avant,  Teslection  d'îcelluy  sera  faiote  par  le  souTerain 
et  compaignons  de  Tordre  en  la, manière  devant  dicte  à  ung  no- 
table personnage  delà  condicion  et  qualité  que  dessus-;  et  si  Je^ 
dict  esleu  à  chancellier  s'excusoit;  jusques  à  ce  qu'il j^  soit  ponr*- 
veu  par  ladicte  eslection ,  par  l'adviz  et  auctorilé  du  âouveraib 
et  frères  de  l'ordre,,  y  sera  .commis  uug  autre  jusques  à  ce  que 
audict  office  par  Ja  voie  des  susdits  soit  pourveu. 

{5S)  Item.  Ledit  chancellier  esleu,  et  qui  aura  accepté,  l'of- 
fice, fera  es  mains  du  souverain  ou   de  son  commis  les  se* 
remens  qui  s'epçuiyent;  c'est  assavoir,  qu'il  comparoistra  aux 
'  chappitres  et  usseml^l^es  de  l'ordre  eu  personne ,  sinon  que  par 
«nàladie  ou  aut^Q  ;  esspine  pu  c^pse  receyable  faire  ne  le  peust» 
''ouquel  cas,  il  sera  tenu  de  le  faire  sçavoir  audict  souverain  par 
^s  ieclres,  lequel  souverain ,  en  son  lieu  et  absence,  pour  cette 
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fois»  oommectra  homme  notable»  des  condtcions  dessusdictes, 
tel  qu'il  lai  plaira. 

(59)  Item.  Qu'il  oe  scellera  du  seel  de  Tordre  aucunes  lectres 
louchans  Tbonneur  des  chevaliers  de  Tordre,  sinon  du  comman- 
dement du  souverain ,  presens  à  ce  six  chevaliers  de  Tordre  du 
moins»  et  mesmement  ne  scellera  aucunes  lectres  pour  sommer 
et  requérir  aucun  des  chevaliers  de  la  restitncion  de  son  coHier , 
sinon  du  *commanden>ent  du  souverain  et  des  compaignons  de 
Tordre,  et  que  conclusion  eu  soit  prise  en  plain  çhappitre  et  as- 
9emblëe  de  Tordre. 

(60)  Item.  Que  pour  amour,  crainte,  haine,  faveur  ou  àffec^ 
tion  aucune,  il  ne  laissera  de  loyaument  et  deùement  à  sou  po- 
voir  dire  et  proposer  èsdicts  chappitres  et  assemblées  de  Tordre 
toates  choses  qui  luy  seront  chargées  par  le  souverain  ,  et  que 
les  oonclusions  prises  es  chappitres  fouchans  les  corrcccions 
d^cuns  chevaliet^  ou  autrement,  il  dira  où  il  appartiendra,  et 
aÎDsy  que  ordonné  luy  sera  au  çhappitre  de  Tordre  chacun  an, 
ise  estre  y  peut,  comme  dict  est,  présent  à  oyr  les  comptes  dudiot 
trésorier  de  Tordre,  tiendra  secretz  les  conseils  d*icelluy,  et  gé- 
néralement à  sou  povoir  exercera  bien  et  deùement  ledict  oâice. 

(61)  Item.  Quant  Toffice  de  greffier  de  Tordre  vacquera  dores 
en  avant,  par  le  souverain  et  huit  des  chevaliers  et  compaignons 
de  Tordre  à  tout  le  moins,  sera  esleu  un  autre  greffier  de  la  con- 
dicion  devant  touchée,  laquelle  eslectiousé  fera  au  çhappitre, 
on  antre  jour  au  plaisir  dudict  souverain;  lequel  greffier  esieli 
qni  ledict  office  aura  accepté,  fera  es  mains  du  souverain  pu  de 
son  conimis  les  seremens  qui  s'ensuivent;  c'est  assavoir ,  qiie  Ve- 
ritablenient  et  diligemment  à  son  povoir  il  mectra  par  escript  et 
en  registre  les  haulls  et  louables  faizdes  chevaliers  de  Tordre 
qofipar  le  herault  d'icelluy  ordre  lui  seront  rapportez,  et  pareil 
lement  rédigera  loyaument  par  escript  à  son  povoir  les  peines  et 
correccions  données  à  aucuns  des  chevaliers  de  Tordre  aux  cha[$- 
pitres  et  assemblées,  enregistrera  les  actes  desdits  chappitres»  et 
s'aequitera  et  fera  son  devoir  en  toutes  choses  et  escriptui%s  tou- 
chans  Toffîce ,  tendra  secretz  les  conseils  de  Tordre  ,  et  icelluy 
office  de  greffier  exercera  bien  et  deùement  à  son  povoir. 

(62) /tem.  Sera  faicte  eslectîon  du  trésorier  de  Tordre,  quant 
le  cas  y  escherra  ,  comme  du  greffier,  et  fera  ledict  tresorîeh  les 
seremens  qui  s'ensuivent;  c'est  as^voir,  que  bien  et  deuetheni 
il  gardera,  conservera  et  gouvernera,  à  son  povoir.  les  jpyatilx, 
meubles»  cens,  rentes,  revenus  et  biens  quetzconques  de  Tor- 
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are  qu'il  aura  «û  gouvernement ,  sans  en  rien  distribuer,  ford  à 
usaigeis  à  quoy  ilz  seront  par  le  souverain  de  Tordre  appliques  et 
ordonnez;  que  bien  et  loyaument distribuera  aux  gens  d*eglisece 
qui  leur  sera  ordonné  pour  le  divin  service  aux  offices  de  Tordre 
pour  l'exercice  de  leurs  offices ,  et  à  autres  personnes ,  ainsy  que 
par  le  souverain  sera  ordonné;  et  de  ce  fera  diligence  sans enriea 
retenir  ne  retarder;  et  rendra  bon  et  loyal  compte  tant  des  rein 
tes  et  revenues  appartenans  audict  ordre^^  comme  des  dons,  iaiz, 
biensfdiz  et  largesses  qui  faiz  y  seront,  sans  rien  en  receler  ne 
retenir;  et  en  toutes  choses  exercera  bien,  deuemeut  et  loyau- 
ment, ledict  office  de  trésorier  à  son  povoir. 

(65)  Item.  A  l'eslection  du  herault  de  Tordre  nommé  ManP' 
Sainct' Michel,  ou  procédera  par  la  manière  que  dict  est  des 
greffier  et  trésorier,  et  fera  les  seremens  quis'ensuivent;<5'estai*' 
savoir,  qu'il  ehquerra  diligemment  des  haults  faiz  des  chevalier! 
de  Tordre ,  et  sans  faveur,  amour ,  haine ,  dommage,  proffit,  ou 
autre  affection,  en  fera  véritable  rapport  au  greffier  de  Tordre, 
pour  estre  mis  en  cronique  ou  registre,  comme  faire  se  devra; 
et  quant  aucun  desdicts  chevaliers  trespassera,il  le  fera  dîiîgem- 
meîit  sçavoir  au  souverain  de  Tordre,  et  que  bien  et  diligemment 
il  fera  faire  les  messageries  qui  Iny  seront  ordonnées,  obéira  au 
«souverain ,  frères  et  officiers  de  Tordre  en  toutes  choses  raisonna- 
bles, touchant  ledict  ordre,  tiendra  secret  ce  qui  sera  à  celer, 
et  généralement  exéculera  le  faict  de  son  office  en  toutes  choses 
loyaument  et  diligemment  à  son  povoir. 

(64)  Item,  Ets'iladvenoit  que  après  le  décès  du  souverain  de 
Tordre,  celui  qui  eu  ce  lieu  devra  succéder  estoit  moindre  d'aage, 
^arquoy  ne  fust  puissant  de  démener  et  traicter  les  faiz  de  l'or- 
dre ,  ordonnons  que  en. ce  castes  frères  et  oomparignons  de  Tor- 
dre fa  cent  une  convencion  et  assemblée,  en  laquelle  par  oppi- 
nions  de  la  plus  grant  partie  et  nombre  de  voix  élisent  Tung  d'en- 
tre eux  pour  présider,  conduire  et  traicter  les  affaires  et  besoi- 
'gnesde  Tordre,  au  lieu  du  miheur ,  et  à  ses  dépens ,  jusques  qu'il 
sera  eti  aage  et  chevalier  ;  auquel  ainsi  esicu  voulons  et  ordon- 
nons durant  ledict  temps  estre  obey^ès  besoignes  d'icelluy  ordre 
comme  au  souverain. 

(65)  Item,,  £t  pour  ce  que  ce  présent  ordre,  comme  dessus  est 
dict,  est  une  fraternité  et  compaignic  amiable,  en  laquelle  se 
soubzmectront  volontairement  les  frères  et  chevaliers  d'icelluy, 
et  la  promectront  et  jureront  garder  et  entretenir  sans  cnfraindre» 
ordonnons  et  estabiissons  et  déterminons  ledict  ordre  avoir  co« 
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gnai'ssance  et  court  souveraine  es  cas  qui  le  touchent  et  peuvent 
toucher,  et  sur  les  frères,  compaignons  et  officiers  d*icelluy ,  et 
quetoutes  sommations,  peines,  corrections,  punicions,  priva- 
cioos,  appoinctemens,  sentences,  jugemens,  arrestz  et  choses 
passées  5  faictes  et  décrétées  par  ledict  ordre  es  cas  qui  le  touchent . 
et  peuvent  toucher,  et  sur  les  frères  chevûliers  et  officiers  d*icel- 
luy,  soient  exécutoires,  valables  et  intimées,  comme  de  court 
souveraine ,  sans  que  pour  les  empeschemens  l'en  puisse  ou  doye 
ailleuirs  recourir  par  complaîncte,  supplication,  appel,  ne  au- 
trement, en  quelque  manière  que  ce  soit. 

Tous   lesquels   poincts,  condicîons  ,   articles,   ordonnances, 
con^titqcions  et  choses  dessusdictes,  et  chacune  d'icelles,   nous 
ppur.nous,  nos  hoirs  et  successeurs  roys  de  France,  chefs  et  sou- 
verains de  nostre  présent  ordre  et  amiable  compaignie  de  mon- 
sieur Saiuct  Michel,  promectons  tenir,  carder  et  accomplir  à 
Dostre  povoir  entièrement,  inviolablement  et  à  toiisjours  maiz, 
en  feservant  à  nous  et  à  nos  successeurs  chefs  et  souverains  do 
Tordre,  que  se  èsdictcs  choses  ou  aucune  d'ipelles  avoitou  chéoit 
difficulté  ,  oscurité  ou  double  aucun  ,  à  nous  et  ànosdicts  succes- 
seurs en  appartendra  la  declaracion,  solucion  ,  determînacion  et 
ÎDterpretalion,  et  y  pourrons  ou  nosdicts  successeurs  chefs  de 
l'ordre  ,  eu  l'advts  et  conseil  desdicts  frères  et  compaignons ,  ad- 
joustfsr,  esclercir,  immuer,  changer  ce  que  verrons  bon  estre, 
excepté  des  choses  contenues  es  articles  cy-dessoubz  escrlpz , 
c^est  assavoir,  au  premier  article  faisant  mention  du  nombre  et 
lie  la  condition  desdicts  chevaliers  ;  ei^  rarlicle  disant  que  cheva- 
liers dudict  ordre  devront,  icelluy  receu ,  estre  de  nul  autre  ;  l'ar- 
ticle de  Tamitié  que  le  souverain  et  compaignons  devront  avoir 
fung  envers  l'autre,  et  garder  l'onneur  Tung  de  l'autre  ;  Tarticle 
du  service  que  les  chevaliers  de  l'ordre  seront  tenuz  de  faire  au 
souverain  ;  l'article  par  lequel  le  souverain  de  l'ordre  promect  et 
jure  entretenir  et  garder  les  compaignons  et  officiers  d'icelluy  en 
leurs  eslaz,  dignilez,  terres  et  seigneuries;  l'article  comme  le 
souverain  devra  procéder  pour  appaiser  les  debaz  ,  se  aucuns  en 
30urdent  entre  les  frères  et  suppotz  de  l'ordre,  à  cause  de  leurg 
personnes;  l'article  en  quel  cas  les  chevaliers  de  l'ordre  non  sub- 
gectz  du  souverain  pourront  servir  à  l'encontre  de  luy  sans  charge 
d'onneur  ;  l'article  contenant  quelle  courtoisie  les  chevaliers  do 
l'ordre  devront  faire  à  leurs  compaignons,  s'ils  estoient  pris  en 
gaerreou  en  bataille  où  ils  fussent  ;  les  trois  articles  touchaiislo 
pas  pourquoy  privacion  se  devroît  faire  de  Tordre,  et  autres  pour 
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lesquels  les  chevaliers  8*en  pourront  despartir  '^  Tarticle  de  la  ma^ 
nîere  et  ordre  qui  se  devra  tenir  en  aler,  venir,  escrire,  seoir,  et 
autres  choses  touchans  la  situation  des  chevaliers  en  Tordre  des- 
susdict;  l'article  faisant  mention  de  Tcslection  à  faire  quand  le 
lieu  vaquera ,  en  quoy  le  chief  de  Tordre  aura  deux  voix  ;  Tarticle 
de  la'recepcion  du  chevalier  esleu  ;  ensemble  les  articles  faisans 
mention  desseremens  (i)  que  devront  faire ies  chevaliers  et  of- 
ficiers de  Tordre  es  cas  dessusdicts;  lesquels  articles  ci -dessus 
exceptez,  voulons  demeurer  fermes  et  entiers,  sans  y  estre  par 
nous ,  ne  nos  successeurs  souverains  de  Tordre,  faite  variacioo, 
restrinccîon ,  ne  mutation  aucune. 

£t  voulons  que  au  vidimus  de  ces  présentes ,  faict  soubz  seel 
royal  et  le  seel  dudict  ordre ,  plaine  foy  soit  adjoustée  comme  à 
Toriginal. 


îî\  126.  —  Lettres  portant  révocation  (2)  des  dons  faits  et  cto 
privilèges  accordés  par  (e  roi  à  plusieurs  villes  de  Guyenne, 
depuis  son  avènement  au  trône. 

Çoulanges-les-Réaux ,  18  septembre  1469.  (G.  L.  XVII,  257.)  Reg.  au  parlem. 

de  Paris  9  le  4  décembre. 

N*.  127.  —  Lettres  closes  du  roi  au  parlement ,  sur  ia nomina- 
tion et  ta  réception  aux  offices  vacans  dans  cette  cour  (3). 

Orléans,  aa  octobre  14^9.  (G.  L.  XVII,  a6o.  )  Reg.  i4 novembre. 

DE  PAR  LE  ROT. 

Nos  amez  et  féaulx,  pour  ce  que  sommes  memoratifz  que  plu- 
sieurs personnes  nous  ont  requis  d*avoir  le  premier  offîce  de  con- 
seillier  qui  sera  vacant  en  nostre  court  de  parlement,  et  que  ne 
sçavons  bonnement  se ,  par  importunité  de  requerans  ou  autre- 
ment, en  avons  faict  auûun  don;  aussi  que  nous  desirons,  quant 
ladicte  vacation  escherra,  y  estre  pourveu  de  gens  souf&sans  et 
à  nousfeables;  nous  vous  mandons  ^  et  neantmoins  deffendons, 


(1)  Gharles  X  a  modifié  ses  sermeos  à  son  sacre  à  Reims ,  mai  i8a5.  (Is.) 
(a)  Elle  n'eut  d'autre  motif  que  le  bon  plaisir,  mais  elle  fut  rendue  sur  la  re- 
quête du  duc  de  Guyenne.  (Decrnsy.  ) 

(3)  hê  système  de  présentation  ou  de  caadidetureest  aboli  par  ce  mandement 

(liambert.) 
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qu*audit  office  de  conseillier  qui  premier  sera  vacant  en  nostre- 
^cte  coart,  voub  ne  recevez  aucun  •  quelque  don  que  en  pour- 
rions avoir  faict  paravant  ladlcte  vacation,  s'il  n'a  nouvel  don 
ou  provision  de  nous  touchant  îceluy  office  depuis  ladicte  va- 
cation advenue  9  et  gardez  qu'en  ce  n'ait  faulte;  et  ouitre  voulons 
que  ces  présentes  soient  enregistrées  au  greffe  de  nostredicte 
^urt^  afin  que  en  soit  mémoire  quant  le  cas  y  escherra  (i). 
Donné  le  xxîj*.  jour  d'Octobre  (2). 


^\  1 28  —  Lettres  (5)  qui  maintiennent,  ie  chapitre  d'Amiens 
dans  ^exercice  du  privilège  quHl  avait  de  ne  pas  recevoir 
des  bâtards  pour  chanoines. 

Amboise,  octobre  1469.  (G.  L.  XVII,  a6a.) 

K^  129.  —  Lettres  patenter  qui  ordonnent  au  parlement  de 
Paris  d'enregistrer  celles  qui  avaient  donné  te  duché  de 
Guyenne  »  pour  apanage  au  frère  du  roi,  quoiqu'elles  ne 
soient  pas  signées  dun  secrétaire  des  finances» 

Amboise^  8  novembre  1469.  (G.  L.  XYII,  a63.)  Reg.  au  parlem.  de  Paris,  le 

4  décembre. 


(i)  Traoscrit  sur  le  registre  intitulé  Conseil,  coté  22 ,  fol.  2 ,  registres  du 
parlement ,  section  judiciaire  des  archives  du  royaume.  Ge  registre  commence 
ainsi  :  Jn  nomineUiius  à  quo  recta  consilia  procedunt,  incipit  regUtrum  eon" 
tuUationum  seu  consiiii  serenissimi  principis  domini  nostri  Ludoviei ,  FraU" 
torum  régis  s  regni  ejusdem  anno  nono ,  die  iunœ  XIII  novemhris  ,.  anno  tniHe- 
timoCCÇC  LXIX,  inceptum  per,  etc.  (Pastoret.) 

(i)  L'année  d'auparavant ,  il  s'était  élevé  aussi  à  la  Gour  des  aides  quelques 
discassions  relatives  à  des  nominations  de  nouveaux  conseillers.  On  en  trouve  le 
détail  et  l'objet  spécial  dans  les  registres  de  celte  compagnie,  sous  les  dates  des 
il  et  i4  juillet  i468 ,  et  du  9  septembre  de  la  même  année.  {Idem.  ) 

(3)  La  fin  de  ces  lettres  manque  au  registre  du  Trésor  des  Chartres ,  d'où  elles 
fo&ttirées.  {Idem.) 
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N*,  1 3o.  --«  Lettres  qui  oj'donnent  au  paa4emen^  dPenregistrer 
et  de  publier  celtes  qui  avaient  étf  accordées  à  VunivcrsiU 
de  Bourges  (i). 

Mon tils-ies -Tours,  6  décembre  1469.  (G.  L.  XVII,  263.). 

« 

Loys,  etc.  noz  amez  et.féaulx  conseillers  les  gens  tenans  npstre 
parlement  à  Paris ,  salut  et  dilection. 
.  Nos  chiers  et  bieu-amés  les  gens  d'esglise^  boui^ois  et  habi- 


(4)  V.  tome  10  >  p.  477*  ^c  quelle  manière  le  parlement  avait  enregistré  lei 
première»  lettres  de  Louis  XI  pour  l'établissement  d'une  université  à  Bourges. 

Par  un  arrêt  du.  27  novembre  précédent,  le  parlement  de  Paris,  sur  one  op- 
position formée  par  les  universités  de  Paris  et  d'Orléans  à  l'exécution  des  lettres 
qui  érigeaient  une  univensité  à  Bourges ,  avait  défendu  cette  exécution  jusqu'à  ce 
que  l'opposition  fût  jugée.  Le  jeudi,  i4  du  même  mois  de  novenobre,  l'aflEaire 
avait  été  discutée  à  l'audience ,  comme  on  le  voit  au  registre  des  plaidoiries,  doat 
Toici  les  termes  :  ^ 

•  Au  commencement,*  c'est  le  défenseur  de  l'université  qui  parle,  «furent 
ordonnées  seulement  quatre  universités;  la  première,  l'estude  de  Paris;  It 
seconde,  en  Angleterre;  la  tierce,  en  Italie;  et  lu  quarte,  en  Espagne;  et 
sembla  bien  lors  que  pour  le  rojauroe  de  France  y  avait  assez  de  l'université 
de  Paris ,  car  quand  on  est  ensemble  la  vertu  est  plus  forte.  Fut  au  temps  passé 
une  erreur  de  dire  que  anitn(B  ijcatorum  non  videbant  Deum:  on  voulut  faire 
publier  cette  erreur  en  France;  mais  l'université  dit  que  c'estoit  erreur,  et  la 
corrigea.  Y  eust  un  pape  qui  appela  un  roi  de  France  filium  fcrditionis ,  par- 
quoi  le  roi  assembla  le  parlement  et  l'université  de  Paris,  et  feut  le  messager 
reçu  et  les  bulles  pendues  à  son  col^  et  escbafiaudé,  et  lui  semble  que,  ostés 
de  Paris  le  parlement  et  l'université ,  serait  peu  de  chose  de  Paris. 
«  Dit  qu'il  y  a  eu  et  est  advenu  que  aucuns  qui  sont  trop  présomptueux  ont 
tasché  multiplier  l'université ,  et  s'il  y  avait  université  à  Bourges ,  y  aura  clercs 
qui  rien  ne  sauront,  et  s'en  ensuivra  beaucoup  d'ioconveniens  :  fust  aacienoe- 
ment  ordonné  que  la  faculté  des  loix  qui  estoit  à  Paris  serait  pour  certaines 
causes  tenue  à  Orléans ,  qui  n'est  pas  à  deux  journées  de  Bourges. 

•  Dit  que  leurs  lectres  sont  fondées  in  nativitate Rcgis ^  cxéouo  aëre  ètsufiûr 
uiiiitatû  reifuhlicœ.  Est  bien  pethe  la  raison  ex  ulUitate  régis  ;  cSiT^ï  les  tfÔÊ 
estoient  nez  à  Sainct-Ouyn ,  à  Gcntilly  ou  en  autre  lieu,  y  faudrait-il  faire 
université  ?  Dit  que  le  lieu  dé  Bourges  n'est  lieu  convenable  pour  faire  univer 
site,  car  les  quatre  elcmens  y  défaillent;  premièrement,  la  terre  j  est  bien 
pauvre,  joignant  de  Solongne;  secondement,  n'y  a  qu'une  petite  rivière  pa- 
reille à  celle  de  Sainct- Marcel,  ainsi  y  deflTfiut  l'eau  ;  tiercement^  y  a  ento^ir 
Bourges  marescages  qui  font  l'air  mauvais ,  ainsi  y  defiPaut  l'air;  et  quartement, 
y  dcffaut  le  feu ,  car  n'y  a  bois  que  par  charrois,  et  le  faut  aller  chercher 
bien  loing.  Dit  que  autres  fois  l'université  de  Paris  et  autres  ont  esté  receuf  à 
opposition  à  l'encontre  de  l'entérinement  des  lectres  de  parties  adTcr8e8,et 
pour  ce  sont  venus  les  recteur  et  autres  docteurs  ici  presens,  requérir  la  cour 
qa'il  Iny  plaise  les  ouïr  en  leursdictes  caïues  d'opposition,  •  ' 


tans  de  nostre  ville  et  cité  de  Bourges,  nous  ont  faict  exposer 
que,  puis  aucun  temps  en  çà,  nostre  Sàinct-Pere  le  Pape,  à 
nostre' prière  et  reqaeste ,  de  nostre  Consentement,    a  créé, 
statué 5  ordonné  et  establî  université  en  nostre  ville  et  cité  de 
Bourges  et  depuis,  avons  voulu  et  octroie  icelie  université  y  es  Ire 
érigée  et  d*ores  en  avant  maintenue  et  exercée  selon  la  creacion 
de  noslredîct  Sainct-Pere,  et  que  les  docteurs,  regens,  escoliers, 
officiers  et  supposts  d*icelle«  toj^scnt  de  tels  et  semblables  privi- 
leges^,  libertés,  prééminences  et  prérogatives  ^  dont  joyssent  et 
ont'accoustumé  joyr  les  autres  universités  de  nostre  royaume, 
ainsi  qu'il  est  plus  à  plain  contenu  et  declairé  en  nos  leotres  pa-^ 
tenles  dûdîct  octroy  eu  forme  de  chartes,  en  laz  de  soie  et<cire 
Vert,  par  nous  sur  ce  oetroyées,  ausqoelies  ces  présentes  sent  at- 
tachées soubz  nostre  conire-scel,  lesquelles  nos  lectres  ont  esté 
bien  et  deuement  verîRées ,  entherînées  et  publiées  par  nostre 
bailly  de  Berry  ou  son  lieutenant,  auquel  rciitiierineniient  en  a 
esté  commis;  et  ont  aussi  lesdicts  supplians  présenté  et'encores 
ont  intencion  présenter  icelles  nosdktes  lectres  ci-attachées  en 
nostredicte  court  de  parlement,  et  vous  en  requérir  la  verific;a- 
dotf ,  entherinement  et  publicacion  ;  mais  ils  doublent  que  vous 
diflferîes  ou  facîez  difficulté  d'icelles  entériner,  vérifier  et  publier, 
oliBt&nt  ce  qu'elles  ne  sont  adreçant  à  tioslrediete  couft^  qui 
iMiton-très-grantgrief^  préjudice  et  dommaige  dofldîcts  expo- 
MRis  9  humblement  requerans  nostre  grâce  leosr  estre  sur.  ce  kh- 
faMe.  Pourquoy  nous ,  ces  choses  eonsiderées ,  vouftaÂs  IViotrôy 
pàT  nous  sur  ce  fait  avoir  et  sortir  son  plain  et  entier  effet  sans 
aucune  difficulté ,  vous  mandons ,  commandons  et  expressenient 
cfifoignons  que  nosdiclês  lectrés  d'octrôy  cy-attackées  vous  veri- 
files  ef  entériniez ,  et  icelles  faic tes  publier,  lire  et  enregistreV 
f»  Mstredfete' court ,  et  lesquelles  nous  y  voulons  estre  enteri- 
Bées,  vérifiées,  leues,  publiées  et  enregistrées,  tout  ainsy  et  par 
la  forme  et  manière  qde  si  elles  avoient  esté  ou  estoient  à  vous 
adi^eijant,  car  ainsy  nous  plais  t-il  et  voulons  estre  faict,  et  aus- 
Mls  cixposans  Tavotts  octroyé  et  octroyons  de  grâce  especiale 
^ ce^îctès  preisentes ,  non  obstant  que  nosdiclês  lectres  d'où- 
iNqr'  ey-attachées-  no  soient  à  vous  adreçant,   pour  lesquelles 
Aoses-  ne  voulons  estre  on  c.e  différé  en  aucune  manière,  et 
^elzcoiiqucs  le^ti^s  subreptices  impetré^s  ou  à  impetrer  à  ce 
eoBtraires.  Donné' aux  Modtils-lès-Tours ,  etc. 

Par  le  Roy ,  lé  sire  de  la  Forest ,  liiaistres  Pierre  Dorîole,  gé- 
néral i  et  antres  presens. 
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K*.   i3i.  «—  Lettres  gui  autorisent  une  transactiati  avec  U 
duo  de  Nemours  et  VaboUtion  et    de  ses  crimes  envers  ie 

Tour»,  8 décembre  1469.  (G»  L.  XVII,  a66.) 

Loys»  etc.  Comme,  tantost  après  nostre  nouvel  advenement 
à  la  couronna,  nous  eussions  prins  et  recueilly  en  nostre  senri€e 
ijostre  cousin  Jacques  d^Armignac ,  Duc  de  Nemours  «   et  luy 
eussions  donné  ladîcte  duchié  de  Nemours  «  graut  pension  ^  et 
faict  et  imparty  d'autres  grans  biens,  dons  et  iiberalîtez,  et  baillé 
la  principale  charge  et  entremise  des  grans  affaires  de  nostre  roy- 
aume,  ueautmoins  iceluy  de  Nemours,  meu   de  mauvais   et 
dampnable  courage,  eut  dejout  son  pouvoir  induict  et  seduict 
aucuns  princes  et  seigneurs  de  nostredict  royaume  d*eulx  esle- 
ver  à  rencontre  de  nous;  et  au  commencement  des  divisions  qui 
ont  esté  en  iceluy  nostre  royaume ,   ledict  de  Nemours ,  faiu- 
gnant  nous  vouloir  servir ,  envoya  de  vers  nous  par  plusieurs 
fois,  et  nous  fist  dire,  promectre  et  jurer  quUl  nous  serriroit  à 
rencontre  de  tous  ceulx  qui  nous  vouldroient  invader;  -et  nous 
cstans  en  Eourbonnois,  iceluy  de  Nemours  vint  devers  noas,  et 
nous  (ist  serement,  sur  la  vraye  Croix  de  monsieur  Saint-Çhar- 
l;esmaigne5  qu*il  nous  serviroit  loyaument:  et  depuis ,  faingiMMit 
s'employer  à  la  paciffîcution  desdictes  divisions,    suborna  et 
atray  à  lui  aucuns  de  nos  plus  principaulx  et  plus  familiers  ser- 
viteurs, et  avec  eux  conspira  et  machina  en  nostre  personne,  à 
nous  destituer  de  nostre  auctorité  et  seigneurie  et  nous  desmeo- 
tre  de  nostre  liberté  et  franchise,  et  de  fait  firent  ensemble  plu- 
sieurs mauvaises  et  dampnables  entreprises  contre  nous;  et 
après,  nonobstant  ledict  serement ,  s'esleva  ledict  de  Nemoun 
et  mist  sus  en  armes  avec  nos  adversaires  rebelles  et  désobéis^ 
sans  à  rencontre  de  nous;  tous  lesquels  grans  cas,  crimes  et  de- 
licts  nous  luy  (^rdonnasmes ,  espérant  que  dés  lors  en  avant  il 
nous  feust  bon  et  loyal  parent  >  vassal,  subgect  et  serviteur» 
ainsi  que  faire  devoit  et  que  tenu  y  est,  moyennant  et  parmy  ce  A 
qu'il  promist  et  jura  sur  la  précieuse  coronne  de  nostre  Sauveur  j^ 
Jesus-Christ,  sur  le  fust  de  la  vraye  Croix  et  sur  aultres  saimctes  ie 
reliques  de  la  saincte  chapelle  du  Palais  royal  à  Paris  9  que 
d'ores  en  avant  il  nous  serviroit  loyaument  envers  et  contre  tout  ^ 
iiosdîcts  adversaires  rebelles  et  desobeissans,  et  contre  tpus  autre»  ' 
qui  peuvent  vivre  et  mourir,  sans  quelconque  personne  vivant  ^ 


neoepler,  n^auroit  ou  prandroit  aucun  traictié^  praticque  ou  iu* 
teiligence ,  avec  aucuns  d'eulx,  (3l  .ne  consentîroît  à  aucune 
nachinacton  ou  conspiracion  que  feuftt  ou  puisse  estre  (aicte  à 
r-encQiitre  de  nous 9  noz  royaume,  pais,  seigneuries  et  subgects  : 
ains,  s^aucuue  chose  venoit  à  sa  coguoiss^nii^,  qu^il  le  n.ousre- 
vcieroit  sfms  nous  en  rien  celer,  et  neantuioins  y  obvieroit  et 
reiiîsteroit  de  tout  son  pouvoir;  et  pour  plus  grant  fermeté,  noun 
ea  bailla  en  plege  nostre  trës«chicr  et  très-amé  frère  le  Duc  de 
Bonrkonnois  et  d'Auvergne,  et  avec  ce  nous  en  bailla  son 
scellé; 

Nonobstant  tous  lesquels  scelles ,  seremens  •  seuretez  et  pro- 
messes, et  en  venant  directement  contre  iceulx ,  ledict  de  Ne- 
mours a  iterecfaief  contendu  par  tous  moyens  à  Iny  posj^ibles  de 
substituer  nouvelles  divisions  et  meçtre  sédition  en  nostredîct 
royaume  par  plusieurs  dampnables  mdyens ,  comme  ce  est  assez 
notoire ,  mesmement  de  faire  eslever  plusieurs  des  seigneurs  de 
nostre  royanmc  à  rencontre  de  nous,  et  pour  y  cuidijcr. parvenir^ 
a  envoie  devers  eulx  plusieurs  messaiges  et  eu  plusieurs  ^ctres 
et  messaiges  d'eulx,  descpielies  choses  il  ne  nous  a  pas  adirer ly 
aiosy  qa'il  estoit  tenu  et  qu'il  avoit  promis  et  juré  de  faire,,  main 
a  aydé  à  les  conduire  à  rencontre  de  nous  de  toujt  son  ppvoir  ;  et 
avec  ce  a  adhéré  et  eu  intelligence  avec  Jehan  Comte  d'Armi- 
Hoac aux  grans  fautes ^  infideUtez»  désobéissances,  crimes  et 
delicts,  qu'il  a  faii  et  commîz  à  rencontre  de  nous,  et  à  invadcr, 
filer  et  rober  nos  pais ,  officiers ,  serviteurs  et  subject^,  et ,  qui 
plot  est  9  a  iceluy  de-  Nemours  pourchassé  de  nous  des^tuer  (1) 
4e  noBtre  seigneurie ,  et  mectre  toute  la  chose  publicque  de 
nostre  royaume  en  trouble  et  division  ;  et  oultrc,  depuis  les  der- 
teniers  traictie^  et  appoinctemens  faiz  sur  les  deppendances  des- 
dictes derrenieres  divisions,  ledict  de  Nemonrs  a  derechief  donné 
conseil,  aide,  faveur  et  support  audict  d'Armignac,  lequel  il 
saroit  etcognoissoit  eertaioement  que  par  mauvais  ^t  détestables 
moyens  nous  estoit  rebelle  et  dejsobeîssant;  au  moyeu  desquels 
oas,  offenses,  crimes  et  delicts  dessusdicts  commis  et  perpétrez 
par  ledict  de  Nemours ,  nostre  procureur  gênerai  conteudoit ,  à 
rencontre  dudict  de  Nemours,  qu'il  avoit  confisqué  envers  nous 
ton  corps  et  toutes  et  chascune  ses  terres  et  seigneuries  et  tou» 


(1)  I/ezpresaion  est  remarquable.  La  royauté  eat  donc  un  office,  une  magis. 
Intvcej  (Isambert.) 
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ses  antres  biens  meubles  et  immeubleity  et  avoU  reqnis  nostre*- 
dîct  procurenr  que  pugnicîon  feuRt  faicte  d^ioeluy  âe  Neotou»^ 
selon  la  êxhfgen'cëdes  cas  déssu^diots  telle  qu'il  apparteaîdit ,  et 
que  toutes  siesdictes  terres  et  seigneuries  et  autres  )ÂtD»  meuUeS 
et  immeubles  fussftat  declairez  à  nous  appartenir  au  moyen  de 
la  confiscation   d^iceluy  de  Nemours  ;  depuis  lesquelles  choses 
eussions  envoie  en  noistre  paï$  de  Lan^edoo  et  autres  pais  adja* 
cents  nostre  trè^^èbicr  et  amé  cousin  le  Comte  de  Dampmartiay 
grant  matsire  d'ôstel  de  France,  nostre  Ueuteuant  gênerai,  d^ 
vers  lequel  ledict  de  Nemours  se  feust  tiré  et  luy  eust  faîct  pla« 
sieurs  requestes,  remonstrances  et  offices,  le  requérant  que  nou.< 
en  voulsîst  advertir,  et  surce  eussexit  nostrediot  cousia  de  Damp- 
martin  et  ledict  de  Nemours  envoie  devers  nous  pour  nous  ad- 
venir desdictes  requestes,  offres  et  remonstrances,  afin  de  sur 
ce  declaiter* nostre  bon  plaisir. 

Savoir  faisons  que  nous,   considerans  les  grans,  notables, 
vertueux,  louables  et  recommanda  blés  services  que  de  long- 
temps nostredict  cousin  de  Dampmartin  a  fais  à  feu  nostre  très** 
chier  seigneur  et  père,  que  Dieu  absoille,  à  nous  et  à  toute  la 
chose  publique  d'iceluy  iioSlre  royaume ,  tant  ou  flaict  de  guer^ 
res  comme  es  autres  grans  affaires  d'iceluy  oii  il  s^est  tout  son 
temps  emploie;  confians  à  plaiti  de  ses  grunsisens,.  railkince ,  lo« 
yaulté^-  prendôtnie,  diligence  et  grande  expérience,  à  ieeluf 
iioistre  cousin  de  Dampmartin  avons  donné  et  octroyé ,  donnons 
et  octroyons  par  ces  présentes,  pleine  puissance,  anctorité,  fwtor 
mission  et  mandement  especial ,  de  et  sur  toutes  les.questions , 
poursuites  et  demande^  falotes  et  que  pourroit  faire  noalre  pro- 
cureur à  rencontre  dudict  de  Nemours,  transiger^  paciffier,  ap- 
poincter,  traictier,  conclure  et  accorder,  pour  et  oo;  nom  de 
nous  avec  icelùy  Jacques  d'Armignao  9  Duo  de  Nemours ,  de  loy     ^ 
quicter,  abolir,  remectre  et  pardonner  toutes  faultes ,  crimes, 
deiicts  et  offences  passées,  le  reprandre  et  remtectre  eki  nostre    j 
bonne  grâce,  luy  rendre  et  restituer  toutes  sesdictes  terres,  sei-    i 
gneuries  et  biens  meubles  et  immeubles  quelzconques ,  et  gène*    l 
ralement  de  faire  telz  accords^  transactions,. traictiez  ,  promes-    ; 
ses  et  convenances,  et  besongncr  en  tout  ce  que  dit  est  et  les    >^ 
deppendances,  pour  et  au  nom  de  nous,  avec  ioeluy  Jaeqaei  ^ 
d'Armignac,  Duc  de  Nemours,  et  en  passer  telles  lectres,  Iran-    ; 
sactions,  conlraux  et  promesses,  et  prendre  telles seurctez  dTîce*    T. 
luy  de  Nemours  qu'il  verra  estre  licites ,  utiles  et  convenables  i  's^ 
et  soubz  telles  peines  et  censures  qu'il  verra  bon  estre^  etiod    -z 
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aion  et  par  la  propre  forme  et  manière  que  nous  ferions  et  faire 
pourrions^  si  presens  y  estions  en  nostre  propre  personne;  pro- 
meofans  en  parole  de  Roy^  par  la  foy  et  serement  de  nostro 
COTps  et  soubz  l'obligacion  de  tous  et  chascun  noz  biens ,  avoir 
et  tenir  ferme  et  agréable  tout  ce  que  par  nostredîct  cousin  le 
Comte  de  Dampmartin  sera  faict,  passée  transigé,  pacilïié,  con- 
venu ,  composé  et  accordé  (1) ,  sans  jamais  aler  au  contraire  en 
«loelque  forme  et  manière  ne  pour  quelque  cause  et  occasion  que 
oe  soit 9  et  en  bailler  noz  lectres  patentes  de  raiifBcacion  en 
forme  authentique  et  vallable,  sitost  et  dès  lors  que  requis  en 
serons.  £n  tesmoing  de  ce,  etc. 

Donné  à  ^  etc. 

Par  le  B.oy,  Vous,  maistre  Jehan  le  Boulengier,  président, 
Pkrre  Doriole  et  Jehan  Hébert ,  generaulx,  et  autres  presens. 


N*.  i3a.  —  Obdonnâncb  suriapoiice  des  gens  de  guerre, 

Amboine ,  i3  mai  1470.  (G.  .L.  XVII ,  agS.) 

Lots,  etc.  Comme  nous  ayons  esté  advertiz  que  les  geas  de 
goerre  de  nostre  ordonnance  ont  faict  et  font  chascun  jour  de 
(rans  màulx,  pilléries  et  roberies,  vivent  et  tiennent  les  champs 
à  la  grant  charge  etfoulle  de  nos  subjects,  et  pour  ce  que  dési- 
rons de  tout  nostre  povoir  sonllager  noz  subjects,  et  les  garder 
de  forces,  violences  et  oppressions,  et  obvier  aux  grans  maulx, 
clangiert  et  inconveniens  qui  en  peuvent  advenir  à  nous  et  nos- 
dlcts  subgectz,  et  mectre  si  bon  ordre  et  pollice  ou  faict  de  nos- 
dicts  gens  de  guerre ,  que  nosdicts  subgects  puissent  aller  et  ve- 


(1)  L'acte  fut  en  effet  conclu  et  signé  à  Saint-Flour ,  le  17  janvier  suivant.  Des 
lettre*  patentes  du  roi,  de  la  même  époque,  le  confirmèrent.  Le  duc  de  Nemours 
l'j soumet  à  la  confiscation  de  ses  duchés  et  comtés,  s'il  venait  à  monquer  de 
fdëfité  au  roi,  et  consent  à  ce  qu'il  fût  pfocédé  contre  lui  comme  contre  an 
dtojeii  ordinaire  >  renonçant  à  tous  bonnemrs  et  droits  de  pairie.  (Pastoret.) 

Une  telle  renonciation  était  illégale ,  vu  que  l'hérédité  de  la  pairie  a  été  éta- 
blie, non  dans  l'intérêt  des  titulaires,  mais  en  celui  de  l'institution.  Le  maré- 
chal Ney  fut  ainsi  réputé  avoir  tacitement  renoncé  à  la  pairie,  et  jugé,  non  à 
raison  de  sa  qualité  de  pair,  mais  à  raison  de  la  nature  du  crime  (eu  novembre 
i8i5).  Le  duc  de  Nemours  fut  décapité  plus  tard,  en  1476,  en  vertu  d'arrêt  du 
parlement ,  et  chose  atroce  ,  ses  enfaas  furent  par  ordre  du  roi  placés  sous  l'écha- 
fa«d.  (bambert.) 
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nir  par-tout  nostre  royaalmey  et  vivre  en  leurs  maisons  en  bonne 
paix  et  seureté,  duus,  par  Tadvis  et  deliberacioo  de  pluiûeurs 
princes  et  seigneurs  de  nostre  sang,  gens  de  iiofttre  garant  ooo- 
8eii^  capitaines  et  gens  de  guerre^  avons  faîct,  coiiclud,  délibéré 
et  ordonné  les  ordonnances  et  articles  qui  s'ensuivent  : 

Ce  sont  les  ordonnances  faictes ,  délibérées  et  coucluses  par  le 
Roy  9  en  la  présence  vde  plusieurs  princes  et  seigneurs  de  son 
sang 9  cappitaines  et  chiefs  de  guerre,  et  autres  de  sou  grautcou- 
8eii^  touchant  les  logeis,  uleucilles^  manière  de  vivre»  cun- 
duicte,  ordre  et  pollice  des  gens  de  guerre  de  son  ordonnance^  et 

(i)  Le  Roy  a  ordonné  que  les  logeis  desdicts  gens  de  guerre 
soient  faicts  dedans  les  villes  clouses  ,  où  il  y  ait  justice. 

(2)  Et  que,  en  faisant  le  logeis,  les  commissaires  pour  ce  or- 
dount'z  permcctront  aux  hommes  d*armes  tenir  ung  cbeval  seu- 
lement en  leurs  garnisou^^  oultre  le  nombre  contenu  es  ordon- 
nances autrefois  faictes  touchant  lesdicts  gens  de  guerre 5  pour 
leur  aider  à  porter  leurs  nécessitez. 

(5)  Et  pour  ce  qu'il  y  a  plusieurs  desdicts  gens  de  guerre  qui 
tiennent  chiens,  oîseaulx,  furetz,  filetz  et  autres  engins  de 
chasse,  et  peschent  les  estangs,  qui  est  venir  contre  les  oriloo-  \g 
nances  royaulx,  et  dont  «  à  Toccasion  d*iceulx  plusieurs  gran<  i 
maulx,  pilleries  et  outrages,  s'en  ensuivent,  le  Roy  deffend  au8-  g 
dicts  gens  de  guerre  de  non  plus  les  (enir,  sur  peine  d'estre  cas-  "% 
sez,  privez  de  leur  ordonnance ^  et  pugniz  selon  le  contenu  es-  k 
dictes  ordonnances royaulx.  I 

(4)  Et  en  chascune  ville,  pour  la  bande  qui  y  sera  logée,  sera  \* 
commis  un  homme  de  façon ,  chief  de  chambre ,  de  par  les  cap'  ^ 
pitaines,  qui  aura  la  charge  lotalie  d'icelle  bande  et  dont  il  rép-  r« 
pondra;  et  n'en  pourra  partir  aucun  d'icelle  bande  pour  aller  à  ^ 
ses  affaires  ne  ailleurs ,  sans  avoir  <^rtificaciun  dudict  chief  de  ~< 
chambre,  du  jour  qu'il  partira,  et  du  nombre  des  gens  et  che-  1 
vaulx  qu'il  mènera  avec  lui  ;  et  defifend  le  Roy  ausdicts  gens  de    * 

.guerre,  que  depuis  qu'ilz  seront  en  leurs  garnisons,  qu'ils  ue  - 

mectent  leurs  chevaulx  ue  harnois  hors  d'icelle,  pour  aller  en  f 

leurs  maisons  ne  autre  part,  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  sur  * 
peine  de  estre  cassez  de  la  dicte  ordonnance. 

(5)  Veull  et  entend  le  Roy  que  lesdicts  gens  de  guerre  qui  au-     ' 
roient  droict  d'aller  à  leurs  affaires  ou  ailleurs  de  par  leursdib 
irappitiines  ou  chiefs  de  chambre,  partans  de  leurs  garnisons f 
voiscnt  lo^^er  par  les  hostelieries,  et  pnyeut  leurs  escotz  conuDt^ 
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l«i  marchands  çt  aatres  gens  des  pays  »  sur  les  peines  contenues 
èidîctes  ordonnances  royanlx. 

(6)  Le  Roy  deffend  à  tous  lesdicts  gens  de  guerre  de  ne  prendra 
se  faire  prendre  par  leurs  serviteurs  ne  autres^  aucuns  viTres  ne 
autres  choses  hors  lesdicles  villes  où  ils  seront  logez ,  ne  dedans 
iceiles,  sinon  es  marchez  et  foires  publiques,  irans  le  consente- 
ment d*iceulx  à  qui  seront  les  marchandises  et  denrées. 

(7]  £t  s*il  advenoit  que  es  lieux  où  lesdicts  gens  de  guerre  se- 
ront logez ,  u'eust  foires  et  marchez ,  et  que  l'en  ne  admeuast 
aucuns  vivres  et  provisions,  eu  ce  cas  les  gens  de  la  justice  des- 
dicls  lieux  seront  teuuz  leur  en  Liire  délivrer  et  administref  t  au 
pris  du  pays ,  pour  leur  argent. 

(8)  Et  s*aucuns  desdicts  gens  de  guerre  u*avoient  de  quoy  payer 
leurs  vivres  après  le  quartier  à  eulx  deu  de  leurs  gaiges  escheuz  et 
passés,  les  {usticiers  des  lieux  où  ilz  seront  logez,  leur  en  feront 
dellyrer,  ainsi  qu'ils  verront  estre  pour  le  mieuix,  en  prenant 
obligation  et  seureté  desdicts  chiefs  de  chambre  de  ce  qui  leur 
aura  esté  délivré  pour  leursdicls  vivres,  pour  eu  faire  le  paie- 
nent  aux  créanciers  par  le  clerc  qui  payera  les  gaiges  desdicts 
gens  de  guerre,  des  premiers  deniers  de  leurs  gaiges,  et  avant 
qu'ils  en  reçoivent  aucune  chose. 

(9)  £t  pour  ce  que  souventefToiz  plusieurs  desdicts  gens  de 
guerre  trouvent  moiens  et  façons  d'eulx  faire  avaucerleurdits  gai- 
ges avant  le  quartier  escheu,  le  Roy  deffcnd  au  trésorier  des 
guerres  et  à  sesdicts  clers  de  non  faire  payement  ausdicls  gens 
de  gu^re  de  ieursdicts  gaiges,  que  premièrenœnt  et  avant  tout 
euvra  leursdicts  vivrez  et  autres  debtes  qui  par  lesdictes  villes 
leur  auront  estez  administrez  ne  soient  payées^  et  ce  sur  peine 
de  le  recouvrer  sur  lesdicts  clercs,  lesquelz  seront  à  cecontraings 
par  les  mareschaulx  de  France  ou  les  comuiissaires  depputez  a 
faire  les  monstres  desdicts  gens  de  guerre,  eu  leur  absence,  et 
comm^  pour  les  propres  debtes  du  Roy. 

(10)  Et  s'il  y  a  aucuns  desdicts  gens  de  guerre  qui  enfraignent 
les  choses  dessusdictes,  et  vienneni  contre  les  ordonnances 
royaulx  pieça  faiclcs  sur  le  faict  et  gouvernement  desdicts  gens 
de  guerre,  le  Roy  permect,  veult  et  ordonne  aux  bailliz,  senes- 
cliaulx ,  seigneurs  chastellains  et  autres  justiciers  des  lieux  où 
lesdicts  gens  de  guerre  seront  loges,  qu'ils  preignent  lesmalfaic- 
leurs  et  délinquaus,  et  iceulx  niectént  ou  facent  mectre  en  pri- 
son fermée,  et  facent  leur  procès;  et  ledict  procès  faict,  appelé 
avecques  eulx  le  cappitaiue  ou  chief  de  la  chambre  desdicts  gens 
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de  guerre,  eurabsencedesmareschaulx»  à  quilaoognouftanoe  en' 
appartient,  lequel,  se  bon  lui  semble,  lerajugenaieiit  4u<ti«»t 
prboès,  tt  après  ils  prooedent  à  la  cornecLtou  el  pugnloion  d'i- 
eeulx'nfialfiiîoteurfi ,  selon  lesdîetes  ordûonanc^s  royaulx. 

(il)  Et  s*il  vient  aucune  plainte  desdicts  gens  de  guerre  ou 
d^aucnns  de  leurs  serviteurs,  la  justice  des  lieux  se  infbroierâ 
desdictes  plaintes;  et  se  par  inforniacion  îlz  sont  trouvez  cour 
pables ,  tous  les  fraiz  et  despenses  qui  par  la  justice  auront  esié 
faicts,  seront  prîns  sur  les  gaîges  desdicts  malfaicteurs,  sllssonl 
à  gaîges,  et,  s*ils  n'ont  gaiges,  sur  les  gaiges  de  lenr  maiitre; 
t^t  ne  seront  excusez  lesdicts  maii»lres  de  desavouer  leursdicts  ser- 
viteurs, et  n*en  tiendront  iceulx  gens  de  guerre  aucuns  en  leurs 
logeis  ne  autrement,  fors  le  nombre  à  eulx ordonne  par  lesdîctes 
ordonnances  royaulx. 

(la)  Feront  lesdicts  maresohaulx  en  personne  la  monstre  ge- 
neralle  desdicts  gens  de  guerre  de  chacune  compatgoie  y  ou  qaar* 
tier  de  juillet  proucbain  venant,  .par-devant  lesquels  se  trouvi»- 
rmit  les  bailliz,  prevost,  autres  justiciers  ou  leurs  lieuxtenaos 
des  pays  et  seigneuries  où  iceulx  gens  de  guerre  seront  et  auroat 
esté  logez  ,  pour  rapporter  par  eulx  les  plaintes  d*iceulx  gens  .do 
guerre  ,  s*aucunes  en  y  a ,  lesquelles  plaintes  seront  par  lesdicts 
mareschaulx  corrigiées  et^pugnies  selon  Texigeace  des  cas  et  les- 
dictes  ordonnances ,  comme  dict  est. 

(i3}  Pour  ce  que  plusieurs  varletz  qui  ont  laissé  leurs  oiestier 
osoL  autres,  qui  ne  veulent  vivre  que  de  vie  oizeuse,  se  meotent^ 
sur  les  champs ,  es  pays  où  les  gens  d'armes  sont  logez,  et  font, 
«eubz  umbre  desdicts  gens  de  guerre ,  plusieurs  roberies  et  maulx 
à  la  charge  du  pouvre  peuple,  et  donnent  esclaude  à  nosdic<$ 
gens  de  guerre,  le  Eojr,  pour  y  obvier,  ordonne  que  chascun 
cappitaine  ou  'chief  de  chambre  baillera  à  la  justice  du  lieu  où 
il  sera  logé,  les  noms  de  ses  hommes  d'armes,,  et  chascun  homme 
d'armes  les  noms  de  ses  varlets,  aûn  qu'on  puisse  plus  aisément 
cognoistre  les  abuseurs 

(i4)  Et  seront  tenuz  lesdicts  cappitaînes,  ou  leurs  lienxlenans 
en  leur  absence,  ^près  que  lesdicts  gens  de  guerre  seront  loges^ 
aller  de  logeis  en  logeis  pour  les  contraindre  de  faire  vuider  les 
^ens  et  chevaulx  quUlz  tiennent  oultre  leur  nombre ,  et  sembla* 
hiemeut  chiens ,  furetz ,  fïUetz  et  oyseaulx,  pouresviter  les  maulx 
et  inconveniens  qui  à 'cause  de  ce  pourraient  advenir;  et  s'il  y 
avoit  aucuns  gens  dé  guerre  desobeissans  ad  ce ,  lesdicts  cappi*- 
taiiies  ou  lieuxlenans  on  fsronl  ou  feront  faire  lostioe,  et  les  cas- 


•erent  et  imveront  de  leur  ordonnaiicG,  ou  autrement  leg  pugtiir* 
ront  selon  re&lgenee  du  ca^ 

(i5)  £t  powr  oe  que lesdicts gens  deguerre  out  prins  par  usage, 
eu  rompant  et  venant  contre  les  ordonnances  royaulz,  quant  ils 
lont  mandez  ou  chevauchent  en  armée ,  de  prendre  chevauU , 
jamens  et  charrectes  des  potivres  gens  pour  porter  leurs  aiïaîfes» 
paniers  et  autres  bagaiges,  et  aucunes  foiz  vivres  de  logeiz  à  autre, 
«t  plusieurs  autres  pilleries  qu'ilz  exigent  par  force  sur  le  pauvre 
peuple 9  et  aussi  prennent  robes,  couvertures,  linceulx  et  autres 
biens  des  bonnes  gens ,  pour  gaiges^  pour  les  rançonner  à  vivres 
ou  argent,  le  Roy  deffend  ausdicts  gens  de  guerre,  sur  peine  de 
la  hart,  de  plus  eulx  avancer  à  ce  faire,  mais  vivront,  en  alant 
et  venant ,  ainsi  qu'il  est  contenu  par  lesdictes  ordonnances  ;  et 
s'aucun  est  trouvé  faisant  le  contraire,  seront  tenuz  lesdicts  cap- 
pitaines,  leurs  lieuxtenans  on  commis,  faire 'incontinent  pren- 
dre les  nialfaicteurs,  et  les  mener  à  justice  à  la  plus  prouchaine 
Tille  d'illec,  pour  y  estre  procédé  selon  lesdictes  ordonnances, 
appeliez  à  ce  les  cappitaines,  leurs  lieuxtenans,  chiefs  de  cham- 
bre ou  autres  commis,  en  absence  des  mareschaulx,  leur  pre*^ 
vost  ou  lieutenant,  à  qui  les  cognoissances  en  appartiennent. 

(i6)  Et  pour  ce  que  les  gens  des  villes  se  doutent  qu*ils  ne 
pevent  estre  payez  desdicts  gens  de  guerre ,  des  logeis  et  uten- 
cilles,  le  Roy  veuit  et  ordonne  que  le  payement  desdicts  uten- 
cilles  se  face  à  chacune  foiz  que  lesdicts  gens  de  guerrç  seront 
payez  9  et  que  lesdicts  gens  de  guerre  et  autres  y  soient  contraings 
en  la  forme  et  manière  qu'il  est  contenu  èsdictes  ordonnances 
royaulx. 

(17)  Que  nul  cappitaine  ne  puisse  d'ores  en  avant  suborner, 
r^ueillir  ne  prendre  aucun  des  compaigiiies  les  ungs  des  autres, 
sans  le  congîé  et  consentement  du  cappitaine  soubz  qui  il  sera,  et 
qu'il  en  appaire  par  certiffîcation  signée  de  la  main  dudict  cappi- 
taine ;  et  se  ainsi  est  que  aucun  desdicts  gens  de  guerre  preigne 
eongié  de  son  cappitaine  cauteleusement ,  soubz  couleur  d'aller 
en  sa  maison,  de  ne  vouloir  plus  servir  ou  autrement,  en  quel- 
que manière  que  ce  soit,  et  après  se  veuille  mectre  soubz  aullre 
cappitaine,  nul  desdicts cappi ta ines  ne  le  recevra,  etsera,^  ton- 
tioiirs  privé  de  toutes  les  ordonnances  du  Roy;  et  se  aucun  des-< 
dîctscappitaines  le  requiert ,  il  perdra  sa  charge ,  et  Tomme  d'ar- 
mes ou  archer,  cfaevaulx  et  harnois,  et  le  corps  à  la  vouledié  du 
Roy, 

(18)  Et  affîn  que,  à  l'honneur  du  Roy  et  bien  de  son  royaulme^ 
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et  «ollagement  de  soo  bon  et  leal  peuple,  lesdicleii  ordonnances 
soleut  g;ardées,  le  Roy  veuit  et  ordonne  que  chascun  desdictii 
cappitaines  les  tienne  et  face  garder  sans  enfraindre  ne  «Miffrir 
estre  enfraiiites^  sur  peine  de  perdre  sa  compaignie;  et  quaut 
aucuns  dcsdicts  gens  de  guerre  feront  aucuns  maulx»  pillerieftet 
leur  cappitaine  en  aura  la  plaincte  et  cognoissance ,  il  sera  tenu 
d*en  faire  faire  la  restituciou  et  pugnicîon;  et  se  ainsi  ne  le  fuict, 
il  perdra  sadicte  charge ,  et  reparera  et  payera  à  ses  deppens  Ics- 
dicts  inaulx,  pilleries  et  roberies. 

8i  donnons  en  mandement,  elc. 

Donné  à  Amboise,  etc. 

Par  le  Roy  en  son  Conseil,  où  estoîent  les  Comtes  de  DamfH 
marlin  et  de  Saucer re,  les  sires  de  Torcy,  de  Craon ,  de  Ghastil- 
lon ,  de  Crussol  et  de  Rressuire ,  maistre Pierre  Doriole,  gênera^ 
et  autres  présens. 
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N*.  i33.  —  Lbttbes  qui  ordonnent  au  partement  de  fnet$rew^ 

procès  au  néant  (i). 

ï 

Amboise,  i5  juin  1470.  (C.  L.  XVII,  5o6.)  [ 

• î 

(1)  Voici  les  lettres  que  le  roi  écrivit  à  ce  sujet  an  premier  président  du  parle- 
ment de  Paris  : 

«  Président,  j'ai  sceu  le  procès  pendant  en  ma  court  de  parlement  entre  In' 
prévôts  et  jurez  de  Tournay ,  d*une  part ,  et  mes  officiers  au  bailliage  de  Toaroay 
etXournesis,  d'autre,  lequel  est  en  état  de  juger;  et  pour  ce  que,  comme  sa- 
vez, j'ay  grand  interest  à  bien  entretenir  ceulx  de  ladicte  ville,  ven  la  grande 
luiauté  qu'ils  m'ont  tousiours  gardée  et  gardent ,  et  que  pour  rien  je  ne  vouidroyc 
souffrir  frapper  quelque'  coup  sur  leurs  privileiges,  et  que  je  veil  bien  estreio* 
formé  au  vray  des  mérites  dudîct  procès,  aussi  que  j'aj  mandé  aucuns  de  mes 
■principaulx  officiers  dudict  Tournay  venir  devers  moy ,  gardez,  sur  tant  que  oie 
voulez  servir  et  complaire,  que  incontinent,  cestes  veues,  m'envoyez  ledid 
procès  par  ce  porteur;  car  mon  entcncion  est  de  faire  appoincter  ladicte  ques- 
tion, se  faire  se  peut,  ou  sinon,  de  vous  reovoier  ledict  procès  pour  en  faire aio»i 
que  v^riVz  estre  affaire  par  raison.  Président,  vous  savei  la  fiance  que  j'ai  rn 
vous;  et  pour  quelconque  chose  que  ce  soit,  gardez  bien  qu'il  n'y  ait  peut  de 
fttuUc  que  ne  m'envoyez  ledict  procès. 

«^  Donné  à  Nustre-Dame  de  Selles,  le  zxvi*  jour  d'avril.5t0  si^natum:  LÙTS. 

Le  roi  écrivit  une  seconde  lettre,  le  premier  président  n'ayant  pas  obteai|péré 
4  la  première. 


( 
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N*.  i34*  —  Lettbe!)  patentes  portant  dêcfuirgô  d'hypothèques , 
privilèges  i  et  (te  tous  droits  royaux^  sur  ViliemonMe,  pour 
faits  de  V exercice  de  la  charge  de  maître  de  Vartitierien  pos- 
sédée par  te  président ,  propriétaire  de  cette  seigneurie. 

Angers,  1 3  juillet  1I70.  (G.  L.  XVlI,5i5.  )  Reg.  au  pariem.  de  Paris,  17  août. 


A  n09tre  amè  et  fiai  conteiiier  et  premier  Président  en  noslre  Court  de  parlement, 

maistre  J,  Dauvet, 

•  Président,  naguères  vous  ay  escrîpt  que  m'envoyisslez  le  procès  d'entre  ceulz 
de  la  vilie  de  Toiirnay  et  Touinesis,  ce  que  avez  différé  de  faire  soubz  iiucunes 
petites  couleurs  que  iD*avez  escrîptes.  Je  vous  envoyé  escript  bien  au  long  les 
causes  qui  me  mouvoieut  et  comme  je  vouloyc  mectre  en  paix  ma  ville  de  Tour- 
nay  ;  mais  vous  n'en  avec  tenu  compte ,  et  eotenft  bien  que  peu  vous  cbaudroit  se 
je  perdoye  ma  ville  de  Tournay,  et  amez  mieulx  me  mertre  en  dangier  de  Ij 
perdre  et  sountenir  ung  procès,  que  ne  feriez  qu'il  y  eust  bonne  paix  et  anioiir 
entre  mes  oflBciers  et  ceulx  de  la  ville,  et  ne  cuyduyc  pas  que  m'eussiez  .re0usé 
de  m'envoyerung  procès.  Vous  avez  esté  à  Touniay ,  et  cognoissez  la  silualion; 
et  comme  la  ville  Cbtau  mtllieu  des  pays  de  monsieur  de  Bourgongne,  et  savez 
qu'il  m'est  bien  besoîng  les  entretenir,  et  pour  ce.  Président,  se  jamais  voulez 
qaej'aye  seureté  ne  fiance  en  vous,  gardez  qne  iucontinant,  ces  Icctres  veues, 
von8m*envoiez  ledict  procès  par  ce  porteur,  lequel  j'envoye  pour  ceste  cause 
devers  vous,  avec  maistre  Pierre  de  Gerîsay,  auquel  j'en  ay  dict  bien  à 
plaln  ma  volonté  pour  la  vous  dire  :  et  me  semble  bien  que  quant  vous  voîex  que 
les  choses  me  touchent  de  si  près,  que  ne  deussiez  faire  telles  difficultez,  car  11 
m'en  ptnirroit  advenir  plus  de  mal  que  vous,^t  ceulx  qui  les  font,  ne  sauraient 
réparer. 

I>onné  à  Amboisc ,  le  xx<  jour  de  mai.  Sie  signatum,  :  LOYS. 

Hoas  trouvons  encore  dans  le  même  registre  la  lettre  suivante ,  du  mâme 
four  ; 

A  nos  amez  et  fiaulx  conseillers  iespréêidens  de  la  grant'ehamitre  et  des 

enquestes  de  nostre  Court  de  parlement» 

DE    PAB    LE    BOI. 

•  Nos  amez  et  féaulx ,  nagueres  avions  esrript  à  nof>trc  premier  président  que, 
pour  certaines  grans  causes  qui  à  ce  nous  mouvoient,  il  nous  envoiast  un  procès 
pendant  en  nostre  court  de  parlement >  entre  nos  très-cliiers  et  bibn'amez  les 
bour};ois,  mananset  habitans  de  nostre  bonne  ville  et  cité  de  Tournay,  et  not 
officiers  ou  bailliage  de  Tournay  et  Tournesis;  ce  qu'il  n'a  faict  souhz  umbro 
d'aucunes  difficultez  qu'il  nous  a  escriptes,  et  dont  nous  avons  esté  advertiz  par 
nostre  amé  et  féal  conseiller  en  noslrcdicte  court  de  parlement ,  niaislre  Pierre  de 
Gerisay  ,  qui  sur  ce  avait  charge,  de  par  vous,  de  nous  en  parler;  et  pour  ce  que, 
Dooobsiant  quelque  chose  que  vous  aiez  faict  dire,  et  ausï^î  ce-  que  noslredict 
premier  président  nous  a  escript  «  nostre  plaisir  est  que  ledict  procès  nous  soit 
apporté,  affin  que  mieulx  et  plus  convenablement  puissions  faire appoincter  les 
parties  pour  obvier  à  plu&icurs  incoovenicns  qui,  par  la  rigueur  dudict  procès, 
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N".  i35.  —  TftiiTé  entre  ta  France  et  les  Suisses ,  par  (equei , 
en  cas  de  guerre  offensive  ou  défensive  entre  ie  roi  et  le  duc. 
de  Bourgogne  9  tes  Suisses  promettent  de  n'assister  le  duc  ni 
de  leurs  forces,  ni  de  leurs  conseils  (i). 

i3  août  1470.  (CfOrps  diploraat.  ) 

N*.  i36.  —  Lettbes  portant  défense  de  faire  aucun  commerce 
sur  les  terres  du  duc  de  Bourgogne ,  à  oause  des  menées  ds 
ce  duc  9  et  des  confiscations  de  marchandises  qu*ii  avait 
faites  (2). 

Montils-lès-Tours »  8  octobre  1470.  (G.  L.  XVII,  Sôa.) 

N*.  tZy.  —  Lettbes  portant  am4)rtissement  général  pour  (es 
églises  de  Nor^nandie,  et  anoé  lissant  tous  les  possesseurs  dé 
fief*  (3). 

Monti]z-Iès-Tour« ,  10  aovembre  1470.  (G.  L.  XVII,  34x.) 


fe  pourroient  ensuir ,  lesquels,  ensemble  les  causes  qui  nous  meuvent  à  ce  faire, 
nous  avons  dictes  bien  à  plein  audict  maîstre  Pierre  Gcrisay ,  nous  voulons  et  tous 
mandons  Irès-expresscment ,  et  sur  tant  que  nou^  desirez  obéir  et  complaire,  que, 
incontinent  ces  leclres  veues ,  vous  nous  envoyez  ledict  procès  par  ce  portear, 
lequel  pour  ceste  cause  envoions  devers  nous  avecques  ledict  Gerisay;  car  ooai 
desirons  de  tout  nostre  cuer  rap|X>inctement  d'en  Ire  les  parties,  et  que  nos  ofll* 
ciers  et  lesdicts  bourgeois  et  babitans  de  Tournay  soient  unis ,  et  qu'ils  vivent  en 
bonne  paix,  amour  et  union  ensemble,  et  est  nostre  entencion,  vous  renvoies 
ledict  procès  ou  cas  où  entre  lesdicles  parties  ne  se  trouverait  appoinotemeat,  et 
veuillez  sur  ce  croire  ledict  Gerisay  de  ce  qu'il  vous  en  dira  comme  se  nous  nef- 
mes  le  vous  disions. 
Donné  à  Âmboise ,  le  xx*^  jour  de  may.  Sic  signatumz  LOYS. 

Le  parlement  ordonna ,  par  un  arrêt  du  4  juin  ,  que  ledict  procès  serait  clos  et 
scellé  ,  et  porté  au  roi ,  conformément  à  ce  que  le  seigneur  roi  avait  mandé  et 
écrit  an  parlement.  G'est  dommage  que  la  résistance  du  parlement  n'ait  pas  été 
f asqu'au  bout ,  ce  serait  un  fait  à  citer  dans  les  annales  de  la  magistrature' 
(Isambert.) 

(1)  V.  le  traité  du  10  janvier  i474« 

(a)  Au  contraire ,  le  duc  de  Bourgogne  par  des  lettres  données  à  Saint-Omer, 
le  a4  juillet  1470  avait,  nonobstant  des  plaintes  analogues,  ordonné  la  continua- 
tion des  relations  commerciales.  (Isambert.) 

(3)  Une  ordonnance  du  mois  de  novembre,  ibîd.  p.  337 ,  anoblit  tous  les pos* 
«ipsseurs  de  fiefs.  On  voit  ce  que  c'est  que  la  noblesse  qui  n'est  pas  fondée  sur 
de  grands  services  rendus  à  l'état.  {Idem») 


I 
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N*.  i38.  —  DÂcLAmiTiON  contenant  tes  griefs  contre  te  due  de 
Bourgogne,  rendue  sur  i^avis  des  princes  du  sang  et  des  no-* 
tables  assemblés  à  Tours,  par  laquelle  leroitst  déchargé 
des  obligations  du  traité  de  Péronne  (i). 

Amboise,  3  décembre  i47o«  (G.  L.  XVII ,  353.) 

Loris ,  etc.  à  tous  ceux  ,  etc.  Pour  ce  que  de  la  part  de  nostre 
procureur  général ,  et  des  princes  et  seigneurs  de  nostre  sang  « 
gens  d^esglisey  nobles,  marchands  etaustres  personnes  de  divers 
estais  de  nostre  royaume ,  nous  a  esté  remonstré  que,  depuis  au- 
cun temps  en  çà ,  nostre  cousin  le  duc  de  Bourgongne ,  mauvai- 
sèment  et  comme  désobéissant,  et  entreprenant  grandement  à 
rencontre  de  nous  et  de  nostre  souveraineté,  a  mis  sus  plusieurs 
gens  en  armes ,  et  à  tout  grand  nombre  de  gros  navires  garnis 
d^'h.il^illemens  de  guerre  faict  partir  de  ses  pays  et  venir  es  Ha- 
vres en  nos  pays  et  ducbé  de  Normandie,  où  ils  se  sont  efforcez 
faire  diverses  invasions  et  voyes  de  faict  contre  nous,  nos  sub- 
{ects  et  bienveilians ,  en  proférant  les  plus  rudes,  injurieuses  et 
outrageuses  paroles  qu'ils  pou  voient  de  nostre  personne,  sans 
eox  en  vouloir  déporter  pour  quelque  requeste  ou  remonstrauce 
qaîleur  fust  faicte,  mais,  eu  continuant  leurs  mauvaises  et  dam- 
sables  entreprises,  descendirent  à  terre  à  bannières  eslevées  et 
desployées*  et  par  grande  hostilité,  armez  et  embastonnez,  vin- 
drent  courir  sus  à  nos  gens  et  subgects,  boutèrent  le  feu  es  na- 
vires et  maisons ,  et  tuèrent  et  meurtrirent  les  aucuns ,  et  les  au- 
tres prirent  et  firent  prisonniers,  en  intencion  de  vouloir  appli- 
quer et  usurper  à  eux  la  seigneurie  et  tous  le  pays,  si  nos  loyaulx 
et  féanlx,  à  Taide  de  nostre-seigneur ,  n'y  eussent  résisté. 

Et  avec  ce  nous  a  esté  remonstré  comment  ledict  duc  de  Bour- 
gongne, en  demonstrantde  demeurer  nostre  perpétuel  ennemy 
et  de  la  couronne,  a  pris  la  jaretiere  et  ordre  de  nostre  ancien 


(1)  Nous  donnons  cet  acte  à  cause  de  sa  forme  siogulière,  et  de  la  comp^î» 
tioo  de  rassemblée. 

Par  suite  de  cette  déclaration,  selon  Philippe  de  Gommines,  le  duc  de  Bour- 
gogne fut  cité  à  comparaître  à  la  cour  des  pairs  ;  mais  entre  deux  princes  ausM 
pnissans ,  une  pareille  querelle  ne  pouvait  se  terminer  que  par  les  armes.  Elle 
finit  en  1471  ;  enfin,  en  1476  Charlcs-le-Téméraire ,  duc  de  Bourgogne,  étant 
mort ,  et  partie  de  ses  états  ayant. été  réunie  à  la  France ,  nos  rois  n'eurent  plus 
de  grands  feudalaires  à  craindre.  (  Isambert.  ) 
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enneniy  Edouard  de  la  Marche  ,  Anglôîs,  et  porte  sonseîgne  qni 
e«t  la  croix  rouge,  et  avec  lui  faict  et  contracte  diverses  alliance» 
indues  et  à  luy  non  permises  (i)  9  et  contraint  nos  subgecU  «es 
vassaux  à  luy  faire  serrement  et  promesse  de  le  serric  èuTtrcet 
contre  tous ,  sans  vouloir  cj[ue  en  ceaucaneroent  nostre  personne 
fiist  exceptée  ;  et  qui  plus  est,  avoir  escript  ledict  duc  de  Bour- 
gongiie  à  ceux  de  Calais  certaines  lectres  par  lesquelles  il  dé- 
clare évideninient  le  mauvais 9  damnable  et  détestable  vouloir 
qu'il  a  dès  pieça  en  et  a  de  présent  à  nous  et  à  la  couronne 
^  de  France ,  et  la  grande  et  singulière  amour  et  aflfeCtion  qu'il  a 
eue  ausdicts  Anglois,  affîn  que  touiours  ils  prospérassent. 

Nous  a  esté  aussi  par  les  dessusdîcts  expose  que  sans  cause 
raisonnable  ledict  duc  deBourgougne,  eu  contrevenant  à  la  sèu- 
reté  par  lui  baillée  à  tous  vènans  à  la  foire  d'Anvers ,  a  faict 
prendre  réaument  et  par  œuvre  de  Caict  les  biens  9  deniers,  den- 
rées et  marchandises  que  on  a  peu  trouver  que  noâ  s^h§ect8 
avaient  menez  et  achetez  à  ladicte  foire  d^Anvers,  et  ailleurs  en 
ses  pays  ;  et  depuis  encore,  sans  cognoissance  de  cause,  et  sans 
demander  ne  faire  demander  justice  à  nous  ne  à  nos  juges ,  ainsi 
qu'il  est  tenu  défaire  comme  nostre  vassal  justiciable  et  subgect* 
adonné,  et  contre  toute  forme  de  justice,  lectres  dé  marque  à 
un  nommé  Jacques  de  Saveuses,  chevalier,  sur  nosdicts  sub- 
gects,  amande  vendre  et  adenerer  -leurs  marchandises  pour 
restituer  ledict  de  Saveuses  de  certains  biens  qu'il  dirait  eairè 
demeurez  en  la  ville  de  Blois ,  de  la  succession  de  feu  Jean  dé 
Saveuses,  laquelle  il  maintient  luy  devoir  appartenir,  jaçoît  ce 
que  à  cause  de  icelle  succession  soit  prqcez  pendant  indécis  aux 
reqùesles  de  nostre  palais  à  Paris,  et  desdicts  bien:)  Ton  ne  peut 
prétendre  quelque  querelle  sur  les  biens  de  nosdicts  subgccts  à 
qui  la  matière  ne  touche  en  rien ,  avec  plusieurs  autres  entre- 
prises sur  les  droicts  et  autoritez  de  la  couronne  de  France  et 
nostre  seigneurie  ;  et  en  ce  et  autrement  traictant  et  pourchas* 
sant  par  maintes  mauvaises  et  iniques  voyes,  plusieurs  maux, 
séditions,  guerres,  rebellions  et  desobéissances  contre  nostredict 
royaume  et  la  chose  publique  d'icelui,etdont ,  si  provision  n'y  es- 
toit  donnée, se  ensuivroient  inconveniens irréparables  et  la  sub- 
version de  la  justice  et  de  toute  la  paix  et  tranquillité  d'icelui 
royaume;  et  avec  ce,  ledict  duc  de  Bourgongne  n'a  iaict^  tenu  ne 


(j)  Gela  était  [Permis  par  le  traité  de  Péronne.  (Isambert.) 
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scomply  plasieurs  choses  que  par  traitez  il  estoît  lenu  de  faire  et 
11*11  avoîtaolemnellement  promises  et  jurées;  parquoy  raisonna- 
lemeat  nous  et  tous  les  princes  et  seigneurs  de  nostre  sang  sont 
Dictes  et  desUeEdu  tout  de  l'effet  et  contenu  esdicts  iraictez;  re- 
neranSy  et  pour  donner  exemple  à  tous  autres,  que  par  nousfust 
Lirce  pourveude  remède  convenable,  et  tel  qui  au  cas  appartient. 
Et  combien  qu^après  lesdictes  remonstranoes  ayoos  longue- 
nent  différé,  et  patiemment   toléré  lesdicts  outrages,  toutes 
lis,  parceque  de  plus  en  plus  les  plaintes  se  conttnuoient,  au 
loyeu  que  de  la  part  dudictduc  de  Bourgongne  les  détestables 
lauxsemultiplioientet  accroissoientde  jour  eu  jour,  avons,  pour 
u  ces  matières  procéder  par  grande  et  meure  deliberacioii  de 
onseil^  faict  assembler  en  nostre  ville  de  Tours  aucuns  des  prin- 
es  et  seigneurs  de  notre  sang ,  prélats,  comtes,  barons  et  autres 
loblesetgens  notables  et  de  conseil,  (i)  c'est  assavoir,  uostre 
rës-chier  et  trèsi-amé  oncle  le  roi  de  Sicile ,  nostre  très-chier  et. 
t  trës-amé  frère  et  cousin  le  duc  de  Bourbon ,  nostre  très  obier  et 
rès-aïué  fils  et  cousin  le  marquis  du  Pont ,  nostre  très-ebier  et 
tmé  cousin  le  comte  d'JEu,  nostre  très-chier  et  amé  cousin  Tar- 
îhevesque  et  comte  de  Lyon,  nos  très-ohiers  et  amez  couMns 
les  comtes  de  Guise  et  du  Perche  j  baron  de  Beau  jeu  et  comte 
iaupbin  d'Auvergne  ;  nostre  très-chier  et  amé  cousin  le  comte 
le   Saint' Paul  «  counestable   de  France  ;  le  chancelier,  nostre 
rèft-chler  et  amé  cousin  le  comte  de  Dunois^  et  nos  amés  et  féaulx 
:ousins  et  cooselUers  Tevesque  et  duc  de  Langres,  pair  de  France» 
es  evesques  d'Avranches,  deSoissonsetde  Valence;  le  comte  d& 
Vaudemontle  comte  deDampmartin,grandmaistre  d'hostel;lesire 
deRohan,les  sires  de  Loheac et  de  Ga mâches,  marescli aux  de  Fran- 
ce; le  comte  de  Roussilion,  admirai  de  France  ;les  sires  de  Chastil- 
loD,  de  Craon ,  de  la  Forest,  de  Briquebec,  de Maulevrier,  grand 
seoeschal  de  Normcgidie,  de  Cursol,  du  Lude  ;  maistre  Jean  le 
Boulanger  président  ;  Jean  de  Lorraine,  Gaston  du  Lion,  sencs- 
ohal  de  Toulouse  ;  Guy  Pot ,  chevalier,  bailly  de  Yermandois  ; 
Jean  de  Sallzart,  chevalier,  sire  de  Saint-Just  ;  Guillaume  Cou- 
Mno4,  chevalier,  seigneur  de  Moustreuil  ;  Selehadin   d'Anglure 
seigneur  de  I*ïogent....   N..  •  de  Beauniont,  sieur  de  Bresuire  ; 
Jean  du  Fou,  grand  eschanson  ;  Olivier  de  Brou  y  seigneur  de  Ala- 


(0  Ce  ne  sont  donc  pas  des  étaU-générauk ,  mais  une  assemblée  pléolère. 
(Inmbert.) 
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râif<)aye  ;  Tmtan  rErmite,ohevalier,provostde8inamchaui;  llay 
de  Huutfort,  baîlly  de  Caea  ;  niaislre  J<eh«n  de  Ladrie^he ,  pré- 
sident de  nos  connptes  et  trésorier  de  France;   Pierre  DorîoHe 
et  Jehan  Hébert^  génét'atrx  de  France;  Jeha»  db  Ponpaidtooii  pre- 
sident  desdicts  comptes;  Pierre  Poignant,  Jaequesde  Baternay, 
Renault  des  Dormaos,  Adanï  Fumée,  Simon  DaTy  et  Jehan  Geratd, 
niaistres  des  requestes  ordinaires  de  nostre  hostel  ;  Guillaume  Com- 
.  pains  9  Pierre  Sulac,  Pierre  Gruel,  président  du  Danphiué  ;  Aubert 
de  Yailly,  rapporteur  de  notre  chancellerie  ;  JeanGhouart^lîeute* 
nant  civil  ;  Bernard  Laureti  ^  nostre  advocat  en  notre  court  de  par- 
lement à  Toulouse  ;  LouisAstales,  Jean  du  Moulin ,  Charles  Astan, 
chevalier,  et  Guilliinme  de  Gerisay,  greffier  de  nostre  court  dépar- 
tement à  Pari:»,  es  présence  desquels  bien  au  long*  particulièrement, 
et  à  la  vérité,  lesdictes  désobéissances,  maux,  entreprises,  griefe 
forces  et  malveillances  ont  esté  recitées ,  et  à  tontes  fîus  longument 
etgrandement  debatueset-arguées,  ainsi  que  selon droict  et  raison 
apârtient;  et  tellement  et  si  évidemment,  que  d*iceiilx  nnl  n'eo 
pouvbit  avoir  ou  prétendre  ignorance. 

Et  ce  faict  et  les  matières  entendues  ,  et  ce  que  à  îcelles  servir 
pouvoit ,  comme  traictez ,  lectres,  scellez  et  appoinciemens,  vcttfl 
et  leus  publiquement,  demandée  opinion  à  un  chascua  de  ce 
quesèlon  Dieu,  raison  et  justice,  touchant  les  choses  dessusdic- 
tes,  nous  devions  et  estions  tenus  de  faire,  et  considère  que  des^ 
dtèfts  faicts  en  la  graignear  partie  la  vérité  est  sceue  et  eogiiM 
p'a'riiotbHeté  de  faict,  et  parce  qu'il  en  est  fatne  pfiblique  et  com<« 
mnne  renommée,  et  iqiie  plusieurs  des  opinans-  ont  à  rœil  ve» 
et  cogneu  partie  desdictes  entreprises,  invastonft ,  voyes  de&ict, 
désobéissances ,  infidélitez  et  outrages,  et  semble  à  tous  eeneor- 
dablement   et  sans  discrepance  ou    diversité    aucune  ^  et  aiast 
l^a  dict  chacun    par  son  opinion  et  en  sa  conscience ,  que,  par 
disposicion  de  tout  druict  et  aussi  par  honneur  et  selon  raison, 
nous  étions  et  sommes  quictes  et  deschargez  de  toutes  promesses 
et  autres  choses  dont  au  moyen  des  traitez  de  Peronne  -et  autre- 
ment ledict  duc  de  Bourgongne  pourroit    dire  4  prétendre  ou 
nxaîntenir  nous  avoir  esté  tenu   et  obligé,  et  qn*il  avoit  envers 
n6us  très-grandement  mesprîs  et  offensé  enfaisant  les  hostilitei* 
désobéissances,  invasions,  voyes  de  faict,  entreprises  indues,  et 
autres  griefs  et  torts  par  luy  perpétrez,  et  que  à  Toccasion  d'i- 
ceulx  toutes  ses  terres  et  seigneuries  sont  et  doivent  à  nous  estre 
forfaiel^s  et  acquises;  et  que  pour  tant,  nous  qui  sommes  le 
chef  et  souverain  et  protecteur  de  la  couronne  de  France  et  des 
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'droicts  royaui ,  veu  les  senaens  que  nous  avons  laicts  comme 
Eoy  à  notre  saore ,  ne  pouvone  ne  devons  bonnestement  dissi- 
muler ne  différer  d'en  faire  punition  ,  mais  à,  icelle  procéder  vi- 
g^ooreusement  el  à  puissance  et  autorité  royale ,  comme  contre 
rebelles  9  desobeissans  et  malveiUans  à  nous  et  à  la  couronne  de 
France,  appartient  ;  offrant  d*eulx  roesmes,  et  sans  requeste  au- 
cune ,  nosdicts  oncle  roy  de  Sicile,  duc  de  Bourbon ,  frère ^  et 
autres  nos  cousins ,  barons  et  seigneurs ,  chacun  particulière- 
ment et  en  son  endroiot ,  veu  l'énormité  des  outrages  des- 
"sosdicts,  nous  yservb,  aider  et  secourir  de  leurs  personnes  et 
de  toutes  leurs  puissances  : 

Laquelle  opinion  et  délibéracion  concordable  pardêvers  nous 
rapportée  9  nous  considérans  que  en  consistoire  publique  et  es 
présence  Tun  de  l'autre,  elle  avoit  esté  faicte  el  déclarée 9  pour 
de  plus  en  plus  et  mieux  en  mieux  estre  conseillé  en  cette  partie» 
et  nons  y  conduire  par  très-meur  et  parfait  adviz  et  conseil  9  re* 
quismes  à  tous  ceux  qui  de  cette  délibéracion  estoient,  que  dere- 
chef vouLsissent  penser  à  la  matière  9  et  après  que  encores  y  au« 
Ment  meurement  pensé ,  retourner  chacun  à  part  luy,  et  de  son 
libéral  arbitre ,  et  devant  tabellions  publics ,  eu  dire  ce  que  en 
honneur  et  conscience  et  sans  faveur  quelzsoonque  leur  semble- 
roit,  et  que  nous  voulsissent  loyaument  conseiller  de  ce  que 
•nous  aurions  à  faire. 

Et  depuis  9  par  divers  intervales9  i»  présence  desdiets  tabeU 
Kons ,  ont  dict,  opiné,  délibéré  »  et  nous  conseillé  comme  des* 
siu^  et  sans  varier  et  changer  en  aucune  manière,  comm^  par 
lesdicts  tabellions  nous  a  esté  relaté  et  rapporté  : 

Ouy  lequel  rapport 9  pour  ce  que  estions  souvenans  que, 'de 
nostre  congé,  par  nosdicts  oncle^9  frère ,  neveu  et  cousins  et  au- 
tres ,  certains  scelles  avaient  esté  baillez  andlcts  duc  de  Boar<* 
gongne ,  mesmement  par  nosdicts  oncle ,  frère  et  neveu  ,  nous  , 
pour  de  toutes  part  honneur  garder ,  et  nous  mettre  en  devoir  » 
et  en  la  présence  de  nostredict  oncle  roy  de  Sicile ,  A  qui  lé  caa 
toQchoit,  ordonnasmes  que  conseil  et  délibéracion  fussent  tenus, 
si  nostredict  oncle,  nostredict  frère  de  Guyenne,  nostredict  ne- 
veu de  Bretagne ,  et  autres  nos  frères  et  cousins ,  estoient  quictes 
des  scellez  qu'ils,  par  nostre  sceu,  avaient  baillez  audict  duc  de 
Boarçongne. 

Et  afin  d*y  délibérer  seurement  et  sainement ,  nous  Çmes  plus 
alerter  et  meurement  débattre  laditte  matière  que  n'avions  nos* 
trs  faict  propre ,  lire  et  exposer  le  contenu  desdiets  scellez  par  le 
10,  4» 
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double  f  icelay ,  et  iceax  touâ  9  et  par  opinion  aniqire  éi  d^tin 
commun  accord  et  déliberàcîon,  dirent,  opinèrent^  délibérèrent  et 
sur  leurs  consciences,  présents  nostredict  oncle  ie  roy  de  Sicile  et 
lesdicts  tabellions,  qaè  iceluy  nostre  oncle,  no^refrerede'Guyen* 
•ne ,  nostre  neveu  de  Bretag^ne  et  antres ,  esloient ,  par  iionnenr 
et  selon  raison  9  quittes,  francs,  desliez ,  délivrez  et  deschargez 
de  leuTdicts  scellez,  et  en  leur  entier  et  Kl^ral  arbitre , comme 
ils  estoient  devant  iceulx  baillez,  desquelles  deliberaoions ,  advU 
et    consaulx  ,  ont   esté  ces    présentes  leotres   octroyées ,  aui- 
quelles  nous  aïoûs  faict  mectre  et  apposer  nostre  scel.  Donné  i 
Amboise,  etc. 


t 


N\  i5q. '^  BitLkfiÂTion  portant  régiement  générai  pour  b 

cofirs  des  monnaies  étrangère»^  ^ 

Moûtik,  4  janvier  ii^o*  (G.  L.  XVII^  S65.) 

N*.  i  40.  — '  LfiTTiEs  de  naturaiité.  accordées  à  Antoine  Seguiet^ 

FéTrîeni^o.  (Bîblioth.  du  Roi,  monum.  bistor»  cart.  i34») 

N*.  1 4 1  •  ^'-*  Lettres  qui  accordent  entr- autres  choses  aux  main 
et  éche/vins  d^ Amiens  ie  droit  de  prendre  pour  ies  fartifico' 
tions  de  ta  viiie ,  tous  ies  terrains  qui  ieur  conviendront, 
moyeniMmt  raisonnable  indcfntiité  en  argent  oofnptant*   .  . 

Beaurais^  mars  i470«  (  Ci  L.  XVII,  4ot«  )  Reg.  au  parlem.  2  septembre  i49o. 

N\  i4a.  — Lbitabs  par  iesqueîtes  te  roi  accorde  aux  Écoiâtnt 
d'Amiens ,  pour  ies  pauvres  clercs  et  étudians^  une  certaim 
quantité  de  sel^  sans  payer  de  droits  de  gaôeite  ni  d*a%um 
■  droits  que  ceiui  de  mar^^hand. 

Amiens  «  avril  i4^i.  (  C.  L.  XYII^  4i5.) 

N*.  143*  —  Lettbes  interprétative  de  ceiies  du  mais  de  nih 
xemhre  précédent ,  si^r  ia  possession  des  fiefs  en  Norman^ 
die ,  et  qui  confirmât  ie  don  de  noiiesse  à  id  postérité  it     ? 
ceusb  qui  ies  possédaient  alors,  f 

Ham,  mai  1471.  (G.  L.  XVII,  4aà.)  l 

i 
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N\  144.  —  Lbttibs  qui  aiUorisent  ia  ville  de  Trayes  à  ë^admi^ 

nistrer  eiie^méme. 

Amhoûe,  mai  1471*  (G.  L.  XVII,  ii6,) 

N*.  14s.  —  Lettres  qui  annuiîeni  une  ordonnance  des  corn- 
missairts  du  roi  en  Languedoc ,  diaprés  iesqueiies  U  parlt" 
ment  et  iacour  des  aides  devenaient  ambulatoires. 

Montilz-lès-Tours ,  90  septembre  i47>*  (G.  L.  XVII,  ^i,) 

R*.  146.  —  ÉDiT^ur  ^exploitation  des  moines  (i). 

Iloùtil2>lë8-Tour8,  septembre  i47i>   (G.  L.  XVII,  44^.)  Reg.  au  parlem.  de 
Paris,  aj  juil.  1 475  ;  au  parlem.  de  Toulouse ,  a6  février. 

LOYS,  etc.  «  sçavoir  faisons  5  eto.  ,  qae  comme  noi^^s.^vons 
esté  (léuement  adverlis  et  informés  que  en  nos  royaume,  Dau» 
[ihiné,  comtés  de  Valentinois  ,  Diois,  Rossillon ,  Sardaigne  et 
^  montagnes  de  Catalogne  et  es  marches  d'environ ,  y  a  plu- 
sieurs mines  d^r  et  d'argent,  de  cuiTrç^   de  plomb,  estain  ,' 
lottin  ,  azur  et  aultres  mestaux  et  matières,  lesquelles,  p^r  déf- 
aut de  conduite  d'ouvriers  et  d'autres  gqg^  experts  et  oon- 
loissans  en  telles  matières  y  et  des  edicts  et  constitutions  et 
ordonnances  convenables  et  nécessaires  pour  l'entreroêotement 
l'iceulx ,  sont  et  demeurent  en  chommage  et  de  nul  effet  et 
'aleur;  et  nous  ait  esté  remonstré  que  si  voulons  faire  besogner 
«dictes  mines ,  ainsy  qu'on  faîct  eu  plusieurs.autres  royaumes 
A  parties  de  la  chrestienté  ,  comme  au  pays  d'Allemagne ,  es 
«yaumes  de  Hongrie  ^Bohême,  Poulogne,  Angleterre  et  ailleurs  ,\ 
it  faire  esdicts,  ordonnances  et  constitutions  pour  mectre  suft  et. 
mtreteoir  ledict  ouvrafge ,  ainsi  qu'il  est  esdicts  royaumes  et 
montrées  ,  il  en  pourroient  advenir  plusieurs  gratis  biens,  nti«* 
itéset  proufiit  à  nous,  nosdicts  royaume,  Dauphiné  et  autres 
[wr-dessus    nommez  et  sub}ects  d'iceulx ,  et  que  ,  en  deffaut , 
de  pourvoir  à  ces  choses ,  nous  et  nosdicts  subjccts  y  avons  de 


(1)  V.  notes  sur  rordonnance  du  3o  mai  i4i5,  p.  386,  4*  livraison.  Ge)Ie-cî  fut 
confirmée  sous  Charles  VIII,  en  février  i483,et  sous  Louis  XU,  juin  1498. >' 
V.  aussi  l'ordonnance  de  la  fin  du  règne  de  Louis  XI. 

Les  modifications  apportées  au  parlement  sont  importantes  sous  le  rapport  de 
U  propriété  el  de  la  jurisdiction.  (Isambert.  ) 
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grands  domiiiiiîge^  9  et  se  vuide  chascua  jour  Pop  et  Pargent  de 
fiosdicts  royaume  ,    Dauphiné  ,  pays  et  lieux  dessusdicts ,   sans 
j  retourner ,  dont  se  pourroît  ensuîr  la  totalie  ruine  et  destruc- 
tion dlceuU  ,  si  provision  n^estolt  à  ee  par  nous  donnée,  par 
quoy  Por  et  Pargentainsy  transporté  puisse  retourner  en  nosdicls 
royaume  5  Daupliiné  et  autres  pays  dessus  nommés ,  et  Putiliié 
publicque  d^iceulx  et  preservacion  des  dommages  et  interestsq'ie 
ont  soufiert  jusqu'à  cette  heure  par  deffaut  de  ladîcte  provision 
toutes  manières  de  gens,  tant  d^esglise  que  nobleà,  bourgeois, 
marchands»  gens  mécaniques  9  laboureurs  et  autreâi  deineurâan 
lesdicts  pays  y  laquelle  chose  9  comme  avons  esté  en  ouUre  in- 
formés,  ne  se  peut  mieux  ne  par  meilleur  moyen  redricer  que 
par  faire  ouvrer  esdictes  mines  >  qu'elles  soient  ouvertes  »  que 
l'ouvrafge  se  continue  ainsy  que  en   tel  cas  appartient ,  et  que 
faisions  certains  esdicts  ^   constitutions  et  ordonnances  pour  ce 
convenables  et  nécessaires,  et  ^  en  ce  faisant;  Por  et  Pargent  en 
seroit  et  se  recouvreroit  évidemment  en  plus  grande  quantité  moi 
comparaison  en  nosdicts  royaume  »  pays  et  seigneuries  »  qu*iioe 
faict  à  présent^  et  si  auront  nos  moonoyes^  qui  sont  la  pluApart 
en  ohommaige  j  largement  à  besoigner ,  et  s*e8pandroit  Por  et 
Pargent  par  les  (courses  ,  et  y  auraient  tous  et  chasciin  en  son 
endroit  grande  uti^  et  pronffit ,  pour  lesquelles  choses  et  la- 
quelle matière  avoir  et  sortir  son  effect,  soit  besoin  de  £un 
lesdictei  constitutions  et  ordonnances  notables ,  telles  que  la 
matière  le  requiert,  qui  soient  solemnellement  criées  par  nosdiets 
royaume  9  Dauphiné  9  Valentinois»  Diois,  Eossillon,  Sardaigne* 
pays  et  lieux  devant  dicts  5  à  ce  que  nosdicts  subjects  et  hhuêJ 
les  estrangiers  ayent  counoissance  de  nostredicte  volonté  et  în- 
iention  en  cette  partie  j  et  comme  chascun  en  son  endroit  sej 
aura  à  gouverner^ 

Pour  ce  est-il  que  nous,  voulans  par  effet  pourvoir  aux  choiei 
dessusdictes,  par  Padvis  et  délibération  des  gens  de  nostre  graot 
conseil  et  autres  notables  hommes  expers  et  connoissans  en  telles 
matières  9  et  pour  le  bien  et  utilité  de  nosdicts  royaume ,  Dath 
phiné  9  pays  et  lieux  que  dessus  et  des  sujects  d'iceulx  9  avoM  1 
faict  9  constitué  et  estably,  et ,  par  la  teneur  de  ces  présenten*  ^ 
faisons  9  orabnnons ,  constituons  et  establissons  par  esdict  solem- 
nel,  les  statuts  9  ordonnances  et  déclarations  qui  s^ensuivent. 

[\)  PremieremenL  Que  tous  les  marchands  et  maistres  qa> 
falront  ouvrer  lesdictes  mines  à  leurs  propres  cousts  9  frais  et 
despens  9  et  feîront  feu ,  lieu  et  résidence  sur  lesdictes  mioii 
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Bl  martinet  (1)  9  ou  leurs  dépatén»  ou  les  foddeurt  etaflUiéuri» 
BtUHis  aucuuB  ouvriers  mineurs  9  et  autres  qui  se  meslerOQt  de 
hfre  la  manœuvre  desdites  niînes  en  quelque  espèce  que  ce  soit» 
Bstrangiers  et  non  natifs  de  nos  royaume»  DaUphlné  ,  Yàlènti- 
Bois,  Diois,  comté  de  Rosâîlion  »  Sardaigne  ^  et  lieux  devani 
dicts,  qui  viendront  ou  sont  jà  demourans  de  nosdictsFOjaùme, 
[lanpltioé  et  lieux  devant  diots  y  et  se  employeroot  5  besotigne- 
rontet  continueront  les^lictes  marchandises  et  o^ivraiges»  seront 
tous  et  demourront  quiètes  »  francs  et  exempts,  pendant  et  du- 
rant le  tem^ïs  qu'ils  besongneront  esdictes  mines  ,  d*icy  à  vingt 
las  entiers  ^  à  compter  du  four  et  datte  desdictes  présentes ,  de 
toutes  tailles^  aydes,  subsistances ,  impositions,  francs  archiers» 
^et ,  garde»  porte  de  ville,  et  autres  clkarges  et  subventions 
]Qelzc6nques. 

(s)  Item.  Et  avec  ce  ,  voulons  et  timts  ptalst,  et  ausdîcts 
estrangîers  avons  octroyé  et  octroyons  p^ir  cesdictes présentes, 
E|a*Us  îoyssent  de  tels  privilleiges ,  franchises  et  libertés ,.  soient 
oomme  naturalisés  ,  facent  testament  ,  acquisitions  de  bi«fns 
meubles  ou  immeubles,  donations,  transports  et  dispositions 
dlce'ulx  biens  »  et  que  leurs  enfants  et  plus  prochains  lignaiges 
puissent  succéder  et  recueillir  leurs  successions  soit  testais  ou 
itttestats^  comme  s'ils  estoient  natifs  de  nosdicts  royaume  et 
pays  de  Dauphiné,  Valentinois ,  Diois ,  Rossillon  ^  Sardaigne  et 
antres  lieux  devant  dicts ,  ou  qu'ils  eussent  grâces  et  lectres  de 
natùralité  de  nous  en  la  forme  et  manière  acooustuôiées  en  tel 
oae^  veriffiées  et  expédiées  aiusy  qu'il  appartieiit,  sans  ce  qu'Us 
soient  tenus  de  prendre  de  nous  ne  d'autres  nos  officiers  autres 
lectres  de  naturalité  et  grâce»  ou  en  requérir  renterinement  ne 
verfffication  ,  £irs  seulement  le  vidifnus  de  ces  présentes  faict 
iCKibs  seel  royal,  avec  la  certiû&calion  du  gênerai  maistre  gbu* 
semeur  et  visiteur  desditels  naines  ou  son  lieutenant ,.  appelé 
à  ce  nostre  procureur,  lesquelles  leur  voulons  valoir  et  jsortir 
leur  plein  effect  en  toutes  les  choses  dessusdictes ,  tout  ainsy 
^œ  si  eulx  et  un  chascun  d'eulx  avoient  lesdjctes  lettres  de  natu- 
ralité et  grâce  de  nous  veriffiées  et  expédiées  ^  ainsy  qu'en  tel 
sas  appartient  de  £ciire. 
(5)  Item.  £t  en  ouUre,  pour  plus  grande  seureté  d'iceux  ei 


mn^ 


(1)  JfM^MMl  doit  indiquer  ki  Is  menlia'  où.  Ton  ooffS  loi  nétàMt  Mfrsitt  de 
ttiiiM.  (Vntortt.} 
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de  cliascuii  d'eulx  ^  leur  avons  octroyé  et  octroyons  par  ceê  pré- 
sentes qu'ils  puissent  être  et  demeurer  seurement  en  Dosdîcts 
royauaie  et  pays  de  Dauphiné,  Valenrinois,  Dioîs  ,  RossîUon, 
Sardaîgne  9  montagnes  de  Catalogne  et  es  mar<;hes  d^enviroo, 
pour  les  causas  que  dessus  ,  nonobstant  quelzconques  guerres 
ou  divisions  qui  puissent  fondre  entre  nous  et  les  seigneurs  5  pays 
et  communautés  dont  ils  seront  natî&  f  et  eux  en  retourner 
quand  bon  leur  semblera,  pourveu  qu*ils  ne  feront  ne  pourchas- 
seront ne  seront  trouvés  avoir  faict  ou  pourchassé  aqcune  chose 
préjudiciable  à  nous ,  à  la  chose  publicque  de  nostre  royaume 
où  à  nos  pays  et  subjécts,  et  qu^ils  aient  congé  de  justice  et  audit 
gênerai  maislre  gouverneur  et  visiteur  desdiotes  mines  ^  ou  de 
son  lieutenant  f  pour  ce  faire. 

(^)  Item,  Avons  ordonné  qu*il  sera  crié  solempnellement 
faict  commandement  de  par  nous  à  tous  ceux  qui  ont  cognois- 
sance  dès  mines  estans  en  leurs  territoires  et  heritaiges  9  que, 
après  quarante  jours  après  ledict  cry  et  publication ,  ils  viennent 
révéler  et  dénoncer  au  gênerai  maistre  gouverneur  et  visiteur 
désdictés  mines  ou  à  son  lieutenant  estant  esdicts  territoires , 
et  aux  baillifs  9  seneschaux  9  gouverneurs  et  autres  nos  officiers 
de  la  jurisdictioB  desquelles  lesdits  territoires  sont ,  les  mioes 
qui  seront  en  leursdiots  territoires  et  quelles  elles  sont  5  sur 
peine  de  perdre  le  prouffit  qu'ails  eu  pourront  avoir  jusques  à  dix 
ans ,  ou  autrement  telle  amende  ou  peine  que  par  nosdicts  offi- 
ciers et  ledict  maistre  et  gouverneur  et  visiteur  desdicfes  mines 
où  son  lieutenant  sera  advisé,  lequel  gênerai  maistre  gouverneur 
et  visitent  dësdictes  mines  -ou  son  lieutenant  y  pourra  sommectre 
gens  idoîneà  et  suffîsans  ,  un  ou  plusieurs  ainsy  que  le  cas  le  .i 
requerra  et  qu*il  verra  estre  à  faire  ,  et  au  surplus  comme  les*  ' 
dictes  mines  se  pourront  mieux  conduire  à  nostre  prouffît  et  an 
bien  d'iceulx;  et  que  la  chose  ponrroit  toucher  la  chose  publici|u€ 
de  nostredict  royaume  ,  Dauphiné  et  pays  que  dessus. 

(5)  Item.  Et  que  auxdii^ts  dénonciateurs  9  s*ils  viennent  audict 
maistre  gênerai  ou  à  sou  lieutenant  ou  à  nosdits  officiers ,  en 
obéissant  au  ery.et  commandement  dessusdict,  si  ainsy  est  que  . 
d^eux  mêmes  ils  veuillent  entreprendre  la  conduite  de  besoogncr  . 
esdictes  mines  (1)  et  à  y  faire'  ce  qui  appartient  par  Tadvis  et  de- 


(1)  Le  propriétaire  de  la  surface  doit  avoir  la  préférence ,  art.  5  de  la  loi  do 
19  juillet  1791  ;  c'est  le  gouvcruemeot  qui  est  juge  de  la  prëfcrence,  art*  16  loi 
du  ai  avril  1810.  (Isambert.) 
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libération  diidit  gênerai  maistre  ou  de  son  lieutenant  ou  de  nos- 
dlois  officiers  ,  et  que  eux  seuls  ou  autres  personnes  soient 
receus  ou  suffisant  par  réputation  pour  le  pouvoir  faire  et  con- 
duire f  sera  donné  terme  de  trois  mois  (  1)  aprè^  les  quarante  jours 
dessusdicts,  pour  faire  leurs  préparations  de'ce  qu'il  leur  faudra 
pour  le  faict  desdictes  mines^,  sans  que  pendant  ledict  temps  au- 
cune vexation  ,  travail  ou  dommaige  ,  leur  soit  donné  pour  non 
avoir  besongné  jusqu'audit  temps  esdîctes  mines. 

(6)  Item.  Et  si  ainsy  est  que  a3cuns  de  ceux  à  qui  sera  trouvé 
appartenir  le   territoire  auquel  seront  ou  jà  ont  esté  trouvées 
lesdictes  mines  ,   ne  soient  riches  et  puissans  ,  (2)  par  quoy  à 
leurs  dépens  ils  puissent  faire  et  conduire  ledict  travail  et  ma^ 
uœuvre  desdictes  mines ,  ou  que  par  autre  cause  ils  ne  vou- 
droient  pas  prendre  la  charge  de  ce  faire  ,  et  qu'ils  #auroient 
pas  révélé  les  dessusdictes  mines  dedans  quarante  jours ,  ainsy 
que  dessus  est  ordonné ,  nous  voulons  et  ordonnons  en  outre 
esdicts  cas  et  à  chacun  d'eux ,  que  ledict  maîstre  gênerai  9  ou  sou 
lieutenant ,  ou  autres  nos  officiers  qui  pour  ce  seront  à  appeler, 
puissent ,  saulve  Tindemnité  de  celuy  ou  de  ceux  auxquels  appar^ 
tiendra  ledict  territoire  (5)  9  ordonner  et  coaunectre  gens  nota- 
bles, experts  et  connoissans  esdictes  matières  de  mines,  pour 
voir  f  chercher  et  trouver  icelles  satines  9  et  savoir  quelles  elles 
sont  et  quel  métal  elles  porteront,  et  Tutilite  et  proffît  que  vray-. 
lemblablement  fn  peut  advenir,  et, ce  faict,  et  le  rapport  ouyi- 
desdicts  commissaires, lesdicts gênerai  maistre  ou  son  lieutenant, 
appelles  nosdicis  officiers  et  autres  qui  sur  ce  seront  à  appdler , 
pourront  faire  manœuvrer  et  besougner  esdictes  mines  et  les 
bailler  à  gens  receans  et  solvables  tels  qu'ils,  adviseronjl  estre  à 
faire  pour  les  faire  proffiter  au  mieux  que  possible  sera ,  en  nous 
payant  nostre  dixiesme  pour  le  droit  de  oosliM^ouveraineté  (4)  >. 


'T    n 


(1)  Ce  délai  était  de  6  mois»  art.  10,  loi  de  1791.  {Idem.) 
(a)  Ib  doivent  justifier  de  leurs  facultés,  art.  9,  loi  de  1791, art.  16,  ai  avril  1810. 
(/rfem.) 

(3)  Aujourd'hui  là  propriété  du  très-fond  est  séparée  de  celle  de  la  gurface  ;  on^. 
lUsdoU  d'tfidemniié  au  propriétaire  de  la  surface,  q^u'ien  ctis  où  l'exploitation 
lerait  nuisible ,  ou  pour  rechercher  la  miue.  Art.jo  et  i5,  toi  de  i8i<v  ^«  cepen- 
dant l'art.  43.  (Idem.) 

(4)  Ce  droit  rojal  était  aussi  ancien  en  France  que  la  monarchie.  (Pastoret.  ) 
Droit  royal  est  ici  par  opposition  à  droit  seîghcurial  ;  car  par  le  droit  naturels 

iei  princes  n'ont  d'autres  droits  que  ceux. qui  leur  ootétii  formelleiQCOt  coae^d^A. 
îoar  ravanioge  des  sujvtt.   (Istmbert.} 
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et  aux  «eignears  treflbnciers  (i)  leur  portion  qu^îls  verront  estftf 
k  faire ,  soit  d'un  dixième  i  demy-dixiesmé ,  ou  autre,  somme 
plus  ^ande  ou  plus  petite  »  selon  la  quantité  et  valeur  desdictes 
mines  (9). 

Toutefois,  nous  entendons  et  déclarons  par  cesdictespresenfeSf 
que  ceux  qui  n'auront  révélé  et  dénoncé  les  mines  qui  sont  en- 
leurs  territoires  dedans  les  quarante  fours  ,  ainsy  que  dessus  est 
diet ,  perdront  le  proulEt  que  leur  en  pourra  advenir ,  pour  let 
temps  qui  sera  advis ,  prouoncé  et  tauxé  par  lesdicts  maistre 
gênerai  ou  son  lieutenant  5  nostre  procureur  à  ce  appelle.  . 

(7)  Item,  £t  si  ainSy  entoit  que ,  après  ladicte  denoDciation 
faicte  et  lesdicts  quarante  jours  et  temps  dessus  deolairés  passés, 
touchantJes  mines  qui  seront  es  territoires  des  gens  particuliers, 
ceux  à  qm  sont  lesdicts  territoires  n*y  voudront  ou  auront  putit- 
sance  d*y  besongder,  ainsy  que  dessus  est  dict ,  et  qu'il  j  anra 
aucun  seigneur*  féodal  ou  souverain  à  qui  sera  ledict  terHtoire 
qui  vienne  prendre  la  charge  de  conduire  ledict  ouvraige  et 
manœuvre  desdictes  mines  comme  eust  pu  faire  celuy  à  quie«t 
ledict  territoire 5  en  îceluy  cas  nous  voulons ,  consentons  et  ac- 
cordons ausdicts  seigneurs  que ,  trois  mois  après  lesdicts  quarante 
fours ,  ils  se  puissent  présenter  ou  faire  présenter  devairt  ledict 
maistre  gênerai  ou  son  lieutenant  ou  autres  officiers  dessusdicts, 
pour  requérir  d*estre  subrogés  en  la  place  et  au  droit  touchant 
lesdictes  mines  de  son  vassal  et  subject ,  et  leqi^l  y  voulons  esirs 
recej^  et  subrogé  par  ces  présentes,  moyennant  que  lesdicts  ainsy 
subrogés  garderont  et  observeront  Teffet  et  contenu  de  ces  pré- 
sentes ordonnances ,  et  qu^ils  s'obligeront  d'entretenir  et  conti- 
nuer ledict  ouvraige,  et  manœuvrer  comme  eussent  faict  et  deub 
faire  ceux  à  qui  lesdicts  territoires  sont  et  appaitiennent  (5), 

("S)  Item.  Et  en%nt  que  touche  les  territoires  qui  sont  à  nom 
nuement ,  esquels  lesdictes  mines  seront  ou  jà  ont  esté  trouvées, 
nous  voulons  et  ordonnons  que  icelles  mines  soient  faîctes, 


(1)  Les  seigneurs  du  fonds,  du  territoire.  (Pastoret.) 

(s)  Charles  VI  n'avait  ni  reconnu  uî  toléré  le  droit  réclamé  à  cet  égard  par  !*§ 
leigneurs.  V.  Tord,  du  3o  mai  i4i5.  {Idem,) 

Aujourd'hui  l'impôt  se  perçoit  au  profit  de  l'état ,  et  il  est  réglé  par  la  lof  de 
finances.  Le  gouvernement  peut  faire  remise  du  droit  proportionnel,  art.  38,  loi 
de  18 lo.  (Isamhert.) 

(3)  Aujourd'hui  c'est  le  gouTernement  qoi  décide  de  la  pr^éreiiGe,arr.  i3> 
loi  de  1810  ;  il  oa  concède  pas  les  mines  d'or  et  d'argent,  {liùm.) 


> 


•EPTEKHIUS   1471-  ^9 

cooduUtes  6t  maiiœvréfSy  et  qu*on  lejs  baillé  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur ,  au  mîeut  et  le  pins  prouffiiubleinent  à 
no0tre  prouffît  et  adventage  que  faire  se  pourra. 

"(9)  Jtcm.  Et  pour  ce  quUl  conviendra  faire  plusieurs  frais  et 
mises  9' tant  au  seigneurs  fonciers  comme  aux  marchands  et 
entres  qui  prendront  la  charge  et  conduite  des  susdicts  buvraiges 
et  manœuvre  desdictes  mines,  et  que  bien  souvent  y  advieotient 
et  eschoient  plusieurs  grands  dangiers,  periU  et  dommaîges,  nous 
désirâus  que  l'ouvraige  et  manœuvre  desdites  mines  soit  conduit 
et  entretenu  ,  et  qu'il  y  soit  soigneusement ,  et  en  grande  cure 
et  diligence  ,  œuvré  et  manœuvré  ,  et  que  lesdicts  fonciers  et 
antres  marchands  ayent  plus  grand  vouloir»  affection  et  vou- 
lante d^  besoigner  9   vacquer,    et  entendre  9  et  pareillement 
ledict  gênerai  maistre ,    son  lieutenant  et  autres  nos  officiers 
qui    ont  et  auront  la  charge  de  besongner  et  faire  besongner 
esdides  matières  9  esquelles  faudra  plusieurs  voyages  et  despen« 
9t»fk  ceste  cause  soient  plus  enclins  à  eux  employer  esdictes  ma- 
tières et  y  vacquer  diligemment  et  entendre  ,  et   nos  droits 
garder  esdictes  mines 9  nous  avons,  de  nostre  plus  ample  grâce  , 
octrdyé  et  octroyons  par  cesdictes  présentes,  que  tout  le  prouffit 
qui  nous  pourroit  compéter  et  appartenir,  du  jour-  et  date  do 
la  publication  de  cesdictes  présentes,   de  nostre  dixiesma  des- 
dîtes mines  pour  le  deub  de  postre  souveraineté,  jusqu'à  douze 
an» prochain  venant,   soit  et  vienne  au  prouffit  dudit  gênerai 
maisti^  et  visiteur  desdictes  mines  pour  r.es  gaiges  ,  salaires, 
voyages  et  despenses  qu*il  y  faudra  faire,  et  à  son  lieutenant 
gênerai  et  antres  ses  lieutenans  particuliers,  nos  procureurs, 
gardes  et  officiers  desdites  mines  ,  et  autres  qui  s'y  employèrent 
par  Tordonnance  desdicts  maistre  et  visiteur  gênerai  et  ses  lien* 
tenans  et  autres  officiers ,  à  faire  les  diligences  qu'il  faut  et  qu'il 
conviendra  faire  pour  mectre  sur  lesdictes  mines  9  et  semblable- 
ment  pour  en  départir  aux  seigneurs  fonciers  ,   marchands ,  et 
aotresqui  auront  la  charge  et  dépendance  pour  faire  ledict  ma- 
Bœuvrage,  selon  que  ledict  maistre  et  visiteur  gênerai  desdîctes 
mines  ou  son  lieutenant  advisera  estre  à  faire  ,  eu  regard  à  l'ou- 
vraîge  qu'ils  feront,  et  aux  frais,  uiises  etdt^spenses  que  à  cesie 
cause  leur  conviendra  faire. 
(10)  liem*  Vouions  et  ordonnons,  en  oultre  9  qu'il  soit  permis 

^\  loisible  audict  gênerai  maii<tre  et  visiteur ,  ou  son  lieutenant 
tt  commis^  et  pareillement  aux  maistres  et  ouvriers  besongnans 

^continuans  ledict  ouvraige ,   de  quérir  9  ouvrir  et  chercher 
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mines  par  tous  les  Ifeux  6t  contrées  de  nosdicts  royaume  »  DaD-^ 
phîné  ,  ValeutinoiSy  I>ioîs ,  comtés  de  Rossillon,  Sardaigae» 
montagnes  de  Cutalogne  et  es  marches  d^environ  et  ailleurs  ^ 
soient  en  nostre  territoire  mesmement  et  de  nos  ^jects^où  ils 
penseront  en  trouver  ,  et  iceiies  ouvrir  sans  faire  indempnité  des 
propriétaires  9  et  y  faire  manœuvrer  au  prouffît  de  cetuc  à  qui 
il  appartiendra ,  selon  la  teneur  de  ces  présentes  ordonnances, 
sans  quMi  soit  besoin  à  nosdicts  officiers»  maistres,  ouvriers  et 
besongnans  esdictes  mines,  en  demander  congé  et  licence aus«. 
dicts  propriétaires  treffonciers  ne  à  antres  quelzconques»  ne  que 
par  eux  leur  soit  ou  puisse  estre  donné  aucun  destourbier  ou 
empeschement ,  pourveu  que  quand  lesdicts  maistres  mineurs 
et  ouvriers  auront  trouvé  lesdictes  mines  9  ils  seront  tenus, 
avant  qu'ils  commencent  le  voyage  pour  ouvrer  et  manœuvrer 
en  icelles  ,  le  notifier  et  signifier  ausdicts  maistre  gênerai  gou- 
verneur et  visiteur  esdictes  mines 5  ou  son  lieutenant  ou  commis,, 
nosdicts  procureurs  et  gardes  9  et  aux  seigneurs  fonciers  auxquels 
lesdictii  territoires  appartiendront ,  affîn  qu*eu  icelles  choses 
nostre  droict  et  celuy  des  parties  y  soit  gardé. 

(t  1)  Item,  Voulons  et  ordonnons  que  nosdicts  officiers  et  aussy 
les  hauts 9  moyen»  et  bas  justiciers,  soubs  la  jnrisdiction  et  sei- 
gneurie desquels  lesdictes  mines  auront  esté  trouvées  et  soat 
assises ,  baillent  et  délivrent  auxdicts  ouvriers ,   marchands  et 
maistres  desdictes  mines,  moyen ndiit  et  par  payant  juste  et  rai-» 
sOnnable  prix ,  chemins,  voyes ,  entrées  et  issues  par  leurs  terres, 
prés,  bois,  rivières  et  autres  leurs  jurisdîctions  et  toutes  autres 
choses  nécessaires  auxdicts  maistres  et  ouvriers  pour  faire  ledict 
Quvraîge  ,  ainsy  que  par  iceux  mâjstres  et  ouvriers  pour  la  né- 
cessité dudict  ouvraige  leur  sera  requis  sans  contredict  ou  diffi- 
culté aucune  ;  et  si  question  ou  débat  s*.esmouvoit  entre  nosdicts 
officiers  et  lesdicts  seigneurs  et  treffonciers  «rune  part,  et  lesdicts 
/ouvriers  ,  marchands  ou  maistres  ,  d'autre  part 9  pour  les  causes- 
cy-dessus  9  ou  pour  la  précaution  de  rinlerest  des  parties-,  le- 
dict  maistre  gênerai  on  son  lieutenaut,   eu  sur  ce  Tadvis  de 
uostre  bailly,  séneschal  ou  son  lieutenant,  ou  autre  nostre  plus 
prochain  juge  du  territoire  ou   autre  chose  dont  pourrait  estre 
question  à  la  cause  dessusdicte  9  en  appoincteront  comme  en^ 
pourroît  faire  eu  cour  souveraine,  sans  ce  que  de  ce  l'on  puisse 
appeler  ou  reclamer  eu  aueune  manière. 

(  1 2)  Item.   Et  affîn  que  lesdictes  ordonnances  puissent  estre  ^ 
mieux  entretenues  et  gardées  >  qt  que  à  toutes  les  chose»  qu^ 
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«ont  et  seront  oecemires  pour  trouver  laMUctes  mines,  Icellea 
faire  ouvrir,  procurer  les  ouvraîges  ,. commencer  le» ouvertes, 
entretenir  les  eaux  et  autres  empescbemens  qui  y  peuvent  sur- 
venir, faire  vuider  et  ester,  entretenir  aussy  et  garder  les  pri- 
vîleiges  des  maistres ,  officiers  et  ouvriers  qui  y  vacquerout  et 
besongueront,  et  appaiser ,   accorder»  appoincter  par  la  voye 
judiciaire  et  amiable,  se  faire  se  peut,  tous  les  débats  et  ques- 
tions qui  pourront  estre  et  survenir  entre  les   [larties ,  soubs 
quelque  couleur  ou  occasion  que  ce  soit ,  nous  voulons  et  nous 
plaist ,  et  par  ces  présentes  Tavons  aiosy  ordonné  ,  qu'il  y  ait 
un  maislre  gênerai  qui  soit  gouverneur ,  visiteur  et  maisire  ordi- 
naire desdictes  mines  et  leurs  deppendances  (i)  ,  et  lequel  par 
ces  mesmes  présentes  nous  faisons ,  créons ,  establissons  et  cons- 
tituons maistre ,  visiteur  et  gouverneur  et  juge  de  toutes  les  ques- 
tions et  débats  qui  se  pourroîeut  mouvoir  entre  quelconques 
personnes  à  cause  desdictes  mines,  soit  en  matière  civile  ou  cri* 
minell6  non  requérant  punition  corporelle  jusqu'à  la  mort  in- 
dusivement,  sans  ce  qu'autre  qu'iceluy,  sinon  est  de  sa  faute 
et  par  sa  demeure,  depuis  que  le  cas  seroit  venu  à  sa  connois- 
sance  ,  en  puisse  avoir  ou  prétendre  cour  ou  connoissance ,  soit 
au  cas  de  battures,  vilaines  injures ,  ou  autre  débat  entre  icelles 
parties  ,  ou  en  matière  civile  pour  le  débat  qui  pourroit  estre 
entre  lesdictes  parties  à  cause  du  territoire  ou  du  bail  et  prix 
desdictes  mines,  ou  de  nostre  droict  ou  de  celuy  que  les  parties 
{murroient  prétendre  ,  soit  à  cause  de  Touvraige  ou  du  territoire 
ou  du  seigneur  foncier  ,  ouvriers  ou  autrement ,  en  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  sans  que  d'iceluy  maistre  gênerai  et  gouver- 
neur ou  son  lieutenant  puisse  estre  appelé  ne  reclamé  eu  aucune 
manière,  et  que,  se  appelé  en  estoit,  voulons  et  defFendons 
qu'aucun  ajournement  en  cas  d*appel  eu  soit  baillé  ;  et  s'il  estoit 
ainsy  qu'on  le  bailiast  »  voulons  qu'il  ne  sortisse  son  elTect  et  qu'il 
n'y  soit  obey  ne  obtempéré  en  aucune  manière  et  sans  amende, 
excepté  toutesfois  des  causes  et  matières  qui  pourroient  toucher 
la  propriété  des  seigneurs  fonc^ers  ,  s'aucun  débat  s'esmouvoit 
entre  eux  à  cause  des  treffonds,  et  lesdicts  cas  et  crimes  reque- 
raos  punition  corporelle  jusqu'à  la  mort  inclusivement,  dont 
voulons  que  la  connoissance  denieurt:  à  nos  bailiifs^  seueschaux 


(i)  Aujourd'hui  il  j  une  administration  spéciale ,  mais  elle  n'a  pas  jurisdictioD. 
(Isambcrl.) 
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etauxfuges  ordinaires,  ainsy  qu*il  e^toit  auparavant,  pounreif 
toutesfois  que  ,  se  question  ou  débat  s^esmouvoil  entre  lesdicts 
seigneurs  pour  les  causes  que  dessus,  Touvraî^  n'en  soit  pas 
retardé  ni  discontinué;  auquel  cas,lpour  y  faire  ouvrer  d€ue- 
ment ,  sans  le  préjudice  du  droîct  des  parties  et  des  procès ,  nous 
donnons  pouvoir  audict  maistre  gênerai  visiteur  et  gouveraeor 
desdictes  mines ,  ou  son  lieutenant  commis  ou  à  commettre  , 
appelle  ledit  juge  ordinaire  ,  dW  faire  ouvrer  et  besongner  ain^y 
qù^ils  verront  estre  à  faire  au  bien  de  nous  et  de  la  chose  publique 
de  nostte  royaume  et  pays  que  dessus,  et  nonobstant  lesdicts 
procès  qui  poorroient  estre  entre  lesdictes  parties  à  cause  des- 
dicts  treflTonds  et  quelzconques  oppositions  ou  appellations  faites 
ou  à  faire  au  contraire,  auxquelles  en  ce  cas  ne  voulons  aucu- 
nement estre  obey  ne  obtempéré  conune  dessus. 

Si  donnons!  en  mandement  par  ces  mesmes  présentes ,  à  nos 
amez  et  féaulx  conseillers  les  gens  de  nos  cours  de  parlement  tta 
Paris,  Toulouse,  Poiclîers  (i),  Grenoble  et  Perpignan  (s],aux  gou- 
verneurs du  Languedoc,  Dauphiné  et  Rossilloti,  les  gens  de  nos 
comptes  et  trésoriers  et  généraux  conseillers  par  nous  ordonnés 
sur  iefaict  et  gouvernement  de  toutes  nos  finances  tant  en  Lan* 
guedoc  oomme  en  Languedoil ,  aux  prevost  de  Paris ,  baiUifs  de 
Vermandois  ,  d^Amiens ,  de  Senlis  ,  de  Rouen  ,  Caen  ,  £vreux , 
Gisors  ♦  Constantin ,  Chartres ,  Touraine  ,  Sens ,  de  Saînt-Pîerre- 
le-x^louslier ,  de  Monlferrand ,  de  Lyon  et  des  montagnes  d'Au- 
vergne ,  seneschaux  de  Poictou  et  de  Liinosîn  ,  de  Toulouse , 
Carcassonne  et  Beaucaire  ,  et  à  tous  nosautres  justiciers  et 
officiers  ou  à  leurs  lieuteuaus,  presens  et  advenir  ,  et  à  chascun 
d*eux  si  comme  à  luy  appartiendra,  que  nos  presens  statuts, 
ordonnances  et  dcciaraliun  et  tout  le  contenu  es  articles  cy- 
dessus  incorporés  ils  entérinent ,  verifïient  et  enregistrent ,  et 
facent  entériner,  observer  et  garder  de  point  en  poinct  sans 
enfraindre,  en  les  Taisant  publier  par  les  maistres  de  leurs  juris- 
dictions  es  lieux  où  on  a  accoustumé  de  faire  cry  et  publica- 
tion et  ailleurs  où  il  appartiendra  ,  aflin  que  aucun  n'en  puisse 
prétendre  cause  d'ignorance ,  et  à  ce  faire  et  souffrir  contrai^ 
guent  et  facent  contraindre  réaument  et  de  faîct  tous  ceux  qu*it 
appartiendra  par  toutes  voyes  et  manières  deues  et  requises  et» 


(i)  Pour  Bordcaaz.   (Isambert.) 

(a)  Cette  cour  était  donc  invtitaëe.  (/ilem.  ) 
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tel  cas  5  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques. 

Et  pour  ce  que  de  ces  présentes  on  pourra  avoir  à  faire  en 
plusieurs  lieux  9  nous  voulons  que  au  vidimus  d'icelles ,  faiot 
soubs  scel  royal  9  foy  soit  ajoustée  comme  à  ce  présent  original. 

Et  affîn  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tonsiours,  nous 
avons  faict  meotre  nostre  scel  à  a^s  présentes  y  sauf  en  autres 
choses  nostre  drojot  et  Tautruy  en  toutes. 

Donné ,  etc.  Par  le  roy  en  son  conseil* 

Modificatious  par  iô  Parlement  de  Paris. 

Primus  articulus.  Touchant  Texemption  de  tous  subsides; 
pourveu  que  ce  soit  sans  fraude  et  que  soient  gens  qui  ne  se 
meslent  d'autre  mestier  ou  marchandise  5  durant  le  temps  qu^ils 
vacquerout  au  faict  desdictes  mines. 

(a)  Touchant  le  deuxiesmej  que  les  estrangîers  puissent  tester 
et  leurs  héritiers  succéder  sans  prendre  autres  lectres  fors  cestes 
et  la  certiffîoalion  du  maistre  9  à  ce  appelle  le  procureur  du  rpy  ; 
|>ourveu  qu*ils  ayent  continué  lesdictes  mines  un  an  du  moins. 

(5)  Tertius»  Qu'ils  puissent  partout  demourer  ,  nonobstant 
les  guerres;  pourveu  que  ce  soit  en  Tobéissance  du  roy  en  faisant 
serment  qu'ils  ne  procureront  chose  préjudiciable  au  roy  ne  au 

\      royaume  et  pays,  et  s'en  pourront^ retourner  en  ayant  congé 

;     àû  roy. 

;  (4)  Quarttis.  Que  ceux  qui  auront  connoissancè  des  mines  le 
viendront  dénoncer  dans  quarantc^jours  au  maibtre  gênerai ,  sur 
peine  de  perdre  le  proufiit  pour  dix  ans  ^  ou  à  ses  commis  oix 
an  plus  prochain  juge  ou  greffier  royal ,  en  dedans  quatre  mois 
après  que  les  propriétaires  en  auront  esté  denemenladvertis,  et 
^ns  autre  peine  que  d'estre  privés  du  proufïll  de  ladicte  mine 
pour  dix  ans. 

(5)  Quintu$,  Pourveu  que  le  temps  de  trois  mois  octroyé  aux 
treffonciers  pour  besongner  auxdites  mines  sera  prorogé  d'autre» 
tnoisi  quels  gens  que  ce  soient  pauvres  ou  riches,  à  temporù. 
^çtentias,  et  le  pi^urront  dénoncer  au  plus  prochain  juge  eu 
l^reffe  royal  f  si  le  ministre  gênerai  ou  ses  commis  u'estoientsur 
les  lieux. 

(6)  Sextus.  Se  le  propriétaire  n'est  puissant  pour  y  faire  be- 
f(ongner  ou  ne  l'auroit  révélé  ,  que  le  général  maibtre  ou  autre» 
ofiiciers  y  puissent  faire  besongner  ,  sauf  Tindempuité  qui  sera 
taxée  par  le  maÎBtre  ou  par  le  juge  ordinaire ,  appelle  l'un  de» 
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commis  du  maîstre  gênerai  s'it  esl  present^et  m.  olMnlta;; 
le  procureur  du  roy ,  touchant  celui  qui  aura  reirelé  de^ttw 
les  quatre  mois  à  teinpore  notitiœ ,  et  pareillement  toucluiDt 
celui  qui  ne  Taura  pas  révélé»  pour  en  jouir  après  ces  dix  anti 
passés,  et  sans  que  en  ladicte  peine  soient  comprins  prisonniers, 
mineurs  d^aus,  gens  occupés  pour  la  chose  publicque  ou^autres 
nécessités. 

(7)  Septimus.  Que  dominus  feodaiis  suhrogahitur  ioco  vas- 
saiii  ;  pourveii  qu'il  soit  haut  justicier  du  lieu  et  qu*il  ayt  autant 
de  temps  que  le  propriétaire,  après  que  lo  temps  du  propriétaire 
sera  passé  ou  qu'il  aura  déclaré  non  y  vouloir  ou  pouvoir  be-^ 
songner. 

(8)  Octavus,  Que  celles  qui  seront  en  la  terre  du  roy,  tradantur 
ultimo  incarita  tarif  sauf  les  baux  jà  faits  à  heritaiges  et  à  tous< 
jours  ,  et  aussy  à  lemps  jusqu'à  ce  que  leur  terme  soit  expiré. 

(9)  Nonus^  Que  le  proufiQt  du  dixiesme  appartiendra  au  maîstre 
jusqu'à  douze  ans  pour  en  départir  aux  seigneurs  fonexera  et  ail- 
leurs ;  pourveu  que  ce  soit  sans  préjudice  de  ceux  qui  ont  droict 
es  mines  par  cy^devant  ouvertes,  ou  des  dons  faicls'par,  avant 
par  le  roy  ou  ses  successeurs  et  autres. 

(10)  Deùimus.  De  ouvrir  toutes  mines  par-lout  sans  congé  des 
propriétaires  ;  pourveu  que  ce  ne  soit  en  terres  labourables , 
vignes,  prez  ,  jardins^  bois,  pasturages,  terres  portant  fruits 
industriaux,  et  sans  le  consentement  du  propriétaire,  ou  par 
l'ordonnance  du  juge  ordinaire  ,  partiéus  auditfs ,  mais  en 
lieux  déserts,  non  hantés  ,  en  friches  et  stériles  ,  où  n'y  a  la* 
bour,  fruits  venans  par  labour  et  industrie  :  la  cherche  et  ouver- 
ture se  fera  par  Tordonnance  du  maistre  gênerai,  à  ce  appelles' 
le  procureur  du  roy  et  le  propriétaire ,  par  lequel  maistre  et 
procureur  du  Roy  sera  disputé  de  Tindemnité  du  propriétaire* 

(11)  Vhdedmus,  Pourveu  que  aucun  prix  ne  soit  mis  aux  vivres; 
et  ne  sera  baillé  passage  p'ar  terres  labourables  ,  Vignes^  prez, 
jardins  ,  bois  ,  maisons  ou  heritaiges  portant  fruits  par  indus- 
trie ,  sans  le  consentement  du  propriétaire  ou  par  Tordonnance 
du  juge  ordinaire ,  le  propriétaire  appelle  et  ouy,  et  quand  par 
autre  Heu  non  dommaigeable  ne  pourroit  eslre  trouvé  passaige. 

(12)  Duodecimus,  Le  maistre  gênerai  n*aura  que  la  cognoissance 
des  causes  civiles  et  personnelles  sur  les  ofûciers,  ouvriers  et 
manœuvriers  desdictes  mines,  quand  ils  auront  à  faire  IW 
contre  l'autre  pour  lefaict  desdites  mines  ou  contrats  faicts  entre 
eux  et  nonobstant  appellations,  et  pareillement  des  crimlBelleSy 
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ferftte  cas  pour  lesquels  escherroît  mort  elferdUion  ou  absci- 
«ion  do  inembre5  et  en  gardant  au  surplus  les  ordonnances 
royaux  touchant  le  faiet  desdites  miiios. 
Jeium  in  Parlamùnto  ,  eu*  ^ 


N*«  i47»  —  TiAiii  entre  le  roi  et  ieduc  de  Bourgogne  (1). 

Au  Cretoj ,  3  octobre  1471  •  (Corps  diplomat.,  44o*) 

li*'^  148.  —  iiBTTBBs  portant  permission  au  grand  pannetier  de 
construire  des  forteresses  dans  ses  terres. 

Amboîse,  janyier  1471*  (G.  L.  XVII,  463.) 

N*.  14^  —  Lettres  qui  autorisent  ie^hahitans  de  Fontenay^ 
le^  Comte  à  élire  les  autorités  pour  le  gouvernement  de  leur 
ville. 

Ao  Plessisrda-Parc-les-Tours ,  mars  i47i«  (G.  L.  XVJI.470). 

N*.  1 5o.  —  Lettres  qui  accordent  aux  étrangers  hahitans  Tou* 
touse  ia  permission  de  tester  et  de  disposer  de  leurs  l^iens  » 
avec  exemption  d'auéenage, 

Laval ,  20  avril  147a.  (€.  L,  XVÏI,  4;8.) 

N*.  i5i.  —  Lettres  de  rémission  accordées  pour  avoir  tué  un 
individu  en  révolte  contre  la  justice  (a). 

Paris ,  avrU  1473.  ( G.  L.  XVII ,  481 .  ) 

Loys,  etc.  9  sçavoir  faisons  etc. ,  nous  avoir  receue  Thumble 
supplication  de  Jean  de  Boez,  drapier  et  fouleur  de  draps  5  de- 
mourant  en  nostre  ville  de  Chartres ,  chargé  de  femme  et  cnfans 


(1)  Les  querelles  entre  le  roi  et  ce  grand  feudataire,  cessèrent  au  décès  du 
duo  de  Bourgogne,  qui  arriva  bientôt  après.  (  Isambert.) 

(!Q  li'éùt-il  pas  mieux  valu  dire  qu'on  n'en  avait  pas  besoin.  Go  n'est  pas  un 
bon  moyen  d'encouiageri  l'exécution  des  décisions  de  justice  que  de  supposer  le 
b«soin  de  lettres  de  rémission.  (Decrusy.) 
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contenant  que  feu  ^lOJ^tre  très-chier  seigneur  et  père ,  que  Dî6q 
absoille,  par  la  délibération  des  gens  de  son  grant  conseil  »  âoB- 
na  et  octroya  ses  lectres  aux  înanans  et  habitans  de  ladiote  ville 
pour  faire  ou  pouvoir  faire  la  rivière  d'£ure  navigable  Jusque  à 
Nogent-le-Roy ,  et  de  Nogent  jusque  à  la  rivière  de  Seine,  et  es- 
ter les  empescl^einens  au  contraire  /et  pot^r  ce  faire  fust  conunis 
lebaiilyde  Chartres  ou  son  lieutenant;  sur  lesquelles  lectres  nous 
ayons  baillé  nos  lectres  d'attache  pour  icelles  mectre  à  exécu- 
tion,  au  moyen  desquelles'ladicte  rivière  a  esté  faictc  navigable, 
depuis  ledict  Heu  de  Chartres  jusque  audict  lieu  de  Nogeot ,  sans 
aucun  empeschement,  jusque  à  nagueres  que  Jean  Mohier,  che- 
valier, soydisant  seigneur  de  VîHiers-le-Mohier,  a  mis  ou  fefct 
mectre  un  batardeau  ou  autre  empeschement  nostre  procureur 
audict  bailliage  et  le  procureur  des  manans  et  habitans  de  ceste 
ville  obtindrent  commission  dudict  bailly  de  Chartres,    laquelle 
fust  présentée  à  Thomas  Porchier,  nostre  sergent  audict  bailliage, 
lequel  et  nostreiîct  procureur  ou  son  substHut  et  le  procureur, 
desdicts  habitans  se  transportèrent  au  lieu  de  Chaudier,  en  la- 
dicte  rivière,  ou  estoit  ledict  empeschement,  pour  icelle  com- 
mission mectre  en  exécution ,  et ,  en  ce  faisant,  oster  ledict  em- 
peschement,  et  faire  passer  un  bateau  chargé  de  marohandisen 
estant  en  icelle  rivière  ;  et  après  que  ledic^  empeschement  iiiit 
osié,  survindrent  audict  lîëu  un  nommé  Grand-Guyart  et  quatre 
compaîgnons  de  guerre,  serviteur»  dudict  sieur  de  Yilliers  ^çptre 
lesquels  estoit  un  nommé  lUichaut,  palfrenier  dudict  sieur  de 
YiHiers  ,  enbafttonnez   de  vouges   et  d*espieu8  ,  Tun  desquels 
«^efforça  de  frapper  d'un  vouge  ledict  substitut  de  nostre  procu- 
reur, et  pareillement  l\in  d'iceulx  cuida  frapper  en  la  poio- 
trine  d'un  espieu  le  procureur  desdicts  habitans ^  lequel  se  dé- 
tourna ,  et  passa  le  coup  par  dessous  son  bras,  et  tellement  qu'ils 
furent  contraints  d'eux  enfuir ,  autrement  estoient  en  dangier 
4le  leurs  personnes;  et  aussi,   battirent  et  mutilèrent  énorme* 
ment  trois  pauvres  compaignons  manouvriers  qui,  par  le  com- 
mandement de  nosdicts  officiers ,  a  voient  osté  ledict  batardeau, 
et,  non  eontens  de  ce,  firent  des  trous  audict  bateau,  prindrent 
les  marchandises  qui  entoient  dedans  et  les  chevaux  qui  le  con- 
duisoient  ^  et  le  tout  emportèrent  où  bon  leur  sembla.. 

A  Toccasion  desquels  excès,  informations  procédant,  ledict  l^^Wj 
•de  Chartres  ou  son  lieutenant,  à  larequeste  de  uostredîçt  preeo' 
veur  et  desdicts  habitans,  bailla  sa  eommission  pour  preadneitt 
<>orps  Icsdicts  delinquans^  et  iceux  meaer  prisonniers  audiet  lien 
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de  Chartres  >  laquelle  hoiBtredict  procureur  et  celuy  desdicts  ha- 
l]|j|an8  présentèrent  audict  ïhomas  le  Port ,  et  autres  sei^eans 
dqdict  bailliage»    pour  icelle  mettre  à  exécution,  lesquels  difTe- 
rereut  de  faire  ladicte  exécution  s'ils  n'estoîent  accompagnez  de 
gens  puissans  9  à  l'occasion  des  grandes  désobéissances  que  fai- 
spient  ledict  de  Villiers  ou  ses  gens  ;  et  pour  ce  fust  faict  com- 
mandement par  ledict  bailly  de  Chartres  ou  son  lieutenant  à  cer- 
tains compaignons  d'icelle  ville,  jusqu'au  nombre  de  vingt-cinq, 
entre  lesquels  estoit  ledict  suppliant  ^    qu'ils  accompagnassent 
lesdicts  sergeans  pour  faire  ladicte  exécution ,   en  obéissant  au- 
quel commandement  se   transportèrent  avec  lesdicts  sergeans 
andict  lieu  de  Villiers,  et  îUec  preindrent  et  constituèrent  prison- 
niers deux  desdicts  delinquans,  et  les  chevaux  avec  le  vallet  du 
maistre  dudict  bateau ,  lesquels  vallet  et  chevaux  ledict  sieur  de 
Villiers  ou  ses  gens  avoient  prins  et   destenoient  prisonniers, 
comme  dict  est  ;  lesquels  sergeans  amenèrent  lesdicts  deux  de- 
linquans  prisonniers  jusque  à  deux  lieues  et  demie  de  Chartres 
ou  environ ,  que  lors  accoururent  après  eux ,  à  course  de  cheval, 
viogt-ciuq  ou  vingt-six  hommes  de  guerre,   armés  et  cnbaston- 
nez,  qui  commencèrent  à  crier,  Demourez,  demourez,  à  mort, 
amorti  lesquels  de  faict  et  de  force  recouvrèrent  iesdictes  per- 
sonnes ;  battirent  et  nyitiierent  énormément  et  midrent  en  dan- 
gier  de  mort  aucuns  desdicts  sergeans  et  autres  de  leur  compai- 
gnie,  osterent  quatre  ou  cinq  des  arbalestres  que  avoient  ceux 
qui accorapagn oient  lesdicts  sergeans,  et,  non  content  de  ce,  le 
palfrenier  dudict  sieur  de  Villiers,   qui  estoit  l'un  des  vingt-cinq 
ou  vingt-six  malfaîcteurs ,  vînt  à  un  nommé  Matry  Sifler  qui 
estoit  de  ceux  qui  accompagnoient  lesdicts  sergeans  ,  et  le  frap- 
pa plusieurs  coups  d'un  espieu    ou  autre  ferement  sur  la  teste 
jasque  à  grand  effusion  de  sang,   et  s'cfforçoit  de  lui  couper  la 
gorçe,  lequel  Matry  commença  à  crier  très-fort,  comme  il  avoit 
la  gorge  coupée  ;  et  lors,  voyant  ledîct  suppliant  le  grand  dan- 
gier  de  mort  en  quoy  estoit  ledit  IVI^try ,    lira  une  vire  et  en 
frappa  par  le  dos  ledict  palfrenier  ,  duquel  coup  iceluy  palfre- 
nier alla  de  vie  à  trespas ,   comme  rop  dict ,  à  l'occasion  dés 
cjnatre  coups  et  navreures     que  fist  ledict   palfrenier  audict 
Matry  tant  au-devant  qu'il  fust  frappé  de  ladicte  vire,   comme 
aj[H'è8  iceluy  Matry  cheut  comme  tout  mort  de  dessus  son  cheval, 
et  à  grand  peine  fust  amené  en  icelle  ville  de  Chartres,   où  il  a 
esté  pour  long-temps  en  ip^lns  de  medeciens  et  cirurgîens  en 
grand  dangier  de  mort.  Et  combien  que  ledict  suppliant  ne  cuide 
10.  ^  4> 
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en  ce  avoir  delinqué ,  attendu  que  par  mandement  de  iustiee  il 
fust  contraint  d'aller  avec  Icjsdicis  sergeans  exploîcter  par  îufttSee» 
auxquels  furent  faicts  les  grand  excez  et  désobéissances  dessos- 
dictes,  et  tels  que  luy  et  ccnix  de  sa  compaignie  furent  en  dan- 
gier  de  leurs  personnes ,  et  mesmement  ledict  Matry,  quifast 
ainsi  navré  par  ledict  suppliant  5  néanmoins  il  doute  que  en  ri- 
gueur de  justice  on  luy  en  veuille  aucune  chose  obicer  ou  im- 
pugner  au  temps  advenir,  requérant  sur  ce  nostre  grâce  et  par- 
don. 
Pourquoy  nous ,  ces  ch.oses  considérées ,  etc. 

Donné  etc. 


N*  i5a.  —  Édit  porta^U  ^ue  Vor  (1)  de  paiiiolô,  trouvé  dûM 
les  rivières i  ruisseaux,  etc. ,  appartient  au  rai, 

Paris,  a3  mai  147a.  (CL.  XVII ,  486. } 

Loysy  etc.  Comme  à  nous  compete  et  appartienne  de  faire 
loix ,  esdlctz ,  statutz  et  ordonnances  generalles  touchant  la  pol- 
lice  f  estât  et  gouvernement  de  nostre  royaume  9  de  la  chose  pu- 
blicque  d'iceluy  et  de  noz  subgectz ,  mesmement  touchant  Tor  et 
Targent  dont  on  faictles  monnoyes,  desquelles  la  chose  publicqoe 
de  nostredict  royaume  est  entretenue  et  gouvernée;  et  aussi,  à 
nous  seul  et  non  à  autres  compete  et  appartienne  de  mectre  siu 
et  imposer,  ou  de  donner  congié  aux  seigneurs  spirituelz  ou  tem- 
porelz  de  nostredict  royaume  ,  de  mectre  et  imposer  sur  lenri 
sul^ectz  et  les  nostres,  à  cause  de  la  temporalité,  tributz,  sub- 
cides,  peaiges,  taulaiges,  grasselaiges,  quars,  quinctz,  dixmeSi 
impostz  ou  autres  subvencions  quelzconques ,  sans  ce  quUl  soit 
loisible  ne  permis  à  aucuns  de  nostredict  royaume  de  mectre 
sus  ou  imposer  de  leur  auctorité  privée  les  tributz ,  peaiges,  sub- 
vencions et  autres  choses  dessusdictes;  neautmoins, ainsi  qu*avoos 
esté  advertiz  et  deuement  informez,  plusieurs  seigneurs  tant 
spirituelz  que  temporelz  et  aultres  de  nostre  pays  de  LanguedoCp 
de  leur  auctorité  privée,  sans  nostre  congié ,  permission  ou U* 
cence ,  depuis  aucun  temps  en  ça ,  se  sont  efforcez  et  efforoeol 


(1)  Cette  ordonnance  proure  que  l'or  appartient  an  roi.  Il  y  a  an  mandemeot 
souf  la  même  date  poor  fiiire  restituer  cens  qui  araîent  recueilli  l'or ,  an  préjodiee 
dn  rot.  (Isambert.  ) 


àtlâ^un  Jour  demectre  sus  et  imposer  tribu  tz,  peaiges^suboides, 
tanlaîgeSy  grasselaîges,  quars,  quinctz^  dixmes  et  autres  sub- 
ranoion»  sur  les  habitans  de  nostredict  pays  de  Languedoc  5  et 
mesmement  sur  ceulx  qui  cueillent  et  amassent  Tor  de  paillolle 
es  fleuves,  rivières,  graviers  du  Rosne,  Heraud,  Ceze,  Tarn,  Gar- 
don, Oit,  et  autres  fleuves  ou  rivières,  graviers  morts  de  nostredict 
pays  de  Languedoc,  et  qui  plus  est,  quant  lesdicts  habitans  cu« 
eîUanjs  et  amassans  ledtct  or  ne  se  veuUent  prendre  congié  d*eulx 
ou  de  leurs  juges  de  cueillir  et  amasser  ledict  or,  lesdicts  sei- 
gneurs spirituelz  et  temporelz ,  ou  leurs  ofiiciers  pour  eulx ,  les 
exécutent  réaument  et  de  faict,  en  leur  estant  leurs  engins  ou 
iostrumens  nécessaires  audîct  mestier,  prennent  et  emportent 
leur  robbes  ou  vestemens,  les  constituent  ou  font  constituer 
prisonniers ,  les  traveillent  par  procès  de  nouvelleté  et  autres, 
ea  condempnant  aucuns  en  groisses  amendes  honorables  et 
prouffîtablcs,  et  les  chassent  et  mectenthors  d*icelies  rivières, 
ep  leur  faisant  plusieurs  grans  excès  ,  tellement  que  lesdicts 
pouvres  habitans  ou  la  pluspart  d'iceulx ,  mesmement  ceulx  qui 
ne  vëullent  payer  lesdicts  truaiges  et  autres  impostz ,  ont  délais- 
lé  et  délaissent  de  cueillir  et  amasser  ledict  or,  dont  iiz  souloient 
wre,  nourrir  et  allîmenter  leurs  femmes  et  enfans,  et  payer  not 
taillés,  aides  et  subcides,  au  grant  preiudlce  et  dommaîge  de 
ttoas  et  de  la  chose  publicque  de  nostredict  royaume ,  d'iceufac 
ponvres  habitans,  et  au  grand  retardement  de  Touvraige  de  no2 
monnoyes ,  esquelies  ledict  or  de  paillolle  estoit  porté  et  ouvré 
&  nostre  profiit. 

Pour  ce  est-il  que  nous,  ces  choses  considérées,  voulant 
donner  et  mectre  ordre  et  police  touchant  le  faict  dudict  or  de 
paillolle  qu*on  treuve  esdictes  rivières,  graviers  morts,  terres  la- 
bourables ou  désertes,  montaignes  et  autres  lieux  de  nostredict 
pays  de  Languedoc,  et  ailleurs  en  nostredict  royaume,  et  pour 
obvier  à  telles  entreprinses  et  à  la  vexacion  des  pouvres  habitans 
qui  le  cueiUent  et  amassent,  et  aussi  aflin  que  ledict  or ,  qui  vient 
par  forme  de  manne  et  de  grâce  de  Dieu,  ne  soit  et  ne  demeure 
fwdo,  'svons  voulu,  statué,  décerné  et  ordonné,  et,  par  la  te-* 
îHflit'de  tes  présentes,  voulons,  statuons,  décernons  et  ordon- 
ibons  par  esdict  perpétuel  et  gênerai,  de  nostre  certaine  science, 
minQ  puissance  et  auctorité  royale ,  par  Tadvis  et  deliberacion 
te  gens  de  nostre  grant  conseil  >  et  des  generaulx  maistres  de 
^  monnoyes» 
Que  toutes  gens ,  de  quelque  estât  ou  condioion  qu'îlz  soient^ 

41. 
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puissent  cueillir  et  amasser  ledict  or  de  paiilolle  es  fleuves 9  ri« 
vieres,   gravieç/s  morts  de  nostredîct  pays  de  Languedoc»  et  ail- 
leurs en   nostredict  royaume'^   sans  en  demander  congié  ou  li- 
cence aux  seigneurs  particuliers  9  ecclésiastiques  ou  séculiers, 
par  les  seigneuries  desqueiz  passent  lesdictes  rivières ,  et  es* 
quelles  sont  situées  et  assises  lesdictes  terres  et  graviers  morts; 
que  pai*eillement  lesdicts  habitans  et  chascun  d'eulx  pourront 
d'ores  en  avant  cueillir  et  amasser  ledictor  en  toutes  mon taignes, 
pierreries,  rivières  et  ruisseaulx,  terres  înfertilles  et  non  labou- 
rées ,  sans  en  payer  aucun  droict  ou  devoir  à  nous  ne  à  autres 
seigneurs  ausquelz  appartiendront  lesdictes  terres  >  rivières  et 
ruisseaulx  ;  et  au  regard  des  terres  fertilles  qu'on  laboure  cbas- 
cun  jour  9  jardins  ou  pierreries ,   lesdicts   cueiileurs  et  amas- 
seurs  seront  tenuz  de  convenir  et  accorder  aux  seigneurs  utilles 
et  propriétaires  d'icelles  terres ,  et  de  leur  payer  leur  indempni- 
té;   ou  de  acheter  lesdictes  terres ,  champs,  jardins,  vignes  et 
prez  pour  pris  raisonnable,    au  dit  de  gens  de  bien,  si  en  iceubc 
ilz  veu lient  cueillir  et  amasser  ledict  or,  lequel  or  qui  sera  ainsi 
cueilly  et  amassé,  ceulx  qui  le  cueildront  seront  tenuz  le  bailler 
et  livrer  en  noz  plus  prouchaines  monnojes  des  lieux  où  il  sera 
ainsi  par  eulx  cueilly  et  amassé ,   et  ne  le  pourront  ne  autres 
transporter  hors  nostre  royaume,  sur  peine  de  condscacioD  de 
corps  et  de  biens;  et  s'ils  ne  le  peuvent  porter  et  livrer  en  nos- 
dictes  monnoyes,  ilz  seront  tenuz  le  bailler  (1) 


IN*".  i53. — Lettbes  ordonnant  nouveUe  réunion  de  La  RochelU 

au  domaine  de  la  couronne  (2). 

Bourgneuf,  24  octskï  1472»  (G.  L.XVII,  480.  ) 

Loys,  etc.  savoir  faisons  à  tous  presens  et  advenir,  que  comme, 


(1)  La  suite  de  ces  lettres  est  perdue.  (Isambcrt.) 

(a)  Elle  avait  été  constituée  en  apanage  au  duc  de  Guyenne ,  frère  du  roi ,  mav 
celui-ci  venait  de  faire  alliance  avec  les  anglais,  et  iJ  soutenait  les  révoltés  contre 
l'autorité  du  roi.  La  réunion  à  laquelle  les  habitans  de  la  ville  ne  se  rendaient 
que  par  suite  des  menaces  du  roi  en  personne  et  de  son  armée,  est  motivée  sur 
ce  que  La  Rochelle  est  un  des  plus  beaux  et  principaux  ports  de  mer  du  royauffie»      j 
où  peuvent  venir,  arriver,  gens  de  toutes  nations ,  et  sur  la  crainte  que  le  prince      | 
apanagiste  ne  la  livrât  aux  anglais.  Le  frère  du  roi  est  mort  le  1  a  de  mars,  on  croit      j 
que  Louis  le  fit  empoisonner.  Il  y  a  aux  monuments  historiques ,  carton  liiy  noe 
eitre  écrite  le  18  mai,  par  le  rot  au  grand  maître  de  Ghabannes  ,  sur  la  prochaifl^ 
mort  du  frère  du  roi.  (/</em,)  I 
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en  Êkisant  par  nous  à  nostrc  frère  Charles ,  Duc  de  Guîenne,  son 
partaige  et  appanaige,  nous  lui  eussions,  entre  autres  choses, 
baillé,  transporté  et  délaissé  la  ville  et  gouvernement  de  la  Ro« 
chelle  (i),  en  quoy  faisant  nos  chiers  et  bien-amez  les  maire,  es- 
chevins,  conseillers  et  pers  de  ladicte  ville,  desîrans  obvier  que 
îcelle  ville  et  gouvernement  ne  fassent  disjoincts,  séparez  ne 
desmembrez  de  nostre  couronne  et  dommaine,  nous  eussent, 
sur  ce,  faîct  dire  et  remonstrer  plusieurs  causes  et  raisons,  et 
mesmement  les  grans  inconveniens  et  dommaiges  qui  se  pour- 
roîent  ensu3rr  au  temps  advenir,  au  préjudice  de  nous  et  de 
nostre  royaume,  se  ladicte  ville  estoit  aussi  transportée  et  baillée 
à  nostredict  frère,  aussi  que  d'ancienneté  elle  avoit  esté  et  estoit 
chambre  de  Roy,  unye  inséparablement  à  nostredicte  couronne, 
laquelle  ville ,  à  ceste  cause ,   et  par  previileîge  exprès  donné 
aosdictsde  la  Rochelle  par  nos  prédécesseurs  Roys  de  France,  (2) 
et  par  nous  confermé ,  ne  pouvyons  ne  devions  desmembrer.  sé- 
parer ne  desjoindre  de  nostredicte  couronne,  ne  iesdicts  de  la 
ïochelle  contraindre  à  recognoistre  autre  seigneur  naturel  que 
nous,  par  appanaiige  ne  autrement ,  et  pour  les  faire  oondescen- 
dre  audict  bail  et  transport,  leur  eussions,  sur  ce^  faict  de  bouche 
j^usicurs  grains  et  exprès  comm  an  démens  en  la  personne  du 
niaire  et  de  plusieurs  desdicts  eschevins ,  conseillers  et  pers  d'i- 
celle  ville ,  lesquels,  pour  ceste  cause,  avons  mandé  venir  devers 
nous,  et  d'abondant  leur  eussions  faict  faire  en  ladicte   ville 
Iesdicts  commandemens  ,  par  vertu  de  nos  lectres  patentes  sur 
ce  données ,  et  par  nostre  amé  et  féal  conseiller  et  chambellan 
le  sire  de  Crussol ,  seneschal  de  Poictou ,  sur  peine  de  rébellion 
et  de  desobeyssance  envers  nous;  et  finablement,  craignlans  Ies- 
dicts maire  et  eschevins ,  conseillers  et  pers ,  encourir  lesdictes 
peines  et  nostre  indignacion  perpétuelle,  cognoissans  aussi  le 
grant,  singulier  et  entier  vouloir,  désir  et  affection ,    que  nous 
avions  de  retirer  à  nous  nostredict  frère ,  l'entretenir  en  bonne 
amour  et  fraternité,  et  pour  du  tout  paciflier  et  appaiser  les  di- 
visions qui,  quatre  ou  cinq  ans  paravant,  avoient  eu  cours  en 
nostredict  royaume,  et  remeclre  et  entretenir  îcelluy nostre  ro- 
yaume et  nos  subgects  en  bonne  paix,  union  et  tranquillité, 
après  plusieurs  remonstrances  à  eulx  par  nous  sur  ce  faictes ,  se 

(i)  Charles  V,  an  mois  de  janvier  1372,  avait  déjà  prononcé  cette  réunion, 
^^  l'art.  3  de  ses  lettres^  t.  V,  des  Ordonnances,  p.  57a.  (Pastoret.) 
(a)  Louis  IX,  entre  autres,  en  1327,  et  Charles  V,  en  1372.  (ïdem.) 
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fussent  consentlz^  accordez  et  condescendu»  audict  bail  et  trans^ 
port  desdictes  ville  et  gouvernement  de  la  Rochelle ,  protestans 
toutesvoyes  que 9  en  ce  faisant,  ils  n'entendoient  pas  que,  se  le 
cas  advenoit  qu'ils  fussent  réunis  et  adjoiucts  à  îceUe  nostre 
couronne,    leurdict  consentement  deiist  tournera  eulx  ne  à 
leursdicts  successeurs  à  conséquence,  ne  que  par. ce  Ton  eust 
occasion ,  ou  temps  advenir,  de  ne  jamais  en  faire  aucune  autre 
separacîon ,  laquelle  protestacion  leur  eussions  accordée ,  et  sur 
ce  octroyénos  leclres  en  forme  de  charte  à  perpétuelle  mémoire, 
depuis   lequel  bail  et  transport   par  nous  ainsi  faict,  lad.ictç 
ville  et  gouvernement  aient  esté  tenuz  et  possidez  par  nostreaict 
frère  jusqu'à  présent  que  nous ,  cousiderans  que  ledîcl  bail  et 
transport  fust  faict  spubz  condicion  que  toutes  et  quanteffoiz  que 
nous  acquerrions,    baillerions  et  transporterions  à  nostredict 
frère  le  comté  de  Comminges,  toutes  et  qiiantefToiz  que,  pour 
le  bien ,  prouffît  et  ut illité  de  la  chose  publicque ,  tuicion  et  def- 
fense  du  royaume ,  il  semble  bon  aux  souverains  qui  les  .font, 
^ussi,  que,  depuis  certain  temps  en  çà,  nostredict  frère ,  St'ini 
avoir  regard  à  laysinguliere  et  fraternelle  amour  que  nous  avions 
et  demonstrîons  avoir  par  efiect  envers  luy ,  en  le  retirant  ainsi 
h  nous  et  luy  faisant  ledict  partaige  et.appanaîge,  et  plusieurs 
autres  blenfiaiz  et  dons,  ne  au  serement  de  fidélité  qu'il  nou^ 
^voit  faict,  ne  3lu%  autres  grans  et  solennels  seremens  par  luy 
faiz  sur  les  saintes  reliques  de  la  vraye  croix  •  de  Saint-Lo  d^An- 
giera ,  de  jamais  faire,  pourchasser  ne  procurer  chose  qui  feust 
préjudiciable  à  nous,  nos  royaumes,  pays  et  subgects,  ne  pren- 
dre ou  faire  prendre  alliance  ne  avoir  intelligence  avec  nos.  en- 
nemys  et  adversaires  les  Angloys  ne  autres  nos  rebelles  .et  dçso^ 
beyssans,  ne  faire  aucune  chose  à  rencontre  de  nous  et  de  nostre 
couronne,  et  mesmement  de  non  pourchasser  ne  faire  pourc^ias- 
ser  le  mariage  de  luy  et  de  la  fille  de  nostre  cousin  le  Duc  de 
Bourgoîgne,   se  ce  n'estoit  par  nostre  congié  et  licence,   et  de 
nostre  bon  gré  et  consentement,  ait^  ce  neantmoins,  en  venant 
contre  sesdicts  seremens,  envoyé  ambassadeurs  et  mcssagiers 
exprès  en  Angleterre ,  par  Tinhortement  et  induction  d'aucuns 
qui  ont  auctorité  et  gouvernement  à  Tentour  de  luy  ,    et  qui  ne 
tendent  que  à  subvertir  et  diestruire  nostre  royaume,  tendàns 
seulement  à  leur  bien  particulier,  pour  prendre  et  avoir  avec- 
ques  iceulx  Angloys  alliance  et  intelligence  à  rencontre  de 
nous,  et  pareillement  pourchassé  et  faict  pourchasser  de  font 
son  povoir  ledict  mariage  de  luy  et  de  ladicte  fille  dudict  Duc  dç 
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fiotttgoigney  et  avec  luy  et  aucuns  autres  nos  rebelles  et  deso* 
JJMtyssaos  pr|ns  et  faict  alliance  au$;si  à  rencontre  de  nous,  ainsi 
qu^il  est  tout  notoire.  * 

Pour  lesquelles  causes,  etreue  a'ussi  la  situacion  de  nostredicte 
ville  de  la  Rochelle  ^  en  laquelle  est  Tun  des  plus  beaux  et  prin- 
dpauix  ports  de  mer  de  nostredict  royaume,  et  oii  à  ceste  cause 
pevent  venir,  arriver  et  fréquenter,  chascun  jour,  gens  de  toutes 
nacions,  au  moyen  de  quoy,  veu  les  choses  dessusdîctes,   elle 
eust  peu  estre  baillée  et  livrée  es  mains  de  nosdicts  adversaires 
ou  de  nosdicts  rebelles  et  desobeyssans ,  dont  se  feust  peu  en- 
soyr  inconvenîens  irréparables  à  nous ,  à  nostre  couronne  et  à 
toute  la  chose  publique  de  nostredict  royaui^e,  et  mesmement 
la  totalle  destruction  d'icelle  ville,  nous,  desirans,  de  tout  nostre 
coeur ,  obvier  ausdicts  inconveniens ,  soyons  venuz  en  ses  mar- 
ches près  de  ladicte  ville,  et  après  plusieurs  grans  sommacions 
de  par  nous  faictes  ausdicts  maire,  eschevins,  conseillers  et 
persy  de  réduire  et  remectre  en  nostre  obeyssance  eulz  et  ladicte 
ville»  sur  peine  d^estre  à  tousiours  tenuz  et  reputez  £aulz,  trais- 
très,  desloyaulx,  rebelles  et  desobeyssans  envers  Dieu  première- 
ment, nous  et  ladicte  couropne  de  France,  avec  intimacîons  et 
oominunicacions  que,  se  ainsi  ne  lefaisoient,  nous  estions  dé- 
libères de  les  réduire  et  y  procéder  rigoureusement  par  main 
année  et  en  manière  que  ce  seroît  exemple  à  tous  autres ,.  iceulx 
maire,  eschevins,  conseillers  et  pers  se  soient  reduiz  et  venuz 
pardevers  nous ,  et  aient  faict  serement  en  nos  mains ,  pour  eulx 
et  leurs  successeurs  en  ladicte  ville,  d^estre  et  demeurer  perpé- 
tuellement bons  et  loyaulx  envers  nous  et  nos  successeurs  Roys 
de  France,  et  de  servir  nous  et  eulx  envers  tous  et  contre  tous 
qui  peuvent  vivre  et  mourir,  sans  nul  en  excepter,  et  garder  la- 
dicte ville  pour  nous  et  nos  successeurs  Roys  de  France ,  jusques 
à  la  mort  inclusivement  Pourquoy  nous,  ces  choses  considé- 
rées, et  affîn  que  ladicte  ville,  qui  est  chambre  de  Roy,  comme 
diot  est,  et  ledict  gouverneni^nt,  ne  puissent  jamais  tomber  en 
l'iooonvenient  qui  y  eust  peu  advenir  à  Toccasion  des  choses 
deasusdictes ,  reduisans  aussi  à  mémoire  la  grant,  vraje  et  en- 
tière loyaulté  et  obeyssance  que  ceulx  de  ladicte  ville  ont  de  tout 
temps  inviolablement    gardée  envers  nosdicts  prédécesseurs, 
noua  et  ladicte  couronne  de  France ,  sans  varier ,   ne  faire  chose 
<lQe  bons  ,  vrays ,  loyaulx  et  obeyssans  subgects  ne  doient  et 
soient  tenuz  de  faire  à  leur  Roy  souverain  et  naturel  seigneur , 
dont  eulx  et  les  leurs  sont  dignes  de  louange  perpétuelle  et  sin- 
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guliere  recommandacîon,  icelle  ville  et  gouvernement  de  la  Ko- 
chelle^  avecques   toutes  leurs  deppendances ,  avons,  pour  oiei 
causes  et  autres  plusieurs  justes  et'raisonnables  à  ce  nous  moa* 
vans,  reprins,  réuny  et  adjoint,  reprenons,  réunissons  et  adjoin- 
gnons  de  nostre  certaine  science ,  plaine  puissance  et  auctorité 
royal ,   parla  teneur  de  ces  présentes ,  à  nostredicte  couronne, 
comme  de  nostre  vray  dommainc  et  patrimoine,  sans  ce  que  le 
bail  qui  par  nous  en  a  esté  ainsi  faict  à  nostredict  frère,  puisse 
jamais  nuyre ,  prejudicier  ne  porter  aucune  conséquence  aus- 
dicts  de  la  Rochelle ,  ne  que  par  ce  on  puisse  dire  ou  alléguer 
icelle  ville  et  gouvernement  delà  Rochelle  povoir  estre  desjoiots^ 
séparez  ne  desmembrez  de  nostredict  couronne  et  dommaîne,  en 
quelque  manière  que  ce  soit ,  et  lequel  bail  nous  avons  revoc- 
que,   cassé  et  adnuUé,   revocquons,   cassons  et  adnuUous,  et 
mectons  du  tout  au  néant,  par  cesdictes  présentes;  et  en  louant, 
ratiffiant ,  approuvant  et  conformant  tous  et  chacun  les  prevU- 
leiges,  franchises,  libertés,  statuz,  usances  et  longues  obser- 
vances, dons  etoctroys,  par  nos  prédécesseurs ,  nous  et  nostre- 
dict frère,  faiz  ausdicts  de  la  Rochelle,  avons  promis  et  juré, 
promectons  et  jurons  de  bonne  foy,  et  en  parole  de  Roy,  pour 
/        nous  et  nosdicts  successeurs,  d*entretenir,  garder  et  maintenir 
ladicte  ville  de  la  Rochelle,  lesdicts  maire,  eschevins,  conseil- 
lers et  pers,  bourgois,  manans  et  habitans  et  leursdlcts  succès- 
newrs  en  icelle,  et  leurdicts  previlleiges ,  franchises,  lîbertez, 
dons,  octroys  ,  usances,  statuz  et  longues  observances ,  et  tant 
de  leur  collîege,  garde  de  ladicte  ville,  jurîdicion,  deniers,  re- 
venus, noblesse,  prééminences,  prérogatives,  que  autres  droiz 
quelconques,  et  les  en  souffrir  et  laisser  joyr  et  user  plainement 
et  paisiblement ,  sans  aucune  chose  faire,  actempter  ou  inno- 
ver, ne  souffrir  actempter  ou  innover  au  contraire,  en  quelque 
manière  que  ce  soit.  Et  en  oultre,  promectons  et  jurons,  comme 
dessus,  de  non  jamais  aliéner  ne  mectre  hors  de  nos  mains  la- 
dicte ville  de  la  Rochelle  ,  gouvernement  et  ressers  d'icelle,  soit 
par  eschange,  appanage,  mariage  de  nos  enfaos  ne^utres,  pour 
prison  et  détention  de  nostre  propre  personne,  de  nosdicts  en- 
fans  et  successeurs,  ou  parla  dellivrance  dMcculx,    ne  autre- 
ment ,  pour  quelque  cause  ou   occasion   que  ce  soit  ou  puisse 
estre  ;  et  au  cas  que  nous  et  nosdicts  successeurs  ferions  le  con- 
traire, dès  maintenant  le  declairons  estre  nul  et  de  nul  effect  et 
valleur,  et  ne  voulons  que  lesdicts  de  la  Rochelle  ne  leursdicts 
successeurs  soient  aucunement  tenuz  de  y  obeyr  ne  obtempérer, 
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ains  que  enb:  et  leursdicts  successeurs  audict  cas  y  puissent  ré- 
sister et  prendre  et  advouer  tel  autre  seigneur  que  bon  leur 
semblera  5  sans  ce  qu'ils  en  puissent  estre  aucunement  notez  9 
chargez,  reprins  ou  accusez  du  crime  de  leze-maiesté  ne  d'au- 
cune autre  offense  envers  nous  ne  nosdicts  successeurs  Roys  de 
France;  et  se,  au  temps  advenir,  ladicte  ville  estoit  assiégée  ou 
invadée  d'aucuns  ennemys,  nous  avons  de  rechief  promis ,  et 
pré,  promectons  et  jurons,  ainsi  que  dessus,  secourir  et  aider 
ladicte  ville  et  le  pays  d'environ  en  personne ,  et  de  tout  nostre 
poYoir  et  puisance ,  jusques  à  la  mort  inclusivement. 
Si  donnons  en  mandement ,  eto. 
Donné  à  etc. 


H*.  154.  —  Obdoknànce  qui  accorde  aux  habitans  dô  La  Ro^ 
ehôiie  ta  iiberté  de  trafiquer  en  tous  temps  avec  V étranger , 
mime  quand  on  serait  en  guerre  avec  lui  (1). 

La  Rochelle,  a6  mai  147a.  (G.  L.  XYII,  4930 

Lots,  etc. ,  sçavoir  faisons  etc. ,  que,  comme  en  reprenant , 
réunissant  et  adjoingnant  à  nostre  couronne  et  domaine  nostre 
ville  et  gouvernement  de  la  Rochelle,  qui,  entre  autres  villes, 
terres  et  seigneuries,  en  avoit  esté  par  nous  séparée  et  desmem- 
hrée,  pour  raison  de  l'appanaige  et  du  partaige  par  nous  faict  à 
nostre  frère  Charles,  Duc  de  Guienne^  noz  chers  et  bien-amez 
les  maire  ^  eschevins,  conseillers  et  pers  de  nostredicte  ville  de 
U  Rochelle,  nous  ayent,  entre  autres  choses^  faict  dire  et  re- 
monstrer  que^  en  ladicte  ville  >  qui  est  située  et  assise  sur  port 
de  mer,  et  en  pays  steril  de  tous  biens ^  réservé  de  vins  qui  y 
croissent  en  grande  quantité,  afHuent,  viennent >  conversent, 
et  ont  accoustumé  venir,  aflluer,  et  converser  par  mer  et  par 
terre,  chascun  jour,  plusieurs marchans  estrangiers  de  diverses 
contrées  et  nacions,  et  aussi  lesdicts  maire  ,  eschevins,  conseil- 
lers, pers  et  autres  bourgoîs,  marchans  et  habitans  de  ladicte 
^lle  et  banlieue  de  la  Rochelle  ,  quelques  guerres ,  divisions  ou 
différences  qui  ayent  eu  cours  en  nostre  royaume  ,   ont  accous- 


(>)  C'est  ce  qu'on  appelait  des  liceDces  pefidaot  le  blocus  continental  ;  ceci 
prou?e  que  la  liberté  du  commerce  pourrait  être  respectée ,  même  pendant  la 
S^^^ne,  à  l'exception  des  marchandises  de  contrebande.  (Isambcrt.) 
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tumé  mener^  et  faire  mener  et  cooduire  par  leurs  facteurs  et  leiv 
viteurs,  leursdicts  vins  et  autres  marchandises  en  plusieurs  (fl 
diverses  contrées,  provinces  et  paysj  tant  estrangier^  que  9nxtn^ 
pour  le  bien  et  utilité  de  la  chose  publicque  et  la  continuacipii 
du  fisiiot  et  exercice  de  marchandise  «  ne  pouvant  icelle  villej  et 
banlieue ,  veue  leurdicte  situacion  et  assiete ,  sanç  oel^  estre  en- 
tretenue et  peupplée,  ne  lesdicts  habitans  y  demeurer  ne  vivrai 
en  nous  requérant  iceulx  maire  9  eschevins,  conseillers ^  pers« 
que 5  acteudu  Cje  que  dict  est,  nostre  plaisir  soit  ordonner  que 
d^ores  en  avant,  quelques  guerres ,  divisions  ou  diiTerences  qui 
ayent  on  puissent  avoir  cours  en  nostredict  royaumcj  U  soit 
loisible  et  permis  à  tous  marchans,  de  quelque  pays  ,  nacionou 
contrée  que  ce  soit,  soient  Ângloys  ou  autres  noz  ennemys,  ad- 
versaires, rebelles  ou  desobeyssans  ^  qu'ilz  puissent  d^ores  en 
avant»  seurement  et  sauvemcnt,  venir  et  fréquenter  marchan- 
dément^  par  mer  et  parterre,  esdictes  ville  et  banlieue  delà 
Rochelle,  et  pareillement  lesdicts  maire,  eschevins,  conseillers 
et  pars,  bourgois  et  habitans  dMcelles  ville  et  banlieue  de  la  Ro- 
chelle et  leurs  successeurs,  facteurs  et  serviteurs,  aller  sembla- 
blement  et  fréquenter  marchandement,  sans  fraude,  par  terre  et 
par  mer,  csdictspays,  nacions  et  contrées  de  nosdicts  enâe- 
mys,  adversaires,  rebelles  et  desobeyssans,  et  sur  ce  leur  im« 
partir  nostre  grâce. 

Pourqudy  nous,  ces  choses  considérées,  înclinans  à  la  suppU" 
eacion  et  requeste  desdicts  maire ,  eschevins ,  conseillers  et  pers, 
en  faveur  et  contemplacion  de  la  bonne,  vrayeet  grant  loyatiM 
et  obeyssance  qù'ilz  ont  tousiours  gardée  envers  nous  et  la  cou- 
ronne de  France ,  desirans  atissi  ledict  faict ,  exercice  et  eatiaEl 
cours  de  marchandise  estre  continué ,  entretenu  et  augmenter 
esdictes  ville  et  banlieue,  pour  le  bien  et  entretenement  dUeelles 
età.e  la  chose  publicque,  et  autres  consideracions  à  ce.  nom 
mouvans ,   avons  voulu  et  ordonné ,  voulons  et  ordennoùs  ds 
nostre  certaine  science ,  grâce  especial^  plaine  puissance  et  auc* 
torité  royal,  par  ces  présentes,  que  d'ores  en  avant  tous  ma^ 
cfaans  ,   de  quelque  nacion ,  pays  et  contrée  que  ce  soît ,  soieat 
Angloys  ou  autres  noz  ennemys,  adversaires ,  rebelles  et  deso- 
beyssans,  et  leurs  lecteurs  et  serviteurs,  puissent  et  leur  loise,  ta 
prenant  de  nous  ou  de  nostre  admirai  saufconduit,  venir  et  fré- 
quenter marchandement  et  sans  frailde,  par  mer  et  par  terre» 
en  ladicte  ville  et  banlieue  de  la  Rochelle,  toutes  et  quanteffoix 
que  bon  leurseniblera,8eurement  et  sauvementi  quelques  guerres 
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ovL  divisions  qui  à  présent  et  le  temps  advenir  ayent  et  puissent 
vwoiw  ùotoê  tn  Mét^dicl  rdfabme,  ety  venli^  en  télz  narired  et  de 
téixpoèt  et  eqùifMff^  cfùé^bon  leuï*  ëétnblera,  chargez  cm  non  de 
qnelxcotiqued  denrées  et  marchandisdl  ou  autres  que  ee  toîent , 
eticeulx  biens,  denrées  et  marchandises  descharger,  vendre, 
troquer  ou  eschanger,  bailler  en  garde  en  nostredîcte  ville  de  la 
Rochelle,  et  en  recharge  des  autres  telles,  licites  et  non  deffen- 
dues  ,  qu*ils  y  pourroicnt  recouwer,  et  les  mener  et  conduire  en 
Angleterre  ou  en  autre  quelque  royaume  ,  pays,  party  et  obeys- 
sance  que  bon  leur  semblera ,  et  pour  ce  faire  par  tant  defoiz 
qu'il  leur  plaira  >  c^oitiAicS  dlct  est,  liUet,  venir,  passer,  repasser, 
séjourner  et  retourner  d'un  party  en  autre,  de  jour  et  de  nuyst, 
par  mer ,  par  eaue  doulce  et  p^  terre ,  et  par  les  gi«.ves  à  pîé 
et  à  cheval  ou  sur  autre  monteure ,  portans  ou  non  or ,  argent 
mcnnoyé  ou  à  monnoyer«  bagues,  joyaulx,  vaisselle,  et  autres 
bîensmeubies  qtielzconques ,  dà^ès ,  espéôs ,  lectre^ ,  ceddlési , 
obligacions  et  autres  escriptures  non  préjudiciables;  et  sembla- 
blement,  voulons  et  ordonnons  que  lesdiets  maire,  escbeyins, 
conseillers 5  pers,  bourgois,  marchans.et  habitans  de  ladictq 
ville  et  banlieue  de  la  Rochelle,  et  leursdicîs  successeurs,  fac-; 
teurs  et  serviteurs,  puissent  aussi  aller  et  fréquenter  marchan-. 
dément,  toutes  et  quanteûbis  qu'il  leur  plaira  ^  esdicts  pajs  et 
contrées  desdicts  Angloys  et  d'auUres  noz  ennemys^  rebelles  et 
desobeyssans ,  et  aussi  quelques  guerres  ou  divisions  qui  ayent. 
da  présent  et  puissent  avoir  cours  en  nostrc  royaume,  et  pa- 
reillement y  mener  et  conduire  telles  denrées  et  marchandises 
licites  et  non  defiendues  que  bon  leur  semblera  j  en  payant  les 
droiz  et  devoirs  accoustumez  d'e&tre  payez  pour  les  congiez  et  li- 
cences d^aller  es  pays  contraires,  et  y  obtenir  telles  lectres  de 
seureté  et  saufconduit  qu'ils  y  pourront  recouvrer  >  eteulxen 
aider  5  sans  ce  que  aucune  chose  leur  en  puisse  estre  imputée  , 
reprouchée  ou  demandée  en  quelque  manière  que  ce  soit. 

Sy  donnons  en  mandement  etc.    ^^ 

Donné  à  etc.  Hç 

Par  le  Roy,  le  sirè  Dure,  gouverneur  de  la  Rochelle,  et  maistro 
Guy  Pierres,  présens. 


64^  Loots  arr. 

N*.  i55.  —  Lettbbs  qui  ordonnent iarestiluHon  aux àaédxNi 
de  Saintes  des  biens  dont  on  ies  avait  dépossédés  pendant  k 
divisions  intestines,  et  qui  annuilent  tes  dons  que  ietù 
pourrait  en  avoir  faits. 

Saintes,  mai  47»^.  (C.  L.  XVII,  507). 

N^  i56.  —  Leitbes  portant  rétaélissement  à  Bordeaux  (bk 
parlement  qui  avait  été  transféré  à  Poitiers, 

Saintes^  i«juiti  147a.  (G.  L.  XVII,  5ii.) 

N'.  167. —  LBTTftBs  de  provision  à  V office  de  chancelier  de 
France,  en  faveur  de  Pierre  Doriole. 

Ile  Motre-Dame  de  Behuart ,  près  Angers ,  26  juin  147a.  (G.  L.  XVII,  5i6.)  Eeg. 

au  pariem.  ,10  juillet  iJ^y^, 

Lots 9  etc.  Sçavoir  faisons  que,  pour  consideracion  des  grani, 
louables,  continuelsfet  recommandables  services  quenostreaméei 
féal  conseiller,  maistre  Pierre  Dorîo]e,general  de noz  finances,  a  pai 
cydevant  faiz  à  feu  nostre  (rès-chîer  seigneur  et  père,  que  Diec 
absoille,  au  service  duquel  il  a  par  long-temps  et  jusques  à  ioi 
trespas  esté  continuellement  en  son  conseil  et  en  plusieurs  gran 
et  pesantes  charges ,  tant  de  faict  de  justice  que  de  finances,  6 
autres  touchant  ses  plus  grans  et  especiaulx  affaires  :  ayans  aius 
à  mémoire  les  grans  et  louables  servhses  qu^il  nous  a  faiz-  depmi 
nostre  advenement  à  la  couronne  en  maintes  manières  •  tant  ei 
plusieurs  voyages  et  ambaçades  que  autres  charges  de  partie  de  nos 
plus  grandes  et  poisantes  matières  où  Tavons  employé ,  en  quo} 
il  s'est  très-loyaument  et  vertueusement  gouverné  et  conduid 
en  nostre  service ,  faict  et  continue  de  faire  chascun  jour  en 
grantcure  et  diligence,  et  avons  espérance  qtieencores  plus  face 
au  temps  advenir;  considej^s  que  par  la  longue  coutinuacioo 
des  services  qu'il  a  faiz  ta^Bt  nostredict  feu  seigneur  et  père  que 
à  nous  ,  el  pour  les  grandes  matières  à  la  consultacion  desquelles 
il  a  esté  appelé  et  dont  bien  grant  partie  sont  passées  par  ses 
mains,  il  a  entre  autres  cogneu  et  manyé,  peu  cognoistre,  veoir 
et  entendre  des  faiz  de  noslre  royaume ,  autant  que  personne  de 
sa  qualité  qui  ait  esté  de  bien  long-temps,  par  quoy,   tant  en 
faict  de  justice  que  autrement,  il  nous  peut  mieulx  ,  plus  gran- 
dement et  fructueusement  servir  en  nosdictcs  affaires  et  au  bien 


et  utilité  de  la  chose  publicque  de  noslredit  royanme  ;  duement 
Bcerteuez  par  longue  expérience  de  ses  vertus  5  loyauté  9  grant 
sens,  littérature,  souffisance,  prudomie  et  bonne  diligence»  à 
icellui  maistre  Pierre  Doriole. 

Pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mou  vans,  et  par  Tadvis  et 
deliberacîon  de  plusieurs  seigneurs  de  nostre  sang,  et  lignage  et 
gens  de  nostre  grant  conseil ,  avons  donné  et  octroyé ,  donnons 
et  octroyons,  de  grâce  especîale,  par  ces  présentes,  l'office  de 
nostre  chancelier^  que  nagueres  souloit  tenir  et  exercer  feu  Guii- 
laume  Juvenal  des  Ursins,  en  son  vivant  chevalier,  seigneur  de 
Treignel  ^  dernier  possesseur  dudict  office ,  vaccant  à  présent 
par  son  trepassement ,  pour  icellui  office  de  chancelier  avoir, 
tenir  et  d'ores  en  avant  exercer  par  ledict  maistre  Pierre  Doriole, 
aux  honneurs,  auctoritez,  prérogatives ,  prééminences,  libériez, 
et  aux  gaiges  de  quatre  mille  livres  parisis  par  an  ,  et  autres 
dons,  pensions,  droiz,  prouffîz  et  esmolumens  accoustumez  et 
qniaudict  office  appartiennent,  telz  et  semblables  que  Icschan- 
cellie^rs  de  France  doivent  et  ont  accoustumé  d'avoir  à  cause 
dudict  office,  et  tout  ainsi  et  par  la  forme  et  manière  que  les 
a?oit  et  prenoit  ledict  feu  de  Treignel ,  dernier  possesseur  dudit 
office,  è^  iceulx  gaiges,  .dons,  pensions  et  autres  droiz ,  avoir  et 
prendre  sur  les  plus  clers  et  premiers  deniers  de  Tesmolument 
4a  scel  de  ladicte  chancellerie,  par  la  simple  quittance  dudict 
maistre  Pierre  Doriole,  et  sans  qu'il  lui  en  conviengne  lever  des-* 
charge  du  changeur  de  nostre  trésor  ne  autres  acquicts  quelx 
iu>nques. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. Donné  ,  etc. 


H*.  i58.  —  Lettbes  qui  exemptent  de  tous  droits  et  impôts  (es 
marchandises  et  denrées  apportées  ou  achetées  à  ta  foire  de 
^aint'Denis  (1). 

Notre-Dame  de  Celles,  juÎQ  1473.  (G.  L.  XVII ,  Saa.) 


(0  Fondée  par  Dagobert,  ainsi  que  Tabbaye  de  Sainl-Denis.  (Pastoret) 
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-  * 

h\  159.  -—  Lbttiss  qui  permettent  f$ux  étranger$  haéitai^ 
Bardeaux  de  tester  et  de  disposer  de  tous  leurs  éiens  -PM 

payer  finances.  '     -  . 

Saint^Florent^s-SatUDur  9  juin  147a.  (CL.  XVII,  5»^.)  ^ 

If*.  1^.  —  liBTTRKs  eti  faveur  de  {'université  de  Cahars. 

f 

La  Guerche,  août  1473.  (G.  L.  XVII^  535.) 

j 

K*.  161. — Lettres  qtii  ordonnent  ia  réception  et  Vhatnoiogatioii 

du  concordat  (1). 

i 

Amboîse,  3i  octobre  147a.  (G.  L.  XVII  «  ^48.)  (a) 

Lots  ,  etc.  Gomme  nous  eussions  envoyé  pardevers  nostre  Saiot» 
Père  le  Pape  nos  amez  et  féaûlx  oonseillers  le  patriarelie  d*ÂiH 
tioche  9  evesque  de  Valence ,'  et  le  ^ire  du  Chasteauneuf  3  mares-' 
Qhal  du  Dâuphîné,  maîstre  Jean  rHuillier,  doyen  de  Parttf 
Remard  Lore,  nostre  conseiller  et  advocat  en  nostre  coar  de 
parlement  à  Toulouse,  et  autres  nos  ambassadeurs,  pour  fiiirs 
et  neifdre  Tobeissance  deue  et  telle  que  nduis  et  nos  predeceS-^ 
deu^s  avons  accoutumé  faire  à  nostre  Saiut-Pere ,  au  Saint-Slegs 
apostoliip3ie>  ^  la  nouvelle  assômption  dé  chacun  Pape;  et  àciaoïè 
de  la  pragmatique  sanction  et  autres  ordonnances  royaux*,  is 
fussent  engendrez  grands  procez,  et  plusieurs  preslatures  et  b^ 
néfîces  de  nostre  royaume  fuséent  en  dangier  de  tomber  en  ruine ^ 
pour  les  grandes  involutions  desdicts  procez  esquels  ils  estoient 
cheus;  aussi,  que  de  la  part  de  nostredict  Saint-Pere  nous  eat 
esté  exposé  que  sa  puissance  et  auctorité  apostolique  estoit  foi| 
troublée  et  ^mpeschée  par  le  moyen  des  diversitez  qui  estoient 
sur  le  faict  desdicts  bénéfices;  et  à  ceste  cause,  eussions  dopoé 
charge  et  plaine  puissance  à  nosdicts  ambassadeurs  d'appoinc-* 
ter  et  accorder  les  différends ,  troubles  et  empeschemens  qui  es- 
toient survenus  à  cause  des  choses  dessusdictes  et  autrement,  et 
pour  trouver  aucuns  bons  moyens  de  faire  cesser  toutes  telles 
voyes  iudeues  et  pourveoir  à  la  pacification  des  consciences  de 

(i)  Comparez  ceux  de  i5i6,  de  180a  et  1817.  (Isambert.  ) 
(a)  y.  les  remontrances  du  parlement  de  Paris  sur  les  matières  qui  font  l'objet 
des  présentes  lettres.  (Pastoret.) 
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nos  sôbgects,  et  oster  lesdicts  troubles  et  empeschemens  qui 
ponrroient  d*ores  en  avant  survenir 5  se  lesdîcts  différends  n'es- 
toieat  du  tout  accordez;  pour  lesquels  accorder  et  pacifier  nos-^ 
trediot  Saint-Pere  eust  commis  et  député  de  sa  part  aucuns  car-* 
dinaux^  prélats  et  autres  notables  et  grands  personnaiges,  pour 
communiquer  avec  nosdiots  ambassadeurs  sur  les  choses  dessns- 
dtctes  :  lesquels  ensemble,  d*un  commun  avis  et  opinion,  eus- 
sent pourparlé  et  traicté  certains  chapitres  et  articles,  et  les  eus* 
aent  rapportée  en  la  présence  de  nostredlct  Sainct-Pere  le  Pape 
et  du  saint  collège  des  cardinaux  ;  sur  lesquels  nostredict  Saint-* 
Père  nous  ait  envoyé  par  nosdicts  ambassadeurs  sa  bulle  plom- 
bée de  ratification  desdicts  concordats,  contenant  en  effet  et 
lobstance  les  points  et  articles  qui  s'en  si^ivent  : 

{i)  Que  nostre  Saint-Pere  aura  six  mois  commençant  au 
toois  de  janvier,  et  les  ordinaires  autres  six  mois,  alternative- 
metfC,  ausquels  ils  pourront  conférer,  eslire,  présenter  et  autre- 
tnenl  dèuement  pourvoir  a^dicts  bénéfices  qui  lors  vacqueront, 
eéumé  s*xl  n'y  avoit  aucune  expectative,  excepté  toutesfoîs  les 
bénéfices  qui  sont  reservez  ^  reêtrv<Uionô  dausâ  in  eorp&rejuriSf 
ea  par  aucune  des  constitutions  de  Jehan  et  de  Benoist,  Roma^ 
tUMTutn  Potuifioumf  qui  commencent  jid  regiinen  et  Esiecra^ 
éttw,  ou  par  les xegles  de  la. chancellerie  jà  faites. 

\i)  Est  ordonné  que,  es  six  mois  de  nostre  Saipt-Pere,  d'ores 
eà  avant,  il  octroyera  à  ceux  du  royaume  et  autres  seigneuries 
estans  en  robeissance  du  Roy  et  non  autres,  en  chacune  colla- 
tion du  royaume  ou  Dauphiné^  et  autres  terres  et  seigneuries  du 
Aoy,  six  expectatives  tant  seulement,  demeurans  en  leur  efilcace 
celles  qui  sont  jà  octroyées,  desquelles  six  en  seront  données  deux 
en  chascune  collation  aux  nommez  par  le  Roy,  la  Reine,  M.  le 
Dauphin  et  les  couris  des  parlemens,  qui  auront  toutes  prcroga- 
âves  ad  instar  famiiiarium  Papœ;  et  accomplies  icelles  six  ex« 
pectatives,  en  seront  baillées  et  octroyées  autres  six  en  la  forme 
t\  manière  dessusdictes. 

(3)  Est  ordonné  que  les  bénéfices  des  familiers  des  cardinaux, 
<pi  soint  leurs  continuels  commensaux  durant  leur  familiarité, 
<^nt  reservez,  laquelle  réservation  expirera  six  ans  après  le 
^pas  desdicts  cardinaux. 

(4)  Que  les  bénéfices  de  ceux  qui  seront  promeus  aux  dignîtez 
:   ^Qsigtoriales,  s'ils  sont  promeus  aux  mois  de  nostre  Saint-Pere, 

il  les  conférera;  et  sHls  sont  promens  aux  mois  des  ordinaires. 
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les  ordinaires  en  disposeront ,  sinon  qu*ils  fussent  reservez^  en  la 
forme  que  dict  est. 

(5)  Les  betiefices  des  ptotonotaires  seront  réservez  ^  de  ceux 
tant  seulemcut  qui  publiquement  et  conlinuellement  porteront 
rhabit  de  protonotaire. 

(6)  Est  ordonné  que  toutes  les  causes  bénéficiâtes  seront  en 
première  ioslance  commencées  en  France  ou  Dauphiné  et  autres 
terres  estans  en  TobeissaDce  du  Roy,  devant  juges  competens, 
jusques  à  sentence  defiinitive  inclusivement,  de  laquelle  ne  sera 
receue  appellacion,  sinon  qu'elle  fust  irréparable  en  difidnitive; 
les  autres  instances  seront  traictéeset  terminées  en  cour  de  Rome. 

(7)  Et  au  regard  des  causes  beneficiales  pendantes  en  cour  de 
Rome  entre  les  familiers  des  cardinaux  demeurans  en  cour  de 
Rome,  ou  absens  pour  cause  de  légation  ou  récréation,  ou  offi- 
ciers de  cour  de  Rome,  ou  courtisans  qui  auront.suivi  la  cour  pai 
six  mois,  et  autres  leurs  compétiteurs,  ayans  litres  des  ordinai- 
res, seront  déterminées  en  cour  de  Rome;  toutes  les  autres  caa^ 
fies  semblablement  beneficiales  seront  commises  au  royaume  9  et 
seront  évoquées  in  statu  de  cour  de  Rome. 

(8)  Et  pour  ce  que  en  plusieurs  desdiotes  causes  beneficiales' 
qui  sont  produites  de  présent,  pendant  procez  au  possessoire  au 
royaume,  Dauphiné  et  autres  seigneuries  du  Roy,  devant  plu" 
sieurs  juges,  et  en  cour  de  Rome  au  petitoire,  est  ordonné  que 
les  procez  du  petitoire  pendant  de  présent  en  cour  de  Rome,  avec 
tontes  les  censures,  seront  mis  en  suspens  jusques  à  deux  ans., 
dedans  lesquels  sera  procédé  esdictes  cours  du  royaume  audict 
possessoire ,  et,  finies  ou  passées  lesdictcs  deux  années,  sera  per- 
mis aux  parties  procéder  sur  le  petitoire  devant  le  juge  apostoli- 
que, qui  procédera  et  finira  la  cause  du  petitoire  dedans  au- 
tres deux  années ,  lesquelles  finies,  le  procez  sera  du  tout  esteint; 
et  le  juge  apostolique  qui  par  malice  aura  différé  le  procez,  sera 
excommunié  et  privé  de  ses  bénéfices,  et  ne  pourra  obtenir  abso- 
lution ,  sinon  à  Tarticle  de  la  mort,  ou  par  uostredict  Saint-Pere. 

(9)  Est  ordonné  que  touchant  les  vacances  des  bénéfices  sera 
gardée  la  taxe  du  Pape  Jean  XXII,  et  les  excès  seront  corrigez. 
Et  pour  ce  que ,  à  cause  des  guerres  et  tribulations  du  royaume^ 
plusieurs  esglises  sont  grevées  es  taxes  reformées  au  concile  de 
Constance  et  réduites  à  la  moitié,  est  ordonné  que  icelles  vacan- 
ces et  les  menus  services  seront  payés  selon  la  vraye  valeur  des 
fruits  d'une  année,  c'est  à  sçavoir  la  moictié  tant  seulement. 


(to)  Et  aussi  nous  ait  octroyé  noslre  Saiot-Pere,  par  un  bref 
têif  annuto  piscataris,  qu^il  ne  pourvoyra  aucunes  personnes 
leg  dignitéz  consîstoriales  de  nostredîct  royaume,  Oauphiné  et 
lutres  nos  terres  et  seigneuries,  sans  avoir  sur  ce  préalablement 
KM  iectres ,  pour  y  pourvoir  de  personnes  à  nous  seures,  féables 
it  agréables. 

Sçavoir  faisons  que  nous,  voulans  obvier  aux  différends  qui 
murroient  survenir  à  cause  des  choses  dessusdîctes,   desirans 
ilisdi  de  tout  noslre  pouvoir  libéralement  complaire  à  nostredict 
}ahit-Pere,  etestre  envers  luyen  Tamouret  affection,  comme 
ion  vray  et  devost.fils  et  du  Saint-Siège  apostolique,  pour  les 
causes  dessus  touchées,  avons  accordé  et  accordons,  ratîAé  et 
ratifions  par  ces  présentes ^  tous  les  chapitres  et  articles  cy-dcs- 
m  incorporez  et  contenus,  et  avons  ntandé  et  commandé  par 
a(B«  lectres  patentes  à  nos  cours  de  parlement  de  Paris,  Toulouse* 
Bordeaux  et  Dauphîué,  et  à  tous  nos  antres  justiciers,  officiers 
Bt  subgects  de  nosdicts  royaume  et  Dauphîné ,  que  lesdicts  con- 
Bordats  et  chapitres  ils  gardent  et  observent,  et  fasseni  inviola- 
blement  garder  et  observer  de  poinct  en  poinct ,  selon  leur  forme 
H  teneur,  nonobstant  toutes  lesdictes  ordonnances  et  pragma- 
tique sanction  et  autres  lectres  à  ce  contraires,  car  tel  est  nostre 
plaisir.  En  tesmoin  de  ce,  etc. 

Par  le  roy ,  monseigneur  le  duc  de  Bourbon ,  les  sires  de  Craon, 
du  Lade,  de  Montagu,  Patrix,  Folcart,  senechal  de  Xaintoùge, 
H*  Bernard  Loret ,  et  autres  preseus. 


«  Siitm  «piscopiM,  servus  seryoram  Dei,  ad  futuram  reî  memoriam.  Ad 
luiTenalîs  eccle«i«  regimen ,  diviaà  disponentc  clementià ,  vocatis,  nichil  pro 
oommistforam  nobîs  populorum  votiva  dilectiooe  occarrit  praestantius ,  quàin 
noHa  inicr  ecclesiasticas  pcnonas,  priocipift  tenebrarum  astutiâ,  discordlàrum 
fiMBenta,  nosCrae  sollicitudinis  aocursu  protiaùs  eztJnfïiicre «  ut,  cujusvis  alterca- 
tÎQiiisaatubriter  evulstisseininibuf ,  pacis  ettranqnillitalis  dulcedînem  înlercreditos 
MMê  populos,  dWini  nobîs  assisteate  gratta ,  ânponcre  et conserTare  Taleamus. 

«  Gupientes  itaquc ut,  tsuscitata  retpoactis  tempwdbus  discordia  (proh  dolor!  ) 
h  regno  Fraaci»,  Delphinata,  alitsque  terris  et  dominiis  charlssimi  in  Ghrittto 
ri  LudoTÎci  Franconim  Régis  iUuitris,  intcr  nonnollas  ex  cisdem  personis , 


(1]  Malgré  ces  lettres  et  l'homologation  du  roi,  ces  concordais  restèrent  sans 
ttécotion  :  ils  étaient  contraires  au  droit  commun ,  aux  conciles  de  fiâle  et  de 
Constaûce  ;  mais  ils  Tétaient  sur-tout  à  la  volonté  réelle,  et  au  caractère  du 
Louis  XI ,  à  ses  intérêts  et  à  ses  droits.  Le  parlement  de  Paris  refusa  de  faire 
OQ  laisser  publier  la  bulle  de  Sistc  IV,  comme  étant  attentatoire  k  la  couronne. 

(Pastoret.) 

10.  4î» 
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occasione  cujusdam  constitutionîs  quactn  eodem  regno  diiilîùf  ioelevit-^.'qiiBBaNiiie 
penonâe  predicïae  Ptatfmatieam  Sa:iiâtionêm  Tocant,  ifç.»  ai  (  •qiiod^bùtlj. 
majora  ftibi  fomenta 'sumeret  9  damna  pàrîter  et  graviora  «candiJa  periculaque 
subsequurcnlar,  fine  dcbîto  claudatur  et  totatiter  •ecladatur;  aiAboritate  apos^ 
lolicâ  et  ex  cerla  «cîentia ,  de  fratnim  nostroruoa  consilio,  omnibus  '^  MOgoUs 
prslatis  et  aliia  ecclesîasticis  peraooi»  regni ,  Delphinatûs ,  terrarum  et  domîmonim 
eoromdem ,  ad  quos  dignitatiim  aliorumque  beneficiomm  ecclesîaaiîcomm  col- 
latio,  provisio,  pFœsenlatio ,  electio  seu  quaevis  alia  dispositio  pertineret,  de 
quibusvM  dignllaiibus ,  personatibus ,  admjni^tratlODxbaSyOfficiis,  canooicalibus 
■et  praebendM,  nccnon  aliis  beneficiis  ecclesiasticis^  cmmcuNi  et  aine  cur»^ 
neoularibuset  regularibus*  ad  eorum  coUationera>  proTisionem ,  pneientatîooeiny 
eltictionem  seu  quamvîs  aiiam  dispoailiooem  qper-tînenUbus^  quae  dciaceps  in 
febraaru,  aprilis,  junii,  augudti,  octobris  et  decembris  monsibus  -futuriaf  pcr- 
•pctuis  temporibus,  vacare  coçtigerit,  dummodo  disposition!  apostolicaeeEalIqua 
-generali  reservatione  in  corpore'jupîsclausa)  aiTt  per  idteram  exTonatStulionibos 
ieiicium  necordationum  Benedicti  XII  quœ  inoipit  jid  regifmenj  -aot  Joanaft 
XXII,  Bomaoorum  Pontifîcum,  praedecessorum  Bostrorum,  qu«  îpotpit  £00» 
crahiUt ,  scn  consiitutiones  et  régulas  cancellariœ  apostolicae  per  nos  Miper  hoo 
éditas',  generalîter  reservata  non  existant,  perindoac  aialiquaB  à  Sede  Aposto* 
lica  vei  ejus  legatis  expectativae  gratiienbn  émanassent,  libéré  dtspODondi  lacol- 
-tatem  concedimus  per  pvaesentesi  et  quu  isti  summi  Pontificcs  prsdeoetsorei 
Doslri  consuevcrunt  se  in  ooucessionibus  gratiarum  expectativanijoa  perseais  beoè 
^oneriiis  cxhibeFe  libérales,  nostrae  intentionis  est  et  existit  çoncedere  in  regoo, 
Dcipbinatu ,  terris  et  domini»  Kegîs  liujusroodi ,  ultra  gratias  ei^pcctatÎTas  per 
jnos  in  eisdem  regno,. Delphinatu,  terris  étâomioiÎB  concessas^  quibusio  aliquo 
praejudtcare  non  intendimus  per  présentes ,  quasque  in  sao  xobore  permaneie 
Tolumus ,  sex  persouis  idoneis  regnicolis  alias  ses  gratias  ezpectativaa  ad  quamli* 
bet  collationcm ,  4)rovisipoem ,  présenta lionem  seu  quamvis  aliam -diapoailîooeB 
singulorum  ox  praelatb  et  aliis  pei'sonis  pra^Fatis^  ex  quibus  quidem  ses  gialiist 
diiae  gratiae  expectativae  concedenlur  duobus  clericis  regnicolis  idoneis  pro  qaibas 
Bexipse  et  cbarissima  inCbristo  filia  nostra  Regina,  ac  dilecftus  fitius  nobilisTir 
Garolus  Delphinns  Viennensis,  nec  non  magistri  et  présidentes  ac  aliLofficiarii 
in  aliquo  ex  parlameotis  fiegis  ^jusdem  regoi,  nobis  super  hoc  linanimîter  sup- 
pHcabunt,  qui  duo  nomînati  pur  Beginam ,  Delpbinnm,  magîstros,  praesideotes 
«t  offîciarios  prœlatos,  .gaudeant  prœrogati^is  ad  instar  familiariom  oonttnaomai 
commcosalium  nostrorum;  ipsisque  scx  gratiis  consomptis,  aliaa  aex  simiks 
gratias  aiii«  sex  persouis  idoneis,  modo  et  forma  praBosîssis,  concedorc  intcndl» 
mus.  Volumus  autem ,  ac  eisdem  aulborîtate  et  tenore  praesentium  decemimuset 
declaramus,  bénéficia  quae  venerabilium  fratrum  nostrorum  aaactae  Romana 
Ecclesiae  cardinalium  familiares  ,contJDui  commensales  eorum,  familiaritate  da* 
rante  ,  iu regno,  Bclpliinatu,  terris  et  dominiis  praefatis,  obtinent  et  in  posta- 
Tum  obtiacbunt ,  disiposilionis  apostolicse  in  posterura  censeri  reserrat,  quanudii 
duntaxat  cardinales  pra^lati  vitam  duxeriot  in  bumaois,  ac  post  eorumdemcar* 
dinalium  obîtum  perses  annos  coolinuè  sequentcs,  quibus  quidem  sex  aaoif 
elapsis,  alii  ad  quos  corunnlem  benefîciorum  coUatio,  provisio,  pnesentatio* 
eli'ctioscu  quaevis  alia  dispositio  pertinet,  de  beneficiis  familîarium  hujusmodi 
in  regno,  Delphinatu ,  terris  et  dominiis   praeiatls  consistentibus ,  îa  pnedictif   f^ 

mensibus  disponere  valeant ,  bujusmodi  reservalione  non  obstante.  1 

•  ■ 

■   Concedimus  etiam  quôd  beneficiomm  quaç'promovcndi  per  nos  ad  digoitatci    \^ 
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wtn  bénéficia  eooMstoffîalîa  tempore  proTisianum  per  nos  de  eoram  persunis  facien* 
damm  obtioebunt,  ac  in  qnibus  et  ad  qa«  jui  eis  quomodolibet  competît  aut 
competere  poterit ^  per  promotionem  ad  dignitates  et  alia  bénéficia  consiatorialia 
IMdictB  ,  aat  muons  oonsecrationis  eisdem  promovendis  impeodendum  •  seu  ki|  • 
iaaa  temporis  de.  oomecrandis  episcopis  à  taactis  canonibus  dcfiniti,  vacatu- 
lOfam,  si  promoliones  îp»ae in aUqoa ex  supradictîii  mensîbus  fiant,  nisi  bénéficia 
îfMie«eat  alîas  dispotitioni  apostolictt ,  ut  pnefertur,  rcseirata,  ad  praelatos  et 
fwncMMi  sopndictBt;  si  antem  in  aliis  mensibos  promotiones  casdcm  fîeri  con*. 
tÎBgat,  f^Bos  et  Bomanoa  Pontifioet  soccfasores  nostros  collatio,  provisio  et 
onmimoda  dtspositio  pertineat; 

•  Et  quoniam  Sedis  Apostollcae  notariomm  magnus  reperitur  nuntcnis, 
eoramdezn  notarioram  qui  babitum  per  cjusdem  sedis  notariés  gestari' solitum 
publiée  et  continué  gcstant  et  in  posterum  gestabunt,  bénéficia  in  eisdem  regno , 
Delphinatuet  terris  consistentia ,  duntaxat  censeantur  reservata; 

•  Quôdque  omnes  et  singulas  causas  beneficiales ,  in  partibus,  coram  judicibus 
competentibus  usque  ad  diffinitivam  inclusive»  in  prima  duntaxat  instantia,  in 
qna  nulli  ante  diffinitivam  sentcntiam  liceat  appellarc,  nec  appelJatio ,  si  fuerit 
emissa,  debcat  admitli,  nisi  ab  interlocutoria  vel  à  gravaminc  negotium  princi- 
pale minime  coDcernente,  quod  non  possitperappellationem  dîffinitivâseotentift 
reparari;  in  aliis  verdinstanliis)  in  Romanacuria  tractentur^  cognoscantur  et  fine 
4ebito  terminentur. 

•  Gausse  verd  bénéficiâtes  pendcntes  in  dicta  cnria  inter  nostros  ac  dictorum 
cafiBBfiMK  lamtiiares,  continues  commensales,  ipsis  cardinalibus  in  ea  dicta 
caria  pracaentibus  seu  in  aliqua  legatione  aut  recreatîonis  causa  secedeutibus , 
qec  non  praefatse  sedis  officiales  officia  sua  exercentes,  aut  alios  à  praemissis, 
qoî  per  ses  menses  curiam  prsdictam  continué  secuti  sunt  et  sequuntur  de  prae- 
leatiy  coriales  et  quoscnmqne  alios ^  eorum  adversarios,  super  qnibnsvis  benefî- 
ciiteîtdem  adversariis  authoritate  ordinariâ  collatis,  per  illos  quibus  coramissa 
reperinntur,  seu  alios  per  nos  ad  id  «députâtes  seu  etlam  dcpulandos  judices , 
tiidiantur;  cognoscantur,  decidantur  fineque  debito  terminentur ,  ac  exécution i 
débit»  demandentur;  csterae  verà  beneficîales  causao  inter  alios  quoscumque 
pendentes  et  quas  quibusvis  judicibus  seu  auditoribus  commissae  reperientur,  ail< 
qaibos judicibus  competentibus  in  regno  Francias,  autboritate  apostolicâ,  corn- 
mittantur  audiendas,  cognoscendae ,  decidendse  et  fine  débite  tcrminandae,  cum 
oecessaria  earumdem  causarum  advecatione , 

•  Praeterea  quia  aliquae  ex  supradictis  causis  in  eadem  Romana  curia  super  pe- 
titorio,  et  indiversis  curiîs  ipsius  regni  super  possessorlotractantur,  volumus  quôd  iu 
eisdekn  causis,  in  diversis  curiis,  super  petitorio  et  possessorio,  unico  eteodem 
cootéxtn  pendentibus ,  suspense  petitorio,  ctcensuris  super  boc  latis,  in  posses- 
lorio,  in  curiis  eorumdem  judicum  coram  quibus  causse  possessorii  pendent ,  de 
piasenti  procedatur,  causaeque  ipsae  super  bujusmodi  possessorio  intra  biennium 
terminentur  etfiniantur;  alioquin,  dicto  biennîo  elapso,  liceat  partîbus  ipsif 

*  procedere  super  petitorio,  aut,  faujusmodi  biennio  elapso,  altéra  partium  lîti- 
gaadum  coram  judice  comptent!  autboritate  apostolicâ  deputato ,  poterit  jus  suum 
prosequi ,  ipseque  apostolicus  judex  infra  aliud  bieonium  causam  in  petilorio 
terminare  teneatur,  quod  si  non  £ecerit,  causa  ipsa  ab  eodem  evocata,  et  lis 
penîtùs  extincta  censeatur. 

•  Et  si  forsan  aliquis  eorumdeni  |udicnm  cujusvis  sibi  comraîssSB  causas  ezpcdi* 
Honemmalitiosèprorogare  aut  difTerre  pnesumpserit»  excommunicationis  et  om- 

4â. 
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Binm  beneficîonim  stioram  priTationîs  pœiHis  ipso  facto  incarrat,  ii  ffoa  quidem 
ezcommunîcationU  pcena  absolvi  nequeat ,  niai  à  nobis  ef  Baccessoribut  notflrii 
Bomaois  Pontificibus,  pneterquam  in  mortîs  artîcuIo,qtièdquey  deiBStero,  îd  lîtteri* 
eipedîendis  in  regno  Fraûciae^  JOelpbînatu,  terris  aliisque  dominiis  pnedictiii 
É^rrentur  taxas  super  boc  edit«  per  Joannem  "JSJLH  Paparapnefatunni  etexcessus , 
si  qui  fuerintj  corrigantur. 

•  Et  quia,  propter  assiduas  |^erras  et  novitates  qa«e  continué  T^ent  in  pns* 
dicto  regno,  praetendilar  ecclesias ,  dom  Tacant,  gravatasin  taxa  etiam  refurmala 
in  concllio  Constantiensi ,  quae  reducta  est  ad  medietatem  antiqun  tasK  »  quôd 
gravalus  io  eadem  tazapiaelaluspromovendussolvat  communia  et  minuta  senrilia , 
qu»  phires  ex  Gallîs  annotam  Tocant ,  tantùm  pro  vera  «estimatîone  frucluum 
ecclc-siae  ai  t  monasterii  ad  quae  sit  prorootus^eaque  in  dicta  cancelbria  et  caméra 
aposlobca  inTiolabiliter  observan  mandamus. 

>  Et  quia,  in  supradictis  concessionibus ,  praedictum  regnum  et  Regemma* 
xîmft  sumus  charîtate  complexî,  credendum  est,  non  immeritô,  ut  se  devotoset 
obedientes  erga  sanctam  Boroanam  EcclcKiam  cxbibeant.  Quare  Tohimus ,  ac 
eisdcm autborilate et  tenore  statuimus,  quôd  praefatus  Rex ,  intra  qnatuor  men* 
se; ,  praemissa  acceptare  et  observare,  ac  in  regno,  Delphinata  et  dominiis  bu  jus- 
modi  observari  facere,  necnon ,  intra  alios  duos  praefalos  quatuor  immédiate 
sequentes  menses,  super  acceptatione ,  et  observatione,  aliisque  pnemissis, 
omnibus  etsingulis,  per  suas*  patentes  litteras  nos  et  praBfatam  sedem  certificare 
teneatur;  alioquin,  praesentes  littcrae  et  inde  secuta  qnaecumqoe,  sint  cassa  et 
irrita,  nuUiusque  roboris  et  moœenti.  Nos  enim  ex  tune  irrîtom  decemimus  et 
inane,  si  secùs  super  bis  à  quoquam ,  quftvis  authoritate,  scienter  Tel  ignoranter 
contiogit  attenlari.  NuUi  eigô  omnînô  hominum  liceat  banc  paginam  Doslramm 
concetsionis ,  iutentionis.  voluntatis,  constitutiunis,  declaralionis,  indulti^  mao- 
dati  et  statoti  infringere ,  vel  ei  ausu  temerarîo  contraire.  Si  quis  aotem  boe 
attentare  praesumpserit ,  indignatiooemomnipotentisDei,  ac  beatorom  Pétri  et 
Pauli  apostolorum  ejus,  se  noverit  incursurum. 

•  Datum  Romae,  apud  Sanrtum-Petrum,  anno  incarnationis  Domini  i473,  ri{ 
idibus  au^sti  [tSaoût] ,  pontifîcatûs  nostri  anno  primo. 


N^  169.  —  Lettbes  qui  permettent  aux  habitans  des  SabUê 
(VO tonne  de  faire  ciorre  leur  ville  de  tours  9  muraiiies  tt 
fortifications^  afin  d*  en  faire  unlieude  sûreté  pour  les  mar- 
chandises venant  au  pçrt.  —  Qui  nomment  des  cofnmtssm- 
res  pour  surveiller  lesdites  clôtures. — Qui  accordent  5>ooo/l 
pimr  aider  aux  dépenses,  et  le  droit  d'élire  un  prévôt  et  des 
jurés  d'après  ie  mode  déterminé  (1). 

Sables-d'Olonne,  10  novembre  1473.  (G.  L.  XVII,  SS^.) 

.  _     _. ___^ 1^-"*— 

(1)  L*hiiitorien  Philippe  de  Gom mines  était  propriétaire  de  la  seigoeori' 
d'Olonne,  et  Louis  XI  étant  aux  Sables  fit  cette  concession  i  spn  féal  conseiller  I  r 
et  chambellan,  autrefois  conseiller  intime  de  son  adversaire ^  de  AourgogiM^  b 
(Isambert.) 
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h\  i63.  -—  Lfimig  fui  accordent  ta  tùietU  des  peiUs  en  fans 
du  eonuedô  Foi»,  fieveusb  durais  A  Madeleine  ^  4êurmir6f 
iapufié  préie  eertnent  de  tonne  et  fidèle  administration, 
entte  tes  mains  du  roi. 

Plescis-du-Paic-Iët-Toun^  a6  ^vrier  147X  (G«  L.  XVU^SSSO  Reg.  au  parlem. 

00  juillet  i4r3. 

jf*.  »64*  -—  LBTtftEs  qui  tèvenij  au  profit  des  petits  enfansdu 
comte  de  Foix ,  ia  fnain  mise  du  roi  sur  tes  terres  et  seigneu^ 
ries  dudit  comté  ,  pour  garantie  de  l'hommage  lige  dû  au 
roi, 

Plessis-duParc-Iès  Tours  »  a6  féTrier  1473.  (G.  L.  XTII ,  56o.)  Reg.  ai»  parlem. 

19  \axUi  1473. 

Rh.  t65*  —  LisTms  qui  eo^istatent  ia  presiaèion  du  serment  de 
fiééliié  et  oiéissnnoe^  fait  par  les  personnes  y  dénommées , 
au  nom  des  petits^enfans  du  comte  de  Foix  9  en  aSiendant 
qu*à  (eur  majorité  cesdits  enfans  préte^ht  foi  et  hotnmage 
eamfne  vassaux  et  hommes  liges  de  ia  couronne. 

Fleisîs-daPafc-lës-Touni»  37  fé¥rîer  1473.  (€.  L.  XVII,  56a.)  Reg.au  parlem., 

1 3  juillet  1473. 

« 

N*.  166  —  Lettbes  portant  fondation  en  faveur  d*^wt  pauvre  à 
Sidnt'Martin  de  Tours ,  dofit  te  roi  était  abbé  {i),et  amor- 
tissement  des  sommes  données  à  cet  effet. 

Ple8BÎs-dtt*Parolè8-Tour8 ,  macs  147a..  (C«  L.  XVII,  571.) 

N*.  1^67.  «-^  LstiBBs  qui  défendent  de  s'opposer  aux  collations 
des  bénéfices  faites  par  l'envoyé  du  papo. 

i4;a(a).  (G.  L.XVlI,S'i4.) 


(1)  Gomme  Hugues  Gapet,  chef  de  la  deuiîème  race.  De  ]>iuâ  il  était  proto- 
chaDoioe  de  Notre-Dame  de  Gléry,  d'après  une  bulle  du  pape  de  1470»  r^P" 
portée  aux  preoTes  de  Thistoire  de  Gbarles^VIII  »et  il  obiint  pour  lui  et  tes  suc- 
te«can  !•  droit  d'assister  au  chœur  ^  et  de  porter  la  chappe  et  l'aumusse.  (  Isam- 
bert.) 

(t)  Le  manoiicrit  de  ces  lettres  n'indique  ni  le  jour ,  ni  le  lieu  ,  ni  l'aunëe. 
L^année  est  indiquée  en  marge  à  la  première  pag^e.  (Pastoret.) 
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N*.  168.  —  LîTiMs  qui  permetteni  aux  marchandé  de  drap$ 
dô  Paris  d'acheter  et  vendre  toutes  sortes  de  draps. bons, 
ioyauxy  marchands  9  pressés  ou  aisseiés,  par  eux  au  par 
autres  j  pourvu  qu'avant  ils  aient  été  tondus  à  fin  (1). 

AmboÎM ,  aa  mai  1473.  (  C.  L.  XVII ,  $73.  ) 

N*.  169,  —  Letties  portant  permission  aux  religieuses  de 
Çucy  de  faire  reconstruire  une  place  forte ,  avec  concession 
du  droit  de  guet  (a). 

Exmes,  près  Chînon',  mai  1473.  (C.  L.  XVII,  57$.) 

Lots 9  etc.  ;  sçavoîr  faisons  à  tous,  nous  avoir  receue  rumble 
supplication  de  noz  bien-amées  les  religieuses  ^  abbesse  et  cou- 
vent de  Gucy;  contenant  que  lesdictes  suppliantes,  à  cause  de 
leur  monastère  et  esglise ,  sont  dames  jusf  ioieres  et  censivieres  du 
lieu  et  terre  de  la  Prugne,  situé  et  assis  au  ressort  de  oostre  pre- 
vosté  de  Gucy ,  auquel  lieu  elles  ont  tout  droict  de  {ustice  et  ju- 
ridîcion  haulte,  moyenne  et  basse,  et  y  souloit  avoir,  de  si 
grant  ancienneté  qu'il  n'est  mémoire  du  contraire,  belle  place  et 
maison  forte  que  Ton  appelloit  vulgairement  au  pays  la  piaee 
du  Chastettartj  en  laquelle  elles  et  leurs  subgects  audict  lieu 
bouloient,  eu  temps  de  guerre  et  hostilités,  quand  ladicte  place 
estoit  en  estât,  faire  le  rctraict  et  reffuge  d'eulx  et  de  leurs  biens; 
mais,  au  moyen  des  guerres  et  divisions  qui  ont  eu  cours  eu 
nostre  royaume  et  anirement,  ladicle  place  et  maison  forte  est 
cheute,  tombée  e^  venue  en  ruyne  et  desollacioo,  tellemeut 
qu'elle  est  à  préseiit  comme  inhabitée ,  et  n'y  apparoist  fors  les 
carales  des  murailles  et  foussez  seullement ,  laquelle  place  et  mai- 
son forte  lesdictes  suppliantes,  tant  pour  le  bien  et  entretenement 
de  leurdicte  terre  et  seigneurie  de  la  Prugne  que  pour  la  tuicion 
et  garde  de  leurs  personnes  et  biens  et  retraict  de  leursdicts  sub- 
gects, aient  entencion  de  faire  réédiffîer  et  mectre  en  estât, 


(1)  Il  faut  voir  dans  M.  Ghaptal ,  de  YIndtutriô  française  ,  combien  les  n'gie- 
mens  relatifs  aux  mamifactures  ont  été  nnidibles  aux  progrès  des  arts ,  et  combien 
au  contraire  la  liberté  lui  a  été  favorable.  (Isambert.) 

(a)  Elles  avaient  droit  de  haute ,  moyenne  et  basse  justice ,  parce  qu'alors  It» 
justices  étaient  patrimoniales,  et  que  toutes  les  parties  de  la  puissance  publique 
avaient  été  usurpées,  sur  la  fin  de  la  deuxième  race*  (Isambert.) 


s 
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noyemiaiii  nostre  plaisir ,  congié  et  iicenoe»  en  nous  humble- 
ment  requerani  iceulx;;  et  aussi,  que,  pour  leur  ajder  à  faire 
ladicte  réédiffieation ,  en  quoy  leur  conviendroit  beaucoup  frayer 
il  nous  plaise  dous^  octroyer  qu'ils  puissent  |oyr  dès  à  présent  du 
droit  de  guet,  qui  d'ancienneté  souloit  appartenir  à  ladicte  place 
et  maison  fbrte ,  avant  la  demolicion  d'icelle ,  et  sur  ce  leur  im- 
partir nostre  grace^ 

Pourquoy  nous,  ces  choses  considérée»^  indinans  à  la  suppli- 
eatîon  et  requesie  desdictes  suppliantes,  à  icelles,  pour  ces  cau- 
ses et  autres àce  nous^mouvans^ a.vons  donné  et  octroyé,  donnons 
§t  octroyons,  de  qi^tre  certaine  science 9  grâce  especial,  plaine 
liuissanoe  et  auctorité  royal,  par  ces  présentes,  congié  et  licence 
de  £siire  réédifter  >  bastir  et  construire  de  nouveau  ladicte  place 
et  maison  fbrte  du  Chasieilarl,  et  la  fortifier  de  murailles,  tourF, 
porteaulx  et  raachicollls  ,  pont-levei» ,  boulevars  ,  faussez  et 
antres  fortiffîioacîon»  et  emparemens  propices  et  nécessaires  à 
place  fbrte,  au  lieu  où-  elle  estoit  d'ànctenneté  construite,  ou 
ailleurs,  en  tek  autre  lieu  de  ladicte  terre  et  seigneurie  de  la 
Pnigne  qu'elles  verront  estre  à  ce  faire  plus  avantageux  et  con- 
venable  ;  et,  de  nostre  plus  ample  grâce ,  leur  avons  en  ouUre 
(Wtroyé  et  octroyons ,  aÛ&n  qu*ielfes  ayent  mieulx  de  quoy  fourn  ir 
aaxdictsfrais  et  despenses  que  faire  leur  conviendra  pour  la  ré* 
édifiScation  et  fortilBcacion  dessufd ic tes  ;  qu'elfes  joyssent  dès  à 
présent  9  plainement  et  entièrement,  dudict  droict  de  guet  ap- 
IMrtenant  d'ancienneté  à  ladicte  place  et  mai«ion  forte,  et  tout 
ainsi  qu'elles  feroient  et  pourroient  fsiire  s'elle  estoit  en  estât 
qa*on  y  peust  faire  ledict  guet^  nonobstant  quelxconques.  on- 
donnances ,  mandemens  ou  deffences  à  ce  contraires. 

Sy  donnons  en  mandement,  etc..  ^ 

Donni  à  Exmiss ,  etc.. 


H\  170.  —  LcTniBs  qui  atiribuetit  aux  maire  et  jurés  de  Bor- 
deaux (a  pdice  et  juridiction.  9ur  tous  tes  navires  qui  viet^' 
iroiU  au  port  et  havre  de  cette  viiie> 

Ambolse,  mai  i475.  (G.  L.  XVII,  577.) 
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N*.  171. — Lettres  portant  concesiion  de  privilèges  aux  Femmes 

et  FiUes  de  la  ville  de  Beauvais  (1). 

Ambolse,  join  i47X  (C.  L.  XVII ,  58i.) 

L0T8,  etc.  Sçavoir  faisons,  etc.,  que  nous,  réduisans  à  mé- 
moire la  Irës-grant,  entière  9  vraye  et  parfaite  loyaullé  que  ont 
eue  de  toute  ancienneté  et  iuvioiablement  conservée  et  moustrée 
par  effect  envers  noz  prédécesseurs  Koys  de  France ,  nous  et 
nostre  couronne ,  à  rencontre  de  tous  les  ennemis  et  adversaires 
de  nous  et  de  uostredict  royaume ,  sans  variei^les  gens  d'esgltse, 
maire,  eschevins,  pers  »  bourgeois ,  mananseï  habitansdenoiitre 
bonne  ville  et  cité  de  Beauvaîx>  tellement  qu'ils  sont  etlestep- 
putons  dignes  de  tous  les  droiz,  priviileiges,  iibertez,  exemptions 
et  franchises,  qui  par  cy-devant,  tant  par  noz. prédécesseurs 
Koys  de  France  que  par  nou^T,  nagueres  leur  ont  esté  donnez  et 
octroyez  à  ceste  cause ,  avec  louange ,  mémoire  et  recommendà« 
cton  à  tousiours  ;  et  non  seuUement  les  hommes,  mais  pareille, 
ment'  les  femmes  et  filles  de  ladicte  ville,  lesquelles  voyant  à 
Tueil,  Tannée  dernière  passée,  au-devant  d'icelle  ville  ^  l'armée 
illicite  et  effrénée  multitude  des  Bourguignons  ,  noz  rebelles  et 
desobeissans  subgects ,  par  fourme  de  siège  et  hostiliité,  garuis 
de  grosse  artillerie ,  et  tes  très-outrageux ,  présomptueux  et  im- 
pétueux assaulx  et  batteries  de  murailles  qu*ilz  y  firent  et  répé- 
tèrent par  plusieurs  foiz  et  journées,  cuidant  la  gaîngner  et 
soubzmectre  à  leur  obéissance ,  invocation  par  elles  devolenieut 
faicteau  nom  de  Dieu  nostre  benoist  créateur,  et  des  mérites  et 
intercessions  de  madame  Saincte  Âgadresme,  en  Taide  et  def- 
fense  de  ladicte  ville,  de  laquelle,  à  leur  intercfession,  le  trè:»' 
glorieux  corps  et  reliquaire  y  reposant  fut  lors  pt^rté  en  procès-  ( 
sion  solempnelle  parleclergié  d'icelle  ville,  se  rendirent  comme 
tous  aux  crenaulx  et  à  la  deffense  de  la  muraille  de  ladicte  ville , 
etillec  en  très-grant  audace,  cousiance  et  vertu  de  force,  large* 
ment,  oultre  existimacion  du  sexe  féminin  ,  mirent  la  main  à  la 
besoingne,  à  l'imitation  des  hommes  noz  bons  et  loyaulx  subgects 
d'icelle  ville,  et  leur  furent  en  aide  tellement ,  que  lesdicts  Bour- 
guignons finaiemenl  furent  reboulez  et  se  despartireot  tous  hon- 
teusement de  au-devant  de  ladicte  ville,  et  qu*eile  demouru  et 
fut  conservée  et  est  demuurce  en  nostre  obéissance. 

(0  II  Dc  s'agit  pas  encore  de  Jeanne  Hachette.  (Isambcrt.  ) 
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Pourquoy  nous  »  ces  eboses  considérées  9  qui  sont  comme  tou- 
tes notoires  et  desquelles  avons  esté  à  plain  informez,  desirans 
d^icelles^  de  tout  nostre  cueur  et  iulenclon,  grâces  et  louangea 
solempnelles  à  tounîourd  estre  faictes  et  rendues,  chascun  an ,  à 
Dieu ,  nostre  benoist  créateur ,  et  à  ladicte  trèa-gloriense  Sainte 
Agadresme,  avons  voulu»  décerné  et  ordonné 9  voulons,  decer- 
noQS  et  ordonnons  par  ces  présentes,  que  d'ores  en  avant,  par 
chascon  an,  le  )Our  etsolenipnité  de  ladicte  très* glorieuse  Saincte 
soient  iaiz  et  célébrez  perpétuellement  et  à  tousiours,  aux  des- 
pens  de  nostre  recepte  et  domaine  de  ladicte  ville  5  une  procès- 
stou  y  messe  et  sermon  solempnels,  en  laquelle  soit  déférée  et 
singulièrement  priée  et  exorée  ladicte  Saincte  et  trës-devost  re* 
Hquaire  d'icelle,  à  ce  qu'elle  nous  soit  à  tousiours  en  aide  et  au 
bien  de  nostre  royaume,  et,  par  especial  ,  préserve  ladicte  ville 
de  tous  nos  ennemis  et  adversaires;  et  en  perpétuelle  mémoire 
de  ladicte  procession  ainsi  faicte  par  les  femmes  de  ladicte  ville 
pen«laut  et  durant  ladicte  hostillité,  et  de  leur  bonne  constance, 
vertu  et  obéissance ,  avons  en  outre  voulu  et  ordonné  que  icelles 
femmes  aillent  d'ores  en  avant  en  la  procession,  ainsi  par  nous 
ordonnée,  incontinent  après  le  clergié,  et  précèdent  les  hommes 
icelluy  jour,  et  que  ainsi  le  facent  à  Toffrande  qui  se  fera  en  la 
messe  par  nous  ordonnée  comme  dessus  ;  et  en  oultre ,  que  toutes 
les  femmes  et  filles  qui  sont  à  présent  et  seront  cy-après  en  la- 
dicte ville,  se  puissent  et  chacune  d*icelles  à  tousiours,  le  jour  et 
solempnité  de  leurs  nopces,  et  toutes  autres  foiz  que  bon  leur 
semblera,  parer,  vestir  et  aourner  de  tels  vestemens,  atours, 
paremens,  joyaulx  et  aornemens  que  bon  leur  semblera,  et  dont 
elles  pourront  recouvrer,  sans  ce  que,  pour  raison  de  ce ,  elles  ne 
aucune  d'elles  en  pviissent  être  aucunement  notées,  reprinsf^s 
oablasmées,  pour  raison  de  quelque  estât  ou  condicion  qu'elles 
soient  ne  autrement. 

Si  donnons  en  mandement,  etc.  Donné  à  Amboise,  etc. 

Par  le  Roy,  le  Comte  de  Dunois,  le  vicomte  de  Narbonne ,  le 
aire  de  Liuieres,  Guyol  Pot,  bailli  de  Vermaudois,  et  autres 
presens. 
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N^  172.  -^  Lettre»  ^ui  accordent  pendant  10.  a^ne  à  ia  Jffanst 
Teutomquô  {i) ,  la  pius  grande  liberté  de  commerce  en 
France* 

Hont-Saint-Biîcbel^a&aoâl  liçZ.  (CL  L.  XVU,  585.) 

N"*  1 73.  —  Lettbbs^  qui  pernhcUeM  à  VRâtel-Bieu  de  Pamn^de 
recevoir,  par  acte  entre  vffs  ou  testametUaires, jusqu'à  ta 
valeur  de  200  livres  parisis  de  ventes  (2).. 

Sarblè,  seplembce  i473.  (G.  L^XYII,  569.) 

N*.  1 74*  —  Lettus  qm  ordonnent  la  continuation  des  audiànees^ 

de  relevée  du  parlement  (3]« 

€lerj,  17  octobre  1473.  (G^L.  XVII,  SgS..) 

N*.  175^  — ÈiiiT  portant  création  d'un  offtct  d'huissier  à. la 
chancellerie  et  au  gra^ui  conseil  j  et  règlement  de  ses  fane» 
tions,  droits,,  etc^ 

3o  octobre  i473.  (Hist.  de  ra.Ghancellerre ,  1,— 54.) 

N'.  176.  —  MiKDBMERT  quidéfcuddeprocéder ,  sans  permissim 
du  roi  y  à  aucune  élection  de  bénéfices  possédés  par  ie  cat" 
dinal  évéque  WAlhy. 

Deaée,  3o  novembre  i473v  (CL.  XYII,  596.  y. 

LoYs,  etc.  9  à  nostre  amé  et  féal  conseiller  en  nostre  court  de 
parlement  à  Bordeaux,  M\  Bertrand  de  Brossa,  salutet  dileoliou.. 

Comme  il  soit  venu  à  nostre  cog^noUsance  que  puis  peu  de 
fours  en  ça  le  cardinal  d'Alby  (4)  soît  allé  de  vie  à  trépas,  et,  au 
moyen  de  ce,  tous  et  chacuns  les  bénéfices  qa*il  tenoît  à  nostre 


(1  j.  Association  connue  de  cités  comsierçantes  de  diverses  parties  de  rEarope. 
11  ne  reste  de  celte  association  que  le» villes  particulièrement  désignées  par  le  Don 
de  vilUs  anséaHqvsi.  (Pastoret.) 

(a)  V.  notes  sur  la  loi  du  mois  de  mai  i8a5,8ur  la  capacité  des  couvciu 
de  femmes  de  recevoir  jusqu'à  concurrence  de  10,000 fr.  (Isambert.) 

(3)  V,  art.  26,  ordon.  d'avril  i453.  {Idem,) 

(4)  Geoffioi,  d'abord  évoque  d'Arras.  11  devint  cardinal  pour  avoir  secoodé 
de  tout  son  pouvoir  le  désir  qu'avait  le  pape  de  faire  révoquer  par  Louis  XI  ^ 
pragmatique  sanction  de  Gbailes  VII.  (Pastoret.) 
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yaume  soient  vacans  ef  destitués  de  pasteur,  et  par  les  droits^ 
IvOeges,  prérogatives  et  prééminences  denostredict  royaume^ 
ne  soit  loisible  ne  permis  à  aucun  de  faire  aucune  élection  « 
esmement  des  bénéfices  estant  en  fondation  royal ,  sans  pre- 
ierement  le  nous  Caire  sçavoir,  on  avoir  de  nous  congé  ou  licence 
r  ce;  desquels  droits  nous  avons  ià  tousjours  joui  et  encore 
uissons  de  présent  : 

P.our  ces  canses ,  vous  mandons  9  commandons  et  expressément 
nfoignons  que,  incontinent  et  sans  delay ,  vous  faictes  ou  faicte» 
dre,  de  par  nous ,  inhibition  et  deffense ,  sous  certaines  etgran- 
Bs  peines  à  nous  à  appliquer,  et  sur  peine  d*encourir  nostre  in- 
giiation ,  aux  religieux  et  chapitre  de  Tabbaye  de  Bonnecombe, 
i*ils  ne  procèdent  à  faire  aucune  élection  de  futur  pasteur  sans 
foir  de  nous  nostredict  congé  et  licence»  et  en  outre,  pour  ce 
le  sommes  protecteur  gênerai  de  TEgUse  gallicane ,  et  que,  pen- 
ant  ladicte  vacation,  les  bîens,  droits  et  possessions  de  ladicte 
bbaye ,  pourroient  estre  dissipés  ,  degastés  et  usurpés  par  les 
asKinx  et  subjets  d'icelle  et  autres,  et  aussi,  qu*en  ladicte  ab- 
)aye  a  plusieurs  places  et  lieux  forts,  esquels  est  bien  requis 
voir,  de  par  nous,  gardes  à  nous  féables;  voulons  que  tous  et 
hacuns  les  biens  de  ladicte  abbaye  qui  de  droit  doivent  apparte- 
lir  aa  futur  pasteur  et  abbé  d'icelle,  que  aussi  le  temporel  xle 
sidicle  abbaye ,  vous  prenez  et  mectez  en  nostre  maîn ,  et  soui 
eelle  les  faictes  régir  et  garder  par  bons  et  suûisaus  coipmissai- 
esqui  en  sachent  et  puissent  rendre  bon  compte  et  reliqua, 
(aand  et  à  qui  il  appartiendra  et  que  par  nous  ordonné  sera,  en 
)renant  et  exigeant  le  serment  d*eulx  en  tel  cas  accoustumé  ,^  et 
ice  faire  et  souffrir  contraignez  ou  faictes  contraindre  tous  ceulx 
}ui  pour  ce  seront  à  contraindre  réaument  et  de  faict,  tout  ainsi 
|u'il  est  accoustumé  de  faire  pour  nos  propres  affaires,  non  obs* 
-ant  oppositions  ou  appellations  quelconques,  pour  lesquelles  ne 
/onlons  estre  différé ,  et  quelque  commission  ou  garde  qui  par 
los  seneschaux  de  Rodés,  Rouergue  ou  autres,  pourroit  avoir 
isté  mise  esdicts  temporel  ou  places  de  ladicte  abbaye,  de  ce 
aire  vous   donnons  plein    pouvoir,  auctoriié,  commission  et 
mandement  spécial;  mandons  et  commandons  à  tous  nos  justi- 
ciers ,  officiers  et  subjects,  que  à  vous  et  chacun  de  vos  commis 
cl  députés,  en  ce  faisant,  obéissent  et  entendent  diligemment. 
Donnée  etc. 
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N*.  177.  —  ÂRBÊT  de  ta  Cour  des  aides  qui  déctarc  nulles  dt$ 
leur  es  de  rémission' accordées  par  (e  roi,  et  condamne  ks 
coupables,  malgré  ces  iettres^  à  un  hanmssementptrpétueU 
à  des  amendes  envers  les  parens  du  mort ,  etc. 

Paris,  so  décembre  j473.  (G.  L.  XVII»  6oa.) 

N*.  17S.  <*-  OfiDOKHANCs  sur  iô  cours  des  monnaies  de  France  a 

de  quelques  monnaies  étrangères. 

Chartres  »  a8  décembre  i47^  (G.  L.  XVII,  597.]  Pub.  an  €bâtekt,  8  janv.       j 

N*«  i79i  —  Lettres  qui  exenhptent  des  tailles,  guet»  et  gardés- 
des  portes,  Jeanne  Laisné  et  son  mari,  en  récompense  de 
la  conduite  de  cette  femme  au  siège  de  Beauvais, 

Seolts»  sa  fémer  1473.  (G.  L.  XVII,  583.) 

N*.  180.  -^  Ëdit  par  iequei  le  roi  intervient  dans  des  quereltu 
philosophiques  et  théotogiques  contre  les  nominaux  (i). 

Senlis,  1*'  mars  i473.  (G.  L.  XVII ,  607.) 

LvDovicvs,  etc.  Et  si  reg^Us  providencîe  popiilUm  aactorflati 
sue  divinâ  dispensatîone  crédit um,  fidei  et  religîonis  tifulo,  in- 
geniii8(|ue  morihus  et  disciplinis,  ac  verd  et  sanâ  clarorum  viro- 
rum..doctrinâ,  inslitui  face re  at que  ornari  maxime  interest,  nos 
tamen,  qui  regno  chrislianissimo  ,  divine  propiciacionis  pemiiv 
Bione^  prefecti  saniuft,  id  potissimum  cvirare  teiiemor,  ut  fîdei 
puritas  iu  Galliis,  que  sole  errorum  seu  hereseurti  môustris  ca- 
ruerunt,  inconcussa  atque  omui  prorsus  errorîs  caligiue  iiilacta  f 
permaneat;  ob  eu  jus  quidem  integerrimam  deffensionem  clare 
felicîsque  memorie  Francorum  Reges  liliuti  pfedecessores  noslrit 


(i)  Geci  prouve  l'ignorance  des  vrais  principes  du  droit  public  et  de  la  raÎMO. 
(Isambert.) 

Quel  est  l'objet  de  la  dialectique?  Sont-ce  les  choses?  Sont-cc  les  parola? 
-  Le^  défenseurs  de  la  première  opinion  furent  désignés  par  rêo/wtes  ;  les  défHT- 
setira  de  la  seconde,  par  nomiiuMuo.  Dès  le  XI*  siècle j  la  France  fut  souvent 
'  agitée  par  ces  misérables  disputes;  des  hommes  distingués  par  leur  talent  ftleof 
savoir  s*y  laissèrent  même  entraîner.  Les  injures,  les  sophismes,  les  déclamatioust 
les  accusations  les  plus  insensées,  duraient  depuis  quatre  siècles  dans  les  écoles 
et  hors  des  écoles,  quand  Louis  XI  porta  cette  loi,  dont  il  modifia  Teiéculioa 
quelques  années  après ,  comme  on  le  verra  dans  une  des  notes  suivantes.  (PasiO 
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qui  christiane  semper  rcligionis  et  catholice  veritalîsfuemiit  fer- 
veDlift^imiielatorcs,  merilè  Christianissimi  vocal!  sunt.  Sic  Ra- 
rolas  Blagnus^  Rex  et  Imperatorgloribsissimus ,  studiosos  qnidem 
viros,  Bedam  scilicet  ;  Rabanum ,  Sirabum ,  Alcuinum  (1)  aiios- 
que  compluresfamonssimosatque  eruditissimos  ex  urbe  Romana 
ad  inclilam  urbem  nostram  Parisiensem  idcirco  transduxît,  qu5 
iliic  generaie  ex  omni  nacionum  lingua  studium  iiislitucret.jQui 
profeclô  doctores  suis  preclaris  moribus ,  doctriiiâ  et  disciplinls 
idem  studium  ita  refertum  reliquerunt ,  ut  eorundem  predeceii- 
«oruiTi.  nostroruiUi  Francorum  Regum,  ope  alque  auxilio«  in 
hune  U9que  dienn,  non  modo  celeberrimum ,  verùm  etiam  fruc- 
tuosissimum  atque  florentissinium  ubique  terrarnm  habitum  sit* 
ab  omnique  supersiicionis  et  heresis  macula  alienum  :  quod  ita 
sanè  contigisse  minime  ambigimus  prop ter  doctrine  sinceritatem 
f|uani  iidem  ipsi   auctores  ibidem  9  aiiique  ciarissimi  regentea 
atque  doctores  9  plantare  ac  serere  curaverunt,  heresim  (a)  inde 
et  errorum  spinas  atque  tribulos  funditùs  evellentes ,  abjicientes- 
que  et  }>euitù8  resecantes  periculosas  ac  inutiles,  et  ad  pemiciosa 
iicandala  potiùs  quàm  ad  fidei  edifficaoionem  déclinantes  doo- 
trinas  superfluasquoque  questiones  omnino  prorsus  resciodentes 
precipuè  clara  Theologorum  Facultas,  que  9  velut  sydus  quod-> 
dam  fulgentissimum  y  suorum  claritate  radiorum ,  non  solùm 
regnum  nostrum»  sed  etiam  universum  orbem  accendit  atque 
illustrât,  utiliores  semper  doctrinas  amplectens,  miniisque  uti- 
les penitùs  abscindens.  Sic  namque,  priscis  temporibus,  illud 
aotiquissimum  nominatissimumque  Âthenieiise  studium ,  quod 
iam  olim  omnis  Grecia  universusqiie  terrarum  orbis  coluit ,  doc- 
trinam  Socratis  et  Platonis  doctrine  Thaletîs  Milesii  9  Bianlis, 
ceterorum  que  quos  Greci  sapîentes  appellabant,  quoniam  ex  et 
fruetnsuberiores  provenirent,  preponerenon  dubitavit.  Sicdeinde 
Cregorius  ille  Magnus,  olint  Pontifex  maximus,  sacrarum  litte- 
farum  doctissimus  interpres,  verbique  divini  maximus  preco, 
Harci  TuUii  Ciceronis  libres,  miro  dicendi  leporc  refcrtos  quo- 
niam juvenes  9  ejusdem  auctoris  mira  suavitate  scrmonis  îUecti, 
Sacrarum  lilterarum  studium  omlttenles,  raajorein  etatis  sue  flo- 
rem  in  eloquencie  Tulliane  studio  consumebant,  quoad  potuit, 
diligentissimë  suppressit.  Quo  fit  ut  nos  quoque,  eorumdem  prc- 


(1)  V.  Bracker,  Hist.  critiq.  de  la  philosophie,  përiod.  2,  part.  Il ,  lîv.  Il, 
c.i,$  lactBuiv.,  p.  577  ettfuiv.  (Paatorel.) 
(a)  Les  sectateurs  des  deux  opinions  s'accusaieut  mutuellement  dliénSsie.  {fd,) 
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deoeworuiD  nostrorum  v€8tigia  sequenUss,  summoperetiitl  doceat 
qoo  predicfum  Parisiense'gUidium,  in  quo  fidei  Ininen  aemper 
maxime  claruU ,  ingcBuisque  quidem  moribus  sanàque  dJacipln 
ïïïàf   ac  summorum  Realiuinqne  auctorum  doctrinà  (i)  ceteris 
qutbuscumque  minus  necestariis  doGtriDîs  penîtàssublaUs  ^  dein- 
cepg  perpétué  y  nostmpotissimùn&  temporibus,  ad  Dei  onmipo'» 
teBti»  laudein ,  ecclesie  sue  saactç  ediffîcaeioiiem.  et  itdei  ortho- 
doxe iiiGremeniiim,  féliciter  iiiustretur.  Cùm  itaqueà  quibusdam 
quorum  erga  nos,  predictamque  filiam  nostram  carissimaoi  Unt- 
versitatem  Parîsieusem ,  totamque  rempubiicam  nostram  ,  maxi- 
mis  iti  rébus  fi  des  comprobata  est,  nobîs,  his  dîebus,  nuuciatum 
exstiterit,  saluberrimas  leges  alque  slatuta  àsummisollm  Ponti- 
fîcibus  eorumque  legalis    ac  eciam  à  predecessoribus   nostris 
Francorum  Regibus  rite  debitèque  sancilay  ac  in  eadem  Uiiiver-^ 
sitate   publicâta,  miuimè  aut  pariim  per  complures  ejusdem. 
Dniver^itatis  sludenles  esse  observata;  verùm,  quoniam  iidem 
ipsistudentes,  exempla  iugennosque  patrum  mores  imitari  dedi- 
gnantes,  vite  dissolutiori  corruptisque  moribus  assidue  insistunt, 
quamplurim4  in  dies  vicia  pullulant/  necnon  etiam  alios  quos- 
dam,  suo  inniiùm  ingenio  fretos,  aut  rerum  quidcHt  WÊOwaTvnn 
avides,  stériles  doctrinas  mîniisque  froctnosas ,  omissis  eorum- 
dem  patrum  Realiumque  doctonim  solidis  salubrioribusque  doc- 
trinis,  quamquameas  îpsas  stériles  doctrinas  >  in  toto  aut  in  parte, 
eorumdem  statutorum  tenore  dogmatizare  prohiberentur,  pa- 
làm  légère  ac  suslinere  non  vereri. 

-Nosautem  id,  ut  Regem  Christian issimum  decet,  egrè  moles- 
tèqueferentes,  signanter  quèd  aurum  virtutis  sacrorumque  mo- 
rum  in  viciornm  scoriam  convertatur,  et  preterea»  quèd  stéri- 
les aut  minus  frucluose  seu  erroribus  proximiores  doctrine  in 
preclaris  inserantur  ingcniis,  cupienlesque  idée,  ut  ne  unde  vir** 
tutum,  sapiencie  atque  doctrine  fulgor  elucescere  atque  ema- 
nare  deberet,  inde  victorum  errorumque  ténèbre  proveniant, 
iis  scilicet  incommodis  salubri  nostris  presertim  diebus  remedio 
ocurrere^  dilectum  et  fidelem  consiliurium  nostrum  et  confesno 
rem ,  episcopum  A.brincensem^  predicte  Universitatis  alumpnum, 

1 


(i)  On  peut  voir ,  sur  les  réalistes  et  les  nominaux  et  leur  doctrine,  letomelll 
de  rilisloire  critique  de  la  pbilosuphic  par  Brucker^  périod.  2 ,  part.  II,  liv.  Hi 
ot  le  discours  préliminaire  du  tome  Vit  de  l'Histoire  littéraire  de  la  FnDce. 
(rastorel.) 
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iipque  litterarum  eximium  profiràflorein  Parlsius,  apad 
la  Uiiiversitatem  destinandum  censuimus,  qui  tandem  ^ 
]uam  de  hujusmodî  oberracionibus  ei  débité  constilit, 
avit  sibîque  )ussu  et  mandate  noslro  ascivît  qua^plurî- 
cre  theolo^e  professores,  ejusdemque  et  ceterarum  fa- 
m  et  nacionum  ipsius  Universitatis  doctores  atque  magjs- 
ile  et  morum  integrttate>  litterarum  peritiâ,  summÂ  eliam 
etrerum  gerendarum  experiencià  comprobatos,  quorum 
I  snnt  hec  :  et  primé,  facultatis  théologie,  magistri  Guiî- 

fiouylle,  decanus  ejusdem,  Donatus  de  Puteo,  Guillel- 
B  Castro-Forti,  Urnious  Tyboult,  Tiiomas  Trousnel,  An- 
ïtJrsi,  Johannes  Pattn ,  Petrus  Caros,  Jo.  Vatat ,  Lucas  de 
iinis,  Jo.  Bavent,  Stephanus  Gervasii,  Bardiuus,  Hère- 
».  De  Rocha,  Berengerius  Mercatoris,  Peirus  Martini,  Jo. 
t,  Matheus  Sanquet,  Stephanus  Grandis,  Jo.  De  Lapide, 
r  Chetart,  omnes  predicte  faoultatis  théologie  dootores; 
tis  autem  decretorum ,  magistri  Stephanus  Parvi,  alias  de 
Tilla,  decanus  ejusdem,  Robertus  Tulleu  et  Gdillelmus  de 
on,  omnes  ipsius  facultatis  decretorum  doctores;  faculta* 
'6  medicine,  magistri  Johannes  Basin ,  decanus  ejusdem, 
mus  de  Aigia,  Jo.  Avis^  Jo.  Roriset  Rassa  Madidi,  omnes 
acultatis  medicorum  doctores;  facultatis  autem  arcium, 
ne  naciouis  Francie,  magistri  Johannes  de  Marlinîaco, 
ator  ejusdem,  Johannes  Piuette,  Johannes  Rorerii,  Yvo 

Jo.  Colini,  Petrus  Scissoris  et  Petrus  Gratias,  uacionis 
icardie,  Petrus  Caronis,  procurator  ejusdem,  Gaufridus 
inni,  Jo.  Benedicti,  Jo.  Hanon  et  Jo.  Remigii;  nacionis 
nNormannie,  magistri  Robertus  Laloigne,  procurator  e  jus- 
Jo.  Vallès,  Radulphus  de  Monsignet,  Petrus  Sucouribilis 
aolaus  Alurdrac;  et  nacionis  Alemaunie,  magistri  Francis- 
s  Butezlaidem,  procurator  ejusdem,  Jacobus  Hoult,  Jo. 
oris  et  Nicholaus  Tlnctoris,  omnes  in  dicta 'artium  facul- 
îgentes  seu  magistri;  quibus  omnibus,  cum  eodem  con- 
>  et  coufessore  nostro,  post  ingentem  ejusdem  rei  consul- 
em,  uno  animo  unoque  conscnsu,  neniine  penitùs  ipso- 
iscrepante  seu  contradicente ,  visum  est  quôd  pro  eorumdem 
ium  et  studencium  vite,  morum  et  discipline  reformacione, 
I  jam  olimet  pluries  in  eadem  Universitate»  tam  per  non- 

apostolicos  legatos  in  regno  nostro  specialiter  députâtes 
eciam  per  eamdem  Universitatem  et  maxime  per  artium 
Item  facta,  édita  et  publicata,  satis  abandèque  suffîcere 
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iridenlur»  dummodo  rite  et  iaviolabiiîter  obfienrentur,  boe  qdo 
duulaxat  excepto,  qiièd  artîum  temptatores  (  i  ),quî  noTwsiniè«anno 
scilicet  millesimo  quadringentesimo  quinquagesimo-^eeando, 
annuales  effecti  sunt ,  nnde  predicte  oberracioDCS  aiiique  eom- 
plures  abu8U6  atque  deffectus  provenerunt,  continuabuntur  pcr 
canceliafiofl  Béate  Marie  et  Saiicte  Genovefe  Parisîensinm ,  pré- 
sentes et  fiUuros,  ad  taie  longum  tempus  qaod  eis  meliud  vide- 
bitur  faciendum,  prout  et  quemadmodum  anfe  predictum  tem- 
pus id  erat  fierî  coDsaetum ,  anuuente  et  assenciente  beatissimo 
pâtre  Dostro  summo  Pontifice;  qui  quldem  cancellarii  viros  mo^ 
ribus  sanâque  doctorum  Kealium  inferiùs  nominaioram  doctrinà 
eruditos  inhuiusmodi  temptatorum  ufficiis  predeere  et  inslituere 
tenebuntur.  Yisum  i*st  eis  rursus  doctriiiam  Aristotelis»  ejuscom- 
mentatoris  Averroys,  Alberti  Magni,  Saiicti  Thome  de  Aquioo, 
Egidii  de  Roma,  Alexandri  de  Hallis^  Scoti,  Bonaveature,  alio- 
rumque  doctorum  Bealium,  que  quidem  doctrinà  retroaclts 
ternporibus  saiia  securaque  comporta  est,  tam  is  facuUate  arti- 
um  quàm  théologie,  in  predicta  Universitate  deinceps  morccou- 
suetoesse  legendam,  dogmatisandam  9  discendamet  imitandam. 
ac  eamdem  ad  sacrosaucle  Dei  ecclesie  ac  fidei  catholîce  cdîffi- 
cacionem,  juvenumque  studencium  erudicionem,  longé  utilio- 
rem  esse  et  accoramodacîorem  quàm  sit  quorum  dam  aliorum 
doctorum  reoovatorum  doctrinà,  ut  putà  Guillelmi  Ôkam (2}^  mo* 
nachi  Cislerdensis,  de  Arimino,  Buridani,  Pétri  de  Alliaoo, 
Marsilii,  Adam  Dorp,  Alberti  de  Saxonia,  suorumque  sîmiHuni) 
•quia  nonnulli,  ut  dictiim  est,  ejusdem  Dniversilatis  fllndeii<ei> 
^uos  Nominales  seu  Termini»tas  vocant,  imttari  non  verentur. 

Quapropter  nos ,  qui  nihil,  humants  in  rébus,  ad  predicte  Dei 
«cclesie  decus  et  fidei  orthodoxe  tuicîonem^  verà  clarissîmoram 
sanctissimorumque  vîrorum  sentenciis  comproba ta  doctrinà  esM 
salubriusexistimamus,  desiderantes  idée  ut  scolares  in  eamdem 
Universitatem  oplimarum  videlicet  artium  discendarum  gracia 
'Coufugientes,  lis  potissimùm  moribus,  disciplina  et  litterisint- 
iruantur  atque  imbuantur,  que  non  modôsibiipsis,  verùn^eclaîn 


(1)  ExaiBÎnatcurs,  juges  delà  capacité  des  -élèTes  qui  se  préseateat  poorav^ 

^es  grades.  (Pastoret.) 

(?)  V.  sur  ce  philosophe 9  sa  doctrine,  «es  écrits  fa  fafCHr  des  rois  contre k> 

papes ,  etc.  »  Bruckcr ,  -didoUoco^  t.  III ,  p.  846  et  sulv,  Brucker  parie  de  la  piv  1 

,part  des  autres  qu*oo  désigne  ici,  dans  le  m^e  volume ,  périod.  a,  psrf.  Ht  r 

iiv.  U^  c.  3 ,  «cet.  a  ,  de  Schoiasttcis,  {Idem,)  ; 
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lalati  totius  popull  clirlstiaai  maxime  prodesse  valeant»  auditd 
et  attenté  cmu  magni  coasilii  nostri  ^ntibus  consideratà  deiibe-* 
racione  prediclâ,  stataendum  duximus  et  expresse  ediceadum , 
pmendumque  teiiore,  de  nostre  régie  potestatis  et  auctoritatis 
pleoitudloe,  certaqueëcientîa,  staluimus  et  edicimus  quôd,  pro 
sorundem  scolarium  et  studeiicium  à  recta  veraque  via,  mori- 
nn  et  disciplina  oberrancium  reformatioue,  statuta  jam  pridem, 
it  diotum  est,  per  legatos  apostoiicoSy  pec  diotainque  (Jniversî* 
atemet  arcium  facuitatem»  facta  et  edicta,  rite  ac  inviolabiliter 
le  cetero  observeutur,  hoc  ano  duntaxat,  ut  suprà  dictum  est, 
ffxceplo»  quôd  dicti  arcium  temptatores  à  dictîs  Beatè  Marie  et 
iaDcte  GenoTcfe  caocellariis,  presentibus  et  futuris,  usqûe  ad 
.aie  longum  tempus  quod  eis  melius  et  commodius  videbilur  fa- 
Stendura,  continuari  suisque  in  officiis  manûteneri.poterunt  et 
lebebunty  annuente  et  consenciente  summo  Poulîfice,'  modo  su* 
leriùs  declarato. 

Et  ulteriùs  statuimus  et  edicimus  quôd  predicta  Âristo- 
^Blis  doctriua,  ejus  commentatoris  AverroySy  Alberli  Magni  , 
kinetiThome  de  Âquino,  Egidii  de  Roma,  Alexandri  de  Hal* 
\\»9  Scoti,  Bonaventure»  aliorumque  Aeaiium  doctorum,  quo- 
rom  doctrina,  ut  dictum  est  9  retroactis  temporibus,  sana  secu- 
raque  comperta  est  9  tam  in  sacre  théologie  quàm  arcium  facul- 
tatibus,  in  predicta  Parisiens!  Unîtersitate  deinceps  more  solito 
egatmr,  doceatur,  dogmatizetur,  discatur  et  intimetar;  àlteram 
iQtem  predictorum  Nominalium,  tam  expressatorum  quàm  alîo- 
tim  quoromcumque  sibi  similhim  9  in  eadem  U  uivernisate  neo 
dibi  quoquoversùm  in  regno  nostro,  deinceps,  palàm  née  oc- 
soltè,  aut  qnovisnïodo  nullatenus  esse  legendam,  docendam  et 
iôgmalizandam  aut  alîquatenus  sustinendam,  expresse  decerui- 
aras.  Et  ut  illa,  tancpam  folium  ex  trilico  divellilur»'ab  eodem 
regno  uostro  evanescat  et  elimiuetur,  uuiversis  predicte  Uuiver- 
litatis  collegiorum  prefectis,  pedagogis>  regenlibus  et  magistris 
|iresentibui<  et  futuris,  prohibendum  duxîmus,  ac  ex  uunc  pre- 
Bcncium  tenore  prohibemus,  ne,  sub  peiils  iiiferiùs  expressatis , 
eamdèm  ipsam  dôctrinam  suis  in  scholis,  nec  aliàs  quovismodo, 
poblicè  nêc  occulté,  dogmatizent,  doceant,  legaut  uecstudeant. 
Que  omiiîa  et  siiigula  predicta,  ut  firmiler  obscrveutur,  suum- 
que  debîtum  sortiautur  effectum,  ulteriùs  statuimus  et  edicimus 
quôd  predicte  Uuiversitati»  rector  modernus,  decani  facuUatum 
.théologie,  decretorum  et  medicine^  ac  eciam  qii^tuor  naciouum 
procuratores,  in  facie  tocius  UniversUatis,  presentibus  dilectis 
10.  4^ 


^-O  lX>t7tS   XI. 

^et  fidelibusooDsiliarns  noslris,  curie  Parlamenli  nesHt  préside»* 
tibus^  ^t  preposîto  Parîsieosi  aut  ejus  locumleneBle^  quos  el 
eorum  quemlibet  a^  hec  et  alia  infràscripta  exequeoda  expresse 
commit  tco  dos  depiHavimiis  et  deputamus,  onuies  autem  el  siu- 
^uli  doctores,  collegiorum  prefecti,  pedagogi,  régentes  ^ei  ma- 
gîstriy  çeterique  omniam  {>redlclarum  facultatura  scolares,  tara 
seculares  quàm  religtosi,  cujuscuraqae  gradûs>  stal^s,  ordioîsLet 
professîoois  existant,  io 'mantbus  predicli  rectoris  corporaliter 
jurabuut  hoc  presens  statutum  et  edicUim  Dostrnoi  se  iovioUbi* 
liter  observaturos  (i,),  quorum  quidem  nomioaquisicut  dictum  est 
jurabunt,  inscribi  volumus  in  libro  rectorio  ejusdem  fJoîversi* 
tatis  ;  et  quèd  omnes  et  singuli  predicti  rectoris  m^derni  In  eo* 
dem  rectorio  ofiicio  successores.  in  nova  eorumdem  creacione» 
idcm'iusiurandum>,  prêter  cetera  que  fierî  soiîta  sunt  juramenta* 
prestare  tenebuntur;  insuper,  quôd  predicti  Béate  Marie  et 
Saucte  Genovefe  cancellarii,  présentes  etfuturî,  neminem  peni- 
tùs  eiusdem  Universitalis  studenlem  ad  quamvts  cninsGUQpi(|ue 
facultatis  licenciam  neque  gradum  admittere  nec  recipere  poi- 
sint  aut  debeant,  nec  eciam  predicti  precuratores  aliquos  sceia- 
res  ad  baccalariatûs  gradum  admitlant,  nisi  priùs,  nnà  corn 
aliis  juramentis  prestari  selitis,  suis  in  manibus  predictunoi  pres- 
titerinl  juramentum. 

Quocirca  prediclis  Parlam^uti  nostri  presidentibus»  preposi- 
toque  Farisiensi  aut  ejus  locum  tenenti,  preseulibus  et  fularif, 
et  eorum  cuilibet  in  solidum,  harum  série  precîpiendo  manda- 
mus  quatinus,  predictis  rectore,  doctoribus,  coUegiortim  prefec* 
lis,  pedagogis,  magistris  tam  regenlibus  quàm  non  regentîjHii 
predicle  Universitalis,  uno  in  loco,  ut  fii,  invicem  sollemnile^ 
congregatis,  bas  présentes  edicti  et  statuli  nostri  lUteras  legiet 
publicari,  ac  ipsas  in  ceterorum  edictorum  ac  statatorum  regio- 
rum  rectorio  et  facullatum  ac  nacionum  predicte  Universilatis 
cathalogis  seu  libris  inscribi,  idemque  statutum  et  edictum  in- 
violabiliter  observari  faciant,  inhibendo  seu  inhiber!  facîendOf 
ex  parte  rostra,  omnibus  ibi  tune  assistentibus  et  aliis  quibas 
fuerit  inhibendum,  sub  pena  privacionis ,.  non  mode  à  predicla 
Uuiversitate  ^ct  privilegiis  ejusdem,  verùm  eciam  à  tota  civilate 


(i)  Feu  de  jours  après  Tédit  de  Louis  Xl^  il  y  eut  une  assemblée  gioécalede 
runiversité ,  pour  prêter  le  serment  prescrit.  Il  ne  Fut  retusé  par  aucun  de  ttt 
membres;  seulement^  dans  la  facidté  de  théologie ,  quelques  personnes  ne  foi- 
Jurent  le  faire  que  ceniditîennellement.  (Du  H.  p.  710  ;  maïs  ▼oyei  k  note  t  deh 
page  ftuivante.  )  (  Pastoret.  ) 
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Parisiens!  t  ne  qois  ipsorum  contra  presenclum  tenorem  quie- 
quam  molirl  aut  aotemptare  palàm  nec  occnltè  quoquomodo 
pretoniat;  si  qniaautem  ordinacionem  ipsam  inobedienter  sus- 
tinaerît,  non  solùm  eum  ejusdem  pêne  deolarationey  sedeciani^ 
nt  ceteris  de  se  spectaeuium  prebeat ,  cedatque  in  exemplum, 
usque  ad  banoîmentum  seu  potiùs  locius  legnî  uostri  perpetuuni 
extlium,  et  alias  arbitrarias  peiias,  secundiim  delinquentis  per- 
sone  qaaiîtatem  et  sui  oriminis  et  îhobediencie  gravitatem ,  esse 
moltandum  atque  plectendnai  expresse  declaramas»  prêter  ta- 
men  nostre  régie  majestatis  indlgnaclonem,  quam  eumdem  ip" 
snm  dellnqnentem  casu  predicto  inoursurum  »  ex  nuno  prout  ex 
tanCt  decernimus  per  présentes.  Preterea^  ne  predicta  Nomina- 
llnm  dminoa  qnîcquara  non  modô^Tigoris,  sed  ne  fomiti»qni- 
é&ok  9  \n  bocrfe|;QO  in  posterum  habere  poèsit*  mandamos  insnper 
primo  predteti  Paurlanienti  nostre  curie  président!  «  eideni  specia- 
liùscommittentes,  quatinos  omnes  et  singulos  ipsius  Universi- 
tatis  libres  et  apud  ejusdem  IJniversitatis  supposîta  existentes,  ex 
qaibufl  eadem  ipsa  Nominaltnm   doctrina  procedit,   in  mann 
nostrarealiter  et  de  facto  capiat  seu  capî  faciat  (  i),  snb  faoto  ex  ei» 
débité  inventario  custodiat,  quon^qae  libros  ipsos  per  viros  Hlte- 
ranim  peritid  comprobatos  atque  expertes  feeerimnt  tisitarii  de 
eisdenique,  quod  fuerit  racionis,  extiterit  ordinatum.  Ad  id  au« 
tem  faciendum  et  ad  libros  ipsos  in  predicti  presidentis  noianus 
atn^ndum,  eique  ao  suis  in  hac  parte  deputatis  parendom  volu- 
mus»  ab  éoqne  suisque  depu tandis  omnes  et  singulos  quos  oppor- 
tanum  fuerit,  veluti  nostris  pro  rébus  et  negociîs  est  Geri  oon- 
snetum»  TÎriiiter  cogi  ac  districtiùs  eoaretari ,  eidemque  ao  suis 
deputatis»  ab  omnibus  et  singulis  justiciariis  et  oificiariis  nostrisy 
quoad  heo,  pareri  efiicaciter  et  intendi  jubemus  per  présentes  » 
quanim  transsumpto  seu  vidimus,  uno  aut  pluribus  sub  sigillo 
Kgio  confectis,  fidem  indubiami  yeluti  buic  originali,  obique 
adhiberi  volumus. 


(i)  On  a? ait  scolraient  envoyé  an  premier  président  nn  exemplaire  des  oufFi- 
gci  condamnés  par  l'édit  du  roi.  On  demanda  que  tous  les  exemplaires  quV>n  tn 
■nrait  lui  fussent  remis.  L'nnivenité  envoya  une  d^putation  au  roi  •  qui  aocorda 
ce  qu'elle  demandait.  D'autres  modifications  furent  successivement  mises  aus»i 
à  l'exécution  de  l'édît.  Les  anathèmes  cesBèrent,  les  livres  furent  rendus ,  et  le 
roi  permit  d'étudier  ce  qu'on  voudrait.  L'université  reçut  avec  joie  et  reconoaiii* 
sance  eette  nouvelle  décision  royale ,  qu'elle  même  avait  provoquée.  V.  du. 
Boolay ,  t..  V ,  p.  7  lo  et  suiv. ,  759  et  suîv.  (  Putoret.  ) 

4^. 


Id  quoTtim  otmiiam  preiilissorum  fidcm  et  testimonium  y  tioi* 
truin  presentîbus  litterit  fecimus  apponi  sigilhim. 

Datum  Per  Regem,  domino  Duee  Borbonii,  Epfscopo  Alhfenftiy 
domiuis  de  Argentonio»  de  Geolyaco,  magistro  Johauiie  de  Atn-^ 
basiaet  aKis  presenliboSb 


^rfi^aAa«a 


N*.  i8«.  ^^  LcTTBïs  qtU  nomment  tévéqU^  fPJiip  pré$idenî 
ées  élau  de  LanguediK,  et  qui  déterminefU  ses  pouvoirs  (  i). 

Senlis,  6  mars  14/3»  (G.  L.  XVII ,  6i5.)  Beg.  aa  parlem.  de  Toulouse,  k 

18  mai  i474* 

LoT^,  à  tonscenIX)  etc^  Goflaine  nous  ayans  loiiîonra  aecoostumé 
par  ey*devaot  ordonner,  commectre  et  eeitablir  en  nonire  payf 
de  Languedoc  aucun  notable  personnaige  et  de  grande  atrihoriié^ 
à  nous  seur  et  féable,  pour  présider,  assister  et  résider  en  nostre** 
dict  pays,  en  T^bsence  de  noslre  trës-chier  et  Irès-aoïé  frère  et 
cousin  le  Duc  de  Bourbon  et  d'Anvergne,  noslre  lieutenant  ge- 
nei^sd  et  gouverneur  eu  icelluy  nostre  pays  de  Languedoc,  tant  aux 
asaemblées  et  conventions  des  trois  états  quiy  ont  accouKtumé  estie 
faictes,  et  y  avoir  l*authorilé  et  prééminance,  et  es  antre»  grands, 
principaux  et  urgens  affaires  d'iceliuy  uostre  pays^  soit  pour 
le  iaict  et  gouvernement  de  la  police  et  le  bien  de  la  cbose  pa- 
blicque  dUcelluy  et  autres  choses  qui  peuvent  et  pourroient  sur- 
venir en  icelluy  pays,  et  qui  ait  la  principale  conduite  y  charge  et 
adresse  en  chef  de  par  nous,  en  et  sur  tous  nos  faits  et  affaires 
de  la  chose  publicque  de  par  de-là,tant  pour  nos  droits  et  les 
fins  et  niectes  d'iceliuy,  que  aussi  pour  les  taiUes  et  imposlset 
equivalans  aux  aydes,  etsemblablement  ponr  pourvoir  aux  plaiii- 
tes  et  doléances  qui  peuvent  survenir  en  icelluy,  et  pour  entre- 
tenir les  habitans  d'iceliuy  pays  en  bonne  amour,  douceur  et 
vraye  obéissance  envers  nous ,  et  en  ensuivant  la  manière  de  ce 
faire  qui  a  accouslumé  eslre  gardée  audîct  pays  du  vivant  de  feu 
noslre  Irès-chler  seigneur  et  père,  que  Dieu  absolve,  et  pareil- 
lement depuis  noslre  advcuement  à  la  couronne,  par  aucuns 
notables  et  grands  personnaiges  à  ce  commis  et  depputez,  tant 
de  part  icelluy  noslre  feu  seigneur  et  père  que  de  par  nous,  à  ce 
que,  par  defl^ùt  d*y  mectre  et  donner  bon  ordre  et  provision, 
aucun  dommaige,  préjudice  et  inconvénient  u*eu  adveuistà  nous 


(i)  Tout  ee  qui  touche  à  la  représentafion  nationale  est  important,  (it.) 


ne  à  la  chose  pubticque  de  D08tredicft  pays  de  Languddoc^  et 
aussi  de  nostredict  royaume  : 

Sçavoîr  faisons  que  nous,  desirans  singulièrement  nostredict 
pays  de  Languedoc  et  les  habitans  et  demouransen  iceUuy  estre 
tousiours  de  bien  en  mieux  traictés  en  toute  douceur  et  entrete- 
uns  en  bonne  police,  ordre  et  justice»  par  personnes  notables  et 
à  nous  seures  et  féables»  conflaus  entièrement  des  grands  sens^ 
science»  prudence,  loyauté  et  grande'  diligence  de  nostre  chier 
et  féal  cousin  et  conseiller  Lotiis  d^Âmboize,  evesque  d^Aiby^ 
icelluy,  pour  ces  cause;»  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  avons,  de 
nostre  propre  mouvement,  plaine  puissance  et  autborité  royale , 
faict,  constitué 9  ordonné  etestably,  faisons,  constituons,  ordon« 
ponset  establissons,  par  ces  présentes,  nostre  président  esdicts 
trois  estatz  et  autres  nos  grandz  et  urgentzfaicts  et  affaires,  et  à 
tons  nos  consaulx  qui  y  seront  tenus  et  faicts  d*bres  eu  avant  en 
la  manière  devant  dicte  soit  pour  le  faict  de  la  police  dudict  pays 
et  de  la  chose  publicque,  soit  pour  Je  faictde  nos  finances  et  au-> 
très  affaires  généraux,  communs  et  particulier&,  en  quelque  nui- 
niere  que  ce  soit  (1),  pour  Icelle  charge  de  président  faire  et  exer- 
cer par  icelluy  nostre  cousin  et  conseiHer,  par  la  manière  que 
4assus,  aux  honneurs,  prérogatives,  prlvileiges,  franchises  et 
libertés  qui  y  appartiennent,  tant  qu'il  nous  plaira;,  et  auquel  en. 
outre  nous  avons  donné  et  donnons^  par  cesdictes  piteseutes,  pou- 
voir, authorité  et  faculté  de  octroyer  sur  ce  et  donner  les  provi- 
sions des  cas  urgens,  et  où  il  seroit  besoin  donner  prompte  pro<!- 
virion  pour  la  seureté  du  pays  et  de  la  justice.. 

Et  pour  certaines  causes  à  ce  nou&mouvans  «  nous,  par  ees  pre^ 
sentes,  avons  deschargé  et  deschargeons  nostre  amé  et  féalcousin- 
et  conseiller  Tevesque  <iu  Puy,  de  la  charge  et  administration, 
qu'il  avoit  par  cy-devant  audîct  pays,  touchant  nos  affaires,  soit 
par  commission  de  nous  ou  autrement^  en  quelque  manière  que 
oeieust;  et  avesque  ce,  avons,  par  cesdfcles  présentes,  donné 
et  donnons  à  nostredict  cousin  et  conseiller  Tievesque  d'Alby 
pouvoir  d'user  de  sadicle  présidence  et  authorité  comme  dessus  « 
en  no«$tre  pays  de  Perpignan  ,  Ki>ussilhon  et  Cerdaîgne,  etausay 
en  nos  pays  de  Bourdelois  et  de  Guienne:  et  avecques  ce,  de  de- 


(1)  Le*  deux  autres  commissaires  nommés  par  le  roi.,  poiir  l'assemblé» 
ies  états  de  Languedoc  ,  ^rent  Imbert  de  Varey  ,  général  des  finances  , 
tt  Antoine  Bavard^  receveur  et  général  des  finances  dans  cette  province. 
(Pastoret.) 
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clder  et  avoir  ta  connoissanco  du  faiot  des  navires  estrangiers  ve- 
naos  et  arrivans  par  mer  et  autrement  ^s  fins  et  limites  d^iceUuy 
pays;  et  avecques  ce»  de  coii^traindre  et  faire  contraindre  tous  et 
chascun  nos  officiers  dudict  pays  de  Languedoc  sur  le  faict  de 
nos  aydes  ou  esquivalans  au  lieu  dMcelles»  dont  les  aucuns  sont 
demourans  eu  nostre  ville  de  Montpellier,  les  autres  au  Puy,  et 
les  autres  à  Narbonne  et  ailleurs  audict  pays,  et  ne  font  pas  la 
résidence  que  faire  doivent  es  mectes  et  lieux  de  leurs  oiEceSi 
pourquoy  nostre  justice  a  esté  moins  que  duement  exercée ^  et 
nos  snbjectz  et  autres  qui  avoient  affaires  par-devant  eux,  sou- 
ventesfois  molestez  et  travaillés  par  deffaut  d'avoir  expédition  de 
bonne  îustice,  à  faire  leur  résidence  et  demonrance  en  nostre- 
dicte  ville  de  Montpellier  ou  ailleurs  en  nostredict  pays,  ainsi 
que  par  icelluy  nostre  conseillier  sera  advisé  et  ordonné ,  et  quil 
verra  estreà  faire  pour  le  mieulx  et  pour  le  proiiifit  et  utilité  de 
nous  et  de  la  chose  publicque  dudict  pays,  et  généralement  de 
faire  et  faire  faire,  touchant  les  choses  dessusdictes  et  les  dépen- 
dances, tout  ainsy  que  ferions  et  faire  pourrions^  combien  .que 
la  chose  requist  ou  requière  commission  plus  especialle. 

ây  donnons  en  mandement,  etc. 

Bonne  à,  etc.  Par  le  Roy,  le  gouverneur  du  Oauphiné,  lesei? 
gneur  d'Argenton  et  autres  presens. 


N*.  '  i8a.  —  LBTTaBs  portant  suppression  des  offices  d'eœwminor 
teurs  au  Châtpiet ,  qui  excèdent  tes  16  criées  par  Us  préeé^ 
dentés  ordonnances, 

ErmenouTiHe  »  mars  lij^»  (C«  L.  XVII,  6a  1.) 

M^  i83.  —  Ëdit  quicassûies quatre  prudhommes  administra^ 
teurs  de  ia  vHU  de  Bourges  ,  à  cause  d^une  rehtUion»  et  itd 
nomme  un  maire  et  12  éehtvinSf  sujets  à  être  renauvelUi 
chaque  année  (  1  ).       . 

Senlls,  37  mai  i474*  (C.  L.  XVIII,  10.) 


(i)  Des  lettres  de  Charles  VIII ,  en  i483|  réduisirent  ce  nombre  de  ta  A  4* 
(Pastoret.  ) 


il 
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H\  i*84i  —  iLETTtitM  sur  ic  gouveniementr  municipal  d0  ta  vilU 

de  Scns{i). 


Scnlii,juin'i474«(G..L.XVUI,  16.} 


LœTS^  etc..  Coinine>  entre  Il3s  autres  choses  moyennaiittès- 
^uellesles  grans,  notables  et  anciennes  citez  de  runlversai  chris- 
tiaoîlé  de  tout  le  mondé  aient  esté  entretenues^  accreueaet  aug* 
Dieiitées,  il  ait  esté  ordonné  et  estably  principalement  certain 
nombre  des  plus  notables^,  prudens,   expérimentez  en. affaires 
tsotiehantle  bien  ^ régime ,.  police,  gouvernement  et  administra- 
tion de  la,  chose  pablicque  d,*icelles  ,.  par  le  bon  et  grantadviz, 
ieui^  conseil  ^.meure  deliberaciôa,  grant  sollicitude  etcontinuelle 
iUlfgeiice  desquels  elles  ont  esté  souventeffbiz  tellement  augjnenr- 
tséeSf  eslevées  et  exanlcées,.  que  à  tousiours  il  en  a  esté^  est  et 
sera  perpétuelle  mémoire;,  et  posé  que  aucunes  d'icelles,  par 
fortune  dé  guerre  ou  autre  grief  et  sinistre  meschief  ou  inconvé- 
nient, aient  esté  presque  du.  tout  subverties  et  dlsruptes,  toutef- 
foiz  elles  ont  diepiirs  esté  par  le  moyen  que  dict  est ,  plus  que  par 
armes  et  exploits  de  guerre>^  tellement  restaurées,   repeuplées 
et  refaictes ,  que  elles  sont  parvenues  à  beaucoup  plu&magnifique 
et  grant  prospérité  que  par  avant  ;  et  se  d'uvanture  y  avoit  eu. 
d*atfcunes  qui  fussent  tombées  en  totale  ruine  et  desolacion,  ce 
auroit  esté  plus  par  faulte  de  bonne  police ,  bon.  gouvernement 
et  de  grant  conduite,  et  par  mauvaises^  intestifics  et  incivilles. 
dissensions,  debasz,  controverses  et  discors,  que  par  autre  ma?- 
Biere;  et  ont  tousiours  esté  dictes- et  réputées  très-eureuses,  elr 
non  sans  cause ,    celles  qui  ont  esté  et  sont  gouvernées  par  gens, 
kaiges  et  prudens^  et  les  antres  au  contraire  ;.et  pour  ce,  soit  da 
tout  notoire  que,  pour  le  bien  et  augmentatron  de  toutes  villes 
et  citez.,  soit  besoing  et  requis  très-nécessairement  que  elles 
iraient  touslours  régies  et  gouvernées  par  bon  conseil ,   union  et 
l^lice  r  sçavoir  faisons  à  tous  presens  et   advenir,   que  nous, 
aians  regard  aux  choses  dessusdictes ,.  et  à  ce  q^ue  nostre  ville  et 
cité  de  Sens ,  qui  est  le  chief,  à  cause  de  la  dignité  archiepisco- 
]^ale  ,   de  nostre  pays  de  Fi*auce,  et  Tune  des  plus  anciennes  et 
notableà  citez  denostredict  royaume,  et  laquelle,  tant  à  l'occa- 
sion des  guerres   que  autrement,,  etmesmemeut,  que  ^depuis 


(t)  Cette  pièce  nous  »  paru  assez  importante  pour  être  copiée.  (If ambcrt.) 
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oertain  temps  en  ça ,  ea  iceiie  n*a  esté  amplement  usé  de  leur 
droit  de  communauté,  combien  que  d'ancienneté  y  eust  en 
droit  de  communauté  en  ladîcte  ville  »  à  esté  et  est  très-fort  dimi* 
nuée  et  appouvrie 9  etlesfossez,  murailles,  portaûlx,  bolevers 
et  autres  emparemeus  et  communs  affaires  d'icelle  si  mal  traic- 
tez,  régis,  gouvernez  et  conduitZy^quc,  si  ordre  et  provision  n'y 
estoit  mise  et  donnée,  graut  inconvénient^  que  Dieu  ne  veuille* 
y  pourroit  survenir,  au  très-grant  préjudice  de  nous  et  desdîctx 
habitans  de  tout  le  pays  d'environ  et  de  la  chose  publicque  de 
nostre  royaume  ;  reduisans  aussi  à  mémoire  la  trës-grant ,  par- 
faite, vraye  et  singulière  loyaulté  et  obéissance  que  ceulx  de  la-^ 
dicte  ville  et  de  tout  le  pays ,  tant  gens  d'esglise  ,  nobles ,  noz  offi- 
ciers, que  autres,  ont  touslours  inviolablement  gardée,  et  saus 
aucune  discontinuacion  ,  envers  uoz  predesseurs  Roys  à  la  cou- 
ronne de  France,  avons,  pour  ces  causes  et  consideiacions,  et 
par  l'advig  et  deliberacion  des  gens  de  nostre  conseil ,  voulu ,  or- 
donné et  dedairé,  voulons  j^  ordonnons  ctdeclairons,  que  d'orcd 
en  ayant ,  pour  rentreteuement  de  la  police ,  les  poins  et  articles 
cy-après  declairez  soient  tenuz  et  observez  en  icellc  nostre  ville 
et  cité  de  Sens ,  en  la  manière  qui  s'ensuit  : 

Et  premièrement.  Que  par  les  habitans  de  ladicte  ville  et  citét 
en  assemblée  générale  qui  se  fera  de  deux  ans  en  deux  ans ,  serout 
nommés  seize  ou  dix-huit  personnaiges  des  plus  notables  et  pro- 
pices, les  noms  desqnelz  nous  seront  envoyés  par  rooUe  clos, 
«igné  et  scellé,  pour  en  choisir  et  eslire  unze  telz  qu'il  nous  plai- 
ra, et  qui,  pour  lesdictes  deux  années,  seront  par  nous  estabiis 
et  instituez  à  régir  et  gouverner  ladicte  ville  et  police  d'icelle  ; 
duquel  nombre  se  fera  ung  maire,  quatre  eschevins  et  quatre 
conseillers ,  ung  procureur  qui  se  nommera  clerc  de  ladicte  ville, 
ung  receveur  des  deniers  communs  d'icelle. 

(2)  Item.  Lesquels ,  ainsi  esleuz ,  nommez  et  instituez  comme 
dict  est,  seront  contraincts ,  par  nostre  bailly  dudict  lieu  ou  son 
lieutenant,  et  par  prise  de  corps  et  de  biens  ,  et  autres  voyes 
deues  et  raisonnables,  nonobstant  opposicions  ou  appellacions 
quelzconques ,  d'accepter  ladicte  charge ,  s'ils  ou  aucun  d'eulx 
n'y  avoicnt  esté  deux  ans  contipuelz,  precedans  sans  moyen  la 
nomination  ou  eslection  derreniere  ,  ou  qu'il  y  eust  autre  légi- 
time excusation  évidente  et  nécessaire. 

(3)  Item.  Et  au  cas  que  l'ung  desdîcts  maire,  eschevins  et 
autres  desdicts  ainsi  nommez  et  instituez  que  dict  est ,  yroient 
de  vie  à  trespas  pendant  lesdictes  deux  années,  nostredict  bailij 
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ou  son  lieutenant  9  par  le  conseil  et  advizdesdicU  maire  et  esche* 
^ins,   y  pourra  pourveoir  et  subro^uer  un  autre  en  sou  lieu. 

(4)  Item.  Et  auront  lesdicts  maire.,  eschevins  et  conseillers  po-> 
voir  et  auctorité  plainiere  de  advlser  «  délibérer ,  décider  et  con-> 
dure  tout  ce  qu'ils  verront  estre  expédient  pour  la  bien,  utilité 
Bt  prouffît  de  la  chose  publicque  d'icelle  ville  et  cité,  tant  pour 
Tentreteneitientdes  murs,  fossez,  pavez,  chaussées,  pons,  garde 
etseureté  de  ladicte  ville ,  et  autres  choses  coucernans  l'onneur 
et  prouffît  dUoelle  comme  autrement,  sans  quUls  soient  tenus 
assembler  plus  grant  nombre  de  gens,  sinon  que,  pour  aucune 
matière  grande ,  pesante  ou  difficile,  feust  expédiant  d^appeler 
noz  officiers  illec,  ou  autres  notables  gens  d*icelle  ville. 

(5)  Item.  Et  aura  ledict  maire  qui  sera  pour  lesdictes  deux  an- 
nées la  présidence ,  prééminence  et  prérogative  sur  lesdicts  per- 
•onnaiges,  de  mectre  en  deliberacion  les  matières,  demander 
opinions,  conclure,  laquelle  conclusion  il  sera  tenu  exécuter  ou 
faire  mectre  à  exécution, 

{6)  Item.  Et,  pour  ce  faire  ,  pourront  lasdicts  maife  et  esche- 
vins  choisir  et  prendre  deux  de  noz  sergens,  ausquels  ils  assigne- 
rq^nt  gaiges  raisonnables  ,  tant  pour  exécuter  lesdictes  conclu- 
sions ,  que  pour  sîguiffîer  les  assemblées  qui  se  feront,  assister  à 
icelles.,  et  faire  autres  choses  qui  leur  seront  commandées  par 
ledict  maire. 

(7)  Item,.  Et  seront  tenues  toutes  personnes  demourans  en  la- 
dicte ville  et  cité  ,  gens  d^eiiglise  et  autres,  obeyr  ausdicts  maire 
et  eschevins  et  conseillers ,  en  toutes  choses  qui  par  eulx  auront 
esté  délibérées  et  conclues,  touchant  le  falct  de  la  communaulté 
et  chose  publicque. 

(8)  Item.  S'aucuns  se  rendoient  rebelles  ou  desobeissans  au 
contraire,  ou  que  par  parolies  feussent  trouvés  murmurans,  de- 
traictans  ou  mal  parla ns  des  gouverneurs  ou  du  gouvernement 
de  ladicte  ville ,  ledict  maire  les  pourra  prandre  ou  faire  prandre 
et  constituer  prisonniers,  et  incontinent  les  amener  ou  envoyer 
en  noz  prisons,  en  signifiant  à  noz  officiers  les  causes  de  ladicto 
prise  et  emprisonnement ,  et  leur  administrant  tesmoings ,  pour 
iceulx  estre  punis  selon  l'exigence  des  cas. 

(9)  Item,,  Que  lesdicts  maire,  eschevins  et  conseillers  seront 
tenus  eulx  assembler  ordinairement  deux  fois  la  sepmaine  du 
moins  ,  en  Thostel  de  la  ville ,  aux  jours  de  mardi  et  jeudi ,  à 
heure  de  deux  heures  après  midi,  pour  traietcr  et  communicpicr 
des  négoce^  et  affaires  de  ladicte  ville ,  et  pour  oyr  les  requestes, 
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doléances  eu  remonslrances  qui  se  îetout  ou  pourront  ifaire  par 
les  liabitans  de  ladicte  ville ,.  pour  y  pounreoir  ainsi  qu'ils  ver- 
ront estre  à  faire  par  raison  9  et  que  de  tout  ce  qui  sera  faict  et 
appoÎDcté  par  eulx,  s'en  faira  reg^lre,  qui  s^a  signé  par  tedict 
-clerc,  ou  l'un  desdict s- conseiller»  en  son  absenee. 

(10)  Item.  Et  au  cas  quils  ou  aucun  d'eubL  ne  conspareront  à. 
heure  ordonnée  pour  tenir  leur  esche  vin  a  ige,  les  defaillans  se- 
ront enregistrés  >  et  le  registre  baillé  au  receveur  d*icelle  ville 
par  rooUe,  pour  estre  par  luy  rabattu  pourchascun  defâult  douze 
deniers  tournois  sur  les  gaiges  de  ehascun  défaillant ,  et  audict 
maire  le  double,  s*il  n'y  a  cause  raisonnable  par  quoy  iîz  doivent 
estre  excusez ,  laquelle  ledict  défaillant  sera  tenu  faire  sçavoir 
auxdicts  lieu  et  heure  par  exoinateur ,  qui  itffîrmera  hidîcte  ex- 
oine ,  et  icelle  receue  et  admise  par  lediict  maire.. 

(11)  Item,  £t  en  Tabsence  des  defaNlans  pourront  ceulxqu^ 
seront  presens  à  ladicte  heure,  jusqu'au  nombre  de  ciuq ,    be 
soigner  et  conclure  en  ce  qu'ilz  verront  estre  à  faire. 

(12)  Jutn,  Que  lesdicts  maire  et  eschevins  ne  pourront  com- 
mander ne  faire  faire  assemblée  générale  sans  le  congé  de  uostre 
hailly  ou  son  lieutenant ,  ne  iceUe  assemblée  faire  sans  ta  pre*^ 
sence  dudict  baîMyou  sen  lieutenant  et  nos  ofilciers  estans  audict 
lieu. 

(i3)  lUm.  Que  9  en  toutes  les  choses  qui  toucheront  noz  tavt 
et  affaires ,  lesdicts  maire  et  esclievins  seront  tenus  appellet*  nos- 
dicts  officiers,  qui  présideront  à  ladicte  assemblée. 

(i4)  Item.  Que,  les  dessusdicts  maire  et  eschevins  et  autres 
officiers  auront  et  prendront  leurs  gaige»  et  salaires  des  déniées 
communs  de  ladicte  ville,  et  auront,  ehascun  an,  les  sommesqui 
tt^ensuivent  :  c'est  assavoir,  ledict  maire ,  douze  livres  tournois, 
et  ehascun  desdictsechevinshnitlivrestournois»  et  le  receveur  vingt  1 
livres  tournois,  et  le  clerc ,  vingt  livres  tournois,  et  ehascun  des-  j 
dicts  conseillers,  quatre  livres  tournois,  desquelz  ledict  rece- 
veur fera  mise  ordinaire,  et  luy  seront  allouez  en  ses  comptés.       s, 

(i5)  Item.  Ne  seront  lesdicts  officiers  ne  aucun  d'eulx,  an 
moyen  de  leurs  services ,  s'ils  n'ont  de  nous  especial  previlleij^ 
d'affranchissement  sur  ce ,  francs  de  noz  tailles  et  subsides. 

(16)  Item.  Et  ne  pourront  lesdicts  maire  et  eschevins  exempter 
ni  affranchir  ou  moins  imposer  aucun  de  leurs  contribuables  de 
ladicte  ville ,  soubz  couleur  d'aucuns  voyages  et  services  qu'ils 
auroientfaicts  pour  ladicte  ville  ou  communaulté,  mais ,  ert  c^ 
cas,   pourront  tauxer.  les  salaires  de  celui  ou  ceutx  qui  auroicn^ 
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ainsi  faîz  lesdicto  voyalges  et  services  9  et  les  faire  payer  des  de- 
niers communs  de  ladicte  ville. 

£t  du  contenu  en  iceulx  articles  voulons  que  lesdicts  mairo  et 
eschevins  joyssent  et  usent  à  tousîours-maîs ,  et  aussi  leurs  hoirs 
et  successeurs  venans  en  leur  Heu,  ensemble  desdroictz,  hon- 
neurs 5  libériez  et  franchises  dessus  declairés,.  et  tout  ainsi  que 
font  les  autres  maires  et  eschevins  ayant  mairie  et  cschevinaige, 
es  autres  bonnes  villes  et  citez  de  uostredict  royaulme.  Et  affîn 
que  lesdicts  eschevinaîges  soient  et  puissent  mieuix  estre  entre- 
tenus et  continués ,  et  pour  leur  ayder  à  entretenir  rorlog;e ,  le 
^et  et  autres  choses  nécessaires  d'icelle  ville  9  et  fournir  aux 
frais  et  despenses  que  à  ceste  cause  faire  convient  et  conviendra, 
avons  octrojé  et  permis  ausdicls  maire  et  eschevins ,  qu*ilz 
puissent  disposer  et  faire  de  la  rivière,  laquelle  d^ancienneté  est 
appelée  ia  rivière  franche^  appartenant  à  ladîcte  ville,* ce 
qn'ilz  verront  estre  bon  à  faire  pour  le  prouffît  et  utilité  d'icelle 
vQle  et  communaulté  9  et  avec  ce ,  que  d'ores  en  avant  ils  puissent 
prandre  et  lever  sur  chascun  pain  du  poix  de  chapitre 5  vendu  en 
ladicte  ville  etfaubourgs  ,  obole  tournois,  et  demi-obole  sur  chas- 
cun pain  de  chasse ,  ainsi  que  de  long-temps  ont  accoustumé  de 
iaire,  pour  les  deniers  qui  en  viendront  et  ystront,  ensemble  des 
deniers  venans  de  tous  autres  aydes  par  nous  à  eulx  octroyez  et  à 
octroyer,  convertir  et  employer  es  choses  devant  dictes  et  es  rep- 
paracions,  fortifficacions  et  autres  afikires  nécessaires  de  ladicte 
Ville  9  parlé  conseil,  ad  vis  et  deliberacion  desdicts  maire,  esche- 
vins et  conseillers  d'icelle  ville.  Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Donné  à  Senlis ,  etc. 

Par  le  Roy,  le  sire  de  Beau  jeu ,  le  grant  maistro,  le  sire  de  Mon- 
tagu  y  maistre  Guill^iume  de  Cerisay ,  et  plusieurs  autres  presens. 


K*.  1 85.  —  Letties  fartant  attriiution  exeiwive  dejurisdiction 
à  la  cour  dee  aides,  sur  les  aides  et  gabeHes^  avec  pouvoir 
d'interpréter  tes  ordonnances. 

Au  FleMÎs  du  Parc,  99  juillet  1474.  (G.  L.  XVIII,  33. ) 

Lots*,  etc.  A  nos  amez  et  féaulx  les  generaulx  conseillers  sur  le 
iaict  de  la  justice  de  uoz  aides  et  gabelles  ordonnées  pour  la 
gœrre,  salut  et  dilection.  Comme  de  tout  temps  et  ancienneté, 
cnensnyvant  les  ordonnances  royaulx  sur  ce  faictes,  la  coguois-* 
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Kance  dMcculx  aides  et  gabelles  et  des  depp<endanceft  voti&aît  eslè 
commise,  ensemble  rinferpretatioa  desdictes  ordonnauces,  san» 
ce  que  nostre  court  de  parlement  ne  autres  ^ug^^  ^^  oommîssaires 
quelconques  en  puisscntnedoivent  entreprendre  aucune  court, 
turisdiclion  ne  congnoissance  au  contraire ,  soit  par  commissioii 
de  nous  ne  autrement  en  quelque  manière  que  ce  soit,  excepté 
toutesvoyes  les  esleuz  et  grenetlers  desdictes  aidea  et  gabelles  qui 
en  peuvent  cognoistre  eu  première  instance  et  de  partie  à  partie; 
neantmoins  plusieurs  eulx  disans  no2  commissaires  s^effbrcent» 
en  venant  directement  contre  les  choses  dessusdictes  et  la  teneur 
desdictes  ordonanccs,  de  cognoistre,  décider  et  detennluer  des- 
dictes aides  et  gabelles  et  des  abuz  qui  s^y  peuvent  commectre  de 
jour  en  jour,  en  condempnant  ceulx  qu'ils  dient  avoir  trans- 
gressé lesdictes  ordonnances  pour  avoir  usé  du  sel  non  gabelle  et 
autrement,  en  telles  amendes  que  bon  leur  semble ,  et  à  icelles 
amendes  paier  les  contraignent  et  font  contraindre  nonobstant 
opposicions  ou  appellacions  quelconques ,  tout  ainsi  que  faire 
le  pourriez  en  ufiant  de  vostre  autorité  et  souveraineté,  à  la 
grande  fouUe  et  charge  de  nostre  peuple,  esclandre  et  dérision 
de  justice ,  et  en  très-grant  mesprins  de  la  congnoissance  et  sou- 
veraineté qui  vous  en  est  commise. 

Pourquoy  nous,  ces  choses  considérées^  et  aussi,  que  mieulx 
et  plus  jurisdiquement  les  corrections  et  pugnicions  de  ceulx 
qui  transgressent  les  ordonnances  se  peuvent  faire  par  vous  et 
chascun  devons,  parce  que  d^icelles  ordonnances  vous  estes  à 
plain  informez»  et  aussi  de  Tusaige  communément  observé  en 
telles  matières,  tant  par  les  registres  eslans  devers  vous  que  au- 
trement en  maintes  manières,  vous  mandons  et  conunaiidons  et 
expressément  enjoignons,  et  neantmoins  commectons,  que  in- 
continent vous  faictes  exprès  commandement  de  par  nous,  et 
sur  grans  peines  à  nous  à  appliquer,  à  tous  juges  et  cooimissaireSi 
de  quelque  pouvoir  et  auctorité  quMlz  usent,  qui  se  sont  entrerois 
des  choses  dessusdictes  ou  pour  le  temps  advenir  s'en  vouldroient 
entremectre  en  aucune  manière ,  que  incontinent  et  sans  delay 
ilz  vous  portent  et  envoient  à  leurs  despens  toutes  les  informations 
condempnations  et  autres  enseignemeus  qu'ilz  en  auront  par-de- 
vers  eulx,  pour  en  estre  par  vous  ordonné  comme  de  raison,  en- 
semble les  commissions,  mandemens  et  pouvoirs  de  ce  faire*  et 
lesquelles  commissions  dès  à  présent  nous  avons  revocquées  et 
revocquons,  et  les  mectous  du  tout  au  néant  par  ces  présente»} 
et  à  ce  faire  les  contraignez  et  toules  autres  que  verrez  estre  à 
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Faire,  et  àcemr  de  plus  en  cognuîstre,  par  adjournemem  per- 
sounelz,  declaracion  de  peines  et  autremieut,  nouobstaut  oppo* 
sicîous  on  appellacioDS  quelzcouques^  pour  lesquelles  ne  vou- 
lons estre  par  vous  aucunement  différé. 

Vous  mandons ,  en  oultre,  que  si  pour  le  temps  advenir,  par 
importunité  de  requerans  bu  autrement,  nous oclroyons  aucunes 
Icctres,  mandemens  ou  commissions  contre  la  teneur  de  cesdites 
présentes  9  que  ne  permectcz  y  estre  obey  en  aucune  manière» 
de  ûiire  toutes  et  chascunes  les  choses  dessusdictes  vous  dounan  t 
pouvoir,  auctorité  et  mandement  especial.  Mandons  et  comman- 
dons à  tous  nos  justiciers,  officiers  et  subjects,  que  à  vous  et  à 
chascuu  de  vous,  vo2  commis  et  députez,  eu  ce  faisant,  obéis- 
sent et  entendent  diligemment  et  vous  presîent  et  donnent  con- 
seil ,  confort,  aide  et  prisons,  se  mestier  est  et  de  par  vous  requis 
eu  sont. 

£t|>ourceque  de  cesdictes  prescfites  on  pourra  avoir  affaire  en 
plusieurs  et  divers  lieux,  nous  voulons  que  au  vidimtu  d'icelies, 
fiiict  soubz  sccl  royal,  foy  soit  adjoustée  comme  à  Toriginal* 

Donné  au  Plessis>du-Parc ,  etc.  Par  le  Roy,  Michelet  Gaillart, 
Mathurin  Baudet  et  autres  presens* 


M*.  186.  —  Obborhamgb  pour  ta  formation  d'un  fort  et  château 

fort  à  îa  Hoguô  ^Normandie). 

Chavtreu,  août  1474.  (G.  L.  XYIII,  35.  ) 

Lots,  etc.  Sçavoir  faisons  à  tous  présent  et  avenir,  nous  avoir 
i^ceue  Tumble  supplication  de  nostre  très-chier  et  amé  iilz  et 
cousin  Loys,  bastard  de  Bourbon,  Conte  de  llossillon.  Baron  de 
la  Bogue  de  Saint-Vast ,  et  amiral  de  France,  contenant  que  dès 
le  vivant  de  feu  nostre  très-chier  seigneur  et  pere>  que  Dieu  ab- 
éoille,  fut  à  icelluy  nostre  feu  seigneur  et  pcrc  remonstré  que  en 
uostre  royaume,  et  mesmemeut  en  nostre  païs  et  duchié  de  Nor- 
mandie, n*avoit  seur  accez  pour  recueillir  et  mectre  à  seureté  les 
navires  de  quelques  païs  et  contrées  qu'elles  fussent,  pour  venir 
leurmeut  descendre  et  séjourner  marchandement  à  la  part  de 
nostre  royaume,  mais  seulement  avoit  en  aucunes  contrées  d*i- 
ceUuy  nostre  païs,.  sur  les  rivaiges  de  la  mer,  certaines  ances  de 
mer  qui  deux  foiz  le  jour  demeurent  à  sec,  ausqueiles  bonne- 
ment les  navires  ne  povoient  venir  ne  demeurer  sans,  dangiér 
d^estre  cassées  et  rompues,  et  les  marchandises  pcries  et  perdues  ; 
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parquoy  en  aostredict  paîs  n^aflluoietit  que  très-peu  de  marchani 
et  marchandises  en  graut  détriment  et  disoontînuacion  de  la  traf- 
ique delà  marchandise  de  nostre  royaume;  à  laquelle,  cause 
lurent  dès-lors  plusieurs  de  nostre  sang  et  autres  gens  du  grant 
conseil  d^  nostredîct  feu  seigneur  et  père  ordonnez  et  députez 
pour  visiter  tous  les  ports»  havres,  ance&demer,  entrées  de 
rivières,  rades  et  autres  lieux  propres  et  convenables  pourlaire 
et  construire  ung  havre  seur  et  auquel  les  navires  peussent  estre 
à  seurfté,  entrer  et  issir  de  toutes  marées,  et  distribuer  et  yendre, 
revendre  et  eschanger  leurs  marchandises  pour  le  Irîeii  de  nous 
et  la  chose  publicque  de  nostredîct  royaume;  et  aprèrque  teir 
dicts  députés  eurent  sur  ce  Tadvlsel  oppinioa  de  phisieiini  pen 
ce  assemblez  en  gratrt  nombre  en  ce  cognoissans ,  trouvèrent  que 
ledict  lieu  de  la  Hoçue  de  Sainl-Vast  estoit  le  plus  propre ,  meil« 
leur  et  seur  à  faire  havre  que  autre  lieu  de  nostre  pais  de  Nor- 
mandie. Et  soit  ainsi  que  noftredict  filz  et  cousin  ait  naguem 
acquis  ladicte  terre  et  seigneurie  de  la  Hogue ,  auquel  lieu  est 
situé,  près  et  {oignant  de  la  mer,  un  très4>eaa  roc  de  bonne 
baulteur  et  environné  de  trois  pars  de  la  mer ,:  faisant  abryaa 
havre  dudict  lieu  près  et  joignant  icelluy,  parquoy,  8*il  esloil 
fortifïié  et  emparé  de  ville  et  chastel,  les  marchans  de  nostre 
royaume  et  autres  marchans  extranges  y  converseroient  et  habi- 
teroient  très-souvent  pour  la  seureté  de  leurs  navires,  bienii 
denrées  et  marchandises ,  et  illec  9c  y  vendroient  et  distribueroient 
et  tellement  que  plusieurs  rojraumes  et  seigneuries  extranges  1  à 
Toccasion  de  la  traffique  de  la  marchandise^  vouldroient  et  re- 
querroient  estre  aliez  et  unis  à  nous  et  à  nostredîct  royaume  1 
dont  pourroient  advenir  totalement  à  nous  et  à  toute  la  chose 
publicque  de  nostre  royaume  grans  honneurs,  proufBtz  et  avao-  f 
taiges  à  la  foie,  grant  crainte  et  subgection  de  noz  ennemis ,  ad- 
versaii*es,  rebelles  et  desobcîssans,  en  nous  humblement  reque* 
rant  nostredict  filz  et  cousin  suppliant,  quMÎ  nous  plaise  lui  don* 
ner  povoir,  congié  et  faculté  de  y  construire,  bastir  et  edilBer 
ville  et  chastel ,  place  forte  et  defensable ,  et  y  avoir  tout  droictde 
chastel  et  chastellenie ,  avec  puissance  de  y  mectre  et  establiret 
subgection  de  guet  six  vingt  paroisses  prochaines  dudict  lieu  d6 
la  Hogue ,  non  subgectes  de  faire  le  guet  ailleurs  que  es  places  et 
seigneuries  â  luy  appartenans  et  qu^il  acquerra  cy-après,  et  de 
unir  et  joindre  au  corps  de  ladicte  baronnie  jusque»  à  six  mille 
livres  tournois  de  rente  des  terres  qull  a  acquises,  et  que  Juyel 
sésdicts  hoirs  acquerront  ou  pourront  acquérir  es  bailliages  de 
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Caca  et  Consiantln ,  tenus  de  nous  jusques  à  ladîcle  somme ,  et 
t!reer  el  luy  donner  en  ladicte  baronnie  fiefs ,  terres  et  seigneuries 
qne  nostredîct  filz  et  cousin,  que  luy  et  ses  hoirs  acquerraut, 
haulte  justice 9  moyenne  et  basse,  et  que  à  icelle  soient  subgects 
et  tenus  respondre  tous  les  hommes  et  tenans  d*icelle  baronnie 
qui  sont  et  seront  adjoints,  tant  ea  fief  que  arriere-fief ,  et  dont  le 
ressort  de  plaîn  droit  sortisse  en  nostre  eschequier  de  Normandie 
et  non  ailleurs,  et  avec  ce,  d'y  commectre  telz  juges  qu'il  advi- 
«cra  et  regardera  eslre  expédient;  et  que,  pour  l'en  tretenement 
des  marchans  et  marchandises  foraines  illec  afiluans,  puisse  avoir 
audîcl  lieu  ung  maire  pour  cognoistre  de  leurs  questions,  et  douze 
esche  vins,  lesquelz  ensemble ,  ou  la  plus  part  d'iceulx ,  aient  puis- 
lance,  sommairement  et  de  plain,  de  cognoistre  et  décider  de 
tous  cas  civils,  debatz  et  controverses  qui  se  susciteront  entre  les- 
dicts  marchans  pour  raison  de  leurs  marchandises;  et  «  aQn  que. 
ladicte  ville  et  chastel  puisse  estre  plustost  habitée  et  peuplée,, 
octroyer  que  tous  ceulx  qui  y  sont  et  seront  demourans,  soient 
tenus  quictes  et  exempts  de  toutes  tailles,  aides,  subsides,  impo- 
kicious ,  quatriesmes  et  autres  subsides  jà  imposés  ou  à  imposer 
q^ueIxconques,avec  faculté  et  puissance  de  y  mectre  et  establir  trois 
jours  de  marchié,  par  chascune  sepmeine,  à  telz  jours  que  nos- 
tredict  filz  et  cousin  regardera  pour  le  bien  de  ladicte  ville  et  de 
noz  subgectz,  et  oultre  octroyer  que  toutes  nacions  extranges  de 
nostre  alyance,  confederacion  et  benevolence,  y  puissent  avoir 
bourse  et  facteurs  residans  et  demourans,  ainsi  que  par  nostre- 
dîct filz  et  cousin  et  ses  hoirs  sera  advisé  estre  expédient  pour  le  bien 
de  nous  et  de  nostre  royaume,  et  sur  ce  luy  impartit  nostre  grâce. 
Pour  ce  est-il  que  nous,  ce  que  dict  est  considéré,  deue- 
Ôient  acertenez  du  bien ,  utilité  et  prouffît  qui ,  à  cause  de  la 
construction  et  edifBcation  des  villes  et  chastel  dudict  lieu  de  la 
Hognc ,  peuvent  advenir  à  nous  et  à  nostredict  royaume,  et  que , 
à  roccasion  des  choses  dessusdictes ,  la  traffique  de  la  marchan- 
dise  de  nostredict  royaume  en  sera  grandement  augmentée  et 
entretenue  au  bien  et  utilité,  de  nostredict *païs  de  Normandie  et 
de  noz  suhgects  et  habitans  en  icelluy,  vouluns  augmenter  et 
eslever  nostredict  filz  et  cousin  en  biens,  honneur  et  chevance, 
pour  consideracîon  des  trës-grans ,  louables  et  recommandables 
services  quMl  a  par  ci-devant  faictz  et  faict  chascun  jour  à  nous 
et  à  toute  la  chose  publicque  de  nostredict  royaume ,  en  grant 
loin,  cure  et  diligence,  en  résistant  de  tout  son  povoir  aux  entre- 
priQses  que  font  et  s^efforcent  faire  chascun  jour  sur  nous,  noz 
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royaume  et  subgectSy  noz ennemis  et  adversaires  rebelles  et  deso' 
beissans,  à  icelloy  nostre  filz  et  cousin ,  pour  ces  causes  et  autres 
à  ce  nous  mouVans,  avons  »  de  nostre  grâce  especial ,  plaine  puis- 
sance et  auctorîté  royal ,  donné  et  octroyé ,  donnons  et  octroyons 
par  ces  présentes,  congié ,  puissance  et  faculté  de  faire  consiruire 
et  edîfiGer  ville  et  chasteau  audiot  lieu  de  la  Hoguen  au  lieu  qu'il 
avisera,  pour,  par  luy,  ses  hoirs  et  ayans-cause,  en  {oyr  à  tous- 
sîours,  comme  de  leur  pur  et  vray  beritaige;  et  aussi,  de  unir 
et  joindre  au  corps  d'iccUe  baronnie  des  fiefs  nobles,   tenus  de 
nous ,  quMl  a  acquis  et  acquerra  cy-après',  es  bailliages  de  Gaeii 
et  Constantin,  jusques  àladictesomme  de  six  mille  livres  tournois 
de  rente  par  chascun  an,  avecquestout  droict  de  haulte  justice, 
moyen  ne  et  basse,  pour  le  corps  de  ladicte  baronnie  ^  et  es  fief  ou 
fiefs  qui  dès  à  présent  sont  ou  seront,  pour  le  temps  advenir ,  foincis 
et  unis  au  corps  d*icelle,  et  des  arriere-fiefs  d*iceulx,  lesquelz, 
dès  maintenant  pour  lors,  nous  avons  joincts  et  unis,  joignous 
et  unissons  par  lesdictès  présentes^  et  luy  avons  donné  et  donnons 
en  oultre  puissance  et  faculté  d*y  commectre  cappitaines  et  telz 
autres  officiers  pour  sa  justice  qu'il  advisera,  et  desquels  ne  sera 
doulu,  provoqué  ne  appelé,  sinon  en  nostre  eschequier  de  Nor- 
mandie, et  non  ailleurs.  Et  afin   que  lesdicles  ville  et  chastel 
soient  plus  promptcment  et  à  grant  diligence  habitez,  et  que  les 
inarchans  d'extranges  nacîons  soient  plus  enclins  à  y  venir  con* 
verser  et  habiter,  avons  ordonné  et  déclaré,  déclarons,   voulons 
et  nous  plaist  que  toutes  gens,  de  quelques  estât  ou  condîclious 
qu'ils  soient,  y  puissent  converser,  habiter,  y  ediffîer  et  bastir 
mdîsous,  ainsy  que  nosYredict  filz  et  cousin  advisera  estre  bon  et 
utile  pour  nous  et  nostredict  royaume,  et  que  tous  ceulxqui 
ainsi  habiteront  et  de  mourront  audict  lieu  de  la  Uogue,  soient 
et  demeurent  francs  et  quicteset  exempts  de  toutes  tailles ,  aides > 
subsides,  împosicions,  quatriesmes  et  autres  subvencions  mises 
et  à  mectre  sua  en  nostredict  royaume,  et  que,  pour  cognoistre 
des  questions  ou  débats  des  marchauset  marchandises  foraines, 
nostredict  filz  et  cousin  et  sesdîcts  hoirs  y  puissent   commôctre 
maire  et  douze  eschevinsqui  sommairement  et  par  briefves  inter- 
valles cognoistront  desdictes  questions  et  en  décideront  et  juge- 
ront en  leur  conscience,  et  ce  qui  seradlct  et  sentéocié  par  eulx, 
ou  la  plus  part,  sera  tenu,  sans  que  de  leurdicte  srentence  soitau' 
cuoement  provoqué  ne  appelé  eu  aucune  manière,  et'  que,  pour 
bricfve  expedicion   et  descharge   desdictes  marchandises,  les 
extranges  nacions  estans  de  nostredicte  alyance  et  confederacion 
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y  aient  bourse  et  facteurs  pour  eulx  demouraas  et  residans»  aiusî 
qae  par  nostredist  Rïz  et  cousin  ou  ses  hoirs  sera  adviié  pour  le 
bien  de  nous ,  de  noz  sul^ects ,  de  nostredict  royaume  et  de  la 
chose  publicque  d^icclluy.  Et^  de  nostre  plus  ample  grâce,  avons 
treéf  ordonné  et  estably,  créons,  ordonnons  et  establissons  par 
cesdictes  présentes  audit  lieu  de  la  Hogue  un  marchié  pour  y 
éstre  tenu  par  trois  jours  la  sepmaine  telz  que  nostredict  iilz  et  cou- 
sin advisera,  pourveutoutesvoyesque  nostredict  cousin  et  sesdicts 
hoirs  et  successeurs  seront  tenus  faire  à  nous  et  à  noz  successeurs 
Koys  de  France  les  foy  et  hommaige  à  cause  de  ladicte  baronnie 
de  la  Hogue,  et  des  fiefs,  arriere-fiefs  et  seigneuries  qui  seront 
}oincts  et  unis  à  icelle ,  pajr  la  manière  devant  dicte. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

Donné  à  Chartres,  etc.  Par  le  Roi. 


N*.  187.  —  Lettbes  portant  autorisation  à  un  notaire,  wôort^ 
taire  du  roi ,  de  changer  sa  griffe  et  son  nofn  (  1  ) . 

BoutigDj  y  août  1474.  (G.  L.  XYIU  »  4o.)  / 

V\  r88.  —  niAifDBiiBirr  portant  nomination  de  commissaires  à 
'    Ceffet  d'informer  secrètement  cofitre  les  receveurs  des  d&- 
,  niers  royaux  qui  tes  détourneraient  y  ou  percevraient  pius 
qu'il  n*est  dH. 

Au  Bois-Malesherbes ,  10  août  (4/4*  (G.  L.  XX1I|  »  4a«  ) 

É 

N*4  189.  —  liBTTBBs  confirmativés  de  i' affranchissement  d^un 

serf,  lequei  était  ecclésiastique  (a), 

Chartres  »  août  1474.  (G.  L.  XVIII ,  48.) 
.    LoTs^  etCé  Noos  avoir  receue  l'hunible  sopplicacion  de  nostre 


(1)  D'après  la  loi  de  germinal  an  XI ,  ces  permissions  s'accordent  encore  au- 
foordliui  en  chancellerie ,  et  il  a  été  jugé  par  la  cour  de  cassation  que  les  tribu- 
wia^  ne  pouvaient  autorber  à  cette  substitution  celui  qui  avait  été  institué  léga- 
taire à  celte  condition.  V.  ci-après  le»  lettres  ei^Daveur  d'Olivier  le  Daiug, 
çctobre  i474*  (Isambert.) 

(9)  Les  canons  ne  permettaient  pas  de  recevoir  dans  les  ordres,  les  personnes 
de  condition  servîle.  Tdtttee  qui  tient  à  la  liberté  naturelle  est  important  parce 
que  la  serf  itud^st  une  violation  de  la*  hiT  divine.  (Idem,) 

10.  ^f\ 
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blén-amé  Doimnanche  Colcouet ,  prebtre  9  chanoine  en  IVgliite 
Ciithédratetie  Ch.ialons,  natrf  de  uosire  pays  de  Champaigiiey  cou- 
teimnt  que»  puis  aucun  temps  en  çà,.il  a  esté  pourveu  desdiie^ 
chanoinie  et  prébende  de  ChaaIons,età  cesle  cause  s^est  du 
tout  retiré  Tiudtct  Heu  de  Ciiaalons^  en  espérance  de  y  faire  sa 
résidence  toute  sa    vie  ;  mais ,  pour  ce  qu'il  est  issu  de  ser^-e 
condicion  ^t  qu'il  a  esté  manu-mis  par  seigneurs -naturçls  tant 
seulement,  par  quoy,  selon  la  coustume  de  nostredir  pa}s  He 
Champaigne,  il  est  n^tourné  envers  nous  tn  semblable  servitude 
qu*il  estoit  envers  lesdictS' seigneurs  naturels,  para-vant  ladicte 
manutnission ;  il  double  que 9  après  son  1respaz,0B  veuille, à 
ceste  cause,  mectre  et  donner  empeschement  en  ses  biens,  et  les 
prendre  de  par  nous,  comme  à  nous  advenuz  et  escheuz,au 
moyen  dudit  retour  de  servitude ',  se  noslre  g  race  ne  lui  estoit 
sur  ce  impartie,  comme  il  nous  a  i'aict  dire,  en  nous  humble- 
ment requérant  icelle. 

Pourquoy  nous,  ces  choses  considérées  ,  inclinans  liberalle- 
ment  à  la  requeste  dudict  suppliant,  ^n  faveur  de  nostre  amé 
et  féal  conseiller  M.  Jehan  de  Paras,  qui  sur  cetious  a  requis, 
audfct  suppliant,  pour   ces  causes  et  autres  à  ce  nous   moa- 
,vans,  avons    octroyé  et  octroyons,  voulons  et  nous  plaist , de 
grâce   especial ,  plaine  puissance ^t    aqtopilé   royal,  par  oei 
présentes,  qu*il  puisse  acquérir  en   nostre  royaunie  totiis  et 
tels'biens meubles  et  immeubles  qu'il  yen  pourra  licîtemeni  ac- 
quester,et  d'iceulx ,  ensemble  de  ceulx  de  son    palrimoine  et 
qu'il  y  a  jà  acquis  ordonner  et  disposer  par  testament  et  autre- 
ment ,  ainsi  qu'il  luy  plaira ,  et  que  ses  parens  luy  puissent  suc- 
céder, tout  ainsi  que  s'il  lestoit  né  et  extrait  de  franche  lignée, 
ou  que  s'il  avpitesté  ou  estoit  par  nous  manumîs  du  tout  et  ra- 
cheté du  lien  de  servitude  ;  et  quant  à  ce ,  Tavons  habilité  etba« 
bilitons ,  et  de  nosdictes  grâce  et  autorité ,  par  ces  mêmes  pré- 
sentes, sans  ce  que  aucun   empeschement  'luy  soit  ne  paisse 
estre  mis  ne  donné  au  contraire,  ne  que  ledit  suppliant  soit  pour 


(1)  La  manuaiissioii  faite  parle  vassal  n'éteignait  pas  entièrement  le  servage. 
La  condition  de  rhomme  de  corps  devenait  envers  le  roi  la  même  qo'elle  9fét 
éié  envers  le  sei^eor.  La  jpanumission  s'achetait  ordinairement  par  une  somme 
d'argent.  (Pastoiet.) 

(3)  La  coutume  de  Ghâlons  en  particulier  ne  permettait  pas  aux  geos  de  con- 
dition s«rvile  de  disposer  par  testament  d'une  somme  au-delà  fie  cio^^iu  tour- 
nois; art.  17.  (Idem.)  .       ..      ^  . 
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5e  tenu  paîer  à  nous  ou  aux  autre»  aucune  finance ,  laquelle  fi- 
laoce ,  à   quelque  somme  qu'elle  puisse    raonler  ,   nou«  Iny 
ivons  donnée  et  quictée ,  donnons  et  qnîclons  de  noslre  plus 
impie  grâce ,  par  ces  mesmes  présentes,  «igntes  de  uostro  maiu 
-  Sy  donnons  en  mandement  ;  etc* 
Donné  à  Chartres,  etc.  Par  le  roy. 


i\  igo  —  Édit  portant  que  les  arrêts  du  parlement  de  Paris 
seront  exécutés  dans  tout  U  royaume  sans  parcalis  (i),  et  in- 
flige des  peines  à  ceux  qui  s* opposeraient  à  cette  exécution. 

'uîsraux,  a  septembre   1474.  (G.  L.  XVIIÏ,  49-)  ï*«*ff-  •"  pwlem.  de  Pari*, 

le  7  avril  i474» 

Lots  ,  etc.  Comme  boslre  procureur  général  nous  ait  faict  re- 
noustrer  combien  que  des  sentences  ^  arrestz,  fugemens^  con-' 
lamn avions  et  nppointcmens  tant  de  nostre  court  de  pnrlemeiit 
^  Paris  que  des  reqnestes  de  nostre  palais*  audict  Paris^etde 
'exécution  d'iceulx,  leurs  circonstances  et  dépendances ,  ne  soif 
oisibSe  et  n'appartienne  à  autres  noz  courts  de  parlement  et  ju- 
ridictions quelzconques,  interpréter  ne  entreprendrecourl  oit 
cougnoissance  en  aucune  manière,  soubz  umbre  que  aucunes 
[uirtiesy  pour  fouyir  et  délayer,  relievent  pardevant  eûix,  ou 
qa*ils  soient  des  limites  de  nosdîctes  courts  de  parlement,  et 
a*en  doie  Texecucion  pour  ce  estre  retardée  ou  empeschée , 
oeantmoins,  puis  n'agueres.  noz  conseilliers  tenans  nostre  court: 
3e  parlement  seaut  à  Bordeaulx  ont  voulu  et  se  sont  efforcez  et 
efforcent  interpréter  et  entreprendre  court  et  Juridiccîon  sur 
.'exécution  des  arrestzet  condamnaciôns  de  nostredict  parlement 
le  Paris ,  et ,  qui  plus  est  ont  faict  défeiise  à  fous  les  seiieschaulx 
et  juges  des  limites  d'icelui  parlement  de  donner  obéissance  ne 
souffrir  exécuter  aucuns  arrestz  de  nostredict  parlement  de  Parrf 
De  sentences  desdictes  requesles  de  nostre  palais  ,  sans  première- 
ment avoir  lectres  de  pareatis  d'iceulx  seneschâulx  et  juges  mi 
d*icelle  court  ;  et  mesniement,  puis  aucun  temps  en  ç>\,à  la 
j^ursuite  et  instance  de  Loys  IVIehée  et  Deiiîs  Grant,  qui  en  cer- 
tains procès  autreffoîz  inlenlez  contre  le  seigneur  de  Taillebour;; 
fîleulx,  et  depuis  devoiluz  audict  p-irlement  de  Paris  ^'  ont  esté 

10  Ce  principe  eiistc  aujourd'hui  en  France  à  Tégard  de  tous  les  actes  éma- 
■éi  des  juges,    (isambert.) 

44.        ■     •..;. 


688  totis  XI. 

coiulcmuet  enviera  nous  en  trcfyis  «infiencle^  9  ât  soixante  li?rff 
parisiz,  iceulx  noz  conseilliers  dudict  parlen^ent  de  Dordeauiz  ^ 
Moubz  umbrc  des  nppellacions  que  dient  poar  ce  y  avoir  relevé 
icenlx  Mehée  et  Grant ,  et  aussi  pour  ce  qo*ilz  sont  des  limites 
dudict  parlement  de  Bordeaulx,  ont  voulu  entreprendre  luridic- 
lion  et  cougtioissance  de  l*execution    desdites  troys  amendes  et 
desdicis  arrestz  du  parlement  de  Paris ,  au  moyen  de  qiioy  ont 
eslé  fdiclesà  rencontre  d^aucuns  noz  sergens,  exécuteurs  d*icei- 
Ics  amendes,  arrestz  et  condemnacions,  plusieurs  grans  etcèA, 
rebclHons  et  désobéissances,  tellement  que  en  aucuns  la  mort 
s*est  pour  ce  ensuye  9  et  es  autres,  grans  bateures ,  mntiUacioni) 
(*i  violences  oultrageases,  et,  pat  ce,  n*ont  peu  ne  peuent  eblre 
iiosdites  amendes  exécutées  ne  Texecucion  d'iceulx  sentences  et 
arrestz  sortir  leur  plein  efiect,  et  par  cesçntet  demeurent  Itfu- 
H>îrfs,  lesquelleschosessonten  grant  esclande,  mespris  et  lésion 
de  «lous  çt  de  justice  ,  et,  se  provision  n*estoit  par  nous  sur  ce 
donnée  s*cn  pourroit  ensuire«  ou  temps  avenir,  autres  grau» 
inaulx  et  inconveniens  irréparables  entre  noz  sugetz. 

Scavoir  faisons  que  nous,  les  choses  dessusdictes  considérées» 
çt  eu  surceTadviset  deliberacion  des  gens  de  noslre  grant  conseiiy 
^vons  voulu,  ordonné.et  déclaré,  et  par  Edict  gênerai  et  irrévoca- 
ble) de  npstre  pleine  j)uissance  et  autorité  royale,  voulons,  ordou- 
nous  et  deciafrons  par  ces  présentes. 

Que  tous  arrestz,  jugemens,  condemnacions  et  appoinctemeni 
de  upslredict  parlement  de  Paris  et  sentences  desrequestêsdeuos- 
Iredict  palais,  ^.nl  du  temps  passé  que  du  temps  advenir  «  leurs 
circonstances  et  deppendunces,  soient  entièrement  misa  exeeo- 
cion  en  tous  les  lieux  et  contre  toutes  les  personnes  qu^i)  appar- 
tiendra, tant  .es  limites  du  parlement  de  Bordeaulx,  ThouldusCf 
4|ue  ailleurs,  sans  prendre  lectres  de  parealtSj  ne  demander  obéis- 
sance, en  défendant  et  interdisant  auxdicts  conseilliers  desdicis 
parlemeus,  seuescbaulx  et  autres  juges  estans  es  fins  et  limites 
d*iceuU,  et  autres qnelzconques^  et  chascun  d'eulx,  sur  peine  de 
privacion  de  leurs  oilices  et  de  cent  marcs  d*or  et  autre  amende 
arbitraire  à  nous  à  appliquer^  que  desdicts  arrestz,  jugemeuif 
.condenanacions  de  nostredict  parlement  de  Paris  et  sentences  des- 
dictes re.quesies  d^i  palais,  ne  des  execucious  d'iceulx,  leurs  cir- 
constances et  deppendances,  llz  n'entrepreignent  ne  reticnneut 
court,  juridiclion  ne  congnoissance  en  aucune  manière,  et  aui 
parties  sur  semblables peicïes  et  de  perdicion  de  ce  dont  sera  ques- 
tion entre  elles,  de  non  poursuivre  Tune  ràûtrè,  pool*  raisoD de 
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ce  que  dit  est ,  ailleurs  qne  aiidict  parlement  de  Paris,  soil  goubt 
iimbre  de  relever  par  aucuns  les  appeauhc  devant  eulx  9  ou  que 
les  parties  soient  des  limites  et  inslitucions  desdicts  parlomeus 
de  Bordeaolx  et  Thoulouse  «  ou  autrement,  en  quelque  manieie 
que  ce  soit  ;  ainçois  tout  ce  que  seroit  ou  aurait  esté  faîct-au 
contraire,  nous,  dès  maintenant  pour  Ions  et  dès  lors  pour  mainte- 
nant, Tavons  révoqué,  cassé  et  adnuUét  et  par  ces  dictes  présenter  s 
le  révoquons ,  cassons  et  adnullons,  et  mectons  du  font  au  néant 
et  dedaîrons  nul  et  dç  nul  effet  et  valeur  et  comme  uon  fait  et 
advenu.  Si  donnons  en  mandement,  etc. 
Donné  à  Puîseaux ,  etc.  Par  le  roy. 


N*.  igi.  —  Lettbes  dd  restiiution  au  deneetidafii d*un  ^igneur 
exécuté  sans  forme  de  procès  (1)  soua  4c  roi  Jean  «  des  biens 
€onpsquèsy  et  rentrés  au  domaine^  ^ 

llaacréfaQaftjnois,  «eptembre  i474<  (C-  L*  X^ltl,  Sa.)  fleg.  an  parlem.  d€ 

Parti ,  le  ^9  décembre. 

Lots,  etc.  sçavoir  faisoiis  à  tous  pres^ps.  et  advenir ^  que 
comme ,  puis  n*iiguere ,  nous  avons  esié  advçrtis.  par  nostre  qhier 
et  féal  cousin  le  seigneur  de  Montagu ,  fiU  4^  noî^tre  çbier  et  féal 
èousin  J(îhan«  seigneur  de  Graville,  que,  en  Taa  mil  trois  cent 
cinquiiute-cinq^  le  oinqnîe^me  jour  d'avril  avant  Pa^qùçs,  du  yi> 
vaut  de  feu  de  bonne  mémoire  le  roy  Jehan  nostre  predeces^ur 
r<^de  France,  il,  pour  aucuns  rapports  qui  luy  avoîent  lors  esté 
fadetx,  sefust  transporté  eu  uosire  ville  de  Rouen,  en  laquelle  il 
61181  trouvé  -le  roy  de  Navarre  ,  qui  pour  lors  estoit  duo  do 
Normandie,  lequel  roy  de  Navarre  il  fist  prendre  et  constituer 
prisooniel*,  ensemble  lesdicts  comte  de  B^^rcourt  et  seigneurs  de 
Pieaulx  et  de  Graville,  et  autres  ,  et  depuis  cediot  ÎQur,  sans 
garder  ordre  et  forme  de  îustice ,  6s t  e.\ecuter  (esdicts  comte  de 
Barcobrt ,  seigneurs  de  Preaulx  et  de  Graville  ;  et  au  regard  du- 
dict  roy  de  Navarre,  il  dst  mener,  transporter  et  détenir  prison- 
nier où  bon  lui  sembla  ;  et  le  oinquiesme  jour  du  nioy»  do 
laing  lors  présent  ensuivant,  que  Pon  dÎKolt  l'an  mil  trois  cent 
cinquante-six  ou  environ ,  ledict  roy  Jehan  donna  à  la  comtesse 


(t)  Od  atmc  à  voir  on  roi  despote  comme  Louis  XI  fléhrir  les  actes  d'une  in- 
jMSli^  réveîtante,  commis  par  un  de  ses  prédécesseurs,  eoTers  plusieurs  de  ses 
•Hjeti.  (Isambert.) 
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irÂlençon  sa  tante  et  à  ses  enfans  qui  pour  lors  estoient,  le» 
terres  et  seigneuries  qui  avoient  compecté  et  appartenu  -audict 
feu  seigneur  de  Graville  ainsi  exécuté ,  comme  à  luy  appartenaD* 
par  confiscation;  et  aucun  temps  après,  c'est  assavoir  en  l'an  mil 
trois  cent  ciuquinte-sept  ou  environ ,  que  les  dessusdlcts  qui 
avaient  ainsi  esté  exécutez  furent  mis  et  enterrez  en  l'egUsede 
Kouen ,  fut  fait  certuîn  iraicté  et  appoinctement  entre  ledîct  roy 
Jean  nostrc  predecessur  et  le  roy  de  Navarre,  pîir   lequel,  enlre 
autres   choses,    iceluy   Roy  Jean,   considérant  que   par  fanh 
et  sinistres  rapports ,  et  sans  avoir  regardé  ordre  de  Justice  né 
oyr  lesdicts  comte  de  Harcomt,  seigneurs,  de  Preaulx  et  de  Gra- 
ville, qui  des  cas  à  eulx  imposez  se  fussent  bien    justifiiez,  il 
avoit  fait  exécuter  les  dessusdlcts  comte  de  Harcourt ,  seigneurs 
<le  Preaulx  et  de  Graville,  et  autres  ,  et  aussi  prendre  ledîct  roy 
de  Navarre ,  IjBurs  biens ,  terres  et  seigneuriesi  estant  en  nostre 
royaume  et  applicquer  à  luy  comme  confisqués,  et  partie  dcf»- 
quelz,  comme  dessus  est  dict ,  il  avoit  desià  donné ,  voulut  et  or- 
donna que  tous  les  biens,  terres  el  seigneuries   du  roî  de  Na- 
varre et  pareillement  de  ceulx  qui  avaient  esté  ayccque  luy  et 
tenu    son  parti ,  qui  avaient  esté  saisiz  et  empêchez,  leur  fus- 
sent renduz  et  restituez  ou  à  leurs  hoirs  et  ayans -cause,  et  non 
obstant  quelques  dons  qui  en  auroient  esté  faits  ;  et  par  ce 
moyen ,  les  terres  et  seigneuries  deBernay,  Seez  etautres,  situées 
et  assises  en  la  duché  d'Alençon,  qui  esloîent  du- propre  héritage 
dudict  seigneur  de  Graville,  en  toute  bonna  raison  luy  doivent 
estre  délivrées,  dues  et  restituées,  et  de  présent  audict  seigneur 
de  Graville,  père  de  nostrediot  cousin  Montagu^qui  a  succédé 
audict  seigneur  de   Graville   sou  ayeul,  exécuté  en  la  mauièi« 
fjue  dit  est,sansGeque  le  duod'Alençoh  ne  autres,  soubzcouU^r 
d'aucuns  dons  qui  en  poiirroient  avoir  esté  faits  par  le  trespas 
dudict  defunct  de  Graville,  tel  que  dessus  est  dit ,.peu4sen^  lie 
deussent    prétendre    aucun   droit  sur  icelle  ;  neaotnioiDS,  lei 
comtes  et  duc.  d'Alënçon  qui  lornet  depuis  ont  esté,  soubz.coiir 
leur  dudict  don  ainsi  fait  par  ledict  roy  Jehan  nostre  predece- 
seur ,  se  sont  efforcé;»  de  joyr  el  de  fait  ont  joy  des  terres  rt  sei- 
gneuries deBernay,  Seez  et  appartenances,  qui  ainsi  avaient  a|i- 
parteuu  audict  feu  seigneur  de  Graville,  et  n'en  put  audit  temps 
faire  poursuite  le  feu  seigneur  de  Graville,  fils  dudict  défunt  qui 
.ainsi  avait  esté  exécuté ,  pour  ce  que  lors  il  estoit  miîiieur,  et 
:iussi  pour  le  grant  autorité,  port  el  puissance  des  comtes ,  ducs 
ti  dachcsiies  d'Alënçon,  et  aussi  pour  les  guerres  et  divisions  qui 
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iTepnis  ont  eti  cours  en  oestre  royaume^  et*  que  lesdlcles  terres 
f  t  seigneuries  ont  esté  longuement  detonues  et  occupées  par  les 
Angloys.  noz  anciens  ennemis  ;.et à- ccste  causer  ont  pvinset  ap- 
préhendé lesdicts  comtes  et  duchesses  d'Alençon  les  fruits  desd  ot  ïs 
terres  et  sei{|;netiries  de  llernay  et  8eez«-  et  toujours  joy  fusques  à 
ce  que  Jehan  d*Alençon  qui  à  présent  est,  pour  ses  demeritcii 
a  esté  puis  naguerrert  déclairé  crimiiteux  de  leze-majeslé  y'et 
tous  et  chascuu  ses  bH*nf(  deelaifi^s  acquiri  etconfi;4qués  ^vers 
nous  9  pour  lequel  cas  ledict  duché  d'Alençôn^  ensemble  toules 
les  terres  et  seîgîHîuries  que  tenoît  ctposscddit  ledict  Jehao.  d-A- 
tençon  ont  esté  saisies,  prises  et  mises  en  nostreniain  ^et,  entre 
autres,  lesdictes  terres  de  Bernay  «  Seefc  et  leurs  appartenances  : 

Parquoy  nostredict  cpusin  de  Montage  uOua  a  tait  remonstrer 
les  choses  dessusdictes  ,  et  que  lesdictt*8  t«rreft.et  seigneuries  de 
Bërnay  et  Seez  sont  le  propre  héritage  de  ses  prèdeoeisseujrti^y  qu'il 
t*st  iilz  dudict  seigncfur  de  GraviDe  qui  à  présent  est  oi  s^Uthéfî-* 
tier  présom[)tif  seul  et  pour  le  tout ,  aiufuel^  eutoute  bonne  r.av 
HHi,  lesdictes  terres  cl  seigneuries  eompecter  et-a^parteuir,  en 
iioiu  humblement  requérant  que-,  aitetulix^ceque  dit  est  et.  que 
de  pre4ent  lesdictes  terre»,  et  s^^igneories  de  Bernay  et  d6  Sees 
sont  en  noz  muins,  comme  aians  appartenu  audict  Jehan  d-Aleii- 
-'^n,  et  que  en  îcelles  terres  et  Heigneurie.4,en  ensuivant  le  traiuti^ 
Il  appoincteméut  dudict  roy  Jehan  oostre  predece8seuc«  lepTOti!* 
dissions  restituer  et  remertre  en-  la  joyssauce  et  possession  d'i- 
'celles  au  lieu  de  sondlct  père ,  qiji  à  présent  est  priNoniueRCn.  Aif* 
gleterre ,  et  sur  ce  luy  bailler  noz  -lectres  au  cas  appartenana. 

Pourquoy  nous,  inclinans  à  la  siip{>licacion  de  nostredict  cour. 
fin,  considérant  le Iraicté  dont  dessus  est  faict  mencion*,  lequel 
nous  avons  fait  voir  et  visiter  bien  au  long  pai*  aucurus  des  gens 
de  nostre  g^ant  conseil',  avons  restitué  et  restituons  iceluy  nostre 
roasin  de  Montâgu,  pour- et  a\i  lieiv'  de  sondict  père,  osdictes 
terres  et  seigneuries  de  Bernay  ^  Seez! ,  et  généralement  en  toutes 
les  terres  et  seigneuries- qui  estoient  du  propre  héritage  dudict 
i'u  seigneur  tle  GravîUe ,  situées  et  assises  au  duché  d'Alençoa, 
détenues  et  occupées  par  les^  comtes ,  duC'S  et  duchesses. (VA ien* 
ron,  et  qui  de  présent  sont  en  nostro  niain,.  et  en  toutes  leurs 
dignités,  prérogatives,  appartenances  et  appendances  quelzcon- 
qucs  ,  soient  fiefs,  arrierefîëfs,  hommes,  hommages,  vassaulx  et 
liiibgècts  ,  patronages  ou  coUacion^  d'églises  ou  chapelles,,  prez^ 

hois ,  buisson. H,  forests,  terres,  maisons,- fou rs^  niouliiis,'  iastice, 

•  •  • 

ccn^y  renlé^^^'^et  gencràlciment'tous  ftutres'droitê  et  d<*voirs,  qua- 
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Iîte£  et  emolumens  quels  conques,  qui  ausdietes  terre»  ettel- 
gneurîes  et  ehasoane  d'icelles  appartieneot  et  ont  apparleaa 
4'anciennelé  et  y  peuvent  et  doivent  appartenir  en  queLi|ua  ma- 
nière que  ce  doit  on  pui.sse  estre,  et  en  quelque  valeur  etetti- 
macion  qu^elles  M>ient,  pour  d'icelles  joyr  et  user  par  nostredict 
cousin  de  Montagu,  ses  héritiers 9  successeurs  et  aians-cause,  au 
temps  à  venir  «  et  en  prendre ,  recevoir  et  percevoir  lef»  fruilz, 
yironffîts,  revenus  et  esmolumens,  ainsi  et  par  la  forme  et  ma- 
nière que  faisoit  ledict  défunt  seigneur  de  Gravilie  au  temps  de 
son  trespas  et  execucion  et  paravant  iceluy,  en  nous  faisant  U 
foy  et  hommage  telle  et  par  la  manière  qu*elle  a  voit  coustumée 
estre  faicte  aux  comte<\  et  ducs  d^Aiençon. 

Et  pour  ce  que  on  vouldroit  et  pourroit  dire  que,  veu  la  longue 
{oyssance  desdicts  ducs  et  comtes  d'Aleoçon«ilsauroient  preacript 
Jèsdictes  terres  et  seigneuries  de  Bernay  et  Seez  et  autres  qui  a|i- 
partindrent  audict  feu  seigneur  de  Gravilie,  et  que  par  ce  aucune 
restitution  ne  oherroit  en  la  matière ,  et  que  lesdittes  terres  de 
Bernay  et  Seez  nous  appartiendroieut  par  le  moyen  de  iaforfaîctore 
et  confiscation  «Jkidict  Jehan  d*A|ençon,  nous,  en  tant  que  ynestier 
est,  de  nostre  certaine  science,  grâce  spécial,  plaino  puissance  et 
autorité  royal,  pour  les  bons,  haulls,  louables  et  recommandable* 
services  que  nostredict  cousin  de  Montagu  nous  a  par  cy-devaitf. 
faicts,  tant  à  lentour  de  nostre  personne  où  il  est  continuellement 
occupé  au  faict  de  nos  guerres  que  autrement ,  et  opérons  qu*il 
face  ou  temps  advenir,  à  icelny  nostre  cousin ,  pour  ces  causn 
et  autres  à  ce  nous  mouvans,  avons  donné,  cédé,  quicté  et  tram- 
porté,  et  par  ces  présentes  donnons,  cédons,  quîctous ,  traD^ 
portons  et  délaissons'  par  pure  ,  vraye  et  irrévocable  dooacion, 
pour  luy,  ses  hoirs  ou  aians*cause,  lesdictes  terres  et  seigneuries 
de  Bernay  et  Seez,  et  aultres  qui  furent  et  appartindrent  audict 
feu  seigneur  de  Gravilie  ainsi  exécuté,  en  toutes  leursdictes  pré- 
rogatives, prééminences,  droiz«  appartenances  et  appendaocei 
quelzconques,  et  d*iceuix  avons  cédé,  quicté,  transporté  et  dé- 
laissé à  nostredict  cousin  de  Montagu  et  les  siens  tout  tel  droit, 
nom ,  raison  ,  action  ,  propriété  ,  possession  et  seigneuries  que 
nous- avons  et  avoir  pouvons,  et  qui  nous  peuvent  conpçcter 
et  appartenir  esdictes  terres  et  seigneuries,  leurs  appartenances 
et  appendances,  soit  par  confiscation  ou  forfaicture  dudict  Jehan 
d'Alençon  ou  autrement,  en  quelque  nianiere  ne  à  quelque  titre 
que  ce  soit  ou  puisse  esire,  sans  y  reserver  ne  retenir,  fors  seu- 
lement le  ressort  et  souveraineté ,  et  les  foy  et  hommage  qui  nous 
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«ont  mi  penvent  estre  dus  à  cause  desdictef  terres  et  seîgneurieif. 
non  obstant  que  délivrance  soit  et  esté  faicte  desdictes  coD(i8ca- 
eien  et  forfaicture  ^que  sonbz  couleur  de  ce  on  vonlsit  dire  les- 
dietes  terres  et  seigneuries ,  à  nous  advenues  par  decUracion  et 
confiflcucion ,  rstre  venues  à  nostrd  couronne  »  à  icelie  annexées  , 
st  estrt  de  nostrê  domaine ,  et  lés  ordonnances  sur  ces  faictes  par 
nos  prédécesseurs  roys  et  nous ,  que  ne  voulons ,  quant  à  ce , 
avoir  lieu  ne  prefudicier  au  contenu  et  effect  de  ces  preseules. 

'Si  donnons  en  mandement  etc.. 
'   Donné  à  Nancré  en  Gastinois ,  etc.  Par  le  roy. 


V\  191.  — •  Lbttbi»  (Tannoffîiuômeni  et  de  changement  de  nom 
en  faveur  d'OUvier-ie-MauvaU  |i),  barbicT »  vatet^e^ 
chamhre  et  favori  du  roi. 

'  Glwrtres , oetobrt  1474.  (G.  L.  XViIl,58.)  Reg.  ao  pariefi.  de  P«nt,l« 

péoult.  jaavier. 

Lots,  etc.;  sçavoîr  faisons  à  tous  presens  et  avenir,  que,  nous 
rçcordans  comme  puis  aucun  temps,  par  noz  autres  lectres  pa- 
tentes en  forme  de  charte  et  pour  les  causes  dedans  contenues, 
nous  avons  anobli  nostre  chier  et  bien-amé  varlet  de  chambre 
maistre  Olivier-le-Mauvais  et  sa  postérité,  lignée  née  et  à  nais- 
tre  en  loyal  mariage,  sans  ce  que  lui  ayions  donné  ne  ordonné 
aucunes  armes  pour  enseigne,  ce  que  lui  est  nécessaire  d^àvoir 
pour  porter  en  signe  et  demonslrance  dudict  estât  de  noblesse 
perpétuel  à  lui  et  aux  siens  descendans  de  lui  en  loyal  mariage  ; 
considerans  aussi  les  bons,  grans,  louables,  continuels  et  recom- 
mandables  services  qu^il  nous  a  par  cy- devant  et  dès  long-'femps 
fais  à  Pentbur  et  auprès  de  nostre  personne  ,  et  autrement ,  en 
plusieurs  et  maintes  manières,  fait  el  continue  de  jour  en  {our, 
et  espérons  que  encores  plus  face ,  voulans  aucunement  les  re- 
eongnoistre,  et  exaulcer  et  décorer  lui  et  les  siens  en  honneurs 
et  prérogatives,  à  îceluî  maistre  Olivier,  pour  ces  causes  et  cou« 
âderacions  et  autres  à  ce  nous  mouvans;  ' 

Avons  Octroie  et  octroyons  de  nostre  propre  mouvement,  grâce 
spécial,  plaine  puissance^  certaine  scienctfet  auctorité  royal ,  et, 


(1)  Oa  le  Diable.  11  cont»erva  sa  faveur  {cuqu'À  la  mort  de  Louis  XI»  et  fut 
pcÎMlatpuf  Gharle»  VIII.  (Tastoret.) 
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par  ces  présentes ^  voulons  cl  nous  plaîst  y  que  \nî  et  sadicte  po«^ 
terîté  et  lignée  née  et  à  naistre  eu  loyal  mariage  puissent^  comma 
nobles  ,  porter  les  armes  cy-painctes,  figurées  et  annoriées^en 
tous  lieux  et  en  toutes  contirées  et  régions,  d'ores-en  avaaJt,  pe^ 
petucllement  et  à  tousjours,  tant  dans  nostre  royaulme que  de- 
hors j  et  tant  en  temps  de  guêtre  comnre  de  paix,  et  qu>*iUea 
juuyssent  et  lisent,  leur  vailteiU  et  servent àla  decoracion  d*euli, 
tout  ainsi  et  par  la  forme  et  manière  que  s'èlles  leur  estoiènt  ad- 
venues eteschues  de  droite  estoc  et  ligne. 

Et  avecquc  ce  voulons  et  nous  plaist  que  lut  et  sadicte  postérité 
et  lignée  soient  d'ores  en  avant  surnommez  ie  Daing  en  tout 
lieux,  et  tant  en  jugêmefit  que  dehors,  et  eu  leurs  actes  et  af- 
faires; et  lesquelles  armes  i  surnom,  nous  avons  donné,  octroyé 
et  ti-ansmué,  donnons,  octroyons  et  transmuons  audict  inaislre 
Olivier  et  à  sadicte  postérité  et  lignée  ,  sans  ce  que  soit  loisible 
à  aucuns  de  {dus  les  surnommer  dudict  surnom  de  Mauvaùt 
lequel  nous  leur  avons  osté  et'aboly,  estons  efc  abolissons  par 
cesdictes  présentes ,  par  lesquelles  nous  donnons  en  mande- 
ment à.  nos  amez  et  féaulx  conseilliers  .  les  gens  de  nostre  court 
de  parlement,  au  prevost  de  Paris,  et  à  tous  noz  autres  justi- 
ciers et  ofiiciers ,  ou  à  leurs  lieuxtenâns  ou  commis,  preseo» 
v.t  avenir,  et  à  chascun  d*eulx  si  comme  à  lui  appartiendra,  qœ 
de  noz  presens  grâce ,  don ,  transmutacion  et  octroy  et  de  tout 
le  contenu  en  cesdictes  présentes ,  facent,  souffrent  et  luisseut 
jedjct  maisire  Olivier  le  .  Daing  ,  ensemble  sadicte  postérité 
et  lignée,  joyr  et  uset  plainemeut  et  paisiblement  ^  sans  leur 
faire  ne  souffrir,  ores  ne  pour  le  temps  à  venir,  aucun  destoar- 
bier  ou  empeschement  au  contraire  ;  ainçois,  se  fait^  mis  oa 
donné  leur  estoit,  Tostent,  reparent  et  mectent,  ou  facent  oster, 
reparer  et  nicctre ,  incontinent  et  sans  delay,  au  premier  eskit 
ctdeu. 

Et  afin  que  du  contenu  en  cesdictes  présentes  aucuns  na 
puissent  prétendre  cause  d^ignoranoe.,  nous  voulons  et  leur 
mandons  qu'ilz  facent  icelies  lire  et  publier  par  tous  les  lieux  de 
leurs  juridictions  quiil  appartiendra,  et  dont  ils  seront  requis^ 
C'cir  ainsi  nous  plaist-il  estre  fait. 

Et  afin  que  ce  soit  ^hose  ferme  et  estable  à  tousioure  ^  nous 
avons  fait  raectre  nostre  scel  à  ces  présentes,  sauf  en  autres 
choses  nostre  droit  cl  l'autruy  en  toutes. 

Don'né  à  Chartres,  etc.  Parle  Roy,  etc. 


DÊCEMBllB    1474*  ^9^ 


) 


N*.  195.  —  EDiT'pour  assurer  l  approvisionnement  de  Paris  (  1  ) 
et  la  réductio7h  des  péages  à  leur  taux  primitif,    . 

i 

Daropmartin,  décembre  1474.  (G.  L.  XVIII>  63.)  Heg.  au  parlem.,  de  Parif  , 

le  19. 

Lots  ,  etc.;  sçavoir  faisons  à  touspresenset  advenir,  comme 
nous  aions  este  advertiz  par  nostre  araé  et  féal   cons^illier  et 
chambellan  le  sire  de  Gaucourt,   nostre  lieulenaut  gênerai  et 
gouverneur  de  noslre  bonne  ville  et  cité  de  Paris ,  et  de  l^^fe  de 
France,  et  noz  chiers  et  bien-amez  les  prevost  desmarchans, 
Cfichevins ,  boufgeoys  et  habitant  de  nostredicle  ville ,  uoz  prcde- 
cesseiirs  Roys  de  France,  degrant  ancienneté,  avoir  icelle  douée 
dç  plusieurs  drois,  previleiges ,  prérogatives  et  prééminences  , 
tant  pour  le  faict  de  la  provision  de  vivres  et  autres  nécessitez  de 
nosdicfs  bourgeoys,  manans  et  habitaus,  comme  autrement^,  et 
tellement  previlegiée,  entre  autres  choses,  que  tous  vivras  et 
marchandises  leuez,   achetez  ou.  menez  à  chemin,   pour  e$tre 
amenez  pour  icelle ,  par  eaue  ou  par  terre ,  n*ont  |)eu  et  ne  peu- 
vent estrepar  aucun  relardez  ne  empeschcz  pourqaelqc(e  cause 
que  ce  soit,   mais  sont  tenuz  tous  marchans  et  autres  de  \es 
amener  sans  delav  en  nostredicte  ville  de  Paris,  sur  certaines 
grans  peines  contenues  es  esdi'z  et  ordonnances  sur  ce  faiz ,.  par 
lesquels  aussi  lesdlctes  marchandises  et  autres  bieus  n*ont  esté 
et  ne  sont  redevables  d'aucuns  treuz,  aides  ou  subsides,  nou-* 
velles  hanses ,  ne  autres  paiages  ou  subvencions  quelconques , 
fors  seullement  de  paiages  et  coustumes anciens;  et  neantmoins. 
Puis  nagueres ,  plusieurs  noz  officiers ,  capitaines  et  autres ,  ont 
faict  crier,  publier  et  défendre,  en  plusieurs  lieuz  et  villes  de 
nostre  royaume,  que  aucun  ne  transportast  hors  de  leivs  mectes 
aucuns  blez,  par  quoy  les  blez,  grains  et  vins,  aehctez  en  inten- 
cion  d'estre  amenez  en  nostredicle  ville  de  Paris  et  dont  les  au- 
cnns  estoient  menez  à  chemin,  ont  esté  arreslez,  levez,  prins, 
vendus  et  débitez  eu  plusieurs  noz  autres  villes,  oultre  le  gré  et 
volunté  des  marchans  et  autres  ^  qui  apparteuoîent  lesdicls  blez, 
(trains  et  vins,  au  trës-grant  préjudice  et  dommage  de  nostredicte 
^îUe  de  Paris,    et  des  bourgeoys,  manans  et  habitans  d'icelle; 
et,  qui  plus  est,  s'efforcent  lever  de  jour  eu  jour  pli^sieurs  grans 


(1)  V.  la  fameuse  orduunance  de  167:»,  dite  de  la  vHlc  ,  rncore  en  vigueur, 
*i^t*  i^,  e(  là  loi  du  28  mars  1790  sur  la  révision  des  pcages.  (Isambert.) 
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et  excessifs  aides 9  Images,  subsides;  hanses  nouvelles,  couhUi- 
mes  et  siibvencions  sur  lesdîcts  blee ,  ^^rains,  vins  et  toutes  autrei 
denrées ,  marchandises  et  biens  venans ,  tant  par  eaue  que  par 
terre,  eu  icelie  nostre  bonne  ville  de  Paris;  et  tellement  que,  à 
ces  causes ,  le  cours  de  la  marchandise  est  du  tout  délaissé  et 
discontinué,  et  parce,  n'y  a  de  présent  en  nostredicte  ville  au- 
cune garnison  de  blez^  ^ains  ne  vins,  qui  peust  fournir  pour 
ung  moYs,'ct  y  pourroit  encourir  grant  chierté  de  vivres,  s'au- 
cun^  affaire  de  guerre  y  survenoit,  par  quoy  ne  pourroit  cstrt 
advitaillée  ne  secourir  à  nos  autres  villes,  ainai  que  par  cy-de- 
vant  elle  a  tousiours  fuict,  dont  pourroieut  adveuir  plusif  uc9  io- 
conveniens,  au  ifès-grant  prefudicc  et  dommage  de.  iioui,  do 
nostredicte  bonne  ville  et  cité  de  Paris,  et  de  toute  lachonepu- 
blicqoe  de  nostre  royaume. 

Pourquoy  nous,  les  choses  dessusfiictes  oonsideréeii,  voulani 
et  desirans  les  drois,  previleges,  esdits  et  ordonaauces  de  hoa- 
tredicle  ville  de  Paris,    estre  entièrement  gardez  »  entreleoui 
et  observez  de  poinct  en  poiuct ,  sans  aucunement  les.  enfraio* 
dre,  et  icelie,  comme  ville  capital  de  uostre  royaume»  estn 
préférée  devant  tous  autres  eu  previlepies,  prérogatives  et  prté- 
mioences  ;  bien  recors  et  memoratife  que  eu  noz  plungranitl 
principaulx  af&ires  de  guerre  survenus  en  nostredict  royaume, 
tant  par  la  daruiere  entreprise  de  plusieurs  à  nous  rebelles  «"t 
desobeissans,   comme  pour  occasion  des  sièges  mis  et  assiipar 
le  Duc  de  Bourgoigne  devant  les  villes  d'Amiens,  Beauvais  et 
autres  villes  et  places  de   nostredict  royaume*    lesdiots  bonr* 
geoys,  marchans,  nianans  et  habitans  de  iioslrediete  ville  de 
Paris,  en  gardant  leur  loyaulté  envers  nous*  .emploierevt  et 
exposèrent  leurs  corps,  biens  et  artillerie,  tant  à  la  O0Dserva- 
cion  de  nostre  personne,  nous  estanseu  nostredicte  ville  de  Pa- 
ris, durant  la  divrsion  d*entre  nous  et  lesdicts  Princes  nos  re- 
belles et  desobeîssans,  comme  de  nostre  armée,  lova  estant  iUec: 
et  tant  à  ceste  cause,  comme  au  moien  de  la  bonne  provision  de 
vivres  qui  pour  occasion  de  leurs  previlleiges  et  bointie  polies  J 
estoit,   n^'y  fut  trouvée  aucune  chierté,  mais  très-grant  baboo* 
dance  de  vivres,  tellement  que  la  renommée  estoit  que  provisîoii 
deblez  et  vins  estoit  en  ladicte  ville  pour  deux  aus,  parquoy 
nostre  armée  y  fut  entretenue  au  bien  et  conservacion  de  uostre 
personne  et  nostredict  royaume^  et' à  la  confusion  de  Tentre- 
prinse  de  nosdicts  rebelles  et  desobeîssans. 
Voulaus  aussi  obvieraux  inconveniens  irréparables  en  qaoypour* 


: 
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roii  chcoir  et  encourir  nostredicte  ville  de  Paris  par  faulte  do 
vivres,  à  ce  aussi  qn*elle  puisse  mieulx  supporter  les  charges  de 
fortificacions  et  artillerie  d'icelle ,  eii  sur  ce  Tadvls  et  grande  et 
ineure  deliberacion  des  géus  de  nostre  conseil,  avons,  de  nosire 
certaine  science,  plaine  puissance  et  auclorité  royale  ordonné, 
décerné  et  declaii'é,  et  par  la  teneur  de  ces  présentes,  Ordonnons  , 
décernions  et  declairons^  par  Édict  perpétuel  et  rrevocable,  tous 
leiidiclscris,  défendes  et  publicacions  faiz  et  à  faire,  en  quelcon- 
i|tie  lieu  de  no.stre  royaume  que  ce  soit,    dô  non  laisser  lever, 
acheter,  transporter  et  mener  aucuns  blez  ,   grains,  vivres  et 
Vautres  provisions  en  uoscredicte  bonne  ville  de  Paris  ,  cessef  el 
«sire  uulz  et  de  nulle  valeur  et  effect,  et  les  avons  aboi'  révo- 
quez, cassez  et  adnullez,  abolissons,  révoquons,  cassons  etad- 
uullofis,  et  mectons,  ores  et  pour  le  temps  advenir  >  du  tout  au 
néant  par  cesdîctes  présentes,    ensemble  tous  aides,  truages, 
subsides,  hanses  nouvelles,  et  autres  subvencions  quelconques, 
gui  puis  trente  ans  en  çà  ont  esté  mis ,  imposez  ou  acreuz  ,   tant 
pour  nous  que  pour  quelzconques  autres  personnes  ou  villes,  et 
40ubz  quelque  couleur  ou  occasion  que  ce  soit ,  sur  les  biens , 
denrées  et  marchandises  qui  seront  prinses  et  levées  pour  estre 
amenées  en  nostredicte  ville  de  Paris,  soit  par  eaue  ou  par  terre, 
et  tant  du  creu  de  nosdicis  bourgeois,  marchans  et  habitans  ^ 
comme  de  leur  achat  et  autrement  ;  et  défendons  bien  exprès- 
aement,  par  ces  mesmes  présentes ^  à  tous,  de  quelque  aucto- 
rtlé  ou  condition  quUIz  soient,  que  d*ores  en  avant  ilz  ne  mec- 
lent  ou  imposeiit ,  facent  ou  souffrent  mectre  ou  imposer  ne 
lever  aucuns  nouveauU  aides ^  truages,  hanses  ,  subsides,  pea* 
ges,  travers,  coustumes  ou  autres  quelconques  subvencions  en 
nostre  royaume ,  fors  les  anciens  seuUement ,  sur  les  biens,  den- 
rée»^ marchandises  ,  vaisseaulz ,  charroiz  et  chevaulx  venans  en 
nostredicte  bonne  ville  de  Paris,  et  sans  ce  que  nosdicts  bour- 
geoys,  marchans,  manans  et  habitans  d^icelle  soient  pour  ce  te- 
nus ne  contrains  à  bailler  aucune  caucion ,  mais  voulons  ieeulx 
ou  leurs  facteurs  estre  creuz  par  leur  sermens  de  ce  qu'ilz  affir- 
meront estre  pour  eulx  et  pour  les  amener  en  icelle  nostre  ville 
de  Paris,   sur  peine  de  perdicion  des  terres  et  droisdes  infrac- 
teurs  de  nostredict  présent  esdict  et  ordonnance,  et  de  telle 
autre  puniçion  qu'il  appartiendra  par  raison. 

Et  s'il  advenoit  que  aucun  desdicts^habitans  ou  autre  voulsîst 
faire  aucune  traicte  de  blei^  de  nostredicte  ville  de  Paris^  que,  par 
vertu  de  (Quelques  lectres  de  congié  de  ce  faire,  par  itnportunité 
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iiiadvertauce  on  autrement  ^  il  pourroit  avoir  obtenu  de  nous  ou 
d'autres  soydisant  avoir  puissance  de  le  donner,  faire  ne  le  pourra, 
se  ce  u*e8t  du  consentement  de  nostredict  lieutenant  gênerai,  8*il 
est  en  ladicte  ville ,  ou  deî>dicts  prevost  et  eschevins;  et  lesquel- 
les leclres  de  congié,  en  tant  que  mestîer  seroit,  doua,  dès 
maintenant  pour  lors,  entendons  estre  nulz  et  de  nulle  valeur  et 
effect. 

Si  donnons  en  mandement  etc.  Donné  à  Dampmartin,  etc. 

Par  leKoy,  Mcsseigneurs  l'Arciievesque  de  Lyon  et  le  Conte 
de  Beaujeu,  les  Contes  aussi  de  Dampmartin  et  de  Paillas,  lei 
sires  de  Genlis,  d*Argenton  et  autres  presens. 

N*.  19J.   —  Tbaité  enlre  la  France  et  Us  cantonit  Suisses. 

10  janvier  i474*  (Corps  dipl. ,  p.  4^5.  ) 

Nous  9  bourgmaistrcs,  advoyers,  ammans,  conseils  et  commn- 
nautez  des  villes  et  provinces  de  Zurich^  Berne,  Lncerne,  Ury^ 
SwitZy  Dnderwald,  Zoug  et  Claris,  de  la  grande  ligue  delà 
Haute-Allemagne  ;  ensemble  les  advoyers  et  conseils  des  com- 
munautez  de  Fribourg  et  Soleurre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes 
lettres  verront,  sçavoir  faisons  que  pour  ce  qu'à  ccjourd''huî  il  J 
a  encore  une  feable  charité  et  dilcction ,  voire  perdurables  in- 
telligences entre  très-chrestien  et  serenissime  seigneur  et  maifi^ 
tre,  à  nous  très -gracieux  par -dessus  tous  autres,  nous  avoni 
passé  et  conclu  en  nous  mesmes  d'affermir  et  accroître  cei 
mesmes  intelligences  etamitiez  mutuelles ,  espérant  que  de  C0 
fondement  Testât  et  commoditcz  des  deux  parties  en  acquerra 
une  grande  et  durable  solidité^  à  Toccasion  de  quoi  nous  avons 
traité  et  accordé  avec  ledit  seigneur  roi  cette  intelligence  et  union 
de  sincère  et  inviolable  foi ,  en  la  manière  qui  s'ensuit  : 

En  premier  lieu ,  qu'icelui  seigneur  roi  en  toutes  et  ehacunef 
nos  guerres,"  et  spécialement  contre  le  duc  de  Bourgogne  et  tout 
autres,  il  nous  doit  fidèlement  donner  aide,  secours  et  défense 
/à  ses  dépens  ; 

Outre  plus,  tant  qu'il  vivra ,  il  nous  fera  tenir  el  payer  fous  les 
ans,  en  sa  ville  de  Lion,  en  témoignage  de  sa  charité  envers 
n^ous,  la  somme  de  vingt  mille  francs,  sçavoîr  cinq  mille  francs 
-à  chaque  quartier  d'année  pour  estre  distribuez  également  entre 
nous  parties  susdicte».  £t  si  ledict  seigneur  roi  en  ses  guerres  et 


JANVIER    147t.  699 

rmëes  avoit  besoîn  de  nostre  secours  9  et  d'icclui  nous  requeroît, 
lèflk-Iors  nous  serons  tenus  lui  fournir  à  ses  dépens  tel  nombre 
Le  soldats  armez  qui  nous  semblera  honneste ,  et  que  le  pour- 
ons  faire  ;  c'est  à  sçavoîr  au  cas  que  nous  ne  fussions  point  oc- 
tbpez  en  nos  propres  guerres  :  et  sera  la  paie  de  chaque  soldat 
le  quatre  florins  et  demi  de  Rhin  par  mois ,  comprenant  douze 
nois  en  Tan  ; 

l^uand  ledict  seigneur  roi  voudra  nous  demander  tel  secours, 
1  fera  tenir  dans  Tune  des  villes  de  Zurich,  Berne  ouLucerne,  lu 
>aîe  d'un  mois  pour  chaque  soldat  de  la  levée  qui  lui  sera  accordée» 
ît  pour  les  autres  dçux  mois  suivans  en  la  cité  de  Genève ,  ou 
LUtre  lieu  qui  nous  sera  commode,  à  nostre  choix  et  volonté; 

Du  jour  que  les  nostres  seront  sortis  de  leurs  maisons  corn- 
nencera  la  paye  dèsdits  trois  mois  ^  ils  jouiront  de  toutes  les  fran> 
rhises,  immunilez  et  privilèges  ,  desquels  les  sujets  du  roi  jouis- 
sent, et  si  en  quelque  tems  que  ce  soit  nous  requérions  ledict 
^igneur  roi  de  nous  prêter  secours;  en  nos  guerres  contre  le  duc 
le  Bourgogne ,  et  que  pour  autres  siennes  guerres ,  il  ne  pût  nous 
recourir,  dès-lors  a(in  de  pouvoir  sOustenir  nosdictes  guerres, 
«dict  seignenr  roi  nous  fera  delivi'er  en  sa  ville  de  Lion,  tant  et 
il  longuement  que  nous  les  continuerons  à  main  armée,  la 
lomme  de  vingt  mille  florins  de  Rhin  par  quartier,  sans  préju- 
Ifce  de  la  somme  ci -dessus  mentionnée; 

£1  quand  nous  vouldrons  faire  paix  ou  trêves  avec  le  duc  de 
lourgogne  ,  ou  autre  ennemi  du  roi  ou  de  nous ,  nous  devons  et 
Minimes  tenus  de  reserver  spécifiquement  icelui  roi  :  et  lui  sem- 
jifablemeut  comme  nous  doit,  en  toutes  ses  guerres  avec  le  duc 
ife Bourgogne  et  autres ,  pourvoir  que  faisant  paix  ou  trêves  (  ce 
pli  lui  sera  aussi  loisible ,  nous  scions  speciBquement  et  slnga- 
i^ment  reservez  comme  lui  ; 

En  toutes  ces  choses ,  nous  reservons  de  nostre  part ,  nostre 
ttlnt  père  le  pape ,  le  saint  empire  romain ,  et  tous  ceux  avec 
Diquels  nous'  avons  jusques  aujourd'hui  contracté  alliance  ^ 
nîon ,  intelligences  ou  obligations  par  lectres  scellées.  Le  même 
fera  de  la  part  du  roi ,  hormis  le  duc  de  Bourgogne ,  à  Ten- 
iroit  duquel  Tun  et  Tautre  nousf  nous  comporteront  ainsi  que 
iit  a  esté  ; 

'  Kt  si  selon  que  les  x^hoses  se  trouvent  disposées ,  il  arrive  que 
DOtir  mons  maintenant  enveloppez  de  guerre  avec  le  duc  de 
lottigpgne ,  dès-lors  et  à  Tinstant  icelui  roi  doit  mouvoir  puis- 
^mment  et  sérieusement  la  guefrrie  contre  ledict  duc,  et  fsiire 
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les  choses  accouslumécs  en  guerre  5  qui  soient  à  Ini  et  à  iioim' 
commodes  et  profitables,  le  tout  sans  dol  et  fraude  aucune; 

l^t  pour  autant  que  cette  amiable  union  doit  estre  de  bonne 
foi  gardée 9  ferme  et  inviolable,  et  à  icelle  satisfait  durant  U 
vie  d*icelui  roi  (  laquelle  Dieu  par  «sa  bonté  lui  doint  longue  et 
heureuse) ,  à  cette  cause  nous  avons  à  icelui  roi  fait  délivrer eef 
présentes,  scellées  des  sceaux,  desquelles  nous  usobs  dani»  noi 
villes  et  païs,  aîant  receu  de  Sa  Majesté  les  semblables,  8celée«et 
confirmées  de  son  sceau. 

£t  de  nostre  part ,  nous  susdites  communauteie  de  Frifooin^ef 
Soleurre ,  confessons  et  advoûons  tout  ce  q«e  dessus ,  et  le  rece- 
vons et  avons  pour  agréable ,  en  témoignage  d^quoi  nous  avon 
fait  attacher  nos  sceaux  à  ces  présentes. 

Donné  le  dixième  jour  du  mois  de  janvier  de  Tan  i474* 


N^  ig5.  —  Ordonnancb  de  V avis  des  Èiatê^géniraum  (i)»'*'' 
VhahUitmtnt  et  Centretien  des  francs  aretisrs* 

Paris,  la  janvier  i474-  (G.  L.  XYIIL,  7a.) 

Lots,  etc.,  à  tous  oeulx  qui  ces  présentes  verront  y  ssIqI' 
Comme  plusieurs  plaintes  et  doléances  nous  aient  esté  faites  des 
grans  et  aucuns  innumerables  maulx,  dommages  ^  pillerlei ,  eon- 
eutsîons ,  exactions ,  qui  ont  esté  par  cy-devant  et  encores  lont 
chacun  jour  fais ,  oitmmis  et  perpétrez  eu  diverses  maDÎeteib 
au  faict  et  entretainement  de  noz  francs-archers,  et  soubs  ami 
et  à  Toocasion  d'iceulx  ^  à  la  très-grande  foule ,  charge  et  opp 
sion  de  nos  subgetz  et  habitans  de  nostre  royaume  ;  et  à 
cause,  nous,  desirans  de  tout  nostre  cuer  reprimer  et  du 
aixttre  et  uster  lesdicts  maulx  ,  pilleries  et  autres  loalefices 
feodus^  et  nesdicts  subjets  relever  des  charges  et  oppressions  !■•] 
dieoee ,  ayons ,  par  l'advis  et  deliberalion  de  plusieurs  seij 
de  nostre  sang,  de  nos  chefs  de  guerre,  des  gens  de 
royaume^  de  nostre  grand  conseil  de  nos  finances^  faict  les  ci 
nances  qui  sont  suivant  : 

Ei  premderetnent.  Nous  défendons  à  tous  eapitaines  gênerai 
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(1)  L'ordonnance  ne  dit  pa»  comment  IVivts  dei  gens  da  rojaiAne  a  ëlé 
al  comment  ils  furent  convoqués.  (Isambert*) 
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il  particuliers  desdicts  francs-archers ,  4ue  ,  pour  nouvelle  te- 
siffitiun  et  «lutation  de  franc-archer  ^  ils  ne  preigiient  ou  l'agent 
[M'eiidre  aucunes  chapes,  et  qiriis  ne  baiilent  aucune  commis- 
MOii  .pour  jnedre  sus  aucune  somme  de  deniers  sur  nos  sub^etii 
^ir  I49  faict  desdicls  ixancs-^rcheis,,  en  qticlque  manière  que  ne 
iK>ii;  alnçoin,  s'aucunes  en  ont  el  .sont  données  par  eux  ne  par 
ifilres,  nous  les  avons  revo(|uées  et  aduullées,  révoquons  et  ad- 
nullofis  •  ensemble  tout  le  pouvoir  que  lesdicts  capitaines  ou 
autres  quelconques  pourront  avoir  de  nous  de  ce  faire ^  par  ces 
présentes,  et  voulons  que  aucunement  n*y  soit  obey  «  fors  seule- 
«leai  à  nos  mandcmeus  patens ,  8ig;nez  de  l'un  de  nos  secrétaires 
>M((«ans  en  finances, 

(2)  Ilf/ni*  Que  lestlicls  capitdiiies  [^eneraulx  et  particuliers  ne 

iacent  plus  faire  ne  conlraigaeiU  nos  Mibjcl.i  à  payer  les  liovque- 

ïons    desdicis  francs-archers,    no   aussi  h   prendre  ne  achepter 

é'tulx  ne  d'autres  par  eulx,    à  leur  faire  plaisir  et  voulenié, 

l^icques  ,  voui«;es  ne  autre  habillement  de  guerre  pour  riiabille- 

7«ient  desdicis  francs-archers  «  ainsi  qu*ils  ont  fait  |>ar  cy-devaut  ; 

aiiiçoys  voulons  que ,  quand  il  adviendra  que  aucun  franc-archei: 

liera  nouvellement  mis  sus  9  nosdicts  subgelz  feront  faire  lesdicls 

4i<)cquetoiis«  et  achepteront  iesdicles  piques  et  voulues ^  brigan- 

-4iDes  et  autres  habillemens  de  guerre  où  bou  leur  semblera^   et 

^^aurout  lesdfcts  francs- a rch(?rs  hocquetons  que  deux  ans  en 

-^x  ans,  quand  les  leurs  seront  gastez,   pour  porter  sur :ieAir 

4linioîs  seuleniient,   et  du  pris  de  vingt  sols  tournois  la  pièce  et 

^«dessoubs. 

*.  (5)  liem.  Et  après  que  lesdicts  francs-archer^  seront  une  fois 
ifciJlîin  iiiuur  nt  h  ihilhr  ,  nous  voulons  que,  dès-lors  eu  ayante  au- 

E ue  chose  ne  leur  soit  baillée  pour  barnois  ou  autre  habillement 
elconcpie,  sinon   toutes   voyes  que  en  exploict  de  guerre  ilz 
Kteut  perdu   leur  habillement   de  guerre  o>i  partie  d'iceluy^ 
d  cas.ilzfieiront  tenus  de  rapporter  oertificalitMi  de  leurs  ca- 
liiiesrte  la  perte dudict  harnoys;  autrement,  si  lesdicts  francs- 
i«rs  perdent,    vendent,  engagent  ou  dengaslént  lesdicts  Iwr- 
>y8  ou  partie  diceulx  ,  qu'ilz  soient  contrainls  par  lesdit^  copi- 
iaîues  et  esleuz  réaument  et  de  fait ,    par  prinse  de  corps  et  du 
^eiis,  à  resliluer  lesdicts  harnoys. 

(4)  Item.  Voulons  et  ordonnons  que  les  habitant  des  paroisses 

fourniront  chareltes  à  leurs  dépens  pour  mener  les  habillemen*; 

.  «lesdicts  francs- archers  quant  lis  iront  en  guerre  ,    c'est  assavoir 

Uuecharetlepour  quinze  francs-archers  se  faite  n'est,  et  lesdicls 
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t|uinze  francs -arôhers  seront  (enuz  de  achepler  et  fournir  :à  leurs 
dépens  chevaulx  et  harnojs  pour  mener  lesdi des  oharettes ,  eu- 
nemble  le  chartier  pour  les  conduire  ;  et  au  regard  des  francs-ar- 
«chers  des  paj's  et  ducliez  de  Normandie  et  de  Guienne  ,  iiziie 
incneront  le^dictes  charettes  avec  eulx,  s'ils  ne  vont  en  guerre 
itors  dcsdicts  duchez  et  pavs. 

(5) Item,  DeflTendonâ  que  plus  ne  sottlaissé  es  maÎBS  ne  en  la 
j)Os9Cssion  dcsdicts  fruncâ-archers,  eulx  estaus  en  leurs  maisom 
et  en  temps  de  paix ,  espées]»  voulges ,  ptcques ,  arbalestres, 
traits  ,  brigandiucs,  liocquetons»  ny  autres  choses  quelconque! 
ftervansà  leur  habillement  de  guerre-;  mais  voulons  que  lesht- 
bitans  des  paroisses  qui  les  habillent  eu  ayent  la  g.'irde^  et  qne 
le  tout  soit  niisen  lieu  seur  pour  Tavoir  prest  toutes  et  quantes 
fois  que;lesdil8  francs-archers  seront  mandez  pour  aller  aui 
.  monstres  et  en  la  guerre. 

(G)  Item,  Deflendons  en  outre  ausdiets  capitaines  generaulxet 
particuliers,  aux  esleuz  et  à  leurs  commis^  et  autres  juges  quels 
quUlz  soient,  qu'ilz  ne  contraignent  et  ne  facent  contraiudre 
nosdicts  subjects  à  bailler  ausdicts  francs-archers  quand  ils  seront 
«envoyez  à  la  guerre  ne  autrement,  en  quelque  temps  que  ce  soit 
ung  escu  pour  homme,  ne  autre  somme  ,  ne  pareillement  pre- 
points,  chausses ,  chemises ,  chapeaux ,  bonnets  ne  austres  vei- 
lements  quelconques^  fors  seulement  à  chacun -fraoc-archer  U 
somme  de  six  livres  tournois ,  qui  leur  serabaillée  et  payée,  gIm- 
cun  an ,  tant  en  temps  de  guerre  que  de  paix ,  par  nosdicts  sub- 
jects, à  quatre  termes  et  payemensTan^  c'est  assavoir ,  à  chacuy 
terme  trente  sols  tournois,  pour  leur  entretennement,  compriui 
)*exemplion  et  franchise  qu'ilz  ont  de  nous  de  non  payer  noi 
tailles  et  autres  aydes  et  subsides. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Et  pour  ce  qu'on  pourra  avoir  à  besoing  de  ces  présentes  ea 
divers  lieux ,  nous  voulons  que  au  vidinius  d'icelles ,  fait  soubt 
scel  royal,  foy  soit  adjoostée  comme  à  ce  présent  original.  £i 
tcsmoing  de  ce,  nous  avons  fait  mectre  nostre  scel  à  ces  pré- 
sentes. 

Donné  à  Paris ,  etc. 

Ainsy  signé  dessus  le  replis:  Par  le  Roy. 
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N*.  196.   —  Lrttbes  portant  confirmation  de  iUiffranckisse- 
ment  (1)  des  serfs  de  Maroilles  en  Chumpaijn^, 

Paris,  janvier  i474»   (C.  L.  XVIll,  75.) 

\    Lots,  etc.;   sçavoîr  faisons  à  tous  presens  et  adveuir»   uoiih 
avoir  receue  l'uniblc  supplicacion  des  povres  inauans  et  habitant 
du  villaige  de  Maroilles,  es  bailliage  et  prevosté  de  Chaumoui, 
contenant  que ,    puis  naguerres»   lesdicts  suppliaos  qui  estoient 
subgects  et  taillablos  à  Youlenté  y   de  condicion  de  main-morte, 
.de  fofKfuyans  (a)  et  d'autres  condicions  serves,   ont  esté  par  no)c 
«hÀur»  et  bien-amez  Symon  de  Moustereul,  escuyer ,  et  Ysabellc 
Dorgejr^  damoiselle,    sa  femme ^  sieur  et  dame  dudict  lieu  de 
Maroilles,    matuumis  ,  quiclez  et  affranchiz ,  et  chascun  d^cul.v, 
ensemble  leur  poHerité   née  et  à  uaistre,   en  descendant  d'boirs 
en  hoirs,  legitimemeot  procréés  de  leurs  corps^  avec  tous  ceulx 
et  celles  qui  d'ores  en  aivant  se  viendront  asseoir  pour  demeurer 
oudict  neu  de  Maroilles,  de  tontes  tailles  volentaires  et  antres,  de 
toutes  lesdictes  main-mortes,  forftfuyances  et  formariage  (5) ,  eu 
4|uoy  iceulx  habitans  d'ancienneté  esXoieut  tenus  uusdicts  sieur 
eldame,  à  leurs  prédécesseurs  et  à  leurdicte  seigneurie  dudict 
llaroilles^  et  aussi  de  toutes  autres  servitudes,  réelles  et  person-  , 
selles,   en  quoy  iceulz  hommes  et  leurs  femmes  et  autres  natifs 
ct«Qbgects  de  ladicte  seigneurie,  demeurant  audict  lieu ,  estoient 
auparavant  lesdicts  affranchissement  et  manumission,   tenus  et 
lyez  d'ancienneté  envers  lesdicts  sieur  et  dame  et  leurdicte  sei- 
gneurie ,   pour  succéder  les  ungs  aux  autres  ;   comme  franches 
.personnes,  et  eulx  marier  et  aler  où  bon  leur  semblera,  sans  ce 
^e  jamais  iceulx  seigneurs  les  puissent  dirccstre  de  main-morte. 


.  (i)  Elles  sont  motivées,  pour  les  relever,  sur  la  pauvreté  ef  misère  où  sont  les- 
"£ls1iabitans.  C'est  un  fait  prouvé  dans  les  pays  à  esclaves  de  rAmérique ,  que  la 
4ehes8e  publique  e»t  six  fois  plus  forte  ainsi  que  la  population ,  là  où  les  artisan:» 
«Ht  libres.  Mais  il  est  bon  d'avoir  l'aveu  du  i5«  siècle  sur  cette  vérité  de  fait.  Les 
Kigneurs  de  Maroilles ,  eu  aflrancbissant  leurs  serfs  faisaient  un  bon  calcul,  ainai 
-|ue  le  roi ,  par  les  tributs  et  services  qu'ils  en  tirèrent  depuis  leur  aifranchissc- 
jneut.  (Isambert.  ) 

(a]  On  appela  fors-fuyanee  un  droit  que  le  seigneur  avait  sur  la  succession  des 
^iens  acquis  hors  de  sa  seigneurie  par  ceux  qui,  y  étant  nés,  étaient  allés  s'établir 
ailleurs.  (Pastoret.) 

(3)  Rétribution  pécuniaire  que  le  serf  devait  à  son  seigneur,  s'il  voulait  épou- 
•^r-uoe  pcrsoune  libre,  ou  quihabllûl  uot  uuIjt  »cign<'urle.   [lUcin.) 
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forfuyance  et  formariage^  ne  tailler  ou  charger  d^iucuneu  taîllm 
ou  autres  rcJevauces  qnelzconques  y  soubz  les  reservacions^  cou- 
tlicions,  reslrinctions  et  en  la  manière  qu'il  est  pins  afiipteuient 
couteuu  es  lectres  de  contract  sur  cefaicies  et  payées  par  Icsdicts 
sienr  et  dame  de  Maroilles, 

"^arquay,  et  par  la  coustume  ancienneinent  gardée  en 
noslre  pais  de  Champalgne,  où  est  situé  ledict  lieu  de  M*!- 
rcilles  >  lesdicls  suppJianS  ainsi  niaiiumis  et  affranchis  mt\i 
rt:  tournez  envers  nous  en  semblable  servitude  qu'ils  esloieiit 
envers  lesdicts  sieur  et  dame  de  Maroilici  auparavant  ladiclo 
niunumission  et  afiranchissenient,  en  nous  humblement  reqiie- 
rans  lesdicls  supplians  que ,  en  ayant  consideracion  c*«  leur  trè»< 
grant  povrelé,  il  nous  plaise  scmblablement  les  manumectre, 
quicter  et  afTranchir,  et  leurdictu  postérité  née  et  à  uaistre ,  t\H 
choses  dessusdictes  et  chascune  d'icel'es,  et  sur  ce  leur  iHipar;ir 
et  eslargir  benignemcnt  nostrc  grâce. 

Pour  ce  est-il  que  nous,  ce  considéré,  etmesmement  le»  causes 
qui  ont  nieu  lesdicls  sieur  et  dame  de  Maroilles  à  octroyer  et  faice 
lesdictes  manumissionsel  affranchissemens,  qui  sont,  comme  Ton 
dict,  pour  consideracion  de  la  grant  pouvreté  desdicis  suppliaus 
et  de  la  grant  ruyne  et  desolacion  en  quoy  esta  preitent  ledict  lieu 
de  Maroilles  et  atin  que  ledict  lieu  se  puisse  mieulx  repeupler  et 
habiter,  inclinaus  pour  ce  à  leur  supplication  et  requeste,  iceob 
manans,  habitans  et  communaulté  dudict  Maroilles  supplianset 
chascun  d'eulx,  ensemble  leurdicte  postérité  née  et  à  naistre^des- 
ceudans  d'hoirs  en  hoirs,  légitimement  procrées,  avec  lousceah 
«l  celtes  qui  d'ores  en  avant  se  vouldront  asseoir  etdemourer  an* 
dict  lieu,  avons  scmblablement  manumis,  quictéet  afiVancbi,  el 
par  la  teneur  de  ces  présentes,  de  grâce  especial,  plaine  puissanoe 
et  auctorité  royal ,  manumectons,  quictons  et  alTranchissons,  à 
tousiours  perpétuellement,  de  toutes  lesdictes  tailles  voulen- 
taires,  main-mortes,  tbrfuyauces  dessusdictes,  et  aussi  de  toutes 
autres  servitudes  réelles  et  personnelles  en  quoy  ilz  sont  tumbés, 
tenuz  et  liez  envers  nous,  depuis  et  au  moyen  desdictes  manu* 
mission  et  affranchissement  à  eulzfaicts,  donnez  et  ocirojvt 
par  lesdicts  sieur  et  dame  de  Maroilles,  dont  dessus  est  faicie 
mencion  ,  et  voulons  qu'iiz  puissent  d'ores  en  avant  succéder  les 
ungs  aux  aiUres,  comme  tranches  personnes  ,  et  eulx  marier  et 
aler  oi'i  bon  leur  semblera,  sans  ce  que  on  les  puisse  îamaîsdire 
ne  maintenir  esire  d*ores  en  avant  de  condicioa  de  maÎD-oiorie, 
loi  iuyance  et  tbrmarîage ,   en  nous  payant  pour  ce^tfijpis  fînaoo^ 
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modérée  y  telle  <|ne  de  raîMii.  Sy  doiinous  eu  maudemeul  clc. 
I>onné  à  Paris ,  etc. 
Ainsi  sigoé  :  Par  le  Roy. 


N*.  \gy,  —  Lettebk  sur  le  govvernemeni  municipai  de  ia  viiU 

d'Jngcrs  (  1  ) ,  {en  29 an.  ) 

Paru »CéTrier  1474.  (C.  L.XVin»86.) 

K*.  198.  —  LsTTtBs  (a)  qui  autorisent  ia  viiie  de  Biois  à  lever 
un  droit  de  servage  pour  l'entretien  des  ponts  et  chemins- 

ParLj,  i"m»r»  1474.  (C.  L.  XVIU,  99.) 

N*.  199.  —  Ordonnance  (3)  sur  (a  levée  j  îa  solde ^  Varmevntnt  et 
les  obligations  des  francs-archers  (4)* 

Paris ,  5o  mari  1475.  (G.  L.  XV III  »  1 10.) 

,  Ia>T8;  etc.  Sçavoir  ifaîflons  que,  comme  par  feu  nostre  très- 
chier  seigneur  el  père  «  <|ue  Dieu  absoille  y  eussent  esté  falctés 
plusîeur^i  i>rdonoauces  sur  le  fait  de  Pentrelation  et  entreteo- 
nement  des  francs-arcbers  de  nostre  royaume  ,  et  semblable- 
ment ,  depuis  notre  arrivée  à  la  couronne,  en  ayohs  fait,  et 
■Ksoiement,  puis  nagueres,  pour  aucunes  compUuutes  et  «do- 
léances que  avons  eues  des  exactions  et  piUeries  qu^ils  faisoient 
sur  nos  subjeets  à  cause  de  l'entretenneo^nt  dcsdicts  frapcs-ar- 
diers,  ayons  fait  certaines  déclarations  et  ordonnances,  mais 
depuis  icdles  oons  ayent  esté  faites  plusieurs  complaintes  et  re- 
montrances, tant  par  les  capitaines  generaulx  et  plusieurs  par- 
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(t)  y.  ci-des8U8  tes  lettres  sur  le  gouvernement  naunicipal  de  la  TlUede  Sens. 

(a)  Il  est  de  droit  coniraun,  dit  Tordonnaocc,  quecbaeun  soit  tenu  de  contii- 
buer  aux  soustenemens  et  réparation  des  ponts  et  pavés  qui  sont  ouTrage  piteux^ 
«Iqu^  oefiire,  toutes  gens  de  quelque  cOBditioa  qu'ils  soient  »  soient  tenus  d'y 
eQutrîbver. 

Lt  r^i  dît  qu'il  est  protecteur  et  défenseur  des  ponts  et  pavés,  et  de  tous  che- 
aÛDi'  et  ouvrages  piteux ,  c'est-à-dire  grand  vojrer.  V.  l'introduction  de  notre 
trtité  de  la  voirie.  (Isambert.) 

(5)  Cette  ordonnance  n'est  pas  comnae  la  précédente  du  mois  do  janvier  \^'/i% 
de  l'avis  des  Etats /elle  leur  est  plus  favorable,  parce  que  la  guerre  avec  le  dn( 
de  Bretagne  avait  alors  éclatée.  {Idem,) 

U)  Gréé  en  i448,  par  Charles  TH.  (Pastoret.) 
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lionliers  ([lie  de  la  part  desdicts  francs- archers^  du.  coule  nu  en 
^  icelles  ordonnances,  disans  que,  par  la  manière  et  forme  qu'elles 
rstoient  failes,  il  seroit  comme  impossible  que  Jesdits  francs- 
archers  fe  peussent  entretenir,  et  aussi  y  avoit  aucunes  choses 
qui  n'esloient  pas  assez  clarifiées,  en  nous  re(|uerant  que  icelles, 
et  semblablement  les  autres  faîtes  auparavant,  nous  voulsissioos 
veoir  et  faire  visiter  à  noslre  conseil ,  et  8*ii  y  avoit  aucune  chose 
uii  ils  connussent  plus  ample  déclaration  d'edîffîcation  ou  aug- 
mentation ,  que  le  voulsissions  faire  et  y  donuer  telle  provision 
que  icenlx  fran<t-archcrs  puissent  raisonnablement  estre  entre- 
tenus quand  besoin^  seroit  :  sçavoir  faisons  que  nous,   voulant 
donner  ordre  et  police  sur  la  matière  de  Tentretennement  des- 
dicts francs-arcliers  et  oster  toutes  IfS  pilleries  qui  y  pourroieot 
estre ,  et  garder  nos  snbjects  de  charges  indeues ,  après  que  avoos 
fait  veoir  par  les  gens  de  nostre  conseil ,  en  nostre  présence , 
plusieurs  ordonnances  faites  sur  lefait  desdicts  francs-archers, 
et  mesmemeot  celles  qui  ont  esté  faites  en  nostre  ville  de  Paris 
.-lu  mois  de  janvier  dernier  passé,  et,  sur  le  tout,  eu  Tadvis  et 
délibération  des  gens  de  nostre  grand  conseil  et  de  nos  finances, 
on  corrigeant  les  ordonnances  faites  auparavant  du  jour  d*hai 
Kur  le  faict- desdicts  francs- archers,  qui  pourraient  derrogcr  à 
ces  présentes,  avons  fait  sur  la  manière  de  leur  entretcndement 
les  ordonnances  qui  s'ensuivent  : 

Premièrement.  Que  la  monstre  desdicts  francs  -  archers  sers 
présentement  faîte,  se  faite  n'a  esté  de  nouvel,  par  les  capi- 
taines geueraulx  ou  leurs  commis ,  par  les  élections  <ît  vicomtei« 
et  au  plus  aisé  lieu  que  faire  se  pourra ,  et  h  icelles  monstres  le   ; 
f  rOuVei'ont  lesdicts  francs-archers  eu  leurs  habillements  ^  et  avec-   ! 
qués  éulx,  pout  se  présenter  à  ladicte  monstre  seulement,  unj 
liomme  de  chacune  cinquantaine  ;  et  s'il  est  nécessaire  de  faire 
aucun  amendement  soit  à  la  brigandine,  salade,  haucquetoo  et 
habillements  de  guerre  d'iceulx  francs-arcliers,  il  sera  ceste  fois 
reparé  et  mis  en  estât  suffisant  aux  despens  de  ladicte  cîuquan- 
f  aine ,  et  sera  fait  conïmandement  par  ledict  capitaine  gênerai 
ou  son  commis ,  ou  celluy  qui  viendra  pour  ladicte  cinquan- 
laine,  y  faire  besongner  en  toute  diligence;  et  ne  seront  teooz 
lesdicts  habitants  mettre  en  estât  ne  baillei"  ausdicts  fraDCS-ar-^ 
cliers  aucun  pourpoint  «  chausses,  bonnets,   ne  autre  chose, 
sinon  vrays  habillemens  de  guerre  et  haucquetons. 

{i)  Item.  Kt  après  qu'ils  seront  ain.«y  hajjîllez  et  mis  en  cstaf, 
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les  fraivcs^archers  seront  dès-lors  en  avant  tenuzeulx  entretenir 
en  ton»  habillemens  soufiisamment. 

(5)  lient.  Pour  ayder  à  porter  leurs  armes  et  liabilleikient , 
aîDsi  que  autres  fois  a  esté  ordonné  9  lesdicts  francs- arohers  ^ 
quand  ils  yront  dehorjB  en  guerre,  auront  pour  les  quinze  une 
•barrette  ferrée  et  attelée  de  trois  chevaulx  9  qui  pour  cetle  pre- 
mière fois  seront  fournis  et  payez  sur  les  deniers  qui  ont  esté 
oueilliz  pour  cette  cause,  et  après ^  ladicte  charrette  sera  entre- 
tenue aux  dépens  des  habitans  qui  feront  lesdicts- quinze  francs- 
archers  f  et  sera  au  retour  de  chacun  voyage  ramenée  par  les- 
dits  francs-archers  et  baillée  en  garde  à  telle  personne  que  les 
habitans  qui  l'auront  fournye  adviseront  ;  mais  les  chevaulx.,  col- 
liers 9  traitz  et  autres  clioses  necessairespour  mener  ladicte  char- 
rette seront  trouvées  et  fournies  par  lesdicts  quinze  francs-archers 
et  à  leurs  depen»,  sans  ce  que  iceuix  habitans  ayent  aucun  tra- 
vail et  paine  de  les  garder,  ne  faire  diligence  aucune  pour  iceuix 
chevaulx,  colliers,  ne  autres  habillements  de»dicts  chevaulx. 

(4)  Item.  Et  afliu  que  iceuix  francs-arohers  se  puissent  mieulx 
entretenir  eu  habillement  et  aussi  dèsdicts^chev-aulx ,  lesdicts  ha- 
hîtans  de  chacune  cinquantaine  paieront  pouv  chacun  au  d'ore:» 
en  avant  à  leur  franc-archer,  soit  en  tempA  de  paix  ou  de  guerre, 
4a  somme  de  neuf  livres  tournois  aux  deux  monstres  qui  se  feront 
deux  fois  i*an ,  et  non  phis,  au  temp«  et  ainsy  que  par  le  capi- 
taine gênerai  sera  ordonufé;  et,  moyennant  icelle  somme»  1«9«^ 
4its  habitan»  ne  seront  teneuz  bailler  ne  fournir  aucuns  habille •< 
mens  de  guerre,  pourpoints,  chausses,-  argent  pour  voyage  de 
monstre  ne  autres  choses  quelzcooques  :  mais ,  moyennant  les* 
dictes  neuf  livres  tournois  5  après  que  lesdits  fipaucs- archers  au- 
ront esté  fournis,  comme  'dit  est,  des  habillemens  de  guerre  , 
lesdicts  habitans  seront  temiz  quictes  de  toutes  mise»  et  depost 
pour  lesdtctS' francs-archers ,  sauf  pour  rentretenuement  de  la- 
iicte  charrette.  Toutesfois^  s'il  advenait  que,  par  fortune  de 
([uerre,  aucun   franc-archer  perdist  habilledieut  de  guerre  ou 
partie  d'icelluy,  en  ce  cas,  parla  certification  dudict  capitaine 
gênerai  de  ladite  perte,  par  son  commandement,  iceuix  habi- 
tans seroni  tenuz  de  fiiire  bailler  à>  leurs  dépens  au  franc-archer 
ee  qui  auroit  esté  perdu  ainsi  dczdicts  habillemens  de  guerre  ; 
mais,  s'ils  estoîent  perdus  par  mal-garde  ou  autrement ,  lesdict» 
francs-archers  les  fourniront  à  leurs  dépens,  et  à  ce  seront  con- 
traints par  lesdits  capitaines  generaulx  >  réaulmeat  et  de  fuit 
par  pr^use  de  corps  et  dé  biens. 


v. 
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(5)  Item,  Vouv  subvenir  auxdicU  francs  archers  et  leur  ayder 
à  vivre  et  entretenir  quand  ils  seront  mandez  pour  aller  à  la 
guerre,  le  capitaine  gênerai  ordonnera,  s*il  voit  qu6  bon  ^t, 
<)ue  sur  ladicte  honitne  de  neuf  livres  tournois  soit  baillé  à  ekt- 
ôun  franc-archer  à  .«on  partenient  jusqties  à  trente  sois  tournois, 
])our  venir  et  tioy  entretenir  sur-le-champ  9  en  attendant  que 
ayons  pourveu  et  ordonné  «le  leur  payement. 

(6)  Item.  Et,  en  quelque  lieu  que  lesdicts  francs-archerfi 
soient  demourans  ,  su))f»0Ré  que  ce  ne  soit  ez  paroisses  pour  les- 
quelles ils  sont  francs-archers.  il  seront  tenuz  francs  de  tailles  et 
foyront  de  toutes  franchises  de  francs  archers,  pourveu  que  ce 
ne  soit  hors  de  l'eslection  dont  ils  seront  francs- archers,  sans 
que  les  hahîlans  dei»ditcs  paroisses  ayent  aucun  recours  ou  re- 
tour, h  cause  de  leur  demeure,  sur  les  habltans  pour  lesquieuli 
ils  sont  francs-archers  ;  et  aussi ,  en  faisant  les  assiettes  particu- 
lières de  la  taille,  les  esleuz  auront  regard  à  bailler  taux  et  por- 
tion raisonnable  aux  habttans  des  paroisses  où  iceulx  francs-ar- 
chers seront  demourans. 

(7)  Item,  Dépendons  ausdîcts  capitaines  generaulx  quMIs  ne 
souffrent  par  les  capitaines  particuliers  muer  ou  changer  aucun 
iranc-arch(3r  pour  y  en  mettre  d'autres,  ne  que  eulx-mémeHen 
mettent  aucun  nouveau  ,  sinon  et  quand  le  cas  adviendra  qull  y 
.'lit  «'luciin  lieu  vacant  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  Ica  capi- 
taines'generaulx  et  particuliers  les  y  mettront  et  non  autres, 
chacun  à  sa  charge,  sans  aucune  chose  prendre  desdicts  francs- 
archet*.'*  ne  des  habitans. 

(8)  Item.',  Quand  le  temps  adviendra  de  la  vacation  d'aucun 
lieu  de  f ranc-a relier ,  le  capitaine  gênerai  choisira  ledict  franc- 
archer  et  le  prendra  en  la  cinquantaine  ou  ailleurs  en  resleetiou. 
tel  qu'il  verra  bon  estre  ,  pourveu  qu'il  soit  personne  habile  pou^ 
^ervir  de  franc-archer^  dont ,  pour  la  lettre  de  retenue»  ledict 
«uappitaine  gênerai  ou  particulier  ue  autre  n'aaront  aucune 
chose. 

(9)  Item.  £t  après  que  ledict  fcanc-afcher  aura  ainsy  esté 
choisy,  il  lui  sera  fait  bailler  et  délivrer  tout  le  harhois  en  b<>ii 
f!ittat  que  avoit  celuy  qui  estoit  auparavant,  et  à  ce  sera  contraint 
lo  précèdent  ou  ses  héritiers  par  le  capitaine  «  se  il  u'esloit  perdu 
en  lait  de  guerre,  auquel  cas,  et  non  autreuicni,  les  habitans  le 
lournironl  d'habillement  de  guerre  .««eulement  pour  la  première 
foi;),  et  après  Tentretiendra  comme  dit  est. 

(10)  Item.  DelTendons  ausdîcts  cappilaiues  tant  generaulx  <|u<^ 
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particuliers  qu'ils  ne  preignenf  ne  faccnt  prendre  aux  nnonslre» 
clestlicts  francs-arclierg  ne  den  habitan»  aucune  clione  pour  droit 
de  ilesche  ne  autrement. 

(11)  Item,  El  Aemblablement  dépendons  ausdicU  cappifaînf» 
cpie  ils  ne  reçoivent  aucuns  francs-archers  à  bailler  hommes 
pour  eulx  aller  à  la  guerre^  mais  voulons  (|ue  ceulx  (|ui  seront 
ordonnez  pour  francs-areliers  y  aillent  en  p«frsoune  ,  se  ils  ne 
MMil  eu  nécessité  de  maladie  ;  et ,  se  autrement  estoit  fait ,  nous 
vouions  et  commandons  par  ces  présentes,  qu'ils  soient  assiz  à 
titille  pour  les  paroissiens  et  puniz  par  les  cappitaines  généraux 
et  privés  de  plus  être  francs-archers,  et  que  lesdicls  esleux  en 
certifient  incontinent  lesdicls  cappitaines  generaulx  pour  en  faire 
faire  telle  et  si  grieffve  pugoition  que  ce  soit  exemple  à  tous 
antres. 

(la)  Item.  £t  quand  il  adviendra  que  le<<dîcls  habitans  au- 
ront à  fournir  aucunks  choses  pour  lesdicls  francs-archers  par  la 
manière  que  dit  est,  soit  habillement  de  guerre  ou  haucquetons, 
ils  les  pourront  achepterou  faire  faire  là  où  bon  leur  semblera  et 
où  iUieiV  auront  le  meilleur  marchié  ,  san^  ce  que  lesdicts  cap- 
pitaines en  ayent  aucune  entremise  «  ne  (pie  parleur  main  ils 
soient  délivrée;  toutesvoycs,  se  lesdicts  habillemeos  n'esloient 
bons  et  sufiiMans,  lesdicts  cappitaines  pourront  faire  contraindre 
lesdicts  habitans  et  paroi^^isiens ,  et  aussi  lesdicls  francs-archers, 
(fuand  le  cas  y  escheoira,  à  en  bailler  d'autres  bien  souffîs^ins. 

(i3)  Item,  Quant  lesdicls  francs- archers  yront  en  la  guerre ,  . 
ils  Ae  s^en  pourront  partir  sans  avoir  congé  du  cappitaine  ge- 
iieral4  sur  peine  de  la  hart  ;  et  se  aucuns  sont  trouvez  faisans 
ou  avoir  fait  le  contraire,  que  les  baillys  et  juges  des  lienx  les 
facent  prendre  et  constituer  (irisonniers  el  les  détiennent  prison- 
mers  îusques  à  ce  qu'ils  en  ayent  adyérty  le  cappitaine  gênerai 
sonbz  la  charge  et  oonduitte  duquel  ils  seront,  pour  en  faire  faire 
la  pugnition  ainsi  que  dessus  est  dit.    ^ 

(i4)  Item,,  Quant  il  aura  aucuns  desdicts  francs  archers  qui, 
par  impottanoe ,  niutilation  et  meschef  à  eulx  advenu  en  expe-* 
<*itîon  de  guerre,  ou  par  vieillesse,  ne  pournuit  pins  servir  et 
.  seront  osiez  et  mis  hors  de  ladicte  ordonnance  de  francs -ar- 
chers, en  ayant  certificaiion  de  leur  cappitaine  gênerai  dtr&bons 
^rvices  qu'ils  nous  auront  fait ..  ils  auront  leurs  lettres  de  fran- 
chise telles  que  avons  ordonné  ans Jicts  francs<archers,  et  les 
leur  baillera  le  secrétaire  de  nos  finances  ,  ain?y  que  avons  coin- 
Wiuudé. 
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8î  donnons  en  mandement^  etc. 

Donné  à  Paris  ^  etc. 

Par  le  roi ,  le  sire  de  Beau  jeu,  le  sire  de  Gurfony  maistrc  Guil- 
laume Curton ,  gênerai  des  finances,  et  plusieurs  autres  pré- 
sents. 


N*.  aoo.  —  Lettbes  qui  accordent  une  exemption  de  droit  d'au- 
baine en  faveur  de  deux  hahitans  de  Mayence^  inventeurs 
de  Vimprimerie  ,  pour  encourager  cet  art  (i). 

Paris,  3»  awil  1476.  (G.  L.  XVHI ,  ii4.) 

Lonrs,  etc.  De  la  part  de  nos  chers  et  bîcnamés  Conrari  Ha^ 
aequis  et  Pierre  SchefTre,  marchaïkls  bourgeois  de  la  cîfeé  de 
Mayence  en  Allemagne ,  nous  a  esté  exposé  qii*ils  ont  occupé 
grant  partie  de  leur  temps  à  Tindustrie ,  art  et  usaf^e  de  yiin- 
pression  d'escriture,  de  laquelle ,  par  leur  cure  et  dilîgeoce  9  iU 
ont  fait  faire  plusieurs  beaux  livres  singuliers  et  exquis  9  taDt 
d'histoires  que  de  diverses  sciences  ,  dont  ils  ont  envoyé  en  plu- 
sieurs et  divers- lieux  9  et  mesniement  en  nosire  ville  et  cité  d« 
Paris  ,  tant  à  cause  db  la  notable  université  qui  y  est ,  que  aussi 
pour  ce  que  c'est  la  ville  capitale  de  nostre  royaume,  et  oui 
commis  plusieurs  geutz  pour  iceulx  livres  veodre  et  distribuer, 
et,  entre  autres,  depuis  certain  temps  en  ce  commireut  et  or- 
donnèrent pour  eux  un  nommé  Herman  de  Siathoen,  oatif  du 
dioceze  de  Alunster  eu  Allemagne,  auquel  ils  baillèrent  et  eu- 
voyereut  certaine  quantité  de  livres  pour  iceulx-  vendre  là  où  il 
tieuveraii,  au  profit  desdits  C on r art  Hauequis  et  Pierre  Scheffre, 
ausquels  ledit  Stalhoen  scroit  tenu  d'en  tenir  con^ptc,  lequel 
Stathoen  a  vendu  plusieurs  desdicts,  dont,  à  l'heure  de  son 
trcspas,  il  avoit  les  deniers  par*devers  luy,  et  pareillement  avoit 
par-devers  lui  plusieurs  livres  et  autres  qail  avoil'mis  en  garde 
tant  eu  nost redicte  ville  de  Paris  que  à  Angiers  et  ailleurs  eu  di« 
vers  lieux  de  nostredict  royaume,  et  est  iceluy  Slalhoeu  allé  de 
vie  à  Irespas  en  nost redicte  ville  de  Paris;  et  pour  ce  que,  parla 
loy  générale  de  nostre  royaume,  tontes  fois  que  aucun  estraor 

■         -  *  — ■ —       ^^™"* 

(i)  Voici  le  premier  enoouvagement  donné  en  France  à  l'imprimerie.  La  pw- 
nlière  ordunnance  sur  le  fait  de  Timprimcrie  est  de  Louis  XII. 

Cette  ordonnance  prouve  aussi  que  par  le  droit  général  du  royaume,  Icibim^ 
dr»  étraogeis  non  naturalisés,  décédés  en  France,  apparlenaietit  au  doo»*ini'' 
(Isatnberl.) 
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ger  et  non  natif  de  îccluy  nostre  royaume  va  de  vie  à  trespasse- 
ment  9  sans  lettres  de  natui alité  et  habitation  et  puissance  de 
nous  de  tester,  tous  les  biens  qu*il  a  en  uostredict  royaume ,  à 
rheure  de  sondit  trespas^  nous  compétent  et  appartiennent  par 
droit  d'aubenage,  et  que  Itdict  Stathoen  estoît  de  la  qualité 
dessusditte,  et  u^avoit  aucunes  lettres  de  naturaUté  ne  puissance 
de  tester,  nostre  procureur  ou  autres  nos  officiers  ou  commis- 
saires furent  prendre,  saisir  et  arrester  tous  les  livres  et  autres 
biens  qu'il  avoit  avec  lui  et  ailleurs  en  nostredict  royaume ,  à 
riienre  de  sondit  trespas,  et  depuis  et  avant  que  personne  se 
soit  venu  comparoir  pour  les  demander,  iceux  livres  et  biens  on 
la  pluspart  ont  esté  vendus  et  divertys ,  et  les  deniers  qui  en  sont 
venus  «  distribuer,  après  lesquelles  choses  ledit  Conrart  Hane^ 
quis  et  Pierre  Scheffre  se  sont  tirés  par-dever.^  nous  et  les  gens 
de  noHtre  conseil ,  ont  fait  remontrer  que  combien  que  lesdicts  li- 
vres fussent  en  la  possession  dudict  Stathoen  à  Pheure  de  sondit 
irespas ,  toutesfois  ils  ne  luy  appartenoicut  poiut,  mais  vérita- 
blement apartenoient  et  apartiennent  auxdits  exposants,  et, 
pour  ce  prouver  et  monstrer,  out  exhibé  le  testament  dudict 
Stathoen  avec  certaines  cedulles  et  obligations,  et  produit  au- 
cuns tesmoins  et  autres  choses  faisant  de  ce  mention,  en  nous 
requérants  les  faire  restituer  desdicts  livres  et  autres  biens,  ou 
de  la  valeur  et  estimation  d'tceux,  lesquels  ils  out  estimé  à  la 
somme  de  deux  mille  quatre  cens  vingt-cinq  escus  d*or  et  trois 
sols  tournois. 

Pourquoy   nous ,    les  choses  susdites    considérées  ,  et  mes- 
mement  pour  considération  de  ce  que  très-haut  et  très-puis- 
sant  prince ,    nostre   très-cher    et   trës-amé   frère  ,  cousin  et 
alliée  le  roi  des  Romains,  nous  a  escrit  de  cette  matière,  aussi 
que  lesdits  Hanequis  et  SchefTre  sont  sujets  et  des  pays  de  nostre 
très-cher  et  très-amé  cousin  l'archevesque  de  Mayence  ,  qui  est 
tiotre  parent,  amy,  confédéré  et  allié,  qui  pareillement  sur  ce 
nous  a  escrit  et  requis,  et  pour  la  bone  amour  et  affection  que 
avons  à  lui,  désirant  traiter  et  faire  traiter  favorablement  tous 
ses  sujets,  ayant  aussi  considération  delà  peine  et  labeur  que  les- 
dits exposants  ont  prins  pour  ledit  art  et  industrie  deTimpression, 
et  au  profît  et  utilité  qui  en  vient  et  peut  venir  à  toute  la  chose 
publique ,  tant  pour  raugmentatîou  de  la  science  que  autre- 
ment, et  combien  que  toute  la  valeur  et  estimation  desdiJs  li- 
vres et  autres  biens  qui  sont  venus  à  nostre  cognofssance  ne  mon- 
tent pas  de  grand  chose  ladite  somme  de  deux  mille  quatre  cent 
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vingt-cinq esciis et  trois fiols  tournois,  à  quoy Icftdits  exposumis \f» 
ont  estinié'i,  neantinoins,  pour  les  considéra  lions  8U8iUlle«  et 
autres  à  ce  nous  mouvants  ,  nous  sommes  libéralement  Goi|dei>- 
cendus  de  faire  restituer  ausdits  Courart  Hanequb  et  Pierre 
Scheflfre  ladite  somme  de  deuK  mille  quatre  cens  vingi-cinqescns 
«'Itroissols  tournois,  et  leur  avons  acconlé  et  octroyé,  accordonurt 
Octroyons  parées  présentes,  que  sur  les  deniers  de  nos  finauceh  il» 
ayent  et  prennent  la  somme  de  huit  cens  livres  jiour  chacun  au, 
à  commencer  la  première  année  au  preuiier  {our  d'octobre  pro- 
chain VQiiant ,  et  continuer  d*an  en  an  déliée  en  avant  jusque* 
à  ce  qu'ils  soient  entièrement  payés  de  ladite  somme  de  deux 
mille  quatre  cent  vingt-cinq  escuset  trois  sous  touruots.  Si  vu«s 
mandons,  etc. 

Par  le  roy,  Tevesque  d^Evreux  et  plusieurs  autres  presens. 


N'aoï.  —  LkTTBEs  qui  permettent  au  ffrinee  d* Orange^  pat 
suite  de  (a  cession  momentanée  de  sa  principauté  au  Dau* 
phifié ,  avec  réserve  aux  hahitans  de  iturs  Mertés  et  fran- 
chiser ,  de  sCintituier  prince  par  la  grâce  de  Dieu ,  de  éatttê 
monnaie  et  faire  remission  (  t  ) 

Rouen,  juin  i475.  (C.  L.  XVIII,  tai.) 

N*.  202.  —  Édit  portant  suppression  sur  (a  demande  des  état* 
de  Languedoc  du  droit  (Taubaine  (2). 

Dieppe,  juillet  i4;5.  (C.  L.  XVIII,  lai.)  Reg.  aa  parlent,  de  TonkMue,  le 

16  août. 

Lots,  etc.  Mous  avons  reçue  Tumble  supplication  defigeu»  df» 
trois  estaz  de  nontre  pays  de  Languedoc  ,  contenant  que ,  en  nos- 
tredict  pays  de  Languedoc,  lequel  est  principalement  fondé  snr 
le  fditde  la  niarchiindisR,  a  afflué,  le  temps  passé,  plusieurs  no- 
tables marchans  et  autres  personnes  estranges,  gens  de  mestier 
mechanique  et  de  pratique,  ausquelz  pour  toujours  les  attraire 
et  leur  donner  vouloir  et  atTectîon'de  eut  habituer  en  nos  pay 


(1)  Voir  la  note  sur  ion  jugement. 

(a)  Cet  édîtesl  déterminé  par  les  mêmes  considérât  ions  ^ui  ont  dicté  les  lo^^ 
<îe  1791  et  1819,  abolitivej»  de  ce  droit  de  coonscation,  contraire  au  principe  qiir 
1.1  propriété  <»st  de  droit  naturel ,  rapport  de  M.  Porlalis  à  !a  chambre  dcf  1»»»'»' 
sur  la  loi  d'indemnitô ,  27  aviil  iSaS.  (Isambert.) 
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et  obeîsjianoe^  affîn  de  repeupler  ledict  pay^ ,  et  remectre  suz  le 
fait  et  entrecours  de  la  marchandise  eu  icelluy,  a  esté  par  cy -de- 
vant donné  par  nos  prédécesseurs  Koys  de  France  plusieurs  belles 
exemplîoQS  et  prérogatives ,  esquelles  iiz  ont  esté  ,  du  temps  da 
nosdicts  prédécesseurs,  toujours  bien  et  duement  entretenus 9  tel- 
lement que  les  aucuns  d'eux  se  y  sont  habitués  et  mariés ,  et  y  ont 
acquis  des  biens  en  intention  de  faire  leur  résidence  actuelle  eu 
nosdîcts  pays  et  obcisSancc  toute  leur  vie ,  sans  ce  que  aucun 
enipeschement  ayt  esté  mis  ne  donné  à  aucun  de  leurs  eufuns  et 
héritiers  en  la  jouissance  de  leurs  biens  après  quMz  ont  esté  dé- 
cédez, soubz  couleu»de  ce  qu'ilz  n'estoieut  pas  nalifz  de  uoslre- 
(lict  royaume  ne  halHlitez  par  nosdicts  prédécesseurs  k  disposer 
de  leursdicts  biens  ne  de  leursdicts  héritages  ,  pour  à  eus  succé- 
der; mais  il  est  advenu ,  puis  nostre  adveaement  à  la  couronne* 
que,  quand  aucuns  dcsdicts  estrangers  sont  allés  de  vie  à  trespas, 
nos  oiliciers  et  commissaires  ont  prius  ou  fait  prendre  et  saizir 
tous  leurs  biens,  tant  meubles  que  héritages,  pour  les  appliquer 
à  nous  et  à  nostre  domaine ,  comme  à  nous  advenus  ,  aînsy  que 
maint iennent  nosdicts  oiliciers,  par  droit  d'aubenage,  à  Tooca- 
sion  duquel  saizissement  et  des  molestes  et  vexations  indues  quy 
ont  esté  et  sont  encore  chacun  jour  faictes  et  données  9  aux  cau- 
ses devant  dictes,  ausdicts  estrangers  ainsy  habitués  audict  pays 
.de  Languedoc  9  plusieurs  de  leurs  enfans  et  héritiers  ont  esté  et 
«ont  du  tout  dessaisis  et  privés  de  la  succession  et  hoirie  desdicts 
estrangers  décodés  ,  pour  laquelle  cause  lesdicts  marchans  ts- 
traogers,  doubtans  par  telles  voyes  eux  et  leurs  enfans  et  héri- 
tiers estre  au  tempz  advenir  inquiétés  et  maltraités,  n'ont  pas  eu 
et  ne  ont  de  présent  telle  ferveur  et  dczir  de  eux  habituer  cji 
noslredict  pays  de  Languedoc  comme  ilz  avoienl  auparavant,  ain- 
çois  se  sont  à  ladicte  eause  absentés  et  absentent  de  jour  en  jour, 
et  le  fait  de  leur  marohandif^e  ont  distrait  de  nostredicl  pays  de 
Languedoc  ;  tellement  que  la  trafique  de  ladicte  marchandise  y 
'eKttout  à  présent  comme  discontinuée  et  interrompeue,  et  nos 
sabgects  et  habitans  en  icelluy,  ausquels  convient  porter  et  sotts* 
tenir  le  taux  et  portion  de  ilos  tailles  et  deniers,  que  icenx  es- 
trangers portaient  et  payoient,  tomberoient  en  grant  pauvreté  et 
tieoessité ,  et  seroit  plus  se  nostre  grâce  et  libéralité  ne  leur  estoit 
sarce  benignement  eslargie,  com,me  nous  ont  fait  dire  et  re- 
i>       monstrer  lesdicts  des  trois  estaz,  suppllans,  eu  nous  humblement 
^"■T        requérant  i celle. 
^^  Pour  ce  ,    est-  il  que  nous  ,    dcsirans    de   tout    nostre   cœur 
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entretenir  et  continuer  le  faict  et  entrecours  de  la  marchan* 
(lise,  an  bien  et  utilité  de  la  chose  publique  de  nostrcdict  pays 
de  Languedoc  et  do  tout  uostre  royaume»  et  obvier  que  par 
les  voyes  et  moyens  que  dessus  au  fait  de  ladicte  marchandise  ne 
intervienne  rompture  et  discontiuuation  y  voolans  anssy  incliner 
favorablement  à  la  requesle  desdicts  trois  estatz  supplians»  pour 
conbideration  des  grandz  charges  qu*ilz  ont  eu  et  encores  ont  à 
suporter,  tant  pour  le  fait  de  nos  tailles  et  aydes,  ausquelles, 
pour  subvenir  à  nos  très-grandz.  et  urgent  affaires  ,  ils  ont  tou< 
jours  libéralement  contribué,  que  autraneat  en  plusieon  nidi- 
nieres;  nous,  ces  causes  et  autres  très-f;raBitz  coniidenitioiis  i 
ce  nous  mouvans,  par  Tadris  et  délibération  des  gens  de  uostre 
conseil  y  auquel  tes  gens  de  nos  finances  estoîent,  avons  statué, 
vouleu  et  ordonné  et  declairé  ,  statuons  ,  voulons^  ordonnons ^t 
declairons  par  Edict  et  ordonnance  irrévocables,  de  grâce  espe- 
ciule,  plaine  puissance  et  authorité  royale,  par  ces  présentes, 
que  lesdicts  eslrangiers  puissent  et  leur  voise  tester,  ordonner  et 
disposer  de  leursdicts  biens,  meubles   et  imUdeu blés,  par  les- 
tauient  et  autrement,  ainsy  qu'il  leur  plaira,  et  avecques  ce  leurs 
enfans  masles  et  femelles  et  autres  leurs  héritiers  quy  sont  à  pré- 
sent et  seront  cy-après  dcmeurans  en  uostredict  pays  de  Langue- 
doc, et  les  enfans  de  leursdicls  enfans  descendans  d'eux  eo  di- 
recte ligne  et  loyal  mariage  non  natifz  et  demourans  eu  uostre- 
dict pays  de  Languedoc,  puissent  d'ores  en  avant  perpétuellement 
succéder  ausdicts  eslrangiers  et  aux  descendans  d'eux  par  l.i  ma- 
nière dessusdicte  et  déclarée,  et  aprehender  leurs  successions  tt 
biens  tout  ainsy  qu'ils  fairoient  et  faire  pourroient  si   iceux  es- 
toient  natifz  de  nostre  royaume  ;  et  quant  à  ce  les  avons  habilites 
et  habilitons  de  nostredicte  grâce  et  authorité  par  ces  mesnies 
présentes,  sans  ce  que  aucun  destourbier  ne  empescheroent leur 
y  sott  ne  puisse  eslre  mis  ne  donné  au  contraire ,  ores  ne  pour  le 
tempz  advenir ,  ne  que  eux  ne  aucuns  d'eux  soient  pour  ce  te* 
nus  payer  à  nous  ne  aux  nostres  aucune  finance,  laquelle  finance, 
quelle  qu'elle  soit  et  à  quelque  somme  qu'elle  puisse  monter,  ilt 
nous  leur  avons,  en  faveur  desdicts  supplians,  donné  etquicfé» 
donuonis  et  quiclous  de  nostredicte  grâce ,  par  ces  mesmes  pre« 
sentes,  signées  de  nosiremain.  Si  donnons  en  mandement, etc. 
Donné  à  Dieppe,  etc.  Par  le  Roy,  maistre  Guillaume  Ticarl; 
ûlichel  Gaillard ,  généraux,  et  autres  presens* 
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N**  2o5.  —  Letxbes  portant  nomination  de  quatre  arbitres f  deux 
français  et  deux  anglais,  pour  profioncer  dans  ie  délai  de 
trois  ans  sur  ies  différends  entre  les  rois  de  France  et  d'An- 
ijicterre. 

Amiens  ,  39  août  liyS,  (C.  L.  XVIII,  127.) 

K".  204.  —  Lettres  pour  la  publication  de  ia  trêve {i)  conclue 
à  Perpignan,  pour  sept  ans,  entre  la  France  et  i* Angle- 
terre. 

Amiens,  39  août  1475.  (C.  L.  XVIII,  ia8^) 

LcDOViccs,  Dei  gratiâ,  Francoruin  rex,    universis  prœsenies 
litlcias  iiispecturis,  salutem.  Notum facîmus  quôdcum  ilkistm- 
siiuo  priucipe  Ëduardo,  IVege  Anjgliœ,  consanguioeo  uostro  ca- 
nssîmo,  înivimus,  contraximus ,  perfecimus^  conveuimus,  con-, 
clusinius  et  apunctuavîinu8,  et  per  prassentes  Inimus,  contra- 
hitnus,  perfîcînius,  convenimus,  cdncludimus  et  appunctamcrs 
'r     bonas  ,  siilceras ,  veras,  firmas  ,  perfectas  treugas^  guerrarum 
r     abstineotias,  liga»,  intelligcntias  et  confœderationes  in  ter  nos, 
I     regoum  uostruni  Francise,  provincias  et  domînia  nostra,  hère- 
t     des,  successores,  vassalos,  subditos,  praesentes  et  futuros,  allî- 
^     gatos  et  coufœderatos  oostros  quoscunque  qui  in  ipsis^  etiam 
i-     treugîs  velint  comprehendi ,  per  septem  annos  à  data  praesentiuoa 
à      proxÎDiè  futuros,  duraturos  modo  et  forma  in  articulis  seu  capi- 
f,'     tolig  sequentibus  contentis ,  quorum  ténor  sequitur  et  est  talîs  : 
i        (1)  In  primis.  Qnôdbonse,  sincerœ,  firmae  et  perfectas  sînt 
i.%     et  iuviolabililer  habeanlur   treugae,   guerrarum   abstînentiae  , 
sk     ligae,  intcUigentîae  et  confœderationes,  iuter  dictoK  potentissimos 
k     Franciae  et  Ânglias    principes,  provincias    et    dominia  omnia 
z.     quaecunque ,    iiaeredes  ,  successores ,    vassalos    et    subditos  , 
fz     praesentes     et    futuros  ,   alligalos    et   confœderatos   ùtriiisque 
«r     corum ,    qui  in  ipsius  treugîs,  ut   praemîttilur ,   comprehendi 
voluerint,  necnon   inter   iliustrissima    Franciae  et    Augliae  ré- 
gna, perterram,  mare,  portus  maris  et  aquas  dulces,  et  quèd 
dictas  treugae ,.  guerrarum  abstinentiœ,  ligac  et  confœderationes 
incipiant ,  quoad  principes  antedictos  et  eorum  patrias  ,  do- 
fi     minia ,  subditos  et  vassallos,  ab   hac  die ,  et  quoad  dictorum 


(»}  Elle  eut  lieu  par  suite  d'une  cnttevue  des  dcni  prince^t.   (Pasloret.) 
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principiim,  aut  alterîus  eornni ,  allt^atos  et  cnnfœderato» ,  à 
lempore  qno  se  declaverint  in  dictis  treugis  coinprehendl  vvUc, 
et  ipsa  deciaratio  antedictls  [irincipibiiR  nolîflcata  fueri(;Mota* 
iHeii,  quôd  ipsî  ailiguli  cpji  in  ipsis  treugis  velint  coDiprtrheu^i, 
laliler  se  déclarent  principi  cuni  qno  conl'œderanlur ,  et  lempore 
princeps  cui  sic  declaratur  alteii  principi  suis  litterîs  id  refî-iat 
infra  très  nienses  post  datam  piccsentium  proxiniè  sequentes,et 
quèd  ab  ha«j  eadem  die  durent  iisque  ad  (inem  septeni  aniiorum 
proximè  sequentium  inclusive,  :iic  quôd  Onîantin  vîcesinio-noiio 
die  niensis  an<;usti,  post  solis  occasiim  ejnsdem  dieî  qui  erit  in 
auno  Doinini  niillcsinio  '^nadringculesinio  octogesinio  secundu. 

(2)  Itein.  Quèii,  durante  dicto  septeuuio  et  treugis  prasdictis 
helia,  gnertœ  ci  iiostilitates  quagcuuquc  inter  prœfatos  tVancis 
et  Angliae  principes  ,  ntriusque  eoruiu  heredes  «  successi>res,  vas* 
salos,  subditos  et  confœderato»  quo.scunque9  qui  in  dictis  ipsi.H 
treugis,  ut  praentittitur,  velint  comprehendi,  necnon  intcr  dicta 
inclilissima  Francise  et  Angliae  régna,  patrias»  et  domîiiia  sua  (pidP- 
cunque»  ubicjue  locorum,  per  terraoi,  mare  et  aquas  dulccs, 
omnino  cessnbunt. 

(5)  Item.  Quèd  omnes  et  singuli  uiriusque  dicloru^n  priiici- 
pum,  auteoruni  alligatorum  in  iis  treugiscompreheiisoruniyvai- 
HalU  et  subditi,  sive  siat  archiepiscojji ,  episcopi,  duces,  coin i tes 
barones,  luercalores,  ant  cujusvis  status  cauditionisve  existant, 
duraulibus  treugis  antediclin  ubivis  locorutu  i^esc  luuluis  qlCciÛ! 
prosequantur  et  bonestâ  adecLione  pertraclent,  pasBÎnlqne  li- 
béré, tulè  et  securè,  absque  alterîus  ejusve  subdilorum  oflQusa* 
sine  impediniiMito^  ubiqne  perluslrare  lerrani,  per  mare  uj\i' 
gare  bine  indequc  ad  portus,  dominia  et  dîstrictus  quoscuu'jue 
uiriusque  ipsorurn  principum  citra  et  ultra  mire,  dum  taïucD 
ultra  nuineruni  armatorum  cenlunt  siinui  non  accédant,  iueiii' 
que  quandiu  volent  niorari ,  m^rcari,  merces,  niercimoaiay  arma 
et  jocalia  quaecunqueemere,  vendere,  et  ut  eis  plaçât  ab  iUiacad 
partesproprias,  vel alibi  libéré,  quocîcsduxârintabeundum,ubire  1- 
eu  m  suis  aut  conduclis  aut  commodatis  navigiis,  planstris»  vehicu- 
lis,  equis^armaturis^  inercimoniisseu  aiiis  bonis  et  rébus  suis  qui- 
buscunque,  absque  uUo  impedimenlo,  odensa,  arrestattoue,ra' 
tione  luarchae,  coutraniarcbaQ,  repressariarum,  aut  alla  reslric 
lione  quacunque,  tara  in  terra  quàni  iu  mari  et  aquis  dulcîbus* 
qucniadmodum  palriis  in  propriis  ba^c  omnia  facerent  auteisea 
facere  liceret,  ila  quôd  nullo  aiîo  salvo  conductu  generali  aol  K 
spcciali  indigeant.  I> 
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(4)  Item.  Qo6«l  mnnera  sive  onera  ab  aliquo  <lIctorum  princî' 
pum  in  cuiusvis  eoruin  polriarunn  sive  dominiorum.  parlibus  à 
duodecim  anniscitrà  imposita,  mercato^ibus  et  subdîlîs  alterinn 
princîpis  nociva  ,  penitùs  extincta  sînt  et  rejecta,  et  qiiôd  talia 
aut  coDsimilia,  duranlibus  bis  treugis,  amodo  nonionponaotur, 
fialvift  tamen  semper  quoad  alia  omnibus  regîonum,  urbium  et 
Ipcorum,  aliislegibuflstatufis  et  consuetudinibns^  quibus  nihil, 
quoad  eorum  jura  ,  per  praenaissa  censetur  derogatum. 

(5)  Item.,  Quèd  si  infra  dictes  seplem  annos,  durantibus  ipsîs 
trengis,  aliquid  contra  vires  et  cffectus  earumdum  treugarum  et 
abslinenliarum  giierrarum,  per  terram ,  mare  aut  aquas  dulcc^, 
per  aliquos  ipsorum  prinçipum  »  hœrcdes,  successores  subditos, 
vassalos  aut  alligatosiUriusque  eorum  in  his  treugiscomprebendî 
seyelle»  ul  prxdicitur«  fuerit  attentatum,  actum  sive  gestum  ^ 
qa^d  omnîa  gesta  sic  attentata^  per  conservatores  ipsarum  treu- 
garum ab  ipsis  principibus  seu  saltem  à  principe  eorum  sic  dan.  - 
mficantinm  nominales,  infra  mensem  post  requisitionem  super 
inHe  confectam,  unà  cum  expenais  sic  damnificatî  aut  damnifi--.. 
catorum,  restaurentnr,  reficiatitur  et  reparentur,  sic  quèd,  prop- 

j.  ter  puUa ,  durante  harum  treugarum  termine  9  in  contrarium  at- 
tentata,  hniusmodi  treugae  rumpentur  nec  terminentur,  sed  in 
mis  viribus  usque  ad  finem  dictorum  septem  annorum  perma- 
neant,  etproipsisattentatis  solummodopuuianturipsi  attentantes 
et  damnificantes,  et  non  aliî. 
î?  (6)  Item.  Pro  matura  et  inviolabîli  b^rum  treugarum  ,  abslî- 
<  nentiarum  guerrarum ,  ligarum  et  confaederationum  observanlia 
^'  et  conserva tione,  electi  et  nominati  sunt  ex  parte  Christianis- 
ai simi  Franciap  Régis  conservatores,  carissimus  frater  et  consan- 
^  çuineus  suus  Cornes  de  Bellojoco,  et  Joannes  bastardus  de  Bor* 
'^  bonio,  admirallus  Francise,  et  ex  parle  dicti  illustrissimi  princi- 
c    pis  Angliae  régis,  carissimi  fratres   sui  dux  Clarencîa;  et  dux 

*  Glocestriae  ,  cancellarius  Angliae,  custos  prîvati  sigilli ,  cuslo» 
'     quinque  portuum  in  Anglia  ,  praefectus  sive  locum  tenens  dicti 

•  fegis,  taies  pro  tempore  existcntes.  Qui  quidem  conservatores 
i-  dictornm  prinçipum  ac  utriusque  eorum,  ex  parte  salteip  prîn- 
{  cipis  subditorum  damnificantium,  si  qui  sînt,  pic  nominati  no- 
r     minatusve,  autoritatcm  et  potestatem  habeant  et  haneat  ipso» 

damniflcantes  puniendi,  attentata  et  damna  contra  vires  harum 
treugarum  illata,  unà  cum  expcnsis  damnificatornm ,  refictendi 
:      elreparandî.  Et  si  coniingnt  îpsos  conservatores  per  îpsos  prin- 
cipes, ut  praemitlitur,  nomînaîos,  super  re  format  ion  em  ali(iuo- 
10  /,G 
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rum  attentatorum  fore  discordes ,  et  iiiter  eos8U|ier  HkâeeoDcor* 
darc  non  valentes^  quôd  ex  tune  causa  illa  rcferatur  consilio 
priiuipissubditorum  sic  damnificatorum,  aiit,  si  opus«it,  utrîus- 
ciueprincipis,  dum  tain  en  causa  îJla  sum  marié  et  de  plauo  co- 
rn m  eÎ8  examinetur  et  felici  mor^e  terminetur. 

(7)  Item.  Quôd  in  praesenlibus  Ireugis,  abslinentiîs guerrarnm, 
ligis  et  confapderalionibus,  comprehendunlur  alligati  et  con- 
faederati  hinc  inde  posteanonaanati,  si  in  eis  comprehendi  velint, 
videiicet,  pro  parte  chrîstianissimi  Francise  régis,  rex  romano- 
runi ,  sacri  imperii  electores ,  rex  CasUIliœ  etLeonis,  rex  Scotiae, 
rex  Daciae,  rex  Hierusalem  et  Siciliae,  rex  Hungariae,  duces 
Sabaudiae,  Mediolani ,  et  Mantuœ^  et  Lotharingiae ,  episcopiu 
Metensis,  doniinium  et  conununîtas  Fiorentiae<»  dominium  el 
conimunitas  villas  Bernensis,  et  eorum  .,alligati  et  confaederati, 
item  illi  de  liga  altae  AUemaniaB,  et  illi  de  patria  Leodiensi,  qui 
se  déclara verint  pro  dicto  Franciaerege  et  in  ejus  obedieoliam  i% 
retraxerint; 

£t,  ex  parte  dicti  iilustrissimi  ^egis  ÂngliaS;  serenissimus  el  îN 
lustrîssimus  princeps  semper  augustus  rex  Romanomm,  rex 
Castilliae  et  Leonum,  rex  Scotiae,  rex  Portugaliae,  rex  Hierusalem 
et  Siciliae  citrafarum,  rex  Aragoniœ,  rex  Sîciliae  ultra  farum, 
rex  Daciae,  rex  Hungariae,  potentissimique  duces  Burgundiae  et 
Britauniae,  necnon  communîtas  et  societas  de  Hensa  Teutonicsu 
Qui  quidem  allîgati  utriusque  dictorum  principùm  teneantur 
declarare  principi  cum  quo  confœderantur,  se  in  his  treugis  velle 
comprehendi  9  si  in  eis  comprehendi  velint,  et  idem  prlncepi 
alleri  teneatur  referre  principi ,  tit  praemittitur,  infra  très  meo' 
ses  proximos  post  datam  praesentium  sequentes. 

Quas  quidem  treugas  principes  antedicti  et  eonim  uterque 
promiserunt  et  promisit,  in  verbo  principis  et  bona  fîde, 
juxta  vires  manutenere  et  iuviolabiliter  observare,  obserrarique 
facere. 

In  quorum  omnium  et  singulorum  prcsmissorum  fidem  et  ten- 
timonium ,  his  praesentibus  litteris  nostris  manu  propriâ  subs- 
criptis,  magnum  sigillum  nostrum  appont  fecimus. 

Datum  in  civitate  nostra  Ambianensi,  vigessimo  *•  nono  à\% 
mcnsis  Augustt, .  anno  Domini  147^9  et  regni  nostri  decirao- 
quinlo« 
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K*  3o5.  r-  Ti^kvEs  itfiBCHiNDBS  pour  neuf  ans  entre  i(^  france  et 

ie,duché  de  Bourgogne. 

Septembre  i47^*  (Lépuard,  Recueil  de  Traités  »  p.  i34.) 

N\  20G.  —  Lettres  portant  puélicaiion  du  traité  avec  ie  duc 

de  Bretagne. 

Victoire  It-s-Senlis,  9  octobre  i^yS.  (G.  L.  XVIII ,  108.) 

K*.  207.  —  Lettres  portant  nomination  du  duc  de  Bretagne 
(    comme  lieutenant-général  du  roi^aume  ^  avec  diiégatiqi^  (U4 
pouvoirs  royaux  {}). 

Victoire-lès- Senti»,  16  octobre  >47^*  (G.  L,  XVIII,  i43«) 

IjOTf{,  etc.  Comme  nous,  reduisans  à  mémoire  la  bonne  et 
forant  103'aulé  que  les  barons ^  vassauU  et  subgects  du  pays  de 
Bretaigne  ont  de  fout  temps  eu  à  la  couronne  de  France  ,  et  les 
graus,  louables  et  recommandables  services  qu'ils  y  ont  faiz, 
tant  au  faîct  des  guerres  que  autrement,  en  plusieurs  manières , 
à  rencontre  de  noz  anciens  ennemis  et  adversaires?  et  à  ceste 
cause^  considérant  Tamiable fraternité  et  tràitié'depaix  nagueres 
prins  et  faîz  entre  nous  et  nostre  très-chier  et  trës-amé  neveu 
çtpousin  le  duc  de  Bretajgne,  qui  de  grant  et  pure  affection  s*est 
de  tous  poins  délibéré  soy  employer,  avec  sesdicts  barons,  vas- 
saulx  et  subgects  ,  au  bien,  proGt ,  honneur  et  utilité  ide  nostre 
royaume  et  de  la  chose  publique  d^icelluy ,  sans  aucune  cEose  y 
espargner. 

Par  quoi  ;  conRans  à  ptain  dé  sa  gr'aut  fidélité ,  amitié  et 
bienveillance,  icelluy,  pour  ces  causes  et  autres  considéra- 
tions à  ce  nous  inouyans,  avons,  de  nostre  certaine  science, 
plaine  puissance  et  auclorité  royal,  faîct  et  ordonné,  faisons  et 
ordonnons  par  ces  présentes  nostfe  lieutenant  gênerai  par  tout 
nostre  royaume,  et  luy  avons  donné  et  donnons,  en  ce  faisant  , 
plaÎB  pouvoir  et  autorité  d'y  faire  et  faire  faire  en  toutes  choses 
comme  nous-mesmes  ferions  et  faire  pourrions ,  se  presens  y 


■  (i)  Ou  ne  conçoit  pas  le*  tnotiA»  de  cette  délégation  de  la  part  d'un  prince 
AUSSI  jaloux  de  son  pouvoir  que  Lopif  XI  ,  en  faveur  d'un  prince  aussi  puissant, 
qui-  naguàre  s'était.  ligué  ayec  ses  eapemi^.  (Isainj^ert.) 
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estions  eo  persoTine  ;  laquelle  cUosn  nons  promectdnii  avoir 
agréable  par  cesdîtes  présentes  signées  de  no&tre  maio  9  posé 
ores  qu'il  y  eust  chose  qui  requist  mandement  pins  spécial.  En 
tesmoing  de  ce  9  nous  avons  faict  mectre  nostre  scel  à  cesdîtes 
présentes.  Donné  à  la  Victoire-iez-Senlis,  etc. 

•Far  le  roy,  Tarchevesque  de  Lyon ,  les  sires  de  Curton ,  de 
Gié  9  du  Lude^  d'Adion^  de  Gpanlraont ,  de  Tlsle  »  et  autres 
presens. 


I  II ,  I  iii  iii* 


N"*.  ào8.  —  Lettres  (V abolition  en  faveur  de  Chartes  9  due  dé 

Cataire ,  comte  du  Maine, 

Xa  Vicîtoire,  près  Senlis,  octobre  i475.  (  Trésor  de»  CKari es,  reg;  cote  ao4, 
act.  65.  Becueil de €olbert«  vol.  61 ,  fol.  63i.  Manuâcritsde  la  bibl.  da  roi, 
carton  137») 

Lots  9  etc.  Savoir  faisons  à  tous  presens  et  advenir  9  nons  avoir 
receue  Tumble  supplicacion  à  nous  présentée  par  nostre  tres-chier 
et  tres-amé  cousin 9  Charles,  duo.de  Calabre»  comte  du  Maine, 
de  Mortainti^t  de  Gien,  vicomte  de  Chastelleraud  9  contenant  que 
dans  les  dernières  divisions  qui  ont  eu  cours  en  nostre  royaume* 
pendant  lesquelles  aucuns  des  seigneurs  de  nostre  sang  se  sont 
élevés  en  rébellion  et  désobéissance  contre  nous,  et  autres,  ré- 
duits et  divertis  pour  adhérer  auxdictes  rebellions,  et  mesmeroent 
en  Tannée  dernière  passée  9  iceluy  nostre  cousin  suppliant,  qai 
lors  estoit  allé  au  pays  de  Provence,  devers  nostre  tres-ober  et 
tres-amé  oncle  et  cousin  le  roy  de  Sicile,  après  ce  que,  pour  au* 
cuncs  choses  dont  avions  esté  advertis,  et  pour  certaines  causes 
qui  à  ce  nous  moiiv oient ,  nous  eusmes  fait  prendre  et  mectre  en 
nostre  main  les  ville  et  cbastel  d'Angiers ,  nostredict  oncle  en 
parla  à  nostredict  cousin  de  Calabre,  suppliant,  en  lui  demandant 
qu'il  luy  sembloit  qu'il  avoit  à  faire,  lequel  nostre  cousin  sup- 
pliant lui  dit  qu'il  convenoit  envoyer  devers  le  connestable,  comte 
de  Saint-Pol ,  son  oncle,  pour  sçavoir  ce  qu'ils  avoientà  faire,  et 
lors  y  envoyèrent  François  de  Luxembourg,  uepveu' dudict  comte 
de  Sainl-Pol,  et  avant  qu'il  fust  retourné  s'en  partit  nostredict 
cousin  du  pays  de  Provence,  pour  venir  devers  nous>  ^t  en  s'en 
venant  rencontra  ledict  François,  près  de  Aokissilloa ou  Dau- 
phiné ,  lequel  lui  dit  qu'il  avoIt  charge|depart  ledict  connestable, 
s'il  le  irouvoit  encore  en  Provence ,  hîy  dire  qu'il  n'en  partist 
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pomt  et  qiril  éloit  en  dangier  de  sa  personne  ^  8*11  venoit  devers 
nous,  et  avec  ce  luy  dit  seul  à  seul  que  les  seigneurs  de  nostre 
royaume  dévoient  envoyer  en  un  certain  lieu ,  en  Savoye  oa  en 
Bresse ,  chacun  leur  scellé ,  et  que  s'il  vouloîl  y  envoyer  le  sien  , 
qu*îl  y  envoyast  audtct  jour;  et  lors  ledict  suppliant  luy  dît  qu*il 
«'en  allast  devers  sondit  oncle ,  le  roy  de  Sicile  5  luy  dire  lesdîtes 
choses  I  et  que  au  regard  de  luy.  ^  il  n'envoyeroit  point  andit  lieu , 
mais  que  sondit  oncle  avoît  puissance  de  tout  faire  pour  luy  ce 
qui  luy  plaîroîty  et  luy  semble  que  ledit  François  luy  dit  que 
Hector  de  TËscluse  estoit  jà  audit  lieu  de  Savoye  ou  de  Bresse ,  de 
par  ledit  connétable ,  pour  attendre  les  ordres,  et  que  les  gens  du 
duc  de  Bourgogne  y  cstoient  ou  se  trouveroient  de  brîef  ;  et  aussy 
qu'il  avoit  passé  par  Aloulins^  et  quUl  avoit  dit  toutes  ces  choses 
à  nostre  tres-chier  et  tres-amé  frère  le  duc  de  Bourbonnais  et 
d*Auvergne,  de  par  ledit  connestable,  et  lors  s'en  partîst  ledict 
François,  et  ne  le  vit  depuis  nostre  cousin  le  suppliant  y  et  depuis 
ee  nostre  cousin  suppliant  étant  èz  marches  de  par  deçà ,  nostre-^ 
dit  oucle  de  Sicile  luy  manda  qu'il  luy  envoyât  trois  blancs  scellés, 
pour  en  faire  ce  qu'il  adviseroit;^  ce  que  nostredft  cousin  sup- 
|illant  fist,  et  les  luy  envoyast,  desquels  il  n'a  depuis  esté  adverti 
fiar  sondit  oncle  ne  autres  qu'il  a  esté  fait  desdits  scellez,  et  au 
passer  par  Moulins  par  nostre  cousin  suppliant ,  parla  audit  duo 
de  Bourbon  des  choses  dessusdîtes^  auquel  H  pria  qu'il  oubÙast 
toutes  les  questions  du  temps  passé,  et  qu'ils  fussent  dès  lors  en 
avant  amys  et  alliés,  en  hiy  offrant  son  scellé,  à  quoi  ledit  duc 
de  Bourbon  respondit  qu'il  estoit  content,  et  qu^l  envoyeroit  un 
liomme  après  luy ,  dont  depuis  il  ne  oyt  parler,  et  que  ledit  con- 
nestable  avoit  bien  mandé  à  nostredict  cousin  suppliant  que  le 
duc  de  Nemours  étoit  de  la  bande  des  autres,  mais  que  jamais 
n'a  rien  escrit^  ne  faitsçavoîr  audit  duc  de  Nemours,  ne  ledit 
duc  de  Nemours  à  luy  :  et  avec  ce  ledit  connestable  Gst  sçavoir 
à  nostredit  cousin  suppliant,  luy  estant  dernièrement  à  Paris  par 
devers  nous,  qu'il  se retlrast  en  ses  pays  et  qu'il  estoit  en  dangier 
de  sa  personne  s'il  sejournoit  par  devers  notis,  et  à  cesle  cause , 
s'en  partîst  à  haste  de  devers  nous,  combien  qu'il  eust  charge 
expresse,  de  par  nostre  oncle  de  Sicile,  de  nous  servir  et  suivre, 
obéir  et  complaire  plus  que  jamais  n'avait  fait,  et  de  poursuîr  lej( 
besognes  de  nostredit  oncle  envers  nous,  et  que  en  outre  noslre< 
dit  cousin  retoUmoit  en  sondit  pays  du  Maine,  ledit  connestable 
lui  fist  sçavoir  par  plusieurs  fois  qu'il  se  donuast  garde  de  sa  per- 
sonne, et  qu*il  Gst  réparer  ses  places  et  les  gardast  bien ,  et  qiju^ 
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avant  qu'il  fust  peu  dé  t6fnp.s  nous  arions  à  besotigner  de  Inj) 
combien  que  iceluy  nostre  cousin  fust  delibefé  venir  par-devert 
nous,  nonobstant  toutes  les  choses  deSsusflites,  et  les  rigueurs 
^{ueon  luy  teuoit  pour  le  fait  de  Guillaume  de  Roquemaure  et  la 
prlnse  de  sa  nef  à  La  Rochelle ,  et  le  sousteuêment  des  h;ibîtans 
de  Mortaing  ^  à  rencontre  de  luy,  et  lantost  après  se  departist  du 
Mans,  iceluy  nostre  cousin  suppliant,  et  s*en  allast  à  Sables,  au- 
quel luy  fut  rapporté  que  nous  transportions  au  mont  Saiut-Blî- 
chel  et  à  Nostre*Dame,de  Beluart,  et  que  nous  faisions  mener 
avec  iioijs  sept  ou  huit  cents  lances  pour  lé  piendre  de  toutes  ses 
places; 

Pour  laquelle  cause,  ei  atiêsi  que  le  connestable  luy  avoik 
mandé  qu'il  en voyast  en  Bretagne,  délibéra  d'y  envoyer  Kegnaut 
de  Yeloirs,  pour  sentir  du  duc  de  Bretagne  qui  lors  étoîten  guerre 
avec-  nous ,  s'il  le  recueilleroit  en  son  pays  quant  en  auroit  mes- 
tier ,  et  s'il  le  secourroit  quand  en  auroit  à  besogner ,  iuy  offranjt 
JUy  et  ses  places  pour  la  doute  qu'il  avoit  de  sa  personne;  et  lors 
ledit  de  Yeloîrs  envoyast  trois  hommes  devers  Gilbert  de  Grassay^ 
à  Nantes,  et  luy  escrîvit  qu'il  vouloit  bien  parler  .à  luy^  et  qu'il 
luy  fist  sçavoir  où  il  le  pourroit  trouver  ^  et  se  rendirent  à  Marti- 
gny  ;  et  cependant  nostredit  cousin  suppliant  s'en  alla  à  Mayenne^ 
en  attendant  la  response  dudit  Renaut  j  lequel  luy  dît  son  retour 
audit  Mayenne,  que  Gilbert  de  Gra^èay  se  faisoit  fort  de  faire  telle 
avance  avec  ledit  duc  de  Bretagne  qu'il  voudrait ,  et  après  ce  que 
de  Yeloirs  et  son  homme  eurent  esté  par  plusieurs  fois  par^deveri 
ledit  duc  de  Bretagne ,  fust  appoincté  de  bailler  leurs  scellez  Tuii 
à  l'autre ,  c'est  à  sçavoir  nostredit  cousin  suppliant  audit  duc,  et 
ledit  duc  à  nostredit  cousin  ;  et  avant  que  lesdits  scellez  fussent 
baillez ,  nostre  cousin  suppliant  luy  escrivit  de  sa  main  ,  comme 
s'il  estoit  bien  joyeux  de  ce  qu'il  luy  oflfroit  le  recueillir  et  luy 
aider  en  ce  qu'il  pourroit,  et  ledit  duc  pareillement;  et  tantost 
après  fust  faict  le  scellé ,  pt'dmettant  l'un  à  l'autre  d'aider  et  se- 
courir de  leurs  gens  ei  de  leurs  places,  et  pour  ce  que  ledit  scellé 
contenoît compris  amis  et  alliez; 

Nostredit  cousin  suppliant  dit  expressément  audit  Regnaut^ 
pour  dire  aux  gens  dudit  duc,  qu'il  enféndoit  excepter  les  Bour- 
guignons et  Anglais;  qu'il  ne  vouloist  estre  ne  Bourguignon  ne 
Anglais;  et  après  plusieurs  débats  sur  ce  entre  eux  et  les  gens  du- 
dit duc  4  se  accordèrent  et  fut  dit  que  nostredit  cousin  n'aroit  que 
faire  que  au  duc,  et  non  point  à  ses  amis  bienyeillans  ne  alliez^ 
'et  aussi  pour  ce  qu'il  y  avoit  audit  scellé  un  mot  qui  disoit  noinaié- 
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ttieni  contre  nous,  nostredit  cousin  Callabre  commanda  au  chap- 
pelain  ^  messire  Pierre,  qui  escrivaît  que  ce  mot  fut  osté,  et  qu'il 
ne  sçait  si  depuis  il  fust  osté  ou  non ,  et  au  regard  du  scellé  dudit 
duc,  nostredit  cousin  suppliant  et  ledit  de  Yeloirs  le  brûlèrent, 
nostredit  cousin  estant  à  Alaye ,  et  quand  le  duc  de  Bretagne  sçut 
que  nostredit  cousin  suppliant  venoit  pardevers  nous,  ledit  duc 
de  Bretagne  luy  manda  audit  lieu  de  Mayenne,  qu'il  faisait  bien 
de  venir  devers  nous,  et  qu'il  le  quitloit;  luy  envoya  un  brevet 
nou  signé,  lequel  nostredit  suppliant  a,  et  lequel  il  montrera 
quant  nostre  plaisir  sera  ; 

Et  après  ce  vint  par-<levers  nostredict  cousin  suppliant,  un 
nonnmé  Jean  Le  Verrier,  pendant  ce  que  le  bastard  du  Maine, 
et  le  bastard  de  Harcourt  estoient  par-devers  nous  à  Compiègne , 
lequel  Verrier  dit  à  nostredit  cousin  suppliant  que  les  anglais 
estoient  à  Dortems,  et  que  luy  mandions  qu'il  estoit  temps  qull 
vensist  devers  nous,  pour  nous  servir  ,  et  que  avions  commandé 
à  maistre  Girault  et  aux  Kousselets,  qu'ils  fissent  ce  que  nostre- 
dit cousin  suppliant  luy  commanderoit,  et  qu'il  estoit  le  grand 
maistre  du  mestier,  dont  iceluy  nostre  cousin  fut  despit,  pour  ce 
qu'on  luy  offrit  la  maistrise  de  nostre  artillerie ,  se  luy  sembloit , 
à  quoi  il  respondit  qu'il  n'avoit  point  d'argent,. et  plusieurs  au--^ 
très  paroles  mal  sonnantes,  qu'il  ne  devoit  pas  dire,  desquelle» 
iin'est  à  présent  recors,  0i  que  seulement  un  nommé  Marbery 
Tint  par  deux  fois  par-devers  nostredit  cousin ,  et  que  à  Tune  des 
ibis  il  apporta  lectres  de  par  ledit  connestable,  par  lesquelles  il 
luy  mandoit  ledit  Marbery,  pour  remettre  en  son  bostel,  com- 
bien qu'il  vensLst  pour  luy  apporter  lettres  de  par  ledit  connesta- 
ble ,  et  luy  dit  à  ceste  fois ,  comme  les  Anglois  sans  point  de  faulle 
\enoient,  et  que  pour  en  sçavoir  encore  mieux  s'en  alloit  en 
Normandie,  et  delà  en  Bretagne,  devers  le  duc,  pour  luy  dire  les 
nouvelles  dudit  connestable  et  desdits  anglais,  et  qu'il  repasseroit 
par-devers  nostredict  cousin  suppliant ,  pour  sçavoir  s'il  vouloit 
rien  mander  audit  connestable,  pour  ce  que  nostre  cousin  ne  se 
fiait  pas  trop  dudit  Marbey,  ne  manda  aucune  chose  par  luy,  fors 
qu'il  se  recommandoit  à  luy,  et  qu'il  luy  prioit  qu'il  luy  fist  sça- 
voir toujours  des  nouvelles;  et  depuis  par  plusieurs  fois  ledit  con- 
nestable a  fait  sçavoir  audit  suppliant  que  s'il  vouloit  qu'il  mist 
de  ses  gens  d'armes  en  sa  place  de  Guise ,  et  qu'il  la  luy  garderoit 
bien ,  et  qu'elle  n'estoit  pas  seurement,  et  qu'il  doubtoit  que  nous 
la  prinssions;  ce  que  nostredit  cousin  suppliant  Iny  a  toujours 
accordé ,  mais  ce  neantmoins  a  toujours  différé  de  ce  faire,  et  n'y 
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a  Toulii  mettre  autres  ^ens  que  les  8«eDS,  et  que  par  plusieurs  fois 
il  a  fait  sçavoir  par  le  Piccart  audit  counestable^  comme  il  sefioit 
vu  luy  ,  et  que  s'il  avoit  à  besoug^ner  de  ^ens  pour  Guise ,  il  pren- 
droit  des  siens,  et  Kiy  prioit  qu*il  luy  iist  8çavoir  toujours  des 
nouvelles,  et  aussy  manda  à  Guillaume  de  Verves  qu*il  allast 
suuveot  devers  ledit  coooestable ,  pour  sçavoir  des  nouvelles  et 
luy  en  faire  sçavoir;  et  que  à  une  autrefois  et  entre  les  autres, 
ledit  conncstable  manda  à  iiostredit  cousin  suppliant,  par  ledit 
Piccart,  qu'il  estoit forcé  qu*il  priut  de  trois  partis  l'uu,  ce  fat, 
devant  que  les  Anglais  vinsisssent  en  uostre  royaume,  Tun  qa*il 
fei:;nist  se  tirer  par-devers  nous ,  et  quMl  tirast  tout-à-coup  i 
^aint-Quentin  ou  à  Guise ,  et  que  de  ses  gens  d*armes  et  de  ce 
r]u^il  avoit ,  il  seroit  aussi  bien  maistre  que  luy;  Tautre,  qu*il  ti- 
vasl  devers  ledit  duc  de  Bourbon ,  et  de  là  8*en  entrast  dans  U 
Bûurgongne  ,  ou  en  Provence,  et  Taulre  qu'il  s'en  tirast  en  Bre- 
tagne,  et  qu^ilfust  seur  du  duc,  et  que  là  il  luy  feroU  sçavoir  de 
hes  nouvelles,  et  qu*il  luy  envoyeroit  sauf-conduit  des  Angloiset 
«les  Bourguignons,  et  deux  galères  dndit  duc  de  Bourgongne»  pour 
le  mener  en  Flandre ,  pour  delà  se  retirer  par-devers  le  conncsta- 
ble ,  et  avec  ce  manda  ledit  Cbnnestable  à  iceluy  nostre  cousin  le 
iiuppliant,  par  ledit  Piccart,  qu'il  sentist  si  ledict  duc  seroit  bon 
pour  eux,  ou  s'il  prcn  droit 'parti  avec  nous;  et  que  après  qull 
cuat  senti  par  ceux  qui  racuoient  les  traitiez  desdits  scellez  «  fist 
«ravoir  audit  connestable,  par  ledit  Piccart,  qu*il  pensoit  queuyt 
et  que  en  tant  que  touche  le  chaslel  d*Angîers,  que  iceluy  nostro 
cousin  suppliant  a  bien  fait  venir  aucuns  du  Puy  du  Mans,  les* 
quels  il  ne  counoist ,  et  qu'on  disoit  qu'ils  avoient  des  paréos 
audit  chastel  d'Augicrs,  et  leur  demanda  s'il  y  avoit  remède  de 
faire  parler  à  eux,  et  leur  dit  qu'ils  fissent  des  promesses  de  par 
luy;  lesquels  y  allèrent  depuis,  leur  firedt  response  qu'ils  n'a- 
voient  rien  peu  faire,  et  que  à  cette  cause  nostredit  cousin  snp- 
pliant  ne  fist  depuis  autre  poursuite. 

£t  eu  tant  que  louche  le  duc  de  Milan  et  la  duchesse  de  Sa- 
voye,  que  iceluy  nostre  cousin  suppliant  a  bien  eu  paroles  à  eux, 
et  a  esté  requis  de  par  eux^de  s'eotrayder  Tun  à  Tautre,  à  garder 
ledit  pays,  mais  de  scellé  n'en  a  point  esté  baillé  par  uostredit 
cousin  supplianL 

A  l'occasion  desquels  cas  dessus  déclarez,  ainsy  faits  et  commis 
par  nostredict  cousin  suppliant,  et  autres  dont  il  n'est  à  présent 
mémoratif,  ainsy  advenus  dans  ledit  temps  desdites  divisiou:^* 
iceluy  uostre  cousin  buppllanl,  d'autant  qu'il  eu  fust  au  temps 
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advenir  reproché  par  nous  ou  autres,  nous* a  huniblemeut  fait 
fiupplier  et  requérir  que  5  attendu  les  naoyens  dessus  déclarez  par 
le  moyeu  desquels  il  les  a  ainsi  commis  et  perpétrez  à  son  jeune 
^^E^  9  qui  est  de  37  à  28  ans,  en  quoy  il  est  encore  à  présent  cons- 
titué, et  qu^'l  a  bon  vouloir  de  nous  désormais  obéir,  servir  et 
complaire  en  toute  obeyssance,  humilité  et  amour,  il  nous  plaist 
luy  impartir  nos  grâce ,  pardon  et  abolition  de  tous  les  cas  et  au- 
tres ,  ainsy  par  luy  commis  durant  le  temps  desdites  divisions,  et 
(usqu^à  présent  humblement  requérant  iceux. 

Pourquoy  nous  ces  choses  considérées,  et  mesmement  la  proxi- 
mité du  ligoage,  en  quoy  nous  atteint  nostredit cousin  suppliant, 
et  ledit  jeune  aagc ,  en  quoy  il  est  encore  à  présent  constitué  , 
comme  dit  est,  à  iceluy  pour  les  causes  et  considérations  et  au- 
tres à  ce  nous  mouvans ,  avons  quitté ,  remis ,  pardonné  et  aboly, 
remettons,  quittons,  pardonnons  et  abolissons  de  grâce  spéciale, 
pleine  puissance  et  auctorité  royale ,  par  ces  présentes  les  fuis  et 
cas  dessus  declairez,  ensemble  tous  autres  que  pourroit  avoir 
laits  et  commis  iceluy  nostre  cousin  suppliant  à  rencontre  de 
nous  et  de  nostre  auctorité  et  majesté  royale ,  et  lesquels  nous 
tenons  cy  pour  expressément  déclarez,  avec  toute  peine,  amen- 
de et  offense  corporelle ,  criminelle  et  civile,  en  quoy ,  à  Toc- 
casion  d^iceulx,  et  de  chacun  d*iceulx,  il  pourroit  estre  encourra 
envers  nous,  nostredite  auctorité  et  justice,  et  Tavous  restitué 
et  restituons  à  la  bonne  famé  et  renommée  en  nostredit  royaume  , 
et  à  ses  biens,  honneurs,  terres  et  seigneuries,  et  quant  à  ce 
imposé  et  imposons  silence  perpétuel  à  nostre  procureur  gênerai 
et  à  tous  autres,  en  mettant  au  néant  tous  procès,  defaus,  ban , 
et  appeaus,  s*aucuns  n'en  sont,  ou  estoieut  pour  ce  eusuys. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Donné,  etc. 

Par  le  roy  en  son  conseil,  vous  Tevesque  d*Evreux,  les  sires 
du  Lude  >  gouverneur  du  Dauphiné ,  d'Argenton  ,  et  aultres 
esCoient. 


N*.  209.  —  Lettaes  portant  que  ie  roi  n'accordera  de  grâces 
fit  rémission  aux  faux^monnoyeursy  et  qui  défend  d'y  avoir 
égards 

^olre-Damc  de^U  Victoire,  a  novembre  \^y^,  (C.  L.  XVIII, >4S.)  Publiées  par 

k»  carreleurs  vie  Taris ^  le  20  décembre, 

/ 
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N*.    aïo.  -i-  ARhit  hHf'Hocutoirt  du  patietne'ni  de  Paris  dam 
Caffairt  du  connétahtt  de  Saint- Faut. 

Du  lundi  qui  :{uit  le  mardi  34  novembre  14/^»  en  la  grande  chambre.  (Maaui^ 

de  la  cour  de  castotion.  vol.,  côté  34-) 

Ce  jour  9  ]e^  chambres  assemblées  et  aucunes  des  reqaestes 
de  rhoslel,  après  que  messire  Pierre  Doriole,  chevalier,  chance- 
lier de  France ,  a  dit  et  exposé  à  la  cour  que  lui  et  les  autres  cont" 
missaires  députés  par  ta  Cour  a  voient  interrogé  le  comte  de  ' 
Saint-Puul ,  prisonnier  à  la  Bastille  à  Paris ,  sur  les  cas  pour  les- 
quels il  était  prisonnier  ,  et  avaient  rédigé  sa  confession  par 
écrit,  et  falloit  lui  retirer  la  confession  en  la  présence  de  toute 
la  cour,  mais  combien  qii*il  n*y  ait  si  grand  seigneur  du  royaume^ 
excepté  le  roi  et  monsieur  le  dauphin ,  qui  ne  doive  venir  et 
comparoir  en  la  Cour  quand  elle  Tordonne,  tQutesfois  il  doubtoit 
fort  de  faire  amener  eu  ladicte  Cour  ledict  comte  de  Saint-Paul, 
pour  ce  que  ceux  qui  le  gardent  ont  dit  auxdits  commissaires, 
qu'ils  amèneraient  bien  au  matin  ledict  cpmte,  en  ladite  cour^ 
mais  ils  doubtoient  de  le  ramener  de  grand  jour  en  ladicte  Bas- 
tille, que  parce  que  ledict  comte  ne  vouloit  point  cslre  veu  pu- 
bliquement j  et  a  mis  en  deliberacion  si  on  feroit  venir  et  amener 
en  ladicte  cour  ledict  comte  ,  ou  si  la  cour  iroit  en  ladicte  Bas- 
tille pour  oyr  lire  sadicte  confession. 

Délibère  a  esté  par  la  court,  que  la  Court  ira  en  ladite  Bastille 
pour  oyr  lire  en  la  présence  dudict  comte  sa  cuntessiou. 


N".  211.  —  Serment  du  roi  en  faveur  du  duc  de  Bretagne  (1). 

Au  Plessis-lès-Tours ,  iu décembre  i475.  (C.  L.  XVIII ^  14».) 

Je  Loys,  par  la  grâce  de  Dieu  à  présent  roy  de  France,  jure 
à  François  à  présent  duc  de  Bretaigne ,  mon  cousin  remué  de 
germain  ,  par  la  vraie  croix  ci-presente,  que  ,  tant  qa*il  vive, 
je  ne  le  prendrai  ne  tuerai  ^  ne  consentirai  qu'on  le  pregne  ne 
qu'on  le  tue,   ne  le  souffrirai  de  mon  pouvoir  prendre  ne  tuer 


(t)  Ce  Acrment  cftt  Irt^x-curir-ux  par  les  protestations  qu'il  renferme^  et  qui 
prouvent  que  le»  toïé  n'étaient  pas  à  l'abri  du  M>upçan  d'assassinat.  (Isamberi.) 
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rsonne  vivant,  sans  nui  excepter;  et  si  je  sais  que  personne  16 
Liîlie  faire,  Ten 'advertirai  et  l'en  garderai  à  mon  pouvoir, 
aime  je  ferois  ma  propre  personne. 

ffem.  Jure  audit  François, ;\  présent  duc  deBreftaigne,  parladile 
Aie  croix,  que  tant  qu*il  vive,  par  quelconque  occasion  que  ce 
it  ou  puisse  estre,  je  ne  lui  encommencerai  guerre  ne  à  non 
iché  de  Bretagne,  ne  soustendray  créature  vivant,  sans  nul  ex- 
;pter ,  à  la  lui  faire. 

Item.  Jure  (comme  dessus)  que  si  personne  vivant,  sans  nul 
cepter ,  lui  fait  guerre  en  sondit  duché  de  Bretaigne  ,  pour 
lelque  occasion  que  ce  soit  ou  puisse  estre,  que  je  le  secou- 
raj  et  ayderai  comme  mon  propre  royaume ,  et  me  declareray 
Hir  lui  et  contre  ceulx  qui  la  lui  feront ,  sans  quelconque' 
inte ,  leur  ennemy  en  guerre  ouverte  ,  et  ne  ferai  jamais  a(>- 
ointeoient  à  ses  ennemis  et  aux  miens  contre  lesquels  il  se  sera 
Bclairé,  se  n*est  de  son  consentement,  mais  ferai  la  guerre  jus- 
oes  au  bout  de  tout  mon  pouvoir,  sans  jamais  Tabandonner  : 
Ida  serment  dessusdit  renonce  à  toute  dispense. 
Fait  au  Piessis  du  Parc- lès-Tours,  le  w"  jour  de  décembre^ 
'an  M.  cccc  lxxvi. 


T.  113. — ARRÊt  d'une  commission  du  parlement  qui  condam,ne 
ie  connétahie  de  Saint- PaiU  à  mort. 

aSdéceinbte  i/i^S,  (  Manuscrits  de  Lancelot ,  in-f»,  des  archivés  du  royaume^ 

vol.  843»  (1). 

Va  par  la  cour  (3)  le  procès  fait  à  l'encontre  de  méssire  Louîji 
le  Luxembourg ,  chevalier  comte  de  Saint- Pol ,   connestable  d6 


(i)  Le  conseil  du  roi  ^  présidé  par  Pierre  Doriole ,  chancelier,  renvoie  la  causé 
ifeconnétable  à  la  cour  du  parlement,  et  ordonne  qu'en  attendant  la  décision  le 
^aëtable  restera  à  la  Bastille. 

Le  38  du  mônie  mois,  il  subit  un  interrogatoire  ;  îl  déclare  n'avoir  en  guère» 
kéommiinicatiooS  atec  les  gens  du  duc  de  Bourgogne  ;  qu'à  la' vérité  Tun  d'eux 
^ya  dé  le  gagner  et  de  le  faire  se  déclarer  poiir  le  duc,  mais  qu'il  répotidit 
Bnjours  qu'étant  serviteur  du  roi ,  il  ne  ferait  rien  contre  son  honneur  et  les  de- 
0^  de  sk^n  office;  mais  ^u'il  servirait  le  duc  par  tous  les  moyens  qui  ne  repu- 
i^eraient  pas  à  sa  délicatesse.  Il  convient  n'avoir  point  instruit  le  roi  de  ces 
^iBmonîcations ,  et  qu'il  avait  eu  des  pourparlers  avec  les  gens  du  duc  dé 
Mabre^^  mais  qu'il  ignorait  l'objet  des  enlreticns  de  ce  duc  aveO  le  duc  de  Bour* 
>ii  ;  il  n'a  pas  voulu  se  rendre  auprès  du  toi ,  parce  qu'il  avait  été  informé  des 
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France  ,    ensemble  tix   confession  volontaire  par  lut  faite  e» 


menaces  que  le  roi  avait  prorérées  contre  lui;  il  avait  dû  dire  qu'îi  se  vansûtaU- 
4nen  du  cannétaUe  et  qu'il  lui  ferait  voter  ia  teste;  au,  fart,  que  ec  ne  serait 
pas  lui,  mais  que  ci  serait  Us  vilains  de  Parié  ^  qui  le  feroietU  faire  aux 
hailes, 

I<e  4  décembre  suivant,  interrogé  de  nouveau,  il  convînt  avoir  eu  desxelatîons 
avec  le  roi  de  Sicile  et  le  duc  de  Galabre  au  sujet  du  château  d'Angers,  que  le 
duc  voulait  garder  contre  le  roi,  mais  qu'il  ne  donna  aucun  conseil  contre  son 
«ouveraîn;  que  du  resle  il  a  clé  informé  des  démarches  du  roi  de  Sicile  auprès 
du  duc  de  Bourgogne;  qu'au  surplus  il  s'était  toujours  opposé  à  la  venue  du  duc 
de  Galabre ,  sachant  que  le.roî  était  irrité  contre  lui  :  le  ducxle  Bourgogne  lui  fit 
diverses  propositions  pour  le  déterminer  à  prendre  soa  parti;  il  les  accepta  con- 
ditionnel Jement  et  s'engagea  par  écrit  à  servir  le  duc  de  Bourgogne  et  à  employer 
tous  ses  efforts  pour  lui  faire  avoir  Sainl-Quenlio ,  mais  cependant  il  avait  bien- 
entendu  qu'il  ne  devait  jamais  prendre  les  armes  contre  le  roi  :  il  cou  vient  des 
conseils  qu'il  a  donnés  au  duc  de  Galabre,  et  dont  on  a  vu  Ij  teneur  plus  haut 
dans  les  lettres  d'abolition  accordées  au  duc  ;  il  avait  envoyé  auprès  du  doc  de 
Bourbon  pour  s'informer  s'il  était  content  ou  mécontent  et  de  ce  qu'il  se  propo- 
sait de  faire ,  son  but  ainsi  que  celui  des  «lutres  était  qu'il  y  eust  tant  d'affains, 
au  royaume  qu'on  les  eust  laissé  tranquilles»  Il  convient  que  si  le  complot  réuii- 
•issait,  et  que  si  le  duc  de  Bourgogne  avait  l'autorité  en  France,  on  mectroit  le 
roi  quelque  ftart,  et  qu'un  sçaurait  à  luy  de  quoy  il  se  eonienteroit ,  et  qu'an 
esterait  tous  ceux  qui  estaient  de.costé  lui,  et  y  mectroit-on  d'autres  qui  auraient 
iauctoritéy  et  gouverneraient  les  choses,  ainsi  qv^an  a  aceoustumé  ez  temps, 
passez.  Dans  le  partage  de  la  France,  qui  devait  être  le  résultat  du  succès  de 
l'entreprise  «  le  connétable  devait  avoir  pour  lui  les  villes  de  Gompiègne  et  de 
Noyon  ;  il  traita  depuis  avec  le  roi  d'Angleterre, 

Le  11  décembre  le  connétable  confirma  tous  les  aveux  contenus  dans  se» 
interrogatoires;  le  lendemain  il  en  subit  un  nouveau  dans  lequel  il  déclara  qu'il 
avait  eu  des  communications  avec  le  duc  de  Guyenne,  à  qui  il  avait  prouiisde 
le  servir,  notamment  de  négocier  son  mariage  avec  la  fille  du  duc  de  Bourgogne. 
Dans  up  autre  interrogatoire,  subi  le  a5  du  même  mois,  il  convint  que  Teugu* 
geroent  qu'il  avait  pris  envers  le  duc  de  Bourgogne ,  portait  envers  tous  et  contre 
tous, mais  pas  nommément  contre  la  personne  du  roi  :  qu'il  était  expressément 
stipulé  que  le  connétable  demeurerait  en  son  oGBcé,  que  le  duc  promit  de  ne  ja- 
mais  l'abandonner,  que  ce  fut  pour  cela  qu'il  se  rangea  de  son  parti;  au  surplus 
la  convention  qu'il  fit  avec  le  duc  de  Guyenne  n'avoit  pour  objet  que  le  bien 
public. 

Xi'urrôt  fut  prononcé  le  a6  du  même  mois  de  décembre. 

Quoiqu'il  soit  mentionné  que -cet  arrêt  a  été  prononcé  eu  pailement,  il  ne  se 
trouve  pas  sur  les  registres.  (Isambert.) 

(a)  G'était  une  commission  composée  du  chancelier  de  France,  du  premier 
président  du  parlement  de  Paiis ,  des  prêsidens ,  des  niaitres  des  requêtes  ordi- 
naires et  conseillers  clercs  et  laïcs  du  parlement,  des  procureurs  et  avocats  du 
roi  en  ieelle  cour;  de  Lhuillée,  capitaine  de  la  Bastille,  et  de  deux  conseillers 
«t  maître»  d'hàtel  du  rot,  dont  un  rapporteur  à  la  chancellerie ,  ainsi  qu'il  résulta 
du  préambule  de  ce  procèsj  en  date  du  9y  novembre  li^S.  (Idem,) 
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ùéile  envers  quoi  il  a  toujours  persévéré ,  par  laquelle  appert 
es  conspirations  et  machinations  par  lui  faites  pour  induire , 
cduire,  inciter  et  commouvoir  plusieurs  des  princes  et  seigneurs 
'e  ce  royaume  et  autres  d'eux,  élever,  faire  traité  et  baillier 
eursscels  an  duc  de  Bourgogne  et  autres  ennemis  de  ce  royaume , 
,  rencontré  du  Roi,  duquel  duc  de  Bourgogne,  ledit  de  Luxem- 
Mnrg  avoit  déjà  pris  les  scels  et  baillé  le  seing  par  lequel  il  a 
kfomis  et  s*est  obligé  audit  de  Bourgogne  de  le  servir  envers  et 
Msntre  tous  ,  sans  excepter  le  Roy ,  et  par  ledit  scellé  dudit  duc 
le  Bourgogne,  il  a  promis  audit  Luxembourg^  d^entretenirà  tous 
Im  princes  et  seigneurs  de  ce  Royaume,  tout  ce  que  par  lui , 
la  oom  dudit  duc  de  Bourgogne,  leurseroit  promis , ensemble 
hs  lettres  de  croyance  par  lut  écrites  au  roy  d'Angleterre ,  par 
Keys  de  Xainville,  auquel  de  Xainville  il  avoit  expressément 
kj^argé  dire  audit  roy  d'Angleterre  ,  telle  créance  de  par  lui  que 
.Mit  duc  de  Bourgogne  lui  ordonneroît,  et  plusieurs  autres  grands 
^et  crimes  de  leze  majesté,  dont  en  sa  dernière  confession  est 
^^his  à  plain  fait  mention,  le  tout  par  lui  fait  reconnu  depuis  le 
^llé  par  lui  baillé  au  roy,  à  Farnesses,  le  14*  jour  de  mai  Tan 
îl{74,  par  lequel  seul  il  avoit  promis  et  juré  servir  le  roy,  envers 
jtl  contre  tous  ,  sans  avoir  égard  à  autres  que  à  luy,  et  sans 
ffrendre  intelligence  avec  Anglais  ,  Bourguignons  et  autres  en-< 
4lemis  du  Roy,  par  scellés  pe  autrement  en  quelle  manière  que 
^  fût  combien  que  à  ce  il  fut  obligé  par  subjectîon  et  adstrictîon 
4e  fidélité ,  à  cause  de  sa  personne  (1)  dudit  office  de  connestable 
H  de  foy  et  honiihiage  qu'il  avait  fait  au  roy  de  plusieurs  do*  ses 
terres  et  seigneuries  tenues  et  mouvantes  survenant  de  là  cour« 
Itmne 

Tout  considéré,  ce  qui  fut  à  voir  et  considérer  à  grande  et 


(1)  Jusqu'alors  c'était  un  principe  de  droit  public  que  les  grands  feudataires 
fe\ntient  le  droit  de  faire  la  guerre  au  roi,  san«  encourir  la  peine  capitale  ;  on  en 
*  la  preuve  dans  les  guerres  continuelles  de  Charles,  duc  de  Bourgogne,  et  da 
lue  de  Bretagne. 

Louis  de  Luxembourg  était  connétable,  et  cette  fonction  lui  imposait  sans 
doute  des  deyoirs  particuliers,  mais  il  n'en  était  pas  moins  un  très-haut  baron. 
(1  ne  s'attendait  pas  au  sort  qu'il  éprouva,  et  il  parait  que  ses  aveux  lui  furent 
arrachés  sous  la  promesse  d'une  grâce ,  et  il  se  plaignit  après  la  lecture  de  la  sen< 
%«iice  qu'on  l'eût  violée.  Le  peuple  de  Paris  fut  lui-même  consterné,  quoiqu'il 
•4'aimAt  pas  le  connétable  :  du  reste  il  n'eut  pas  de  défenseur,  et  son  procès  fut 

&t  à  hois-clos.  Il  fut  décapité  le  même  jour.  Louis  XI  abandonna  une  grande 
'*   de  ses  terres  au  duc  de  Bourgogne  qui  l'avait  livré.  (Isambcrt.) 
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innre  délibération  ,  il  sera  dit  que  ladite  cour  a  DicLué  et 
DECLARE  ledit  M'"  L«  de  Luxembourg  ^  crimineux  de  critiie  de  )èz^ 
majesté ,  et  comme  tel  Ta  privé  et  prive  dudit  oûice  de  connes- 
table  de  France  et  de  tons  ses  autres  offices ,  honneurs  et  di- 
gnités y  et  outre,  pour  punition  desdits  cas,  ladite  cour  l'a  cod' 
damné  et  condamne  à  souffrir  mort  et  être  décapité  eo  la  place 
de  Grève  à  Paris,  et  a  déclaré  tous  et  chacun  de  ses  bieiUi 
meubles  et  immeubles  être  confisqués  et  appartenir  au  roy. 

Et  combien  que  vu  l'euormité  des  grands  et  exécrables  crimeii 
de  lèze-majesté  par  lui  commis,  ledit  messire  de  Luyembourç 
doit  être  écartelé  et  es  quatre  membres  pendus  envoyé  publique, 
et  le  corps  gibet,  neautmoins  par  aucune  considérations  à  ce 
mou  van  s  la  cour  mêm,e ,  son  dernier  mariage  ,  dont  est  i«n 
enfans  et  autres  causes ,  icell.e  cour  a  cbdonhb  que  après  rexëcn- 
lion  publique  faite  de  sa  personne,  ainsi  que  4tt  est,  sera  iakoni 
en  terre  sainte. 

Prononcé  au  parlement  par  M*  Pierre  Doriolle,  cheyaHer  ciias*  i-^  ^ 
celier  de  France  (i).  la.-,, 

1ï(j 


]S*.  21 3,  —  Teaité  entre  ta  France  et  V Empire, 

Dernier  dëcembre  i475.  (Corps  diplomat.,  Sao.)  Ratifié  le  i^arrU. 


Pi 
[Tpi 


F^BDEBicus  ,  divina  favente  ciomentia ,  Komanorum  împeratort 
semper  augustus ,  Hungariae,  Dalnsatias,  Croatiae,  etc.;  rexd 
Austrise,  Stiriae,  Kaiinthiae,  etc.  ;  Carnoliae  dux,  comesqueli- 
rolis;  et  nos  Ludovicus,  dei  gratja  Fr^ncQrum  rex,  recognoi- 
cintU9,  cl  notum  facimus  universis  ,  pro  nobis,  successoribus  et 


(i)  Voici  UDC  protcstatioQ  de  quelques  juges,  du  19  décembre  i^jS»  (IhH] 
Nous  Jean  le  Beauvuisin ,  Jacques  Ja!re(*)  et  Jehan  Boargoing,  conscillenéi 
roî)  nnstrc  sire,  en  sa  court  de  parlemeni,  persistons  par-devant  M«Gillcs*Broiit| 
et  Gilles  Anthoine,  notaires  et  secrétaires  du  roi,  nostre  sire,  et  iea  quatre  nol«Q 
de  ladicte  court,  que  ilz  ne  sont  ou  seront  en  la  prononciation  de  l'arrêt  di 
sentence  criminelle,  qu'on  doit  proférer  contre  messire  Louis  de  Lqiembooifi 
raultresfois  connesfabic  de  France  :  Pfivopuium  consilii,  miuxUa,  meoêJêritâfH 
^msensus  seu  ajaprohationis, 

(*)  Celui-ci  ext  le  seul  qui  figure  parmi  les  noms  des  coMeilleni  à  Poorvrtdie 
de  la  session  du  parlement.  Les  deux  autres  étaient  donc  des  commissaires.  Boir 
guing  se  retrouve  sur  la  liste  des  conseiller  du  parlement  de  t^^,  (Tfainèett) 
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liaeredibus  nostrist,  qoèd.  nos  aiiimadvertenles  sanè  Teterem  be- 

Devoieuliam  9  amorem  et  arniciliae  vinculum,  quibus  predcces- 

Bores  nostri  domini  Romanorum  imperatores,  ac  reges,  sacrum- 

que  romanum  imperinm  ,  et  serenissimi  reges,  inclîluin  que  re- 

gnum  Franobrum ,  à  temporibus  divae  memoriae  sancti  Caroli , 

B-omanorum  iniperatoris ,  se  mutuo  colebant,  et  invicem  con- 

federabantur;  nostatn  salutari  eorum  fœdere  molt,  studentesque 

praedecessorum  uostroriim  vestigia  iinltari ,  ad  laudem  omnipo- 

teiitis  Deiy  et  ad  exaltationem  Christiani  nomiiiis,  pacemque  et 

traiiqnîlUtatem  terrarum,  et  dominiorum  nobis  stibiectornm,  et 

lit  hujusmodi  fœdus  amicîtia?  ,  ac  amoris  et  benevolentiae  vincu- 

lum  in  ter  nos  continuetur,  et  in  dies  magis  ac  magis  augeatur  et 

•tabilîatur ,  utriusque  nostrum  imperiuni ,  régna  et  status  in  suis 

dîgnitatibus  et  honoribus  conserventur ,  et  incrementum  acci- 

piant  ,  et  subdili  nostri  felici  otio  9  ac  pace  gaudeant  et  tranquîi- 

litate  fruanlur,  pro  renovatione  prislini  fœderis,  benevolentiae, 

ac  amoris,  nos  invicem  univimus,  confœderavimns  eX  colligavî- 


mus  animos,  confœderamus  et  colligamus  per  présentes,  et  ita 
et  taUter. 

Puod  ex  nunc  in  futurum^  perpctno  et  mutuo,  ac  invi- 
cem uniti,  confcederati  et  coUaegati  erimus,  et  cum  personi», 
imperio,  regnis,  principatibus,  dominiis  et  subditis  omnibus, 
«|uos  nunc  teuemus,  et  concedente  Deo  ,  in  fulnrum  acquire- 
tnus,et  possidebimuH,  indissolubiiem,  perpetuam,  firmam,  chris- 
tianam^  sinceram  et  mutuam  pacem  et  amiciliam  conslanter  et 
loviolabiliter  et  servabimus  et  tenebimus ,  nec  clàm ,  oec  apertë , 
nobis  invicem  adversabimur ,  neque  ullus  nostrûm  alteri,  ne(|ue 
Imperio,  regnis,  priiicipalibas,  terris,  dominiis,  neque  su bdfti.<9 
«ais  bellum ,  aut  damna  inferet ,  neque  à  subditis  suis  inferri  pa- 
lîeiur,  sed  nos  mutuo  consilio  et  auxilio  fideliter  et  sincère  adju« 
Yabimus,  et  invicem  assistemus,  in  omnibus  incrementum .im« 
perîi,  regnorum,  statuum,  dignitatum  et  honorum  nostrorum 
concernentibus  et  promovenlibus,  nullusque  nostrûm  ad  allcrius 
iiupertum,  régna,  principatus  «  terras,  dominia  ,  subdictos, 
idignilates  aut  bonores,quos  mode  tenemus,  et  largiente  domino, 
iofuturum  possidebimus ,  seu  ad  quos,  et  quae  alteri  nostrûm, 
•c  ejus  imperio ,  ac  regnis  jus  competit ,  in.  alterius  prejudicium 
•spirabit,  anhelabit,recipiet,  acceptabit,  manutenebit,  neque  ejus 
adversarios,  et  rebelles  tuebitur,  neque  fa vorizabit,  nec  quiquam 
clam,  vel  apertè  faciet  quod  alteri  nostrûm,  ac  ejus  imperio, 
regnis,  et  subditis  adversari,   et  damnosum  esse  possit;    sed 
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unii^uisque  nostrûm  alterius  bon«|in^et  commodum  procurabit, 
et  damna  pro  posse  suo  averteh 

Si  quis  vero  cnjuscumque  conditîonifl,  status,  aut  honoris  exis- 
tât, solo  domino  nostro  sanctissimo,  ac  sede  apostolica  demptis, 
Dobis  aut  alteri,  nostrûro,  imperio,  reguis,  aut  subdilis  noslris, 
aut  alterius  nostrûm  bellum  inferre  voluerit,  aut  honorcm,  digoi- 
tateni,iniperium,  régna,  terras,  domania,  aut  subditos  nostros,  aat 
alterius  nostrûm  in  toto,  aut  ex  parte  sibî  usurpare,  et  veudicare 
contenderet;  aut  si  unus  nostrûm  pro  recuperatione  caruni,«|U9 
sibi ,  aut  ejus  imperio ,  ac  rrgno  ablata  sunt,  aut  alîa  necessttale 
exigente  alicui  bellum  indixerit,  aut  si,  quod  DeuA  avcrtat,  ab 
aliquo  nostrûm  subdtti  sui  delecerint,  aut  rebellaverint ,  in  qui* 
bus  casibus  qutbuscumqne  unus  nostrûm  alterum  super  hocre- 
quisîerit,  nos  mutuo ,  iideliter  et  constanter  adjuvabimus  et 
anxiliabimur,  prout  super  hujusraodi  juvamine  et  auxiliis  con- 
veniemus.  et  per  nos  super  hoc  fuit  concordatum. 

Praeterea,  si  unus  nostrûm  cum  aliquo,  aut  pUirib*>it  concor- 
diam,  pacem,  treugas,  belii  sufTerentias,  aut  fœdus  inibît ,  faciet 
aut  acceptàbit,  illud  cum  alterius  scitu  et  voluntate  facereitt 
cum  sibi  expediet,  et  ipse  hoc  desideraverit,  una  secum  in  bis 
includere  et  comprchendere  débet,  nec  quoquomodo  ab  his  excln- 
dere,  uisi  voluntas  ejus  ad  hoc  accesserit.  Nolumus  eliara  'ptr  quas- 
cumque  ligas,  intelligentias,  confœderationes  et  inscriptîonesper 
nos  antehanc  nostramligam,  întelligenliam,confœderationem  et 
inscriptionem  cum  quibusquc ,  nemine  dempto,  factas,  aut  qnas 
in  futurum  faciemus  ,  faciemus  huic  ligae ,  confœderationi  et 
unioni  nostrœ  ,  in  aliquo  prœjudiciari ,  anliquttatibus  lam  pro 
pace  iitrîusque  sacri  Homani  imperii,  quam  regni  Francorum 
hactenus  observatis,  et  per  omnia  in  suo  robore^lurationis,  qpî- 
bus  per  banc  nostram  ligam  ,  confœderationem  et  unionem,  d(h 
lumus  in  aliquo  derogari/doloet  fraude  se motisquibuscumqiie. 

In  cujus  reitestimonium^nos  imperator  prsedictas  haslilteras, 
sub  utriusque  majestatum  nostrorum  sigiliorum  appeosione  fc- 
cimus  muniri,  in  Andernaco,  dieultimamensis  decembrisaniio 
domini  millesimo  qua.dringenlesimo  septuagestmo  quinto,  imperii 
vicesimo-terlio ,  Huogarlae  vero  decimo-sexto. 

Et  nos  Ludovicus,  rex  Francorum  praedictus ,.' easdem  liU(*ra< 
Prisiis  sigillari  fecimus,  die  17"  nièusis  apriiis,  anuo  domini 
i475»,   et  regni  no&tii  XV. 
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hr\  2 14.  —  Letikes  au  sujet  ^un  traité  de  commerce  (1)  conclu 

avec  V Angieterre,    k 

.  Au  Plessii'lèsTours,  8  janvier  i475.  (G.  L.  XVIII,  160.) 

Lots,  etc.  Comme  naguère ,  en  prenant  la  trêve  d'entre  nou.s 
\et  nostre  Irès-amé  cousin  le  roy •d'Angleterre  9  ait  esté  par  exprès 
dit  et  déclaré  par  icelle  trêve  9   entre  autres  choses  ^  que  tous 

-marchands  et  autres^  tant  d'une  part  que  d'autre  >  pourroient, 
durant  le  temps  d'icelle  trêve  et  amitié 9  aller  et  venir  seurement 
£t  sauvement  de  l'un  royaume  à  l'autre  9  marchaudement  et 
autrement ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  avoir  et  obtenir  sur  ce 
aucunes  lettres  de  sauf- conduit  9  au  moyen  de  laquelle  trêve  plù- 

.  «leurs  marchands  et  autres  gens  du  royaume  d'Angleterre  sont 
venus^  tant  par  mer  que  par  terre  9  pour  faire  fait  de  marchan- 
dises eu  celui  nostre  royaume  9  et  mesmemenl  au  porl  et  havre 
de  Bordeaux  9  lesquels  ont  intention  d'y  fréquenter  et  venir 
d'ores  en  avant  plus  souvent  qu'ils  n'ont  fait  par  ci-devant  ;  et  à 
cette  cause  le  roy  d*Angleterre  nostre  cousin ,  considérant  le  bien 
et  utilité  qui  peut  venir  à  cause  desdits  marchands,  ait  présen- 
tement envoyé  par-devers  nous  Thomas  de  Montgommerî ,  chè* 

.  valier,  son  conseiller  et  chambellan  ,  et  Thomas  Galle  d'Ortenne^ 
îa  pays  d'Angleterre^  ses  ambassadeurs 9  lesquels  nous  ont  fait 
plusieurs  remontrances  touchant  le  fait  et  entretenues  de  ladite 

.  marchandise  9  et  sur  ce  nous  ont  baillé  plusieurs  articles  par 
manière  de  remontrance  9  desquels  articles  9  aussi  de  la  réponse 
par  nous  sur  ce  faite  sur  chacun  d'iceiilx ,  la  teneur  s'ensuit  : 

Ce  9ont  les  articles  et  remontrances  que  msssire  Thomas  de 

'•  '■'  Mùntgom^meri  9  ehevaiier ,  conseiller  et  chambellan  du  roy 

d* Angleterre  9  et  Thomas  Galle  d'Ortenne ,  ses  am^iassa- 

'  '  ^urSf  onthailléau  roy  notre  sire^  touchant  les  marchands 

qui  fréquentent  marchandises  en  ce  royaume  pour  Ventre^ 

tenement  d'eux  et  de  la  trêve  prise  entre  lesdits  deux  roy  s, 

ausquôls  articles  et  remontrances  a  été  faite  réponse  en  ta 

fnaniere  diaprés  déclarée. 

Premièrement.  Sur  ce  que  lesdits  ambassadeurs  ont  remontré 


(1)  Cette  pièce  est  plus  importante  que  les  traités  relatifs  à  l'occupation  dçs 
places  fortes.  (Isambert.) 
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qu'il  convient  avoir  aosdits  marchands  sauf- conduit  de  radmlral 
de  France ,  lequel  n*etoit  valable  en  la  duché  de  Guyenne ,  pour 
lequel  sauf-conduit  ils  payent  pour  chaftcun  tonneau  que  le  aa- 
vire  pourroit  porter  ^  deux  francs  et  demi  bourdelois. 

Item.  Pour  le  vidimus  d'icelui  sauf-conduit,  deux  franci 
bourdeloifi. 

Item,  Et  aussi  convient  avdir  aostlîtt  marehands  uo  •ao^ 
conduit  de  Tadmiral  de  Guyenne  ,  qu'ils  dîent  ne  leur  efttrc 
valable  sur  la  mer ,  et  pour  lequel  avoir  ils  payent  pour  duiewi 
tonneau  deux  frnncs  et  demi  bourdelois. 

Item.  Pour  le  viditnus  d*icelui  sauf-conduit ,  deux  fraa» 
bourdelois. 

m 

Le  roy,  en  faveur  et  contemplation  du  Roy  d'Angleterre ,  ton 
beau -frère  et  cousin  ,  ne  veut  point  que  aucuns  sujets  du  roi 
d'Angleterre  soient  d'ores  en  avant  contrains  à  prendre  auciiiti 
saufs-conduits  y  ne  pour  et  au  lieu  d'aucuns  d'iceux  payer  aocim 
droit,  et  a  defiendu  le  roi  que  dHci  en  avant  n'en  soft  leié 
aucune  chose. 

Item.  Et  quand  lesdils  marchands  entrent  dedans  la  rivieie 
de  Gironde  ,  devant  JXostre-Dame,  à  quinze  lieues  de  Bordeaux, 
il  leur  convient  là  leur  arrester  et  tenir  à  l'ancre  ,  et  enroyêr 
leurs  bastons  à  Bordeaux ,  pour  avoir  leur  congé  et  licence  de 
venir  avec  leurs  navires  et  biens  devant  ladite  ville  de  Bordeani^ 
pour  lesquels  congé  et  licence  payent  pour  chacun  tonneau 
quatre  hardis  bordelois. 

Item.  Et  après  ce  que  iceux  marchands  avoient  leursdiH 
congé  et  licence ,  il  leur  convient  veiller  jusqnes  à  Btaje,  distant 
h  dix  lieues  de  Bordeaux,  où  ils  ont  accoustumé  d'attendre  à 
l'ancre  jusqu'à  ce  qu'on  ait  envoyé  à  eux  chercher  leur»  navhei 
pour  sçavoir  s'ils  sont  gens  de  guerre  ou  naarchands ,  Uqndlt  J 
cherche  couste  à  chacun  navire,  sans  autres  frais  et  doos,  ^ 
quatre  francs  bordelois.  | 

Item.  Et  que  la  pluspart  du  temps  lesdils  marûhande  aent  14 
.lergez,  et  demeurent  à  l'ancre  un  mois  ,  ou  plus»  avant  qnib 
puissent  estre  cherchez ,  et  qu'on  leur  ait  permis  de  venir  devaot 
ladicte  ville  de  Bordeaux. 

Item.  Et  quand  lesdits  marchands  sont  cherchez,  on  les  coa- 
traint  de  mellre  à  terre  tous  leursdits  hamois  d'artillerie,  d 
autre»  habîllcmens  de  guerre  ,  en  une  maison  audit  lien  dû 
Blaye  ,  |usq(^e8  à  ce  qu'ils  retournent  dudit  lieu  de  Bordeaiii^    w 
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ti  pour  eux  en  retourner  sont  conlrainls  depayef  (fuatre  hardis 
pour  chacun  tonneau  que  leur  navire  porte. 

Le  plaisir  du  roi  est  que  y  combien'  que  le  contenu  en  cém 
quatre  articles  precedens  prochains  soient  chose  accoustumée  de 
KnkC  fcemps  et  d'ancienneté^  et  qu*il  ait  esté  et  soit  introduit 
par  lettre  e^  juste  cause  9  néanmoins  le  roi  ncfstre  seigneur  ^  qui 
désire^  complaire  au  roi  d'Angleterre ,  son  bon  frère  et  cousin  9  a 
accordé  q[ue  d'ici  en  atant  pendant  ladite  trcYc  lesdits  sujets  du 
roi  d'Anglet.erre  ne  seront  contraints  à  eux  arrester  à  Tentri^e  de 
Gironde  à  Nostre-Dame 9  ne  pateilleinent  devant  Blaye»  mai.<v 
pourront  aller  tout  droit  devant  ladite  ville  de  Bordeaut^  faire 
et  exercer  leur  fait  de  marchandise  ainsi  qu'ils  aviseront  pour 

10  mieux. 

itenii  Quand  leurs  Aavires  viennent  devant  ladite  ville  de  Bor- 
deaux, îceux  marchands  sont  tenus  que  chacune  personne/ 
ioit  homme  ou  enfant,  ait  billet  du  maire  de  Bordeaux,  avant 
qu'ils  osent  descendre  à  terre  ,  sur  peine  d'esire  prisonniers  et 
pajrer  rançon,  pour  lequel  billet  chascun  maistre  de  navire  a  de' 
eoostnrae  de  payer  deux  francs  bordelois^ 

Ium>  Pour  chacun  marchand  chef,  deux  francs  bordeiols.- 

l$em.  Chacun  boursier,  deux  francs  bordelois. 

Item.  Pour  chacun  marchand ,  autre  quarante   hardi»  bor- 
telois. 
'  tUm.  Chacun  marinier  etchacun  enfant,  dix  hardis  bordclois. 

Lesquels  billets  ne  durent  que  un  mois;  et  si  le  navire  et 
gens  dedans  demeurent  un  four  seulement  après  le  mioîs  passé  , 

11  leur  convient  dhercher  d'autres  billets  pour  un  autre  mois  , 
m  autrement  ils  demeurent  prisonniers,  et  payent  autant  comme 
pour  le  premier  billet,  et  pou?  le  retardement  du  jour  après 
ils  sont  contraints  que  chacun  ait  un  autre  billet,'  et  qu'ils  en 
pai'ent  autant  que  pour  le  mois  en4ier. 

Le  plaisir  du  roi  est  que,  combien  que  les  choses  contenues 
en  ces  articles  prochains  précédons  soient  anciens  droits  du  maire 
et  antres. officiers  de  Bordeaux,  et  que  de  tout  tenips  ils  ont 
«ocoustumé  de  lever,  néanmoins  le  roi  nostre  sire  ,  qui  désire  et 
veut  singulièrement  faire  traiter  les  sujets  du  roi  d'Angleterre, 
Bfm  bon  frère  et  cousin  ,  en  aussi  grande  douceur  et  faveur  comme 
les  tiens  propres,  a  exprès  ordonné  et  commandé  à  tous  ses  ofH- 
ciers,  que  d'ores  en  avant,  pendant  ladite  trêve,  n'en  soit  levé 
aucune  chose: 

liem.  Et  pour  ce  que  dès  toujours ,  quand  les  dits  marchands 

47. 
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sont  arrivés  et  entrez  dedans  ladite  ville  deBordeauk,  on  a  accous- 
tnmé  leur  bailler  logis  par  un  fourier  ou  hébergeur  à  ce  faire 
ordonné,  lequel  coustoit  à  chacun  marchand,  pour  estre logé 
en  senreté  de  lui  et  de  ses  biens ,  deux  francs  bordelois ,  le  roi 
ne  veut  point  qu'il  y  ait  fourier  ni  autre  qui  levé  tribut  pour 
loger  les  sujets  du  roi  d'Angleterre ,  son  bon  frère  et  coasin  ; 
mais  ainçois  veut  et  ordonne  le  roi  nostre  sire  ,  que  lesdits  mar- 
chands se  logent  es  hostelteries  ,  aux  hostels  desdits  marchands 
et  autrement ,  ainsi  que  bon  leur  semblera,  tout  ainsi  que  les 
propres  sujets  du  roi  et  sans  différence  aucune. 

Item,   Ont  accoustumé  lesdits  marchands ,  que ,  quand  ils 

sont  venus  devant  ladite  ville  de  Bordeaux,  ils  sont  tenus  de 

montrer  leur  sauf-conduit  au  maire,  lequel  en  prend  la  copie, 

dont  ils  etoient  contraints  de  payer  pour  chacun  sauf>condui( 

deux  francs  bot delois.  j 

Par  la  trêve  ils  ne  sont  tenus  avoir  aucun  sauf-conduit  :  ainsi 
ils  ne  seront  contraints  à  en  montrer  aucun. 

l terri'  Et  aussi  que  si  les  navires  avoient  esté  par  Tespace  de 
quinze  jours  ou  trois  semaines  devant  ladite  ville  de  Bordeaux, 
er<|ue  lesdits  marchands  n'avoîent  encore  vendu  les  denrées  qQ*ils 
avoient  amenées,  ni  aussi  acheté  vins,  ni  aussi  autres  marchan- 
dises pour  recharger  leurs  navires  ,  le  maire  de  ladite  ville  leur 
commande  soudainement  partir  de  ladite  ville,  ni  plus  y  sejoaroer, 
sur  peine  d'y  forfaire  leurs  navires ,  biens  et  personnes ,  doot 
par  plusieurs  fois  iceui^marchands  sont  contraints  faire  grande 
perte ,  et  aussi  d'acheter  les  vins  et  autres  choses  à  trop  grand 
prix,  parquoi  et  pour  obvier  leur  convient  souventefots  composer 
avec  le  maire  de  ladite  ville  pour  avoir  de  lui  nouvelle  licence 
et  congé,   en   quoi  ils  sont  grandement  interresse2  et  endom- 


magez. 


Le  roi  veut  et  ordonne  que  les  navires  des  sujets  du  roi  d'An- 
gleterre soient  devant  ladite  ville  tant  qu'ils  voudront,  et  facenl 
leur  fait  de  marchandises  tout  ainsi  que  bon  leur  semblera, 

Item.  Que  chacun  navire  au-dessous  de  cent  tonneaux  a  ac- 
coustumé de  payer  au  prevost  de  Bordeaux  la  somme  de  quatre 
francs  bordelois. 

Le  roi  a  ordonné  que  d'ores  en  avant  ledit  prevost  ne  prendra 
que  cinq  sols  tournois  pour  navire  du  port  de  cent  toïineaoX; 
et  le  reste  prorata. 

Item,  Et  qu'il  nVst  permis  à  nul  navire  anglois  de  venir  con- 
Iremont  ladile  rivière  de  Gironde,  jusqu'à  ce  que  le  main  oo 


a 

le 
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pUlot  de  ladite  rivière,    qui  couste  à  chacun  navire  à  la  raison 
de  cent  tonneaux  de  vin  ,  cinquante  hardis,  nonobstant  que  les. 
maistres  desdits  navires  soient  suQîsaqs  pour  en  faire  eux-mêmes 
la  conduite. 

S'ils  veulent  des  hommes, ils  eu  prendront  au  meilleur  marché 
qu'ils  pourront,  et  ne  seront  point  contraints  d'en  ayolr  s*il  ne. 
leur  plaist. 

Aussi  est  ordonné  en  ladicte  ville  de  Bordeaux ,  que  nul  angU)i)i. 
ne  parte  de  son  logis  au  matin,  jusqu'à  ce  que  la  cloche  de  la- 
dite ville  ait  sonné  ,  qui  ne  sonne  communément  qu*à  sept 
heures  du  matin  ;  et  si  aucun  d'eux  est  trouvé  faisant  le  con- 
traire 5  il  sera  prisonnier  et  paiera  rançon  ;  et  pareillement  , 
sont  contrî^ints  de  retourner  à  leurdit  logis  à  cinq  heures  de  ves- 
près;  et  si  aucun  est  trouvé  hors  de  son  logis  après  le  son  de 
ladite  cloche  ^  il  sera  semblablement  prisonnier  et  payera  rançon , 
nonobstant  son  sauf-conduit. 

Le  plaisir  du  roi  a  été  ,  que  les  sujets  du  roi  4'Anglelerre  ,- 
son  bon  frère  et  cousin ,,  soient  en  pleine  liberté  à  Bordeaux , 
tout  ainsi  que  ses  propres  sujets. 

J[tem,  Quand  les  navires  sont  chai:gés  de  vivres  ou  autres  mar- 
ohandiftes,  quelesdits  marchands  ont  payé  leurs  coustumes,  et 
sont  prests  dévoiler  bas  ladite  rivière^  ils  sontsujets  de  demeurer 
jusqu'à  ce  que  chacun  navire  ait  une  branche  de  ciprès,  laquelle 
couste  à  la  raison  du  port  du  navire,  pour  chacun  cent  tonneaux 
que  le  navire  pourra  porter  prorata  ,  douze  francs  bordetois. 

Le  roi  entend  que  d'ores  en  avant  on  ne  prendra  que  cinq 
sous  tournois  pour  chacun  cent  tonneaux  ,  au  lieu  dèsdits  douze 
francs. 

Item»  Et  si  aucun  navire  part  avant  qu'il  ait  ladite  branche  et 
qu'il  ait  payé  pour  icelle  ,  il  perdra  le  navire  et  biens 5  et  tous 
les  marchands  et  mariniers  seront  prisonniers. 

Pour  ce  que  de  tout  temps ,  et  mesmement  du  temps  que  le 
pays  de  Guyenne  estoit  en  obéissance  du  roi  d'Angleterre ,  cet 
SMTticle  a  eu  toujours  lieu  pour  les  ioconvéniens  qui  s'en  pour- 
roient  ensuivre  ,  il  demcui'cra  comme  il  a  esté  de  toute  ancien- 
neté ;  car  il  ne  seroit  pas  licite  ni  honneste  que  lesdicls  navires 
partissent  sans  avoir  ladite  branche. 

Item  Ceux  de  ladite  ville  de  Bordeaux  ont  ordonné  et  consti,- 
tué  un  homme  à  mesurer  et  auner  les  draps ,  lequel  prend  si 
grand  mesure,  qu'il  n'y  a  drap  contenant  vingt-quatre  verges  ou 
aunes  qui  ne  fasse  déception  de  deux  verges  ou  environ  et  oii-. 
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douzaine  àù  draps  devers  le  frest  d*Anglcterre  ,  contenant  doaze 
verges  ou  aunes  bonnes  mesures,  où  ledit  auneur  ait  mesnré, 
et  en  fasse  plus  de  dît  verges  y  sans  ce  que  lesdits  marchands  en 
payent  moins  à  la  coustume  que  après  la  qualité  d'Angleterre. 

Item.  Le  roi  a  commandé  et  ordonné  faire  lettres  à  ceoi^  de 
Bordeaux,  en  quoi  leur  sera  cet  article  enclos,  et  leur  sera  mandé 
X|u'ilj  fassent  auner  bien  et  loiaument  ;  et  au  cas  que  lesdicti 
marchands  anglois  ne  seront  contens  du  prenoiier  ijiunaje,  seroqt 
eu  liberté  de  le  faire  auner  une  autre  fois  par  le  premier  au- 
neur ou  autre  juré ,  et  sera  payée  la  coustdme  selon  la  mesare 
.qui  sera  trouvée. 

Item,  Et  si  lesdits  niarchands  aportent  aucune  quantité  de  br 
hors  d'Espagne  en  aucun  navire  d'Espagne  ou  en  leurs  navires, 
jet  l's  le  veuillent  envoyer  au  royaunie  d'Angleterre ,  pour  TafiM- 
tage  de  leurdit  navire ,  les  coustumîers  contraignent  de  payer 
poustume  pour  ledit  fer ,  combien  qu'ils  n'aient  jamais  mis  ni 
jdescendu  ledit  fer  à  terre,  ni  exploité  en  yente. 

Le  roi  veut  et  ordonne  que  si  lesdits  niarchands  ne  descendent 
•ledit  fer  à  terre  ,  ils  n'en  payeront  rien. 

Item.  Au  temps  de  paix  et  sous  sauf-conduît ,  on  ne  vent 
souffrir  ausdils  marchands  de  partir  hors  de  ladite  cité  de  Bor- 
deaux à  charier  leurs  marchandises,  ni  charîer  aucuns  vÎQS  eq 
aucun  autre  pays,  contrée  ou  place  ,  fors  en  ladite  cité  de  Bar* 
dcanx. 

Le  roi  veut  que  les  sujets  du  roi  d'Angleterre,  son  bon  freis 
,et  cousin,  puissent  aller  et  venir  par-tout^  pourvea  aue  de  ce 
en  soit  au  temps  accoustumé. 

Iteni.  Et  en  tant  que  touche  la  grande  coustume  ordonnée  an 
temps  du  roi  Charles,  que  Dieu  absolve,  qui  est  de  douze  de- 
niers tournois  pour  livre  ,  de  toutes  et  chacunes  les  marchan-! 
4ises  entrans  et  saillans  au  pays  de  Guyenne,  le  roi  a  ordonné, 
yeut  et  déclare,  que  les  sujets  du  roi  d'Angleterre  ne  payeront 
^'ores  en  ayant  que  la  moitié,  qui  est  de  six  deniers  tourooii 
pour  livre ,  et  l'autre  moitié  leur  a  donné  en  contemplation  e| 
faveur  du  roi  d'Angleterre ,  son  bon  frère  et  cousin. 

Item,.  Aussi ,  en  tant  que  touche  la  grande  coustume  des  vin^ 
qui  se  tient  hors  de  Guyenne  ^  sur  quoi  le  rot  a  accoustumé 
prendre  sur  chacun  tonneau  devin  du  pays  d'amont ,  vingt  sols 
tournois,  et  sur  chacun  tonneau  de  vin  de  Gascogne,  vingt- 
cinq  sols  tournois ,  le  roi  a  voulu  et  ordonné  que  d'ores  en  avaqt 
)es  ^|et§  du  roi  d'Angleterre  ,  spn  bon  frère  ^t  cousin^  ne  paye- 
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ront  pottr  tonneau  de  ?îb  qu'ils  chargeront  pour  Urer  et  mener 
hors  du  pays  de  Guyenne ,  soit  du  haut  ou  bas  de  Gascogne ,  qno 
douse  sous  tourneîs  pour  tonneau  ;.  au  regard  de  la  petite  cou8- 
tume ,  qui  est  de  quatre  deniers  pour  tonneau  »  elle  se  lèvera  , 
ainsi  que  de  toute  ancienneté  elle  a  été  levées 

Hem.  La  coustume  de  Rojen  y  qui  est  de  deux  deniers  oliQle 
pour  tonneau  ,  se  lèvera  ainsi  qu'on  a  fait  par-devant. 

Item.  La  coustume  de  la  Tour  Gordoudin ,  qui  est  pour  TenUre- 
lenement  de  ta  lanterne  de  ladite  tour ,  se  lèvera  neuf  sols  tour- 
nois pour  une  fois  comme  il  a  été  toufours  fait  par  ci  devaqt. 

Item.  Et  afin  que  les  marchands  et  les  sujets  du  roi  n'entre- 
prennent rien  sur  les  franchises  du  roi  d'Angleterre  y  e(  que  par 
ce  moyen  ladite  trêve  se  puisse  mieux  entretenir  et  garder  »  le 
roi  de  sa  part  fera  publier  par  tous  les  havres  de  son  royaume , 
que ,  durant  ladite  trêve  ,  nul  ne  soit  si  hardi  de  faire  aucunes 
prises  ou  destrousses  es  franchises  du  roi  d'Angleterre»  £t  aussi 
le  roi  d'Angleterre  sera  tenu  de  sa  part  de  le  faire  semhlablement 
publier  es  havres  d'Angleterre  9  afin  que  le  roi  seit  entretenu 
aussi  en  ses  franchises ,  et  ce  sur  peine  de  oenfiseation  deeorps 
et  de  biens  aux  infracteurs. 

Item.  Et  que  si  aucun  navire  d'Espagne ,  tenant  le  parti  du  fils- 
du  roi  d'Aragon ,  est  pris  au>  large  de  la  mer  hors  les  franchises 
du  Fpi  d'Angleterre  par  les  François  9  iceluî  roi  d'Angleterre 
consent  que  la  prise  soit  bonne ,  et  qu'il  n'en  fera  ou  fera  faire 
poursuite.  Et  pareillement ,-  quand  lesdits  navires  d'Espagne  re-r 
tourneront  d'Angleterre  ou  d'ailleurs,  pourvu  qu'ils  soient  hors 
desdites  franchises  ^  seront  semblablement  de  bonoe  prise  3  et 
foules  les  marchandises  qu'ils  porteront,  ores  qu'il  y  eust  des 
marchandises  des  anglois. 

Item^.  Et  a  esté  par  exprès  dit  et  accordé  par  les  ambassadeurs- 
â^  roi  d'Angleterre  ^  que,   durant  ladite  trêve  ,  les  marchands^. 
t%  sujets  de  ce   royaume  ne  poiteront  ne  rapporteront  dudit 
voyaume  d'Angleterre   aucupes  marchandises  en   Angleterre,, 
sinon  es  navires  de  France  ou  d'Angleterre  ;  et  semblablement , 
eeux  d'Angleterre  ne  rapporteront  dudit  royaume  d'Angleterre 
aucunes  marchandises  en  Angleterre,  sinon  es  navires  de  France 
ou  d'Angleterre ,  sur  les  peines  de  confiscalion  de  corps  et  de 
biens  ;   ep  quoi  ne  sont  en  rion  compris  ni  entendus  les  navires 
de  Bretagne ,  de  Flandres  ni  d*autres ,  sinon  ceux  qui  sont  due- 
en  obéissance  desdits  deux  rois. 

Lesquels  articles  el  leconl(^uu  çn  iceux,.avec  {esjreeOB^es sur;. 
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ce  par  nous  faîtes  ^  lesdits  ambassadeurs  de  nostredlt  cousio  lioui.. 

OBt  requis  que  les  voulussions  corroborer  .et  confirmer  par  noai 

lettres  patentes ,  et  les  faire  publier,   si  oiesliar  est,  en  nostre. 

ville  de  Bordeaux  et  ailleurs  où  mestier  est,  en  manière  qu'aucun. 

n'en  puisse  prétendre  cause  d'ignorance. 

Sçavoir  faisons  que  nous ,  voulant  Içsdits  articles  et  repopses 

sur  ce  faites  estre  entretenues  et  gardées  sans  enfreindre,  pour  le 

bien  de  la  marchandise,  avons  ,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce 
nous  mouvans  ,  et  en  faveur  de  nostredit  cousin  le  roi  d* Angle* 

terre  ,  les  articles  dessusdit  incorporez^  et  le  conjteau  en  ice^Xr 
avec  les  réponses  et  subsecutives,  ratifie^  et  approuvez ,  louons, 
ratifions  et  approuvons  par  ces  présentes  ,  et  que  le  contenu  .en 
iceux  soil  entretenu  et  gardé   de  Qpint.en  point  durant  ledit 
temps  de  ladite  trêve  et  amitié  que  nous  avons,  à.nostrçdil  cousin 
le  roi  d'Angleterre  ,  sans  fraude. 
Si  donnons  et  mandons ,  etc. 
Donné  au  Plessis  du  Parc-lès-Tours ,  etc. 
Par  le  roi  en  son  conseil ,  auquel  M.  Tarcbevesque  de  Lyon , 
Tamiral ,  les  sires  de  Montagu  ,  d'Argenton  y  du  Bouchage  ,  et 
autres  estoient. 


N^  2 1 5 .  ~r  Lettaes  pour  ia  réunion  à  Lyon  du  concile  générât 
qui  doit  se  réunir  de  dnq  en  cinq  années  (  i.)  pour  ia  réfortru 
des  ahus* 

^^  « 

Au  Plessis-les-Tours ,  Sfanvier  147^*  (CL.  XVIII,  i66.)  Reg.  au  parlement  de 

Paris,  le  a5,  et  à  Toulouse,  le  a6  février. 

Lots,  etc.  à  noz  amez  et  féaulx  conseillers  les  gens  de  nostre 
court  de  parlementa  Paris,  salut  et  dileclion.  Comme  au  der- 
renier  concilie  de  rEsglise  universal,  qui  fut  tenu  eu  la  ville  de 
Constances  en  Allemaigne»  auquel  furent  convoquez  et  assem- 
l)lez  plusieurs grans  princes,  prelatz,  gens  d'esglise  et  autres  no- 
tables personnes,  de  diverses  nacions  de  la  chrétienté ,  lequel  fut 
confirmé  par  nostre  Ssfint-Pere  le  Pape  qui  lors  estoit  et  le  col- 


(i)  Il  semble  y  avoir  depuis  près  de  deu^  siècles  un  accord  tacite  entre  le  pape 
et  les  rois  catholiques  de  ne  plus  réunir  de  conciles.  Il  en  résulte  que  le  goarer* 
noraent  de  TEglise  est  devenu  absolu,  et  qu'on  n*y  connaît  plus  que  le  boq 
j^^hiisir.  (Isambert.) 
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iege  des  cardinaulx 9  eust,  entre  autres  choses,  esté  expressé- 
ment dit,  ordonné  et  accordé,  que  toutes  et  quanteffoîz  que  nous, 
youldrions  et  verrions  estre  expédient^  pourrions  demander  et 
requérir  de  faire  concilie  et  assembler  l'Ëgglise  universel  de  cinq 
ans  en  cinq  ans,  et  que  nostre  Saint-Pere  le  Pape  et  le  colliege 
des  caiidinaulx  seroient  tenuz  le  consentir,    et  les  princes,  sein 
çneurs  et  gens  d'esglise  de  la  chrétienté  y  obéir  et  comparoir;   et 
pour  ce  qu'il  a  jà  long-temps  que  aucun  concile  ne  fut  tenu ,  et 
que  nous  avons  esté  advertiz  que  les  infidèles  s'efforcent  de  tout 
lenrpovoir  de  inuader  et  destruire  la  chrétienté,  abolir  et  mec- 
tre  au  néant  la  fpy  chrestienne  ,  et  aussi  que,  au  préjudice  de 
nostre  mère  saincte  Ësglise,  se  suscitent  et  mectent  sur  plusieurs 
acîsmes,  et  se  fout  et  commectent  de  grans  simonies,  faultes 
etabbuz,  esquelz  est  besoing  mectre  et  donner  provision  , 'pour 
le  bien  et  entretenement  de  la  foy,  ce  quin^  se  pourroit  bonne- 
ment faire  sans  rassemblée  de  rEsglise  universal ,    pour  laquelle 
cause  ayons  vouloir  et  entencion  de  requérir  en  brief  nostredict 
Saint-Pere  de  ordonner  et'establir  ledict  concilie,  au  moins  de 
le  consentir^  ainsi  quMl  est  tenu  de  faire,  par  quoy  nous  sera  be- 
soing convoquer  et  appeller  les  archevesques,  evesques  •  abbez  ^ 
prelatz  et  autres  notables  clercs  de  nostredict  royaume  ,  pour  as- 
sister audict  concilie  ,  lesquels,  s'ilz  n'estoient  advertiz  de  nostre 
vouloir  et  entencion  sur  ce,    se  pourroient  absenter  ou  eulx  ex- 
cuser 4e  non  y  aller,  qui seroit  à  nostre  grand  préjudice  de  l'Ës- 
glise  gallicane  et  retardement  dudict  concilie  :  pourquoy  nous  , 
voulans  de  ce  lesadvertir,  eu  sur  ce  advis  et  deliberacion  avec 
plusieurs  des  seigneurs  de  nostre  sang  et  lignage ,  prelatz  et  gens 
de  nostre  conseil ,  vous  mandons  et  commandons  par  ces  pré- 
sentes que  les  choses  dessusdictes  vous  faîctes  f)ubHer  et  assavoir 
en  nostredicte  court,   ainsi  que  verrez  estre  à  faire  et  qu'il  est 
aèoustumé  en  tel  cas,  et  en  mai^iere  que  aucun  n'en  puisse  pré- 
tendre cause  d'ignorance,  en  enjoignant  de  par  nous  audicts  ar- 
cheyesques,  evesques,  abbez,    prelatz  et  autres  tenans  dignitez 
de  PEsglise  en  nostredict  royaume,  qu'ilz  s'appreslent  et  se  tien- 
nent pretz  et  appareillez  pour  aller  et  comparoir  audict  concilie, 
en  nostre  ville  de  Lyon  ou  autre  lieu  et  place  où  il  sera  ordonné, 
toutes  et  quaiitefFoiz  que  signifié  et  mandé  leur  sera,  en  manière 
que,  pour  leur  faulte  ou  négligence,  la  matière  ne  chée  en  romp- 
ture,  car  ainsi  nous  plaist-il  et  voulons  estre  fait. 

Donné  au  Plessiz  du  Parc-lès-ïours  ,  etc. 

yar  le  Roy  en  son  Conseil,  auquel  estoiént  l'Archevesqne  d^ 
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Lyon  9  les  sires  de  Beaujeu  9  de  Hontaga«  d'Ar^entôn*  du  Boa* 
chage^  maistre  Jehan  Bourre ,  trésorier,  et  autres  présent. 


N*.  2 16.  —  Lettres  gui  ùbîigent  tes  prélatê  ei  auités  ééné/Mên 
à  (a  résidence  {i),  sur  peine  de  saisie  de  leur  ieimporêt. 

Au  Pleitiilèt-Tours ,  8  jtnvior  i475.  (G.  L,  XVIII,  A6d.)  H«g» a« parle». 

de  Paris ,  le  i^»  et  à  Toulouiie ,  le  2q  février. 

Lots  9  etc.  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens  de  nostre 
cour  de  parlement  à  Paris,  salut  et  dilection.  Coo^me  nous  ayoïu 
esté  advertis  que  plusieurs  archevesques  »  cvesques,  abbé9  et 
autres  gens  d'esglise,  tenans  dignités  et  preslatures  en  nostre 
royaume  ,  sont  continuellement  absens  et  hors  de  nostredit 
royaume )  sans  faire  aucune  résidence  sur  leurs  bénéfices,  aînsj 
qu'il  sont  tenus  de  faire  selon  Içs  saioets  canons,  décrets  anciens 
et  ordonnances  de  TEsglise  gallicane ,  et ,  à  cesta  causç  ,  le  di- 
vin service  qui  deust  estre  fait  et  célèbre,  es  esglises  d'^iceux  be* 
nefices  est  discontinué,  et  en  aucunes»  totallement  délaissé;  et 
avec  ce,  les  maisons  et  edînices  desdits  bénéfices  ne  sont  entre- 
tenus, aios  vont  du  tout  à  ruine  et  desolacion ,  au  grand  détri- 
ment des  âmes  des  fondateurs  d^iceux  bénéfices  ;  et  qui  plus  est,, 
quand  aucunes  questions  ou  diflferens  nous  surviennent»  tant 
sur  le  falot  de  TËsgliso  de  nostredict  royaume  que  autres  nos  af- 
faires, nous  qui  deussions  à  eux  avoir  recours  «  n^èn-  pouvons 
estre  secoureus  et  aydés  ou  conseitlés  pour  leur  absence,  oCh 
nous  et  la  chose  publique  avons  souvent  grant  interest  :  pour- 
quoy  nous ,  voulans  à  ce  donner  provision  ,  en  suivant  lesdicls^ 
saincts  canons  et  ordonnances,  avons  ,  par  l'a'dvis  et  délibéra- 
tion de  plusieurs  des  seigneurs  de  nostre  sang  et  lignage,  preslats. 
et  gens  de  nostre  conseil,  voulu ,  ordoiiné  et  déclaré,  voulons» 
ordonnons  et  déclarons  par  ces  présentes ,  que  tous  archeves- 
ques,  evesques,  abbés  «  preslats  et  autres  tenans  dignités  en 
nostre  royaume,  qui  sont  demourana  et  resîdans  hors  les  fins  et 
mecles  d'icelui  et  de  nostre  obéissance ,  viennent  et  se  retirent, 
dedans  cinq  jours  après  la  publication  des  présentes,  sur  lenrf 


■MOTW.«**i^i«^^B^*^ 


(1)  CeUe  lûiegt  toufourt  subBÎ&tante;  à  défaut  de  toipiporel ,  on  devrait,  lo^ 
prélats  de  cour,  suspendre  le  paiement  du  traitement.  (Isambert.) 
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l^eoefices  estaos  en  nostredîct  royaume  oa  sur  aucun  dUceux  si 
plusieurs  y  en  ont  9  et  y  facent  résidence  continuelle  9  pour  iileo 
faire  et  continuer  le  divin  service ,  ainsy  qu*iT  appartient  et  tenus 
y  sont^  et  aussy  9  aûn  que  nous  nous  en  puissions  servir  et  aydet 
en  nos  conseils  et  ailleurs  au  bien  de  nous  et  de  la  chose  publi-» 
que  de  rostre  royaume  quand  besoin  sera  ,  et  ce  sur  peine  de 
privation  du  temporel  de  leursdits  bénéfices. 

$i  vous  mandons  et  commectons  j^ar  ces  présentes,  que  nostre 
présente  volonté,  declaracion  etordonnance»  vous  faictes signifier 
jet  publier  en  nostredite  cour,  ainsy  que  verres  estre  à  faire  et 
qu'il  est  accoustumé  en  tel  cas,  et  eu  manière  que  aucun  n'en 
puisse  prétendre  cause  d'ignorance,  en  procédant  ou  faisant  pro- 
céder, en  cas  de  defiaut  et  désobéissance,  ledit  temps  et  terme 
passé;  comme  les  deffaillanset  desobeissans ,  par  arrest  et  déten- 
tion du  temporel  de  leursdits  bénéfices  en  nostre  main,  sans  en 
faire  ne  soufTrl^r  estre  fait  aucune  délivrance  jusqu'à  ce  qu'ils  ayent 
obey,  ou  que  par  nous  autrement  en  soit  ordonné.,  nonobstant 
oppositions  ou  appei[|^ions  quelconques,  car  ainsy  nous  plaist-il 
estfefctict. 

Donné  au  Plessis  du  Parc  lès-Tours,  etc. 

Par  le  Hoy  en  son  conseil ,  auquel  estoient  Tarchevesque  de 
I^QDy  les  sires  de  Beaujeu,  delUontagu,  d'Argenton,  deBou- 
cbaigç,  maistre  Jehan  Bourre,  et  autres  presens. 


H^.  217,  —  Lettres  portant  nominaticin  d'un  commissaire  pour 
rechercher  et  vérifier  ies  huiles  du  pape,  contraires  aux 
droits  du  prince  et  aux  libertés  gaiticancs  qui  ru  sont  pas 

péri  fiées  (i). 

c 

Au  Plcssis-les-Tours ,  8  jaovier  147^*  (CS.  L.  XV]1| ,  169.} 

Lots,  etc.  à  nostre  amé  et  (énl  conseiller  et  chambellan  le  sire 
de  Gauconrt ,  salut  et  dîlection.  Comme  nous  avons  esté  advertis 
que  plusieurs  messagers  et  autres  gens  de  divers  estats  ont  ap- 
porté et  apportent  chascun  jour  en  nostre  royaume  et  es  fins  et 

(1)  het  bullef  et  coDSIitiitîons  des  papes  09  pouvaient  6Srt  publiées  qu'aprèa 
^ériftcatioD  par  lettres  du  roi ,  enregistrées  «u  parlement.  Aujourd'hui  la  véri^- 
iatiOB  s'en  fait  dans  le  secret  du  conseîl«d'étatt  ^ui  n'a  rien  de  ce  (|u'il  faut  pour 
l^fefidre  les  libertés  gallicanes.  (Pa$toret.) 
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mettes  d^iceUiy  plusieurs  bulles ,  lettres  et  autres  pièces  et  escri-. 
tures  de  cour  de  Rome  grandement  contraires  et  préjudiciables  à. 
iu)ns  et  aux  franchises  et  libertés  de  TEsglise  gallicane  ;  pour- 
quoi nous 9  voulans  à  ce  pourvoir,  ayons,  par  l'advis  et  délibé- 
ration de  plusieurs  seigneurs  de  uostre  sang  et  lignage  et  geus 
cle  nostre  conseil,  advisé,  concludet  délibéré,  de  mettre  en  au- 
cunes  bonnes  villes  d'icelui  notre  royaume  aucunes  personnes 
notables  et  à  nous  seurs  et  feables ,  auxquels  toutes  manières  de 
gens,   de  quelque  estât  et  condition  qu'ils  soient,  tenans  delà- 
dite  cour  de  IPome ,  seront  tenus  monstrer  et  exhiber,  les  lettres, 
bulles  et  autres  escritures  qu'ils  porteront,  pour  estre  veueset 
visitées  et  savoir  si  elles  peuvent  tourner  à  aucun  préjudice  ou 
dommage  à  nous  et  aux  privilèges,  franchises  et  libertés  de  la- 
dite Esglise  gallicane:    savoir  vous  faisons  que  nous,  désirant 
nostredicte  deliberacion  estre  mise  à  exécution  et  sortir  son  plein 
et  entier  effet,  confians  à  plein  de   vos  sens,  prud*hommie,. 
loyauté ,  expérience  et  bonne  diligence ,  vous  avons  commis,  or- 
donné et  député,  commettons,  ordonnons^ députons  commis- 
saire de  par  nous  en  notre  ville  d'Amiens  ,^P  vous  avons  donné 
et  donnons  par  ces  présentes  plein  pouvoir,  autorité,    mande-- 
ment,  faculté,  commission  et  puissance  especiale,  de  contraindre 
toutes  les  personnes  que  trouvères  et  sçaurés  venans  de  ladicte 
cour  de  Rome,  passans  par  notredicte  ville  d'Amiens  et  autres 
lieux  voisins ,  portant  lettres  closes  ou  patentes ,  bulles  ou  autres 
escritures,  à  les  vous  montrer' et  exhiber,  et  icelles  voir  et  visiter 
pour  savoir  si  elles  sont  aucunement  contraires  et  préjudiciables 
à  nous  et  à  ladicte  esglise  gallicane;  et  au  cas  qvC^n  trouveréSw 
aucunes  qui  y  fussent  contraires  ou  préjudiciables.,  prenés-les 
et  retenés  par-devers  vous,  et  les  porteurs  arrestés,  et  les  cons- 
titués prisonniers  ,  si  vous  voyés  que  la  matière  y  soit  subjecte, 
et  du  contenu  esdictes  lettres  nous  advertîrés  ou  les  nous  en- 
voyerés  à  toute  diligence  pour  y  donner  le  remède  nécessaire  et 
tel  que  le  cas  le  requerra. 

Et,  afin  que  aucun  ne  puisse  prétendre  cause  d'ignorance 
du  contenu  en  ces  présentes,  faites  les  lire,  .crier  et  publier 
en  nostredicte  ville  d'Amiens  et  autres  lieux  voisins  où  verres 
estre  expédient  et  nécessaire;  et  s'aucuns,  après  ladicte  publi- 
cation,  sont  trouvés  faisant  le  contraire,  faictes  en  ou  faictes 
faire  telle  punition  que.le  cas  requerra,  et  que  ce  soit  exemple 
à  tous  autres ,  car  ainsi  nous  plaist-il  estre  faict  ;  nonobstant  op- 
positions ou  appellations  quclsconques,  pour  lesquelles  ne  vou- 
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Ions  estre  différé  en  nucune  manière.  Mandons  et  comman- 
dons à  tous  nos  justiciers ,  officiers  et  subjects ,  que  à  vous ,  vos 
commis  et  députés,  en  ce  faisant,  obéissent  et  entendent  di- 
ligemment, prestent  et  donnent  conseil,  confort^  ay^e  et  pri- 
sons y  si  mestier  est  et  requis  en  sont. 

Donné  au  Plessis  du  Parc-lès-Tours ,  etc. 

Par  le  roy ,  en  son  conseil ,  auquel  estoient  Tarchevesaue  de 
Lyon',  les  sires  de  Beaujeu,  de  Alontaigu,  d'Argehton,  de  Bou- 
châige,  maislre  Jean  Bourre,  trésorier  ,  et  autres  présents. 


N".  218.  —  Lettres  dt  nobiesse  en  faveur  d'une  femme, 

Lyon,  avril  1476.  (G.  L.  XVIII,  192.) 

LrDovicus,  etc.  Probitalis  mérita,  nobiles  actus,  geâtusque  lad- 
dabiles  et  virtutum  insignia  quibus  persone  decorantur  et  or- 
nantur,  merîtônos  inducuntut  cis  juxta  opéra,  proprio  Creato- 
fîsexemplo,  tribnamus,  et  eos  eorumque  posteritatem  favoribus 
coDgruis  et  nobilium  honoribus,  ut  nomen  rei  consonet,  actol- 
lamus,  ut  ipsi  hujusmodi  prerogativâ letentur ,  ceterîque  ad  agén- 
'^a  que  bona  sunt  ardentiùs  aspirent,  et  ad  honores,  suffraganti- 
bus  virtutum  bonorumque  operum  meritis^  adipiscendos  alli- 
ciantur  et  advolent. 

Notum  igitur  faclmus  universis,  presentibus  et  fùturis,*  qu.ôd 

nbs,  aclendentes  vilam  laudabilem,  morum  honéstatém^   fide- 

litatemque,  et  alla  quamplurima  virtutum  mérita  que  in  dîlecta 

nostra    Johanna   de  Faveras  vidua  dcfFuncli   Johannis  Louan» 

commorante  iu  villa  nostra  Blesîs,  nonnullorum  fide  dignorum 

^estimonio  .    noscuntur  suffragari ,    pro    quibus  non  immérité 

gratam   apud   nos   se  reddidit  et  acceptam,   nos  personam  et 

prolem  ipsiùs  honorare  volentes,  sic  ut  sibi  et  posteritati  sue 

ac  proli  perpeluum  cedere  valeat  ad  honorem,  eamdem  Johan- 

tiam  de  Faveras  cum  tola  ejus  postetitate  et  proie  utriusque  sexûs 

in  légitime  matrimonio  procreata,  et  eorum  quemlibet,  de  nos- 

tre  régie  potestatis  plenitudine  et  speciali  gratia,  nobilitavimus 

per  présentes,  nobilesquefacimus  et  habiles  reddimus  ad  omnia 

ei  singula  quibus  ceteri  nobiles  regni  nostri  utuntur  ac  uti  pos- 

suDl  et  consueveruqt,  ita  quèd  dicta  Johanna  de  Faveras  ejusque 

posteritas  et  proies  masculiiia,  in  legitimo matrimonio  procreata, 

à  quocumque  milite  volucrint  cingulo  militie  valeant  decorari; 

concedcntes  ulteriùs  eidem  Johanne  de  Faveras  universeque  pos- 
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teritati  sue  et  prolij  ex  legitimo  matrîmomo  procreaitey  qqéij 
ipsi  io  judicio  et  extra  pro  nobilibiig  et  ut  nobttes  ab  emnibaf  .dô 
eeteroteiieEmtteretinperpetuain  pooiantor,  quiboslibetqtteiMriH-^ 
iHaltbttfl,  prÎTilegiiSy  prerogativis,  frattchesus,  hoooribastlibecr 
taifbus  et  juribus  quibus  ceteri  nobiles  dîcti  regni  nostri  gaudere 
possunt  f't  utuDtur,  pacificè,  libéré  et  quîe  le  utantur  et  gaudeant, 
et  quèd  ipsa  Johaana  de  Paveras  e^usque^osterîtas  et  proies  de 
legitimo  matrimonîo  procreata,  feuaa,  retrofeuda  nobilia,  alias-^ 
que  possessiooes  oobiles,  quecumque  sint  et  quâcunique  preful- 
geant  auctoritate,  acquîrere  possÎDt,  acquîsîtaque  et  jam  habita 
per  eam  ejusque  posteritatcrm  et  protem,  ac  in  futurum  acqoi- 
renda  et  babenda,  perpétué  retinere^  babere  et  possidere lîeitè 
Valeant  afque  possint»  ac  si  fuissent  vei  essent  ab  aiiliquo  origina- 
liter  nobiles  et  à  personis  nobiiibus  ex  utroque  latere  procréât! f 
absque  eo  vel  eas  aut  aliquas  earuoo;  in  parte  vel  in  toto  vendere 
Vel  extra  manum  eorum  ponere,  nunc  vel  quomodolibet  in  futu- 
rum cogantur;  et  boc^  mediante  certâ  financià  quam  dicta  Jo- 
banna  de  Paveras  nobis  solvit  et  tradidit  in  manibos  nostris  rea- 
liter et  de  factO;  ex  qua  t^nuimus  et  tenemus  pro  coûtento  et  beoè 
satisfacto ,  et  absque  eo  quèd  dicta  Jobanna  nec  sui  aliquam  aliam 
financiam.tiobis  ncc  successoribus  nostris  solvere  teneantur  nuDC 
Dec  quomodolibet  in  futurum. 

Quocirca  dilectis  et  fidelibus  gentibus  compotorum  nostrorum 
et  thesaurariis,  baillivo  nostro  Carnotensi^  ceterisque  {uslicia- 
riiset  oiBciariis  nostris  aut  éorum  loca  tenentîbus,  presentibuset 
£uturis»  tenore  presentium  damus  in  mandatis,  quatinuseam- 
dem  Joannam  et  ejus  dosteritatem  et  prolem  utriusque  sexû*, 
in  legitimo  matrimonîo  procreatam,  nostris  presentibus  uobi- 
litacione,  gracia  et  concessione,  uli  et  gaudere  faciant  et  per- 
mictant,  pacifîcè  et  quietè^  nec  ipsos  aut  eorum  aliquem  contra 
presentem  tenorem  nullatenns  inquiètent  aut  molestent ,  nuoc 
vel  quomodolibet  in  futurum.  Quod  ut  firmum  et  stabile  per- 
pétué perseveret,  sigillum  noslrum  presentibus  duximus  appo-' 
nendum^  salvo  in  aliis  )ure  nostro  et  in  omnibus  aliis  quolibet 

alîenp. 

Dalum  Lûgduui,  etc. 

I  ■  ■  .,  i. 

K*.  a  19.  —  LETtRES  partèbnt  puhliêaticn  du  traité  d^aitianee  fait 
entre  le  rm  tt  V empereur  ^  oomré  ie  due  de  Bavière. 

Ptri»^  17  avril  1476.  (C.  L.  XVIXI,  1^.  J 


/ 
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N*.  aao.  —  LBTTBE8  d'aéôtiiion  en  faveur  tVun  serviteur  du 
roi ,  qui  avait  autrefinê  pris  farti  contre  fui  datiê  la  guerre 
dite  du  bien  publie. 

Ljreo,  I*'  mai  1476.  (G.  L»  XVIII»  194.)  Beg.  aa  farlcm.  de  Paris  ,  le  5. 

M*.  111.  ~  LatTiBS  p&rlant  défenses  à  tous  ii'nt^fici^rs  de 
•^adresser  en  eour  de  RornSf  autremetU  que  par  f  entremise 
éu  eetréiiiat'iégat  accrédité  pur  le  roi. 

Ljon,  i5  juin  i476f  (G.  L.  XVIIl,  196.) 

N*.  lai. — AiaAt  du  parlement  qui  condamne  le  duc  de  Nemours 

à  être  décapité. 

4  août  \iyS,  (Méfuoirei  deleao  deTrojres.)  (i)« 

N*  9i5.  —  Letties  de  naturalisation,  en  faveur,  d'un  anglais 

de  la  garde  du  corps  du  roi  (d). 

CôDdé ,  14  aoAC  liyS,  (G.  L.  Itl^III»  199.) 


N*.  $34.  —  LfiTTBEs  sur  le  gouvernement  munieipM  dé  Saintes f 
pour  a5  pairs  ou  éehevifU  perpétuels. 

Qùnàéf  aoAt  i4r6.  (G.  h.  XVIII,  soe.) 

M^.  116.  <^  OiooffiTAircB  portant  défense  mum  abbés  ^  princes  et 
rvtigieum  de  se  rendre  hors  du  royaume,  aux  chapitres  des 
aééaf^es  d^  Ciieaux ,  Chmy  ou  autres  9  sous  peine  de  bati^ 
sUssement^  et  de  voirjettcr  hors  du  royaumSf  tous  les  reli* 
fieu»  de  Vordre  y  auquel  appartiendront  les  contrevcnasut 

SclDamet ,  3  tcptembre  1476.  (G.  L^XYIII,  204.)  Bég.  au  pavlem»  le  7. 

loTs,  etc.  A  noz  amez  et  féaulx  conseillers  led  gens  tenons  et 
qui  tiendront  nostre  court  de  parlement,  aux  prevosts  de  Paris ^ 
bailllfz  de  Yermandoysi  de  Troyes,  àe  Sens,  de  Cbanmont^  de^ 


(1)  V.  ci-dessos  Tordon.  du  8  décembre  1469.  (Isambcrt.) 
(%)  V.  les  détails  assez  exacts  donné»  par  Waf  fer  Scott  dons  Quentii  ÙwmvS^. 
«tof  ïe«f*lrllègtrdeeef  étranjppfs.  (#4*r»i^) 


54^  LOUIS   Xt. 

•Senlls,  Meaux  et  Melun ,  ou  à  leurs  lieuxtenans,  salut  et  dilection. 
Comme  par  cy-devanl  les  ^hiez  de  Cysteaulx,  de  la  Charlreuie 
et  de  Cluny ,  les  generaulx,  provinciaulx  et  ministres  des  Jaco- 
bins ,  Carmes  ;  Augustins  et  frères  mineurs  de  tous  les  trois  ordres, 
ayent  fait  termer  et  tenir  leurs  chapitres  en  divers  lieux,  hors  de 
iiostre  royaume  et  obéissance ,  et  y  ayent  convoqué  et  fait  com- 
paroir, par  monicions,  censures  et  f ulminacions ,  les  religieux 
desdictes  religions  estans  en  nostredit  royaume  et  obéissance,  à 
Tocasion  de  quoy  se  soient  ensuiz  de  grans  maulx»  înconveniens 
et  dommages  à  nous  et  à  la  chose  publique  de  nostre  royaume, 
ainsi  qu'il  a  este  trouvé  et  cogneu  par  vraye  expérience,  parce 
que  plusieurs  religieux,  ainsi  allans   et  retournans  dehors  de 
nostredit  royaume  et  obéissance,  ont  esté  trouvez  saisiz  de  plu- 
sieurs lectres,  et  ayans  charge  de  faire  divers  messages,  contre 
le  bien  de  nous  et  de  nostredit  royaume,  à  quoy  est  bien  requL^ 
donner  prompte  et  convenable  provision. 

Nous,  ces  choses  considérées,  vous  mandons,  commandons  et 
expressément  enjoignons,  en  commectant  où  il  appartient,  que 
vous  faictes  cryer  et  publier  à  son  de  tronipe  et  cry  publique,  par 
les  carrefours  de  nostre  bonne  ville  de  Paris  et  par  tous  les  autres 
lieux  accoùstumésàfaire  cryz  et  publications  en  vosdites  prevos- 
tés  et  bailliages,  que  nul  abbé,  prieur^  religieux  ou  autre  de  quel- 
que estât,  qualité,  nacion  ou  condicion  qu'il  soit,  ne  soit  tantosé 
ou  hardi  d'aller  au  chapitre  desdites  abbayes  de  Cysteaulx,  Gluoy, 
la  grant  Chartreuse,  ne  à  aucuns  des  autres  chapitres  generaulx 
ou  provinciaulx,  hors  de  nosdits  royaume  et  obéissance,  et  ce 
sur  peiné,  c'est  assavoir,  ausdits  religieux  de  Cluny  et  de  Cys- 
te^sùlx,  de  non  avoir  ne  faveur^  obtenir,  ne  posséder  aucun  be- 
neOce   en  nostredit    royaume,  de  bannissement  de  nostredit 
royaume,  lequel  bannissement  dès  à  présent  pour  lors  nous  avons 
declairé  et  declairons  à  rencontre  de  ceux  qui  feront  le  contraire, 
et  ausdits  religieux  mendians  sur  peine  dudit  bannissement  et  de 
extirper ,  de  gecter  et  mectre  hors  de  nostredit  royaume  tous  les 
religieux  de  l'ordre  de  ceulx  qui  feront  le  contraire.  Et  ceste  pré- 
sente nostre  ordonnance  faites  enregistrer  es  registres  de  nostre- 
dite  court  de  parlement,  et  aussi  es  registres  de  vosdites  prevos- 
tés  et  bailliages  ;  et  s'aucuns,  après  la  publicatioù  de  ceftdites  pré- 
sentes, s'efforçoient  de  faire  le  contraire,  faictes-en  telle  punicioa 
que  ce  soit  exemple  à  tous  autres.  De  ce  faire,  à  nosdits  prevosts 
et  bailliz,  et  à  leursdits  lieuxtenans  ou  commis,  avonsdonnéet 
donnons  plainpovoir,  auctorité,  commission  et  marudementespe- 
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nialf  nonobstant  oppositions  ou  appellations ,  pour  lesquelles  ne 
iroalons  estre  différé. 

Donné  à  Selommes,  etc. 

Parle  royi  lé  Patriarche  de  Bayeux^  les  sires  d'A^geaton,  de 
l^lontagu,  de  Saint-Pierre,  Boûils,  visroy  en  Roussillon,  maistre 
ïmllaume  de  Cerysay,  et  autres  presens. 


0^.  2ia6.  —  ]^ETTRBS  portant  confirmation  des  statuts  des  pécheurs 

de  poisson  d'eau  douce  à  Paris  (i). 

Au  Flessis-lès-TjQurs ,  novembre  i^yQ'  (G.  L.  XVIII,  a  14.) 

.♦^T^i*— ^^*— ■  I  ■  ■  I  ■  ■  ■  ■  i  I  I       ■    ■  ■■   I    I  '■    ■■  I  I  , 

1 

(1)  I**  I7uls  ne  pourront  aller  en  rivière  pour  pescber ,  mettre  ou  lever  nuls  en. 
gjhis,  quels  qu'ils  soient ,  depuis  samedy^  soleil  couchant^  jusqu'au  lunây  soleil 
levant,  ne  par  eillement  aux  festes  d'apostres,  de  ï9ostre*Dame ,  et  «quatre  festes 
Iplemoelled ,  et  jouir  de  ki  confratrie  do  mestier  ;  si  ce  n'«st  qu'en  caresme ,  ou 
aaff e  temps ,  pour  y  avoir  faute  de  poisson ,  ou  deux  ou  trois  festes  suivantes  , 
pendant  lesquels  les  engins  mis  en  l'eau  se  pourroient  gaster  et  pourrir,  l*on  eust 
oBtenu  congé  et  permission  des  maistres  et  gardes  dudit  mestier,  de  mener 
tendre  et  lever  lesdits  engins  auxdites  festes ,  excepté  toutesfois  les  dimanches  et 
qonlre  flolemnelles ,  suf  peine  de  vingt  sols  parisis  pour  la  première  fois,  quarante 
pqnr  la  seconde  »  et  d'amende  arbitraire  pour  la  troisiefne  et  quatrième  fois. 

^*  Du!  ne  pourra  pescher  au  bucheret  ne  herbée«  dfbvant  le  premier  jour 
d'àbnst ,  sous  peine  de  vingt  sols  parisis  d'amende. 

^3*  Kul  lie  pourra  mener  que  cinq  douzaines  de  verveux  pour  navée,  sans  re- 
cottTnr  autre  navée ,  le  lend|;main. 

4f  Mul  neponrra  mettre  verveux  aux  samedys après  disner,  depuis  la  my-may 
îfi«%V*i^Jb  my*aoust ,  s'il  n'est  vigile  le  jeudy  ensuivant. 

5*  Si  aucuns  pcscheurs  sopt  en  rivière  à  la  prinse  d'uja  coup  on  autriemcnt,  à 
quelque  engin  ou  barnois  que  ce  soît,  ils  seront  tenus  de  garder  le  run  les  uns  des 
autres,  aînsy  que  de  toute  ancienneté  est  accoustumé,  Sur  peine  de  6ent  sols 
parisis  d'amende. 

.  $•  Si  aucun  j^escbeur  est  trouvé  saisy,  et  ayt  pris  des  engins  ou  poissons  de  ses 
compagnon^  en  rivière,  ou  hors,  si  ce  n'etoit  pour  le  sauver,  et  il  le  garde  plus 
d'une  nuit,  sans  le  rendre,  s'il  sçayt  à  qui  il  est,  et  s'il  ne  le  sçayt,  qu'il  ne  Tan- 
ntuice  aux  maistres  et  gardes  du  mestier ,  il  payera  amende  arbitraire  :  si  les 
•pprentis,  valets  ou  aydes,  les  apportent  en  l'bostel  de  leurs  maistres,  et  ils  le 
itosUenC  à  leur  escient,  ou  qu'ils  ne  l'annoncent  dedans  le  temps  et  comme 
inins  est  ditf  .et  ils  en  seront  punis  comme  s'ib  avoient  fait  et  commis  le  cas  en 
leurs  peraonfies.  (Pastoret.) 


10.  4^ 
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N*.  227.  —  Statïjts  (1)  rfe  V ordre  de  Saint- Michel,  avec  tiMti- 

tutiaii  du  prévôt  des  cérémonies. 

Au  Plessis-du-Parc-les-Tours ,  aa  décembre  1476.  (G.  L.  XVIII,  3i7-aa4>) 

Lots  ,  etc.,  Sçavoir  faisons  à  tous  presens  et  advenir,  que,  pour 
la  très-parfaicte  et  singulière  amour  que  avons  à  Tordre  Saint» 
Michel,  lequel,  par  grande  dévotion  ,  avons  institué  et  mis  sus, 
dont  par  ardente  affection  désirons  Thonneur  et  augmentation 
dUceiluy,  et  ad  ce  qu'il  soit  deuement  et  reveremment  entretenu, 
les  statutz,  constitutions  et  louables  serimonies  gardées ,  et  de 
poinct  en  poinct  observées  sans'  aucune  interruption  et  trans- 
gression, nous,  à  la  gloire  et  louange  de  Dieu,  nostre  créateur 
toul-puissant,  reverense  de  la  glorieuse  mère,  et  commémoration 
et  honneur  de  monseigneur  Saint-Michel  Archange,  avons  meu- 
rement  voué  à  Dieu  establir  et  faire  ung  coUeige,  et  icelluy  douer 
et  bien  fonder  pour  célébrer,  chanter  et  dire  Toffice  divin ,  et 
faire  les  prières  con dignes  à  obtenir  la  trës-benigne  graoe  de 
Dieu  ,  nostre  Sauveur  et  Rédempteur,  au  moyen  de  la  trës'^ver^ 
tueùsé  intercession  de  mondict  seigneur  Sainct-Michel ,  qui  con- 
tinuellement sans  intermission  a  cooduict  nos  affaires  et  de 
nostre  royaulme  ;  et  ad  ce  que  mieulx  et  plus  aisément  et  deue- 
ment par  continuelle  observance  ledit  ordre  soit  honorablement 
entretenu ,  lequel ,  par  deffault  de  bonne  police  deuement  gar- 
dée et  observée,  pourroit  cheoir  en  décadence,  nonchaloir  et 
mespris ,  qui  seroit  esclandre  et  charge  de  conscience,  d'hon- 
neur, et  ravallement  de  nostre  règne ,  du  noble  estât  de  cheva- 
lerie, et  dommaige  de  toute  la  bhose  publicque,  vouians  de  tout 
nostre  pouvoir  ad  ce  que  dit  est.  pourveoir,  et  éviter  tontes  va- 
rialions  et  indemnitez,  et  que  les  haultz  faicts  de  nous  et  des- 
dicts  chevaliers  frères  dudict  ordre  puissent,  vuillent  et  soient  4 
la  vérité  rédigez  en  véritable  escripture,  dignes  d'estre  en  cro- 
nique,  et  mis  au  trésor  de  Tordre,  ainsi  qu'il  est  dit  par  ladite 
institution  d'icellui ,  et  que  les  faultes  qui,  par  humanité  fra* 
gille,  soudainement  peuvent  advenir,  contraires  à  Tobservance 
desdicts  statuts  de  Tordre,  ainsi  qu'il  est  dit,  se  puissent  promp- 
tement,  doulcemcnt  et  honestement  représenter  à  nous  comme 
chef  et  souverain ,  ausdits  chevaliers ,  frères  et  suppotz  dudit 


(i)  V.  Tordonnance  d'inslitution  ci-dessus ,  p.  677, 


ordre,  pour  le  toul  amender  et  corriger  faciliement  et  amiable- 
ment  à  Tl^onneur  dudît  ordre,  et  garder  et  observer  les  louables 
seritnooies  requises  et  ordonnées  par  la  décoration  et  exaltation 
dudit  ordre  ;  nous  a  esté  remontré  par  lesdits  chevaliers  nos 
frères  dudit  ordre,  qu^il  est  convenable,  très-neces^aire  et  expé- 
dient de  créer,  ordonner  et  instituer  ung  offîce  audit  ordre , 
oultre  les  quatre  offices  institués  à  l'institution  dudit  ordre ,  et  à 
celui  ofBce  exercer,  mettre  un  prudent,  sage,  vertueux  et  expe- 
rîmenlé  chevalier,  garoy  de  preudhomniie  et  vertu  de  vérité  , 
lequel  ait  expresse  et  specialle  charg«)  des  choses  ci-après  spéci- 
fiées et  declairées,  contenues  en  certains  articles,  lesquels,  pour 
lesdites  causes  et  autres  ad  ce  nous  mouvans ,  nous,  comme  chef 
et  souverain  dudit  ordre,  par  meure  deliberaliou  et  advis  des- 
dits chevaliers  nos  frères  dudit  ordre ,  avons  establis  ,  instituez 
et  ordonnez  comme  s'ensuit. 

Premièrement.  Pour  le  bien  et  seur  entretenement  des  sta* 
lutz,  constitutions,  institutions,  louables  serimonies  et  gène- 
ralle  observance  de  toutes  choses  touchans  et  regardant  nos- 
Iredit  ordre  Sainct-Michel ,  nous  voulons  et  ordonnons  avoir 
audit  ordre  ung  ofSce  intitulé  Prevost-m^istre  des  serim^nies 
dudit  ordre  Sainct'Michei ^  lequel  aura  charge  expresse  et  es- 
peciale  des  choses  ci- après  declairées  et  instituées. 

(3)  Item,  Pour  ce  que  ledit  offîce ,  par  le  contenu  de  sa  charge, 
e»l  de  grant  importance  et  requiert  avoir  soigneuse  diligence , 
discrétion  et  prudence,  et  que,  au  moyen  dudit  office,  statuts 
et  constitutions  dessusdites  seront  bien  gardées ,  entretenues  et 
observées,  et  ledit  ordre  grandement  exaulcé ,  il  y  requiert  bien 
avoir  notable  pesonne,  voulons  et  ordonnons  que  nul  ne  puisse 
es!re  eslu  ne  poprveu  dudit  offîce,  s'il  n'est  chevalier,  prudent 
et  expérimenté. 

(5)  Item,  Et  sera  mis  ledit  offîce  et  compris  au  nombre  des  au- 
tres quatre  officiers  ordonnez  et  instituez  en  Tinstitution  et  créa- 
•lion  faicte  par  nous  dudit  ordre,  et  seront  à  présent  et  au  temps 
advenir  cinq  officiers  ordinaires  dudit  ordre,  c*est  assavoir,  l'office 
du  chanceilier ,  l'office  de  prevost-maistre  des  seriraonies,  l'office 
du  greffier,  l'oÇice  de  trésorier,  et  l'office  de  herault-roy-d'armes 
de  l'ordre  de  Sainct-Michel,  lesdîts  .cinq  offices  perpétuels, 
ainsi  qu'il  est  contenu  en  l'article  desdits  offices  de  l'ordre. 

(4)  Item.  Or  ionnons  ledit  office  de  prevost  de  semblable  institu- 
^on,  serment,  élection,  perpétuité,  à  la  vaccation  et  provision 

4«- 
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quç  l'un  desditj  autres  offices^  et  selon  le  contenu  des  statuts  et 
constitutions  dudit  ordre. 

(5)  lum.  Ledit  prevost-maistre  des  serimonies  sera  tenu  de 
pourchasser  rexpcdîtlon  des  choses  par  nous  ordonnées  et  à  or- 
donner pour  la  fondation  dudit  colleîge  et  création  des  chanoioes, 
vicaires  9  clercs ^  officiers  et  autres  ad  ce  nécessaires,  pour  Tac- 
complissement  et  fournissement  dudit  col feige  ordonnez,  selon 
nbstre  intention,  voulloir  et  ordonnances,  tant  envers  nostre  Saint- 
Pe're  le  Pape,  evesques,  prelatz,  et  autres,  et  par-tout  où  il  sera 
besoing,  et  nous  en  advertir  pour  y  estre  pourveu  par  nous  comme 
il  appartiendra* 

(6)  Item.  Sera  tenu  ledit  prevost  pourchasser,  tant  envers  nous 
que  par-tout  où  il  appartiendra,  la  provision  et  expédition  défaire 
réduire  le  revenu  des  deniers  par  nous  donnez,  ordonnez,  adon- 
ner et  ordonner,  estre  cueilliz,  receuz  et  levez  par  les  mains  de 
celluy  ou  ceulx qui  par  nous  sera  ordonné,  pour  estre  employez 
audit  colleige  et  ailleurs  sur  ce  par  nous  ordonné  selon  le  contenu 
des  lectres  de  ladite  nostre  fondation,  et  à  ce  que  betoinssera 
pour  faire  le  divin  oûice  et  autres  choses  nécessaires  et  par  nous 
ordonnées. 

(7)  lum.  Fera  toute  diligence  de  faire  mectre  à  effect  et  accom- 
plissement tous  les  édifices  par  nous  ordonnez  et  à  ordonner  né- 
cessaires estre  faitzau  lieu  où  nous  avons  nostre  devotte  affectico 
de  fonder  ledit  colleige,  et  généralement  de  tout  ce  que  par  nous 
sur  ce  sera  ordonné,  ensemble  du  lo^is  des  dignitez,  of&ces,  cha- 
noines, vicaires,  clercs  et  autres  ad  ce  nécessaires  declaireien 
ladite  fondation. 

(8)  Item.  Pour  iceuk  lieux  édifier,  ledit  prevost  sera  tenu  pren- 
dre ou  faire  prendre  garde  que  aucune  ruine  ou  démolition  ne 
viegne  par  faulte  de  reparacion  ausdits  lieux;  mais  il  y  fera  pour- 
veoir,  ainsi  que  par  ceulx  à  qui  il  appartiendra» 

(9)  Item.  Sera  tenu  songneusement  prendre  garde  que  Toffice 
divin  qui  y  sera  ordonné  de  jour  et  de  nuit,  temps  et  heure eslie 
fait,  ne  soit  varié,  délayé,  ne  aucunement  interrompu. 

(10)  Item,.  Prendra  garde  que,  par  quelque  manière  ou  façon 
que  ce  soit,  aucun  abus,  eufraincte  ou  rompture  ne  soit  fiiicCe 
contre  et  ou  préjudice  des  statutz  et  cotistitutions  dudit  ordre,  et' 
mectsra  toute  diligence  secrète  de  enquérir  et  savoir  au  vray  tout 
ce  que  se  fera  à  rencontre,  pour  après  nous  en  advertir  et  des 
chevalliers  frères  dudit  ordre  dffailians  et  derogeans  ausdits  stafub- 
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(il)  Item,  Sera  tenu  dire  doulcement  et  secrètement  la  faultc 
faicle  ausdits  defaillans ,  si  la  faulte  est  légère  et  ne  soit  de  grande 
importance,  et  telle  que  lesdits  deffaillans  ou  défaillant  la  puisse 
de  soi  reparer,  sans  qu'il  faille  que  ledit  prevosl  le  face  regiilrer 
par  ledit  greffier  dudit  ordre,  pour  la  représenter  en  chapitre  quant 
Testât  et  chapitre  dudit  ordre  sera  par  nous  mandé  et  tenu. 

(12)  Item.  Quant  aucun  desdits  chevalliers  ou  officiers  dudit 
ordre  ira  de  vie  à  trespas ,  ledit  prevost  sera  tenu  avoir  véritable 
certification  de  la  mort  et  irespassement,  du  jour,  du  mois  et  an , 
par  quel  inconvénient  naturel  ou  autre  accident,  et  de  l'estat  de 
sa  derreniere  fin,  pour  le  tout  remettre  en  vcrilable  escriplure  et 
nous  en  advertir,  pour  faire  le  service  du  trépassé  tel  qu'il  appar- 
tient estre  fait,  et  après  le  rédigera  en  véritable  escript  et  le  fera 
enregistrer  par  ledit  greffier  de  l'ordre. 

(i5]  lUm,  Quant  aucun  chevallier  sera  esleu  pour  remplir  Je 
nombre  des  chevaliers  et  frères  dudit  ordre,  selon  le  contenu  des 
statuts  et  institutions,  serimonies  et  solemnitez  dudit  ordre,  ladite 
réception  de  fraternité  et  amiable  compaignie,  don  de  collier  et 
revêtement,  et  l'habit  dudit  ordre,  se  fera  en  l'église  qui  par 
nous  sera  designée;  et  à  tous  les  chevalliers,  frères  et  officiers 
dudit  ordre,  qui  lors  se  trouveront  presens  au  lieu  où  nous  serons, 
éi  à  chacun  d'eulx  ledit  prevost,  par  le  herault  dudit  ordre  ou 
autre  en  l'absence  dudit  herault,  fera  savoir,  de  par  nous,  de  eulx 
trouver  au  lieu,  jour  et  heure,  pour  assister  entour  nous,  à  re- 
oevoîr  ledit  chevallier  esleu,  auquel  lieu,  jour  et  heure  seront 
teaus  eulK  présenter  sans  y  faillir ,  s'il  n'y  a  légitime  cause  et  ex- 
cii$acion ,  laquelle  le  chevallier  et  frère  qui  S'cn  vouldra  excuser 
el;exonier,  sera  tenu  de  faire  savoir  audit  prevost,  lequel  prevost 
e  Dous  dira  et  recitera  en  présence  desdits  autres  frères  et  che- 
vallierg;  autrement  ledit  chevallier  défaillant  et  non  faisant  sa- 
voir son  excusacion  et  cause  légitime,  sera  mis  en  amende,  et  le- 
fera  enregistrer  ledit  prevost  par  ledit  greffier. 

(i4)  Item.  Nous  et  lesdits  chevalliers  venuz  audit  lieu  de  par 
BOUS  ordonné,  et  chacun  desdits  chevalliers  et  frères  mis  en  leurs 
sièges  selon  les  statutz  dudit  ordre,  desquels  sièges  lesdits  cheva-* 
tiers,  s'Âl  eu  est  besoing,  pourront  estre  advertiz  et  assavantez 
par  ledit  prevost,  se  commencera  la  grant  messe  en  solemnité» 
Iti^^Ue  sera  célébrée  par  le  «hanceilier  dudit  ordre,  s'il  y  est  pre- 
Mot  9  ou  pai*  aiUre  ordonné  4c  par  nous> 

(i5}  Item.  Durant  ladite  messe ^  le  collier  et  habit,  le  mantcaa 
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et  chaperon  du  chevallier  et  frère  esleu  sera  prep<iré  et  tnls  deVaol 
nostre  siege«  sur  honeste  parement  de  satin  ou  de  taffetas  rouge, 
pendant  aux  deux  costez,  lesquels  collier  et  habit  seront  aroma-' 
tisez^e  Tencens,  après  que  le  prestre  aura  incensé  Tautel. 

(i6)  Item,  Après  nostre  offerte  faite  à  Dieu 9  ledit  prevost  con- 
duira le  premier  des  chevalliers  et  frères  de  l'ordre  ,'et  ira  quérir 
ledit  chevallier  esleu ,  et  iceluy  chevallier  frère  de  Tordre  mènera 
offrir  son  offrande  à  Dieu,  et  après,  lesdits  autres  chevalliers  et 
frères  lors  preseus  offriront,  Tun  après  l'autre ,  chacun  une  pièce 
d'or,  selon  le  contenu  desdits  statuts  dudit  ordre,  declàiré  pour 
le  faict  de  Toffrandc. 

(17)  Item.  Après  ladite  messe  et  ofiice,  ledit  chevalKer  eslen 
sera  Inené  par-devers  nous,  ainsi  que  dit  est  dessus,  pour  faî*e  le' 
serrement  et  recevoir  le  collier  et  habit  de  Tordre* 

(18)  Item.  Le  serment  fait  par  ledit  chevallier^  et  le  collier  par 
nous  donné  selon  lesdits  statuts,  ledit  prevost  sera  tenu  porter  en 
ses  mains  l'habit,  manteau  et  chaperon  /  habits  désignez  ausdits 
statuts,  et  le  nous  présenter  et  bailler,  et  icelluy  sera  mis  par 
nous  sur  ledit  chevallier,  en  disant  par  nous,  ou  faisant  dire 
par  ledit  prevost  telles  paroles  :  L'ordre  vous  revest  et  couvredô 
t amiable  compaignie  et  union  fraternelle ,  à  ta  exaitacion  dô 
nostre  foy  catholique ,  au  nom  du  Père  et  du  Fils  et  du  SaiiU- 
Esperit  ;  à  quoi  ledit  chevallier  repondra  :  Au  nom  et  iouangô 
de  Dieu  et  honneur  dudict  ordre  soit  faict.  Amen. 

(19)  Ile^m,  Après  ladite  réception  dudit  collier  et  habit,  et  le 
serment  faict  ainsi  qu'il  appartient  selon  lesdits  statuts,  ledit  che- 
vallier revestu  sera  derechef  mené  par  ledit  premier  chevallier 
de  Tordre  pardevant  l'autel  faire  son  oraison  à  Dieu ,  et ,  ladite-' 
oraison  faicte,  ledit  prevost  deveslera  ledit  chevallier  dudit 
habit,  et  icelluy  habit  fera  remettre  es  mains  du  trésorier  de  Tor- 
dre ou  de  son  commis. 

{20)  Item.  Ledit  chevallier,  en  signe  de  toute  libéralité,  nou- 
velle création,  pureté  de  cueur  et  charité,  se  de\38tera  de  tout 
son  vestement  qu'il  aura  vestu  le  jour  de  ladite  réception,  et  sera 
et  appartiendra  audit  prevost  pour  les  droits  de  son  office,  et 
sera  tenu  ledit  chevalier  le  livrer ,  bailler  ou  envoyer  ausdit 
prevost. 

(21)  Item.  A  celle  fin  que  les  haultzfaicts  de  nous  et  de  nosdits 
chevalliers  nos  frered  se  puîssen  t  au  plus  près  de  la  vérité  rédiger  en 
vraye  escripiure,  sans  aucune  dissimulation ,  ledit  prevost  fera 
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"dUigence  de  mectre  en  escript  tout  ce  qa*il  pourra  voir,  savoir  et 
.enlendre  de  ce  qu*il  appartient estre  faict  mémoire,  à  Tlionneur 
de  Tordre,  de  nous  et  dé  nosdîcts  frères  et  compaignons,  au 
plus  seur  et' véritable  que  faire  se  pourra;  et,  à  ceste cause,  sera 
tenu  ledit  herault  dudit  ordre  preailablement  faire  son  rapport 
audit  prevost  de  tout  ce  qu*ii  saura,  aura  veu  et  entendu,  voya- 
f;eant,  séjournant  et  autrement,  touchant  les  haultz  faiots  de 
nous  et  de  uosdits  frères  et  compaignons,  pour  accorder  leurs 
mémoires  et  escriptures,  sans  les  trouver  eu  variacion,  pour 
icelles  mectre  au  trésor,  comme  dît  est. 

(22)  Item.  Sera  tenu  ledit  prevost  mectre  en  ung  petit  livre 
tout  ce  qui  aura  été  faict  touchant  ledit  ordre,  le  long  de  Tannée, 
et  en  bonne  et  deue  forme  véritable  le  rédiger,  et  le  nous  bailler 
ii  la  fin  de  ladite  année,  pour  y  estre  par  nous  pourveu  à  tout  ce 
que  besoing  sera  pour  Tentier  entretenement  dudit  ordre. 

(25)  Item.  Pour  ce  qu'il  n'est  si  certain  que  de  veue,  et  que  de 
foutes  contrées,  régions,  royaulmes,  terres  et  seigneuries,  nous 
adviennent  souvent  nouvelles  par  ambassades ,  lectres,  ou  autre- 
ment, qui  louchent  aucunes  fois,  en  particulier  ou  en  gênerai, 
Testât  de  noz  hanltz  faicts  et  desdits  chevalliers  nos  frères  dudit 
ordre,  qui  sont  chose  nécessaire  et  requise  à  mectre  en  vraye 
mémoire  et  escripture ,  pour  le  tout  estre  mis  au  trésor  dudit  or* 
dre  et  registre  par  le  greffier  de  Tordre  selon  les  stalutz  et  consti- 
lulions  d'icelluy,  et  qu'il  est  bien  séant  et  convenable  chose  que 
eotour  nous  ordinairement,  à  Thooneur  de  monseigneur  Saint- 
Michel  •  soit  ung  des  officiers  de  Tordre,  nous  voulons  et  ordon- 
nons que  ledit  prevost  soit  et  sera  comprins  de  nos  conseillers  et 
officiers  ordinaires,  compté  et  enrollé  en  Testât  de  nosire  ostel, 
tout  ainsi  que  Tun  d^  nos  autres  officiers  et  maîstres  d'ostel  ordi- 
naires, à  soi  trouver  par-tout  où  nous  serons,  pour  savoir,  veoir 
et  entendre  au  vray  ce  qui  pourra  toucher  nosdits  haultz  faicts  ' 
et  estât  dudit  ordre ,  et  nous  advertir  en  ce  que  nécessaire  sera 
et  touchera  ledit  ordre. 

(2 '^l)/t«m.  Voulons  et  ordonnons  que  ledit  prevost,  pourTentretc- 
nement  de  son  estât,  ait  pour  gaîges  ordinaires  la  somme  de  six  cens 
fivres  parisîs,  lesquels  seront  prins  sur  les  deniers  et  revenus  de 
la  fondacion  que  avons  délibéré  faire  pour  Testât  dudit  colleige 
et  entretenement  dudit  ordre,  oultre  et  pardessus  les  droits  et 
esmolumens  ordinaires  qu'il  prendra  comme  officier  ordinaire 
domesticque  de  nostredit  ostel  et  maison  ,  qui  par  aultres  nos  lec- 
tres lui  seront  ordonnez  et  payez. 


/ 


756  LOUIS  XI. 

(!à5)  Ilcfn.  Et  cependant  y  pour  ce  que  Les  deniers  de  ladite  fon- 
dacîon  dudit  côlleige  et  ordre  ne  sont  encore  remis ^  délivra» 
receuz,  ne  employez  à  ladite  fondacion  dudit  côlleige  et  ordre,  i 
ledit  prevost  aura  pension  de  milles  livres  toomois,  laquelle,  par 
aultres  nos  lectres  que  de  son  office,  lui  sera  par  nous  assignée  et 
ordonnée 5  chacune  année 

(26)  Item.  Youlons  et  ordonnons  que  tous  les  autres  o£Bcien 
dudit  ordre  ayent  pour  Tentretenement  de  leur  estât ,  gaiges  ordr 
naires;  c'est  assavoir,  au  chancellier,  huit  cens  livres  parisis;  an 
prevost,  six  cens  livres  parisis;  au  trésorier,  six  cens  livres parinS) 
au  greffier,  quatre  cens  livres  parisis;  auheraut-roi  d*armes,  êeiu 
cens  cinquante  livres  parisis;  lesquels  gaiges  dessusdits  seront 
prins  et  payez  sur  le  revenu  par  nous  ordonné  et  à  ordonner  ponr 
la  fondation  desdits  côlleige  et  ordre ,  et  seront  payez  parles  mai» 
du  trésorier  de  Tordre  ou  autre  par  nous  ordonné. 

(27)  Item.  Voulons  et  ordonnons  que,  pour  et  à  cause  de  Ta- 
miable  fraternité  et  compalgnie^  laquelle  a  été  faite  et  instituée 
principalement  sur  la  granl  vertu  de  charité,  et  qu^elle  soft  conti- 
nuellemeut  entretenue,  accrue  et  augmentée  en  tout  amour  cor- 
dial ,  nous  et  nos  successeurs  Roys ,  chefs  et  souverains  dodit 
ordre,  seront  tenus' d'en tretenir  lesdits  chevalliers  nos.  frères  en 
tout  loyal  amour,  et  à  chacun  d'eulx,  selon  leurs  qualités,  eslar- 
gîr  et  donner  pensions  compectentcs  et  raisonnables,  et  les  pré- 
férer devant  tous  autres  aux  honneurs,  offices  et  charges  de  nous 
et  de  nostre  royaulme,  et,  selon  leurs  mérites  et  services,  les 
accroistre ,  augmenter  et  rémunérer  deuement  et  liberallement. 

(28)  Itern^,  Tous  lesdits  chevalliers  et  nos  frères  de  l'ordre,  en 
tout  bon  et  loyal  devoir,  selon  leurs  qualitez,  et  chacun  d'eulx. 
seront  tenuz  à  nous  et  à  nosdits  successeurs,  chefs  et  souveraini 
dudit  ordre,  complaire  à  nos  requestes,  plaisirs  et  vouloirs  rai- 
sonnables, et  en  toute  doulceur  et  cordialle  amour  eulx  employer 
d*accomplir  nos  bons  et  honnestes  plaisirs,  sans  preîudicier  à 
leurs  honneur  et  conscience. 

(29)  Item.  S'il  advient  que  aucun  desdits  chevalliers  nos  frères 
soit  complaignant  d'aucune  chose  par  nous  commandée  et  or* 
donnée,  ou  par  aucun  rapport  iudeuçaient  faict,  et  que  ledit 
chevallier  eust  quelque  scrupule  ou  syndereze  au  cueur,  dont 
malcontentement  se  peust  concevoir,  et  par  traict  de  tencips  inconve-  ; 
nient  ensuîvir,  le  complaignant  chevalier  frère  dudit  ordre,  pour  j 
deuement  procéder,  secrètement  etfeablement  pourra  dire  audit  f 
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{>ret08t  maistre  des  serimonies,  s'il  estvpresent  au  Heu ,  et,  s'il  est 
absent,  lui  fisiire  JBavoir  par  leotres  signées  de  la  main  dudit  corn- 
plaignant^  ou  par  créance  donnée  à  aucun  sien  serviteur  feable  ; 
et  ledit  prevost  sera  tenu  le  nous  dire  ou  faire  savoir ,  pour  y 
estre  pourveu  par  nous  comme  il  appartiendra  à  la  conservation 
dudit  ordre  et  amiable  campaignie. 

(3o)  Item.  Voulons  et  ordonnons  lesdits  articles  et  institutions 
dudit  office  de  prevost-maistre  des  serimonies,  poinctset  autres 
ordonnances  dessusdites  estre  adjoînctes,  annexées,  registrées, 
mises  es  livres  du  trésorier  de  Tordre  et  es  lieux  contenuz  aux 
premiers  statutz  et  ordonnances  dudit  ordre,  sans  en  faire  aucune 
séparation ,  et  à  toujours  estre  observées  et  gardées  sans  enfraindre. 

Tous  lesquels  poincts,  condicions,  ordonnances,  constitutions, 
articles  tt  institutions  dudit  office  de  prevost-maistre  des  seri- 
monies, et  choses  dessusdites  et  chacune  d'îcelles,  nous,  pour 
nous,  nos  hoirs  successeurs  Roys  de  France,  chefs  et  souverains 
de  nostredit  ordre  et  amiable  compagnie  de  monseigneur  Saint- 
Hlitïliel ,  jurons  et  promectons  tenir,  garder  et  accomplir  entière- 
ment et  à  toujours ,  sans  y  estre  faicte  par  nous  et  nos  succes- 
seurs souverains  dudit  ordre  aucune  restrinction ,  mutacioa.ne 
diminucion.  £t  voulons  et  ordonnons  que  au  vidimus  de  ces 
présentes,  faict  soubz  sccl  royal,  plaine  foy  soit  adjoustée  comme 
"à  l^riginal. 

Et,  affin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  toujours,  nous 
aTOns  faict  apposer  nostre  scel  à  ces  présentes,  etc. 

Donné  au  Plessîs  du  P^rc-lez-Tours,  etc. 


N*.  228.  —  Lettres  pour  ta  réception  d'un  légat  à  latere 

en  France  (1). 

Au  Flessis-les-Tours , 4  janvier  147^  (G.  L.  XVIII»  aaS). 

Lots  ,  etc.  Comme  puis  n'aguîeres,  en  la  partie  de  nostre  très- 
cher  et  grant  amy  Tevesque  de  Modesne,  nous  ait  esté  remons- 
tré  que  nostre  Saint-Pere  le  Pape  Sixte ,  pour  certaines  grands 
causes  et  matières.  Tait  envoyé  par-devers  nous  et  lui  ait  donné 
pleine  puissance  de  légat  t/e  tatere  (1)9  6t  plusieurs  autre  specîa- 


(1)  V.  les  actes  relatifs  à  rexécutîou  du  concordat  de  1801.  (Isamfoert.) 

(3)  Les  légats  à  iaiere ,  ks  prnnîers  de  tons  pônr  le  rang  comme  pour  la  pnis^ 
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les  facuKez,  lesquelles  toutesfois  il  ne  Voudroit  el  ne  prétend 
devoir  user  sans  notre  vouloir  «  plaisir  et  consentement ,  ne  en 
rien  derroger  à  nos  droiz ,  prérogatives  et  prééminences ,  ne  aux 
droîz,  privilèges  et  libertez,  coustumes  et  observance  de  Tegllie 
de  notre  royaulme  et  Daulphîné  (2) ,  en  nous  suppliant  et  reque« 
rant  que  le  voulsissions  recevoir  et  luy  souffrir  et  permectre  user 
des  puissances  et  facultez  à  lui  données  par  nostredit  Saint-Per» 
en  nosdiz  royaume,  pays  du  Daulphîné  et  autres  seigneuries; 

Sçavoir  faisons  que  nous,  desirans  tousjours  honorer  et  révé- 
rer nostredit  Sainl-Pere  et  le  Saint-Siège  appostolique,  et  lai 
complaire  en  toutes  choses  non  derogans  à  nos  droiz ,  proroga- 
tives, preheminences,  privilèges,  francliises,  libertez,  cousIumM 
et  usage  de  Peglise  de  nostredit  royaulme  et  Daulphiné  et  autres 
seigneuries,  après  ce  que  ledit  evcsque  de  Modesne  nous. a  pro- 
mis et  baillé  ses  lettres  de  non  user  desdiles  puissances  et  facultei 
en  nostredit  royaulme  et  Daulphiné,  contre  ne  au  préjudice ds 
ce  qui  dit  est,  mais  seulement  selon  i3s  modifications  et  restrino- 
tiens  acceptées  par  ledit  evesque  de  Modesne  touchant  les  choseï 
dessusdites ,  lesquelles  lectres  dudit  evesque  de  Modesne  avons 
envoyées  en  notre  court  de  parlement  à  Paris, 

Nous,  pour  l'honneur  et  révérence  de  nostredit  Saint-Pere, 
avons  permis  et  permectons ,  pour  cette  fois  seulement,  que  ledit 
evesque  de  Modesne  se  puisse  nommer  légat  et  messager  de  nos- 
tredit Saint-Pere,  pour  seulement  joyr  et  user  desdites  puissance 
et  facultez  à  lui  baillées  par  nostredit  Saint-Pere,  sans  en  rien 


sance,  n'ont  jam«'iis  pu  être  envoyés  en  France  sans  une  permission  préalable  da 
roi.  On  ne  leur  a  même  jamais  permis  d'exercer  leurs  pouvoirs ,  sans  qne  la  balle 
de  leur  nomination  eût  c^të  présentée  au  parlement,  qui  modifiait,  s'il  y  avait 
lieu,  par  bon  enregistrement,  les  dispositions  contraires  aux  droits  anciens  et 
toujours  conservés  de  l'église  de  France.  (Pastoret.) 

(i)  Le  légat  prêtait  le  serment  suivant  :  Juro  et  promilto  in  ver^  eardiiudit, 
fcr  sacros  ordines  meos ,  mantéus  ad  pectus  ftositis ,  me  iegaJtimunere  non  fwM' 
turum ,  née  facuitatiéus  mihi  à  sancta  Ecciesia  concessis  usurùm ,  nisi  quandû 
inregno  ero  et  Sum  Majestatis  ChristianiisinuBftiaouerit,  aded'ut,  eertiof  faettu 
de  iUius  voluntate ,  iUi  eonvenienter  iegati  nom^n  et  jus  eofUin/và  si/m  dûpotUn' 
rus;  simuique,  omnium  qute  gereniurâme,  egatione  finità,  codiaiUos  rtiiô- 
turum  in  maniims  ejus  quem  voiuerit  Sua  Chrùtianissima  Majestas;  item^ 
ieges  et  statuta  et  consuetudines  regni  servaturum  ;  neo  uUo  modo  autoritaU  si 
jurisdictioni  régi» ,  juriims ,  iiherlatihus  et  priviiegiis  Ecdesiœ  Gailieanm  st 
Universitatunh  derogaturum.  In  quorum  testimonium^  has  f)ra^sentes  nuum  < 
suéscripsi,  ac  prasterea  sigiilo  meo  muniend€U  tmravû  (/<^m.) 
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crroger  ne  pf èf  udicier  à  nos droîz ,  prérogatives,  prehemlnences , 
ne  aux  droîz,  privilèges ,  franchises ,  lîberrez  et  usages ,  coustumes 
îl  observances  de  TEglise  de  noslredit  royauline,  du  Dauphtné 
3t  autres  de  nos  seigneuries,  et  soubz  les  rcstrinctîons  et  modi- 
ica  lions  sur  ce  faictes,  et  dont  il  a  baillé  lesdictes  lectres,  comme 
dit  est  (i). 

Si  donnons  en  mandement,  etc.  Pourvu  toutesfois,  ce  dont 
ivons  fait  expresse  protestation ,  que  nostre  présent  consentement 
le  puisse  estre  traict  à  conséquence,  ne  donner  eu  acquérir 
quelque  droit  on  possession  contre  nous,  nos  successeurs  Roys 
le  France,  nosdroilz^  prérogatives,  preheminences ,  previleges  , 
TraDchises,  libertez,  usaiges  et  coustumes  de  TËglise  de  France, 
oe  du  Daulpliiné.  £n  lesmoingdece,  nous  avons  fait  mectre  nostre 
■cel  à  cesdictes  présentes. 

Donné  au  Plessis  du  Parc,  etc. 

Par  le  Roy ,  le  sire  de  Lude ,  maistre  Gacien  Faure ,  président 
de  Thoulouse,  Jean  Bourre,  Philibert  Boutillac,  trésoriers  de 
France ,  Jacques  Louuet ,  maistre  des  requestes,  et  austres  pre- 
■ents. 


N  •.  239,  —  Lettres  (V abolition  (2)  et  restitution  des  Mens  con- 
fisqués en  faveur  des  hahitans  de  ia  Bourgogne. 

Selommcs,  19  janvier  1476.  (C.  L.  XVIII ,  226.) 

*  N".  a5o.  —  Don  par  ie  roi  René  à  ia  France ,  du  comté  de 

Provence, 

7  mars  1476.  (Corps  dîplomat. ,  526.) 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  >  Philippe  Bouer, 
licentié  en  lois,  garde-scel  établi  aux  contrats  de  la  prevosté  de 


[1)  Lors  de  la  vérification  de  ia  bulle  du  cardinal  Gaprara,  on  stipula  que  les 
Mtes  de  la  légation  seraient  déposés  aux  archives.    (Isambert.) 

(a)  Cet  acte  avait  pour  objet  de  préparer  la  réunion  à  la  couronna  de  la  souve- 
f^ineté  véritable  de  la  Bourgogne ,  aliénée  depuis  le  roi  Jean ,  et  qui  avait  eu 
fiiatre  princes,  dont  le  dernier,  GharleS'le-Téméraire ,  venait  de  périr  à  la  bataille 
^  Nancy,  le  5  janvier. 

Cette  réunion  ,  au  reste ,  était  Teffet  de  la  clause  de  retour,  en  cas  d'extinction 
Vq  ia  race  masculine.  Charles  ne  laissait  qu'une  fille.  (Pastoret.) 
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Bourf;es,  et  procureur  général  du  roi»  nostre  sire^  en  Berry, 
salut  : 

Sçavoîr  élisons ^  qu'en  la  présence  de  Jacquet  Connpaing,  et 
Guillaume  de  Brklle ,  clercs-jurés  et  notaires  du  roi ,  nostre  sire, 
usans  de  nostre  autorité  et  pouvoir,  et  de  Guillaume  Robin»  et 
David  Ouvre ,  clercs-notaires  apostoliques ,  pour  ce  personnelle- 
ment  établis ,  très-haute  et  très-puissante  dame  Marguerite,  fille 
de  très-haut  et  très-puissant  prince,  René,  roi  de  Sicile  et  de 
Jérusalem ,  duc  d*Anjou  et  de  Bar,  et  comte  de  Provence*  et  de 
feue  Isabelle  de  Loraine,  jadis  sa  femme,  en  son  vivant  duchesse 
de  Lorraine ,  icelle  dame  Marguerite^  veuve  de  feu  Henri,  en  son 
vivant  roi  d'Angleterre,  étant  de  ses  droits;  considérant  les  grandi 
plaisirs,  curialitez,  courtoisies,  ensemble  les  grands  et  som- 
ptueux dépens  que  le  roi ,  nostredit  sire  ,  duquel  elle  est  cousine 
germaine  ,  a  fait  et  soutenu  pour  elle ,  tant  pour  le  recouvremest 
du  royaume  d'Angleterre  ,  pour  ledit  feu  roi  Henri,  son  mari, et 
le  prince  de  Galles,  son  fils,  en  faveur  et  contemplation  singu- 
lière de  ladite  reine  Marguerite.  Et  aussi  la  grande  aide ,  seomin 
et  confort,  que  le  roi  notre  sire  a  donné  ausdits  défuns,  et  pa- 
reillement à  ladite  dame  Marguerite  ;  et  les  grands  dangers,  io- 
convénîens  et  périls  ausquels  ladite  dame  Marguerite  s'est  trouvée 
audit  royaume  d'Angleterre,  après  la  mort  desdits  defuns,  parce 
qu'elle  était  ès-mains  et  en  la  puissance  du  roi  Edouard  d^Angle- 
terre,  leur  ennemi,  et  pour  la  racheter  et  mettre  hors  des  dan- 
gers dudit  roi  Edouard,  qui  la  tenoit  comme  prisonnière.  Et  que 
le  roi  en  continuant  le  bon  vouloir  qu'il  avoit  envers  elle,  afin  de 
la  mettre  en  sa  franchise  et  liberté ,  et  la  mettre  hors  des  dangns 
où  elle  étoit,  à  la  grande  prière  et  requeste  de  ladite  dame  Ma^ 
guérite,  et  de  son  consentement,  a  paie  et  baillé  audit  roi  Edouard 
la  somme  de  cinquante  mille  escùs  d'or ,  et  par  ce  moien  l'a  Caît 
venir  et  défendre  en  France  ,  ainsi  que  desirait  la  dame  Margue- 
rite :  laquelle  de  sa  certaine  science ,  sans  aucune  coBtrainlef 
ains  de  sa  franche  liberté,  connoissant  les  choses^  dessusdictes 
estre  vraies,  non  voulant  estre  reprise  du  vice  d'ingratitude,  mais 
voulant  et  désirant  de  sa  part  reconnaistre  envers  le  roi  nostredit 
seigneur,  lesdits  grands  plaisirs  et  dépenses,  et  aussi  estre  et 
demeurer  quitte  envers  le  roi  nostredit  seigneur,  de  ladite  somme 
de  cinquante  mille  escus ,  et  de  tout  ce  que  le  roi  lui  eût  pu  de- 
mander à  l'occasion  des  choses  dessu^dites ,  pour ,  et  en  acquit, 
solution  et  paiement  de  ladite  somme  de  cinquante  mille  esens; 
ensemble  lesdits  frais,  plaisirs,  courtoisies,  frais,  impenses  el 
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somme  dessusdite,  ladite  dame  Marguerite  s'est  et  tient  pour  con- 
tente^ et  en  a  quitté  et  quitte  le  roi,  nostredit  seigneur  »  et  Ten  a 
relevé  et  deschargé  de  toute  preuve ,  a  ladite  dame  Marguerite , 
donné  9  cédé  9  quitté  ^  transporté  et  du  tout  en  tout  perpétuelle- 
ment délaissé ,  purement  et  simplement  par  donation  mure,  sim« 
pie,  pure  et  irrévocable^  faite  solemnellement  entre-vifs,  et  sans 
aucune  condition  ou  espérance  de  jamais  le  révoquer  ni  venir  au 
contraire ,  au  roi  nostredit  seigneur  9  ses  hoirs ,  successeurs  et 
aians->cause ,  combien  qu'il  soit  absent  : 

Nous  garde  et  procureur  dessusdits ,  presens  avec  lesdits  notai- 
ïes^  stipulant  et  acceptant  pour  le  roi  nostredit  seigneur,  sesdits 
boirs,  successeurs  et  aians  cause,  tout  tel  droit,  nom,  raison, 
action,  propriété,  seigneurie,  vrai  domaine,  possession  et  sai- 
sine, que  ladite  dame  Marguerite  a  pu  et  peut  avoir,  et  qui  lui 
«ompète  et  appartient,  peut  et  doit  compéter  et  appartenir  à 
tsaase  de  la  succession  de  sadite  feue  mère,  en  son  vivant  du- 
tîhesse  de  Lorraine  ,  tant  audit  duché  de  Lorraine,  et  en  toutes 
etchacunes  les  appartenances  et  appendances  d'icelui  duché,  que 
•autres  terres  et  seigneuries  à  elle  avenues  et  écheues  à  cause  et 
par  le  trépas  de  sadite  feue  mcre.  Et  avec  ce  a  iceile  dame  Mar- 
fpaerite  donné ,  cédé ,  quitté ,  transporté  et  perpétuellement  dé- 
caissé au  roi  nostredit  seigneur  ,  ses  hoirs  ,  successeurs  et  aians- 
eause,  tous  et  chacuas  les  droits,  noms,  raisons,  actions,  vrai 
tlomaine,  propriété  et  seigneurie  qui  lui  pourront  et  devront  cora- 
fieter  et  appartenir  ës^duché  d'Anjou  et  de  Barrois,  et  en  la  comté 
de  Provence,  tant  après  le  décès  et  trépas  dudit  roi  de  Sicile,  son 
^re,  que  autrement,  par  quelque  cause ,  titre,  ounoioien  queoe 
acvt-ores,  «u  pour  le  temps  à  venir,  sans  aucune  chose  y  retenir 
ni  à  elle  reserver ,  voulant  et  consentant  ladite  dame  Marguerite 
•que  le  roi  nostredit  seigneur  puisse ,  et  lui  soit  loisible  dès  à  pré- 
sent prendre,  aprehender,  retenir,  conserver  et  garder  de  sa  pro- 
pre autorité  lesdits  droits,  parts  et  portions  écheues  et  aveneues 
à  ladite  dame  Marguerite ,  à  cause  dé  la  succession  de  sadite  feue 
mère.  Et  en  tant  que  touche  la  succession  dudit  roi  de  Sicile,  son 
père ,  ladite  dame  Marguerite  a  voulu  et  consenti,  veut  et  consent 
que  le  roi  nostredit  seigneur,  incontinent  après  le  décès  dudit 
roi  de  Sicile,  père  de  ladite  dame  Marguerite,  puisse  et  lui  loise 
de  sa  propre  autorité  prendre,  appréhender,  retenir,  conserver 
et  garder  la  possession  et  saisine  réelle,  actuelle  et  eorporelle  de 
tous  et  chacun  lesdits  droits,  part  et  portion  qui  appartiendront, 
-pourront  et  devront  compérer  et  appartenir  à  ladite  dame  Mar- 
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guérite^  au  moien  de  la  succession  à  venir  dudit  roi  de  Sicile^son 
père 9  que  autrement  est  dit ,  duché  d'Anjou,  de  Bar  et  comté  de 
Provence;  promettant,  ladite  dame  Marguerite,  par  sa  foi  pour 
ce  baillée  corporellement,  ès-mains  desdits  notaires,  et  conve- 
nant exprès  que  contre  lesdites  donations,  bail,  cession,  trans- 
port et  autres  choses  dessusdittes ,  ou  aucunes  d'icelles,  elle  ne 
viendra ,  ne  venir  fera  par  elle,  ne  par  autre  eu  aucune  mânierci 
aide,  faveur  uu  occasion  de  jamais  contrevenir,  aius'  promis  la- 
dite dame  Marguerite  garantir,  défendre  et  délivrer  au  roi,  uos- 
tredit  seigneur,  ses  hoirs,  successeurs  ou  aians-cause,.iesdits 
droits  et  autres  choses  dessusdites ,  ainsi  par  elle  cédées  et  tram- 
^  portées ,  que  dit  est,  en  tant  que  louche  et  pourra  toucher  lofait 
dicelle  dame  Marguerite  seulement,  et  avec  ce  a  promis,  ladite 
dame  Marguerite ,  rendre ,  retourner  et  ressortir  au  roi^  uostn- 
dit  seigneur ,  sesdits  hoirs  ou  aians-causç  ,  tous  conflits^  intéréttt 
dommages  et  dépens  que  le  roi ,  nostredit  seigneur  y  sesdits  hoin 
et  aianis- cause  pourront  avoir,  encourir  et  loiaument  soutenir 
pour  faute  d'accomplissement,  et  observance  des  choses  dessus- 
dites  :  et  quant  aux  choses  dessusdites ,  et  chacune  d'icelles  fiaûre, 
tenir.,  garder  et  accomplir  en  la  manière. que  dit  est,  a  obligé  et 
oblige  ladite  dame  Marguerite  ,  au  roi ,  nostredit  seigneur,  à  ses 
hoirs  et  successeurs ,  elle^  ses  hoirs ,  et  tous  et  chacuns  ses  biens, 
meubles  et  immeubles  ^  presens  et  avenir,  qu'elle,  a  pour  ce  sou- 
mis et  supposez  à  la  jurisdiction  ^  force,  correction,  compuluon 
et  contrainte  dudit  scel  roial  de  ladite  prevosté  de  Bourges,  et 
des  cours  de  la  chambre  apostolique  et  de  Tauditeur  général,  vi- 
çauditeur ,  lieutenant  et  commissaire  d'icelle  ,  et  de  toutes  autres 
cours  ecclésiastiques ,  renonçant  en  ce  fait  ladite  dame  Margoe- 
rite,  en  toutes  actions  et  exception  de  dol,  de  mal,  de  fraude,  de 
barat,  d'erreur,  lésion  etcirconvention  ès-choses  dessusdites,  à 
l'exception  desdites  donation ,  bail  9  cession  ,  transport  et  autres 
choses  dessusdiles  n'avoir  esté  faites,  dites,  passées,  consenties 
et  accordées  en  la  manière  que  dit  est,  et  que  plus  ou  moins  ait 
esté  dit,  que  écrit,  que  dit,  à  la  relaxion  de  foi. et  serment, au 
benefîce  d'entériné ,  restitution  à  tout  aide  de  droit  écrit  et  non 
écrit,  canon  et  civil,  et  par  spécial,  au  bénéfice  du  senatus-con- 
sullevelleian,  et  à  tout  autre  privilège  et  bénéfice  introduit  et  à 
introduire  eu  la  faveur  des  femmes,  et  ail  droite  disant  que  pac- 
tion  ou  transport  fait  de  future  succession  ne  vaut  rien;  et  géné- 
ralement à  toutes  et  singulières  autres  actions,  exceptions,  op- 
positions, appellations,  allégations,  raisons  et  défenses,  cautcleSy 
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et  oavlllations  de  fait  et  de  droit  quelconques ,  qui  contre  les  cho- 
ses dessusdites»  ou  aucunes  d'icelles,  pourroientestreallegqées, 
objicées,  dites  ou  proposées,  et  au  droit  disant  générale  renon- 
ciation non  valoir,  si  la  spéciale  n'est  avant  mise. 

£t  c'est  à  savoir  que  incontinent  et  sans  délai,  les  choses  dessus- 
dites, ainsi  faites,  consenties  et  accordées,  ladite  danrie  Marguerite 
de  sa  certaine  science ,  pure  et  franche  volonté ,  par  la  meilleure 
foi  me  et  manière  qu'elle  a  mieux  peu  et  deu,  tant  de  droit  que  de 
coustume,  a  fait ,  constitué,  créé,  établi  et  ordonné,  et  par  ces 
présentes,  fait,  constitue,  crée,  établit  et  ordonne,  ses  procureurs 
généraux  et  certains  messages  spéciaux ,  en  telle  manière  que  la 
spécialité  ne  déroge  à  la  généralité,  ne  au  contraire,  tous  ou  chacun 
les  procureurs  et  notaires  des  cours  de  la  chambre  apostolique , 
de  l'auditeur  général,  viçauditeur,  lieutenant  et  commissaire  d'i- 
celle ,  et  de  toutes  autres  cours  ecclésiastiques  quelles  et  où  que 
elles  soient ,  eu  laquelle  ou  esquelles  il  adviendra  ce  présent  con-^ 
trat  ou  instrument  estre  exhibé  ,  produit,  porté,  montré  et  cha« 
cun  d'eux  seul  et  pour  le  tout,  pire  ou  meilleure  de  l'autre;  mais 
tout  ce  que  par  en  telle  manière  que  la  condition  de  l'uu  d'eux  ne 
soit  l'un  d'eux  aura  esté  encommenoé,  l'autre  puisse  poursuivre 
et  mener  à  fin ,  spécialement  et  expressément  à  comparoir  pour 
ladite  dame  Marguerite  ,  constituante ,  et  en  son  nom ,  en  tout 
temps,  à  toujours,  à  toutes  heures ,  feriez  et  non  feriez,  toutes  et 
quantes  fois  qu'il  plaira  au  rui,  nostredit  seigneur,  devant  lesdits 
auditeur ,  viçauditeur,  lieutenant ,  commissaire,  et  devant  tous 
autres  juges,   ofijciers  ordinaires  et  extraordinaires,  déléguez, 
sousdeleguez  et  commissaires  des  cours  dessusdites,  et  à  cbn- 
noistre  et  confesser  une  fois  ou  plusieurs ,  ladite  dame  Margue- 
rite «  constituante  ,  aurait  de  son  bon  gré  fait  les  donations,  ces- 
sions, transports ,  promesses,  obligations  et  autres  choses  ci-des- 
sus en  ce  présent  contrat  ou  instrument,  contenues,  dcclarées  et 
écrites  à  vouloir  et  consentir  ladite  dame  Marguerite,  cstre  par  les- 
dits auditeur,  viçauditeur,  lieutenant,  commissaire,  jugesofficiaux, 
ordinaires,  extraordinaires,  déléguez,  sous* déléguez,  et  chacun 
d'eux,  estre  condamnée  et  contrainte  par  censure  ecclésiastique, 
à  garder  et  entretenir  les  donations,  cessions,  transports,  promes- 
ses, obligations  et  autres  choses  dessusdites  selon  la  forme  et 
teneur  d'icelles  ,  à  acquiescer  et  consentir  aux  condamnations  et 
comnnaudemeut  qui  pour  ce,  par  lesdits  auditeur,  viçauditeur, 
lieutenant,  commissaire,  juges  offîciaux  ordinaires,  déléguez, 
sous-deleguez,  et  chacun  d'eux,  seront  faites  et  données,  et  à 
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souffrir,  par  icelle  dame  Marguerite 9  coDstituaote ,  et  en  ion 
pom ,  tous  commandemens ,  toutes  coodamnations  et  monitions 
sous  censures  ecclésiastiques  9  qui  pour  les  choses  susdites  seront 
par  les  susdits  auditeur,  viçaudileur,  lieutenant,  commissaiiie, 
juges  offîciaux,  ordinaires,  extraordinaires,  déléguez,  gous-de- 
leguez ,  et  chacun  d*eux ,  faits ,  proferez  et  donnez,  ou  faites^  pro- 
férées ou  données ,  et  à  soumettre  et  resonmettre  Ladite  dame 
Marguerite,  constituante,  quant  à  observer  et  entreteBÎr  toutes 
et  chacunes  les  choses  dessusdites ,  sans  enfreindre 9  à  la  juris- 
diction  et  compulsion  de  chacune  des  cours  dessusdites  »  et  gêné- 
ralemeni  à  dire ,  faire ,  procurer  et  exercer  pour  icelle  dame  Mar- 
guerite ,  constituante,  et  en  son  nom ,  toutes  et  chacune  les  an- 
tres choses,  qui  seront  en  et  pour  les  choses  dessusdites  néces- 
saires ,  et  opportunes  à  faire ,  et  que  ladite  dame  Marguerîtef 
constituante,  ferait  et  faire  pourrait >  si  présente  y  était  en  sa  pe^ 
sonne,  donnant  et  octroiant,  ladite  dame  Marguerite,  coosd- 
tuante,  à  sesdits  procureurs,  et  à  chacun  d'eux  seul,  et  pour  le 
tout,  plein  pouvoir,  autorité  et  mandement  spécial,  en  et  pear 
toutes  et  chacunes  les  choses  dessusdites  ^  promettant  néant- 
moins ,  ladite  dame  Marguerite ,  constituante ,  par  sa  foi  et  sere- 
ment ,  pour  ce  corporellement  baillez  en  la  main  desdits  notaires, 
dessus  nommez,  stipulant  et  acceptant  pour,  et  au  proffit  ée 
tous  et  chacun  d'eux,  qui  en  ce  ont  et  pourront  avoir  interest,  es 
quelque  manière  pour  le  temps  à  venir,  sous  Tfaipotheque  et  obli- 
gation de  tout  et'Un  chacuns,  ses  biens  meubles  et  immeuMeS) 
pyesens  et  à  venir,  et  sous  toute  renonciation  etoautelle  dedroitet 
défait,  à  ce  nécessaire;  elle  dès  maintenant  avoir  agréable^  ferme 
et  stable ,  tout  ce  que  par  sesdits  procureurs ,  et  ehacnn  d*eas 
seul,  et  pour  le  tout,  sera  ou  aura  esté  fait,  dit,  voulu,  consenti, 
soumis  5  confessé ,  acquiescé ,  et  autrement  ex^xé  et  procuré  ès- 
ehoses  dessusdites ,  et  en  chacune  d'ieelles  ^  leurs  circonstances 
et  dépendances ,  et  paier  l'adjugé  contre  elle ,  si  mestier  est ,  et 
les  relever ,  et  dès  maintenant  les  relevé  de  toutes  chaînes  de  sa- 
tisfaction ,  si  comme  nous  garde  dessusdit,  avons  vtret  oy  avec  les 
notaires  et  témoins  dessus ,  et  ci-après  nommez ,  toutes  et  cha- 
cunes les  choses  dessusdites,  par  ladite  dame  Marguerite,  estre 
faites  ,  dites ,  passées ,  voulues ,  consenties  et  accordées. 

En  témoing  desquelles  choses  nous  avons  mis  et  aposé  à  ces 
présentes  lettres  le  scel  dessusdit ,  avec  les  seings  et  souscriptioo) 
dédits  notaires  apostoliques  dessus  nommés ,  le  7^  jour  dd  mois 
de  mars,  l'an  de  grâce  i47^^  nobles  et  honorables  hommes  et 
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Jnges,  meftsire  Jean  de  Han<<err,  chevalier,  wîgncnr  de  .Tniily; 
maistres  François  Gaultier,  Pierre  de  fireuh,  licentié  en  loix,  et 
Jean  Lallement,  bourgeois  et  marchand  de  Bourges,  témoins  à 
œ  présent  requis  et  appelez.  Fait  et  donné  comme  dessus. 


N*  a5i.  —  Acte  des  états  de  Bourgogne  qui.se  remettent  en 

garde  à  Louis  Xf. 
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Lots,  etc.  Savoir  faisons  que  comme,  par  le  Irespas  de  feu 
nôstre  coudn  Charles,  en  son  vivant  duc  de  Bourgogne,  nos  très- 
chers  et  bien-aniez  les  gens  d*eglise  ,  nobles  et  gen^  du  conmuui 
estat^  representaus  le  corps  et  communauté  des  trois  estais  de  nos 
pays  et  duché  de  Bourgogne  à  nous  advenuz  et  échuz  par  ledit 
Irespas,  desiraus  de  leur  cuer  estre,  demourer ,  vivre  et  mourir 
soubz  nous  et  en  nostre  obéissance ,  se  soient  libéralement  et  de 
trës-graul  volonté  reduîiz  et  remis  en  noz  mains  en  nouscognois- 
sant  en  toutes  choses  leur  naturel  et  souverain  seigneur;  et  à 
cesle  cause,  nous  ayent  fait  le  serment  en  tel  cas  accoustumé  es 
mains  d'aucuns  nos  especiauU  ofiQciers  et  serviteurs  à  ce  par  nous 
commis  et  envoyez  esdits  pays  et  duché,  et  depuis  se  soyent.les 
déléguez  desditz  troys  estatz  tirez  devers  nous,  et  entre  autres  re- 
questes  qui  nous  ont  esté  faictes^  ayons  esté  justement  requis 
par  eulx  que  nostre  plaisir  fust  avoir  agréables,  confernier,  rati- 
fier et  approuver,  les  articles  qui  parnosditz  officiers  et  commis 
leur-ont  esté  accordés,  en  nous  faisant  ladite  obéissance,  desquels 
articles  l'on  dit  la  teneur  estre  telle  : 

Premièrement.  Que,  Tobeissance  faicte  au  roy  desditz  pay*?, 
mesditz  seigneurs  les  commis  feront  vuider  hors  f'riceux  tous  les 
gens  de  guerre  qu'ilz  y  ont  amenez  et  fait  venir,  sans  y  faire  ne 
souffrir  estre  fait  par  eulx  forces,  injures  et  oppressions  aux  sub- 
jectz  desditz  pays,  presens  etabsens,  en  leors  personnes  ne  en 
leurs  biens,  et,  s'aucune  chose  en  estoit  faicte  ou  se  fist  ci-après, 
l^  entièrement  amender ,  ainsi  qu'iiz  ont  promis  de  faire  et  que 
le  roy  le  veult  et  mande  par  ses  lectres. 

(2)  Item   Et  que  mesditz  seigneurs  les  commis  procureront 
par  effect  devers  le  roy ,  que  abolicion  gcncralie  soit  par  lui  faite , 
pour  tous  les  subgectz  desditz  pays,  tant  en  général  comme  eu 
10*  49 
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particulier,  et  pour  tous  autres  uiaiians  et  habitans  desdits  paji 
et  terres  enclavées  et  encloses  en  iceulx»  qui  ne  tiendront  parti 
contraire  au  roy,  quelque  part  et  en  quelque  lieu  qu'ils  soyent 
demourans,  qui  ont  servi  ledit  feu  Charles  de  Bourgoigoe,  de 
tous  cas  ,  offenses  et  forfaitures  qu'ilz  pourroient  avoir  encourus 
envers  luy  par  tout  le  temps  passé ,  taut  soubz  umbre  des  guerres 
et  divisions  comme  autrement;  et  seront  rappelez  tous  bannis-* 
semens  et  confiscacions  faictes  et  declairées  à  roccasion  des  chcH 
ses  dessusdictes ,  pourveu  qu'ilz  seront  bons  et  loyaulz  au  roy 
d'ores  en  avant;  et  avec  ce,  toutes  choses  receues   touchant 
meubles,  debtes,  fraiz  et  levées  d'héritages  parles  subgectsdn- 
dit  feu  Charles  de  Bourgoîgne ,  au  moyen  dcA  dons  et  récom- 
penses à  eulx  par  lui  faictes  duraus  les  guerres  et  divisions,  seront 
et  demeureront  vallables  au  proifit  des  subgects  d'icelui  feu  duc 
de  Bourgoîgne ,  et  semblablemept,  les  choses  données  et  reçueif 
au  moyen  que  dessus,  par  les  subgectz  du  roy,  et  retouroeit 
chascun  à  son  héritage  d*un  costë  et  d'autre,  quelque  donadOB 
que  le  roy  et  ledit  feu  duc  de  Bourgoîgne  en  aient  faicte  par  cy-^ 
devant  à  autre,  par  manière  de  recompense  et  autrement,  excepté 
ceulx  qui  auroient  machiné  et  conspiré  la  mort  du  roy  el  de  mon* 
seigneur  le  dauphin  de  Viennois  par  poison  ou  autre  maoierei 
lesquelz  ne  seront  aucunement  comprins  audit  traité. 

(3)  Item.  Que  tous  les  habitans  et  subgects  des  pays  dessasdils 
seront  et  demourront  soubz  la  main  du  roy  en  leur  entîer3  de  leurs 
personnes  et  de  leurs  biens,  quelque  part  qu'ilz  soient  assiz  et 
situez,  tant  audit  duché  que  ailleurs  es  pays  du  roy,  en  sup- 
pliant très-humblement  au  roy  de  vouloir  entretenir  les  oificien 
dcsditz  pays  chascun  en  son  estât  et  office. 

(4)  Item.  Que  ladicte  duché,  ensemble  les  pays  devant  dits, 
tant  en  gênerai  comme  en  particulier,  pour  les  subgectz  et  ha- 
bitans en  icculx,  c^est  assavoir,  gens  dVglise  pour  eulx,  leuif 
églises  et  leurs  biens ,  les  nobles  pour  eulx ,  leurs  terres  et  sei- 
gneuries, etjes  villes  et  autres  terres  subjectes  en  fcelui  pays  et 
autres,  pour  elles  et  leurs  habitans,  seront  et  demourront  à  tou- 
jours eu  toutes  leurs  droictures,  franchises  ,  libertez,  prérogati- 
ves et  coutumes ,  rédigées  par  escript  et  auctorisées  par  le  doc 
Phelippe  de  Bourgoingne  et  ses  prédécesseurs ,  et  en  tous  les  pri- 
vilèges qu'ilz  avoicnt  et  dont  ils  jouissoient  au  temps  du  trespai 
dudit  feu  Phelippe  de  Bourgoingne. 

(5)  Itenu  Que  toutes  pencions  données  et  octroyées  par  ledit 
feu  Phelippe  et  par  le  duc  Charles,  soient  à  leurs  officiers  oo 
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autres  pentonnes  demourans  eidits  pays  et  ailleurs  en  obelspaiica 
du  roy ,  sans  tenir  partyàluy  cdntraîve,  seront  entretenues  selon 
la  forme  des  lectres  qu*iis  ont  de  feu  lesdits  duez  Phelippe  et  Char- 
les de  Bûurgoingne. 

Pour  ce  est-il  que  nous,  oe  considéré  et  mesmement  le  grant 
vouloir  et  affection  que  lesdits  trois  estats  ont  de  demeurer  à 
toujours  soubz  nous  et  en  nostre  obéissance  et  de  nous  servir  et 
dbeir  en  toutes  choses  comme  nos  bons ,  vrais  et  loyaulz  subjects, 
indtnans  par  ce  favorablement  à  leurs  requestes^  lesdits  articles 
lessus  transcrfpts  et  inporporés ,  lesquels  nous  avons  fait  venir 
[>ien  au  long  par  les  gens  de  nostre  grant  conseil ,  et  tout  le  con- 
:enu  en  iceulx,  avons  eu  et  avons  aggreables,  et,  en  tant  que 
nestîer  est  ou  seroit ,  les  avons ,  par  Tadvis  et  délibération  des- 
Ittzgens  de  nostre  grant  conseil,  louez 9  consentis,  ratifiez  et 
ipprouvez,  louons,  ratifiions^  consentons  et  approuvons,  de 
pracc  spécial ,  plaine  puissance  et  auctorité  royal ,  par  ^es  pre- 
€itte&9  et  voulons  que  lesditz  des  trois  estats  joyssent  de  tout  le 
Mintenn  en  iceubc,  plainementet  paisiblement,  sans  aucun  con- 
redit  ou  difficulté,  et,  s*aulcun  empeschement  leur  estoit  en  ce 
nis  et  donné  au  contraire,  nous  voulons  qu'il  soit  incontinent 
eparé  et  mis  au  premier  estât. 
Si  donnons  eu  mandement,  etc. 

Donné  en  nostre  cité  d*Ârras ,  etc. 

Par  le  roy,  monseigneur  le  cardinal  de  Bourbon ,  le  conte  de 
leaujeu.  Vous,  le  conte  de  Marie,  mareschal  de  France,  et 
mtres  presens. 


N*.  a3a.  —  Lbttbes  portant  créatiofi  du  parlement  de  BouY* 

gagne  (1). 

Acras,  18  mars  1476*  (C.  L.  XVIII,  a5a.) 

Lots,  etc.  Comme  tantost  après  le  trespas  dé  feu  nostre  cousin 
Charles,  en  son  vivant  nagueresj)uc  de  Bourgogne,  nos  très- 
c^iers  et  bien-amez  lès  gens  d'église  nobles  et  du  commun  estât 
âenos  paysetduchié  de  Bourgogne ,  comté  deCharolois,  terre 


(1)  C'était  une  conséquence  de  la  stipulation  des  £tats  de  Bourgogne  â  Tépo 
V*c  de  la  TéaaioQ.  (Isambert.) 
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de  Noyers  et  antres  lerres  enclavées  en  icealx,  à  nous  advenus  et 
oschus  par  ledîct  trespas,  desirans  estre,  demeurer,  vivre  et 
mourir  soubs  nous  et  en  nostre  obéissance,  se  soient  Uberallement 
et  de  très-grant  vouloir  réduits  et  remis  en  nos  mains  et  obéis- 
sance, et  nous  recognoîsisans  leur  naturel  et  souverain  seigneur* 
et  à  ceste  cause  nous  ayent  fait  le  serment  en  tel  cas  accoustumé 
entre  les  mains  d'anlcuns  nos  officiers  et  speciautx  serviteurs  pr 
nous  commis  et  envoyez  esdits  pays,  et  depuis  se  sont  lesdits  àw 
trois  estatsou  les  priucipaulx  d'entre  eulx,  en  bon  et  souffisant 
nombre 9  tirez  devant  nous,  en  nous  suppliant  très-hnmblemeot 
que  notre  plaisir  soit,  pour  le  bien ,  seureté,  londuite  et  entrete- 
nement  de' la  justice,  de  nos  autorités  et  droits  desdits  pay«, 
ducbié  et  comté,  support  et  soulaigement  de  nos  subgels  et  habi- 
tans  en  iceulx,  ordonner  et  establir  en  nostredit  duohié  de  Buar- 
gogne>  comté  de  Charolois,  baronnie  de  Noyers,  et  es  terte« 
enclavées  dudit  duchié,  une  cour  souveraine  qui  soit  censée  « 
ditte  et  intitulée  Cour  de  pariement ,  fondée  et  garnie  de  prési- 
dent, douze  conseillers  et  autres  officiers,  gens  notables,  conve- 
nables et  nécessaires  pour  Texercice  et  entretennement  deeaiir 
souveraine,  en  tel  nombre  de  conseillers  et  officiers  qa*il  y  avoit 
au  parlement  de  Beaulne,  qui  se  souloit  nommer  icM  grandi 
jours  du  duchié  de  Bourgogne,  -et  qu^elle  soit  de  -  telle  préémi- 
nence et  auctorité  touchant  fait  et  audicature  et  juridioion  sou- 
veraine, comme  nostre  cour  de  parlement  seaut  à  Paris,  eo 
laquelle  lesdits  grands  jours  souloient  ressortir;  et  nous  onteo 
outre  àupplîé  que  nous  voulsissions  entretenir  les  Parlemensdo 
Dôle  et  de  Saint-Lorens  pour  les  comtés  de  Bourgoigne ,  d'AuxonM  , 
et  autres  terres  d'oultre  Saône,  esquelles  d'ancienneté  y  atoa- 
îours  eu  cour  souveraine ,  pour  icelle  exercer  en  Ja  forme  et  ma 
niere  que  Ton  a  accoustumé  faire  le  tems  passé.  h 

Savoir  faisons  que  nous,  ce  considéré,  et  mesmement  le  très- 
grant  désir  et  affection  que  lesdits  des  trois  estats  ont  monstre  par  1^ 
effet  de  demeurer  et  eslre  toujours  soubs  nous  et  en  notre  obéis*  Iji  ^ 
sance,  et  nous  servir  et  obéir  en  toutes  choses  comme  bons,  vri^lk-i 
et  loyaulx  subgetz;  considcrans  aussi  que  lesdits  duchié  et  tenfliLI 
dessusdits  sont  de  grant  estendue  et  loingtaines  de  nostre  bomuLa 
ville  de  Pari^,  en  laquelle  ils  ont  esté  de  toute  ancienneté  ressorltf- 1 1 
sans  en  tout  droit  de  souveraineté,  pourquoy  nos sub jets demoaro^k 
en  iceulx  duchié  et  paysadjacensseroîent  fort  travaillez  et  endoo'i^ 
maigez  de  y  ressortir  et  y  quérir,  pourchasser  ou  envoyer  soulrltï 
t^nir  les  provisions  et  remèdes  en  dernier  ressort  et  souveraineté; 
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pour  ces  causes  et  autres  grans  considérations  à  ce  nous  mouvans, 
avons,  de  grâce  spécial,  pleine  puissance  et  auctorité  royal»  par 
ces  présentes,  créé,  institué.  Ordonné  et  e^tabli ,  instituons, 
créons,  ordonnons  et  establtssons  esdits  duchié  et  pays  dessnsdits 
y  adîficens,  court  et  jurisdictîon  souveraine,  pour  y  cstre  tenuQ 
d'ores  en  avant  et  à  toujours,  dicte,  censée  et  intitulée  Parle- 
tnent  et  Court  souveraine ,  ayant  tout  droit  de  ressort  et  souve- 
raineté, au  lieu  desdits  grands  jours. 

£t,  avec  ce,  avons  ordonné  que  lesdils  Parlemens  de  Dôle  et 
Saint-Lorens  seront  d'ores  en  avant  entretenus  souverains,  selon 
que  par  cy^devant  ils  ont  esté  de  toute  ancienneté,  et  se  tiendront 
lesdits  Parlemens  en  la  manière  declairée  en  nos  autres  lettres 
patentes  sur  ce  octroyées  ausdrts  des  états,  et  voulons  que  tontes 
les  causes  d^appel  et  autres  dont  court  et  jurisdictîon  souveraine 
peut  et  doit  cognoistre  en  dernier  ressorir  et  autrement,  qui  ont 
-esl'é  et  seront  meu es  et  suscitées  entre  nossubgets  et  habitans 
desdits  pays,  duchié  et  comté  et  terres,  y  soient  décidées ,  deter- 
siîàées  et  mises  à  fin  deue,  comme  es  autres  cours  souveraines 
.  de  nostre  royaume,  sans  ce  que  des  sentences,  arretz-  difiinitifs 
et  interlocutoires  qui  y  seront  donnez  et  prononcez,  on  puisse 
provoquer  et  appeller  et  reclamer  en  autre  court  souveraine  de 
toostredit  royaume,  pour  quelconque  cause  que  ce  soit. 

Et,  pour  exercer  le  fait  de  ladite  justice  et  jurisdictîon  souve- 
raine, Teotretennement  et  soutennement  des  prééminences,  pré- 
rogatives, auttorîté  et  droits  de  nous  et  d'icelle  court,  avons  or- 
donné et  ordonnons  par  cesdites  présentes,  que  d*ores  en  avant 
y  aura  en  icelle  court,  avec  nostredit  président ,  deux  chevaliers, 
douze  conseillers  en  la  manière  accoustumée,  et  aussi  deux  ad* 
vocatz,  ung  procureur  fiscal  et  ung  greffier  en  chascun  desdits 
Parlemens,  et  cinq  huissiers  ordinaires,   intitulez  en   office  en 
chief,  faisant  et  qui  feront  Te  corps-,  tant  en  chief  que  en  mem- 
bres, de  ladite  court  souveraine,  tels  et  à  tels  gaîges  que  par  nos 
autres  lettres  patentes  leur  seront  tauxés  et  ordonnez,  auquels 
BOUS  avons  donné  et  donnons  pouvoir  d'exercer  en  ycelle  court  et 
ailleurs^  par  toutes  les  limites  desdits  pays,  duchfé  et  comté, 
tons  faiz,  exécutions  et  exploicts  de  jurîsdiction  souveraine. 

Et  pour  ce  que ,  par  faulte  de  clere  expression  et  ample  decla* 
ration  des  pays  et  limites  que  n'entendons  ressortir  audit  Parle- 
ment, se  pourroient  susciter  et  nourrir  cy^après  de  jour  en  jour 
plusieurs  pertes,  débats  et  controverses,  entre  nos  subgels,  tant 
ÂA  nosdits  duchié  et  comté,  que  d'autres  pays  de  nostre  royaub- 
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nie>  marchissans  et  circonvoîsins  desdits  pays  de  Bourgoi^i 
DOus  avons  voulu  et  ordonné ,  voulons  et  ordonnons  comme  dessus^ 
i|ue  tousnosditspny.4,  duchîé  et  comté  de  Bourgoîgxie  t  comté d« 
(Iharrolois  ^  terre  de  Noyers  et  autres  terres  qui,  à  l'heure  du  trepai 
de  nostredit  feu  cousin  Charles  de  Bourgogne  ^ressortissoienteMlîU 
Igrands  jours  de  Beaune  et  de  Saint-Lorens,  et  tous  nos  autrei 
subjets  et  habitans  en  yceulx,  ressortiront  directement  par  appel 
et  autrement  eu  nostredit  court  département  de  Bourgoigne,  et 
non  ailleurs. 

8L  donnons  en  mandement  par  cesdites  présentes  à  noz  amei 
et  féaulx  conseillers  les  gens  de  uostre  court  de  piarlemeot  à 
Paris,  au  gouverneur  de  nosdits  pays  et  duchié,  et  à  tous  dm 
autres  juî^ticiers  et  officiers  ou  à  leurs  lieutenaas ,  presens  et 
avenir,  el  à  chascuu  d'eulx  sur  ce  premier  requis  et  comme  à  lui 
appartiendra,  que  nos  presens  cr^tion^  institution  et  établisse- 
ment,  et  tout  le  contenu  en  ces  présentes,  ils  entretiennent, 
gardent  et  facent  entretenir  et  garder  de  point  en  points  et  ces 
présentes  facent  publier,  entériner  et  enregistrer  en  leurs  ocars* 
auditoires  et  jurîsdictious,  se  mestier  est,  afin  que  aucun  D*en 
puisse  prétendre  cause  d'ignorance^  car  tel  est  nostre  plaisir. 

En  tesmoîngdece,  ètCtf 

Donné  en  nostre  cité  d*Arras,  etc.  Far  le  Roy,  ftlons.  le  Gar« 
dinal  de  Bourbon,  le  Comte  de  Beaujeu,  Vous»  le  Comte  de 
Marie,  mareschal  de  France,  et  autres  presenSé 


N*;  a33    '^  Lettres  êiér  Us  priviièges  des  habitans  de  ta  Bwr* 

gogne  (i)* 

Arras ,  mars  1476.  (C.  L.  XVIII ,  a44-a49-) 

LoYS,  etc. ,  comme  tanlosl  après  le  Irespas  de  feu  nostre  cou« 
sin  Charles,  en  son  vivant  Duc  de  Bourgoingne  ,  noz  Irès-cher9 
et  bien-amez  les  gens  d'esglise  ,  nobles,  gens  du  commua  estât 
de  nos  pays  et  duché  de  Bourgogne  >  ^omté  de  Charolois  et  tem 
de  loyers  ^  à  nous  advenues  et  escheues par  ledit  trespas,  désirant 
de  tout  leur  cuer  estre ,  demeurer,  vivre  et  mourir  soubz  nous  et 
en  uostre  vraye  obéissance,  se  soient  libcrallement  et  très*graat 

(1)  Le  11  janvier,  Louis  XI  avait  rédamé  le  duché;  le  19  «  les  états  de  Boor- 
j^ogDc  prêtèrent  le  serment  sous  la  condition  de  Tobservation  de  leurs  droits  ei 
privilèges.  (Pastoret.) 

Ces  ordonnances  formèrent  la  charte  des  libertés  de  cette  province,  jas4p'n 
17S9.  Ge*  lettres  furent  ratifiées  par  Cbariet  Vl'll.  (Isarabert.) 
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vouloir  reduiz  et  remis  en  noz  mains  et  obéissance  en  nous  re« 
coDgnoissant  leur  naturel  et  souverain  seigneur ,  et ,  à  ces  te 
cause ,  nous  ayent  fait  le  serement  en  tel  cas  acoustumé  es  mains 
d'aucuns  noz  especiaulx  ofiSciers  et  serviteurs  à  ce  par  nous  com- 
mis et  envoyez  esdilz  pays  et  duché;  et  depuis  se  soient  tirez  de- 
vers nous  les  déléguez  et  ambassadeurs  desditz  pays>  et  nous 
aient  faîct  plusieurs  supplicacions  et  requestes  touchant  le  gou- 
vernement ^  police  et  entretenement  d'iceulx  pays,  en  nous  re- 
c[uerant  très-^humblement  qu'il  nous  plaise  veoir  et  faire  veoir 
leursdictes  requestes  9  et  le  contenu  en  icelles  leur  accorder  et  oc- 
troyer, au  bien  ,  proufiit,  utilité,  seureté  et  entretenement  de 
Dosditz  pays  et  de  nos  subjectz  et  habîtans  en  iceuk,  et  sur  ce 
leur  impartir  et  eslargir  nostre  libéralité  et  grâce  :  pour  ce  est-il 
que  nous ,  ces  choses  considérées  et  mesmement  le  très-grant  de- 
sir  et  affection  que  lesditz  des  trois  estatz  ont  montré  avoir  par 
effet  de  demeurer  soubz  nous  et  en  nostre  vraye  obéissance,  et 
de  nous  servir  et  obeyr  en  toutes  choses  comme  nos  bons ,  vrays 
et  loyaulx  subgectz ,  desirans  à  ceste  cause  eulx  et  leurs  faiz  et 
affaires  estre  favorablement  traitez ,  eu  sur  ce  Tadvis  et  delibera- 
cion  des  gens  de  nostre  grant  conseil ,  par  lesquelz  avons  fait  voir 
et  visiter  toutes  lesdictes  requestes ,  pour  ces  causes ,  considera- 
cioas  et  autres  à  ce  nous  mouvans  >  avons  accordé  et  octroyé, 
accordons  et  octroyons,  de  grâce  especial,  plaine  puissance  et 
auctorité  royal ,  '  par  ces  présentes ,.  ausditz  gens  des  trois  estatz, 
les  choses  qui  s'ensuivent  : 

Et  premièrement.  Avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordon- 
Dons  que  la  justice  desdîcts  pays  et  duché  de  Bourgogne,  comté 
de  Charolois,  terre  de  Noyers  et  autres  enclavées  en  iceulx,  sera 
gardée,  conduicte  et  gouvernée  par  bailliz,  gouverneur  de  chan- 
cellerie et  gruyers,  lesquels  congnoistront  et  pourront  congnois- 
Ire  dies  matières  dont  congnoisssance  leur  appparlient  es  lieux  et 
'essors  acoustumez  et  par  la  manière  qu'il  a  esté  fuit  par  le  temps 
^mssé  ,  sans  înnovacion  aucune. 

(a)  item»  Que  desditz  juges  et  auditeurs  Ton  appellera  en  la 
2oiir  de  parlement  establie  esditz  pays  ;  et  au  regard  des  auditeurs 
|ui  souloient  estre,  pour  ce  que  de  présent ,  les  bailliz  étant  juges 
'oyaulx,  il  n'eu  est  plus  besoing,  avons  ordonné  et  ordonnons 
|ue  la  court  desditz  auditeurs  cessera  d'ores  en  avant. 

(5)  Item>.  Que  esditz  pays  aura  un  parlement  et  une  court  sou- 
i^eraine,  laquelle  se  tiendra  trois  mois  par  chascun  an ,  c*e&t  as- 
savoir, octobre,  novembre  et  décembre; et  une  année,  se  tiendra 
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à  Beaune  et  au  ressort  de  Saint-Laureus  qui  uni  en  nostre  payv  et 
«luché  de  hourgoiugne ,  et,  Tautre  année,  à  Dole,  pour  nostie 
pays  et  comté  de  Bourgoîngne ,  ainsi  et  par  la  forme  et  maoiere 
<|iie  en  nez  autres  leclre»  de  Tinstitucion  d^icellui  parlement,  sur 
ce  octroyées,  est  plus  ex pre^roe oient  contenu  et  declairé. 

(4)  Item»  Que  eu  ladite  cour  de  parlement  seront  cM>ngneue9 
et  décidées  par  arrest,  de  toutes  matières  couceruans  le  fait  d'i- 
ceulx  pays  et  les  habitans  en  iceulx,  tant  en  gênerai  que  en  par- 
ticulier, sans  ce  que  des  arrestz  qui  y  seront  prononcez  et  renduz, 
Ton  en  puisse  provoquer  ne  appeler  et  faire  poursuivre  ailleort 
ne  en  autre  cour  que  en  nostredit  parlement,  se  n^estoit  allega- 
cion  d'erreur  (i)  qui  se  y  pourra  proposer  par  la  manière  qu'il  est 
accoustumé  de  faire  en  noz  autres  parlemens. 

(5)  Item.  Que  les  presidens,  cpnseiliers  et  autres  û0yLcier8  qui 
sont  et  seront  par  nous  establiz  en  ladite  court,  seront  appoiotei 
et  assignez  de  leurs  gaiges  et  droiz  sur  nos  finances  tant  ordinai- 
res que  extraordinaires  de  nosditz  pays 

(6)  item.  Que  en  nostre  ville  de  Dijon  aura  un  scel  estably  de 
par  nous,  pour  la  garde  duquel  scel  y  aura  homme  commis,  et 
aus»i  maistre  Jehan  Bude ,  qui  à  présent  est  audiencier  de  nostre 
chancellerie  ,  et  les  autres  qui  par  le  temps  advenir  seront  au- 
dienciers  de  ladicte  chancellerie  de  France  ;  semblablement»  le« 
eontroUeursde  ladicte  audience  commettront  chaseun  un  honime 
de  par  eulx^  pour  recevoir  et  tenir  le  conte  des  deniers  qui  vien- 
dront dudit  scel  ^  ainsi  qu'il  est  acoustumé  de  faire  en  uoz  aulres 
chancelleries. 

(7)  Itemr.  £n  laquelle  chancellerie,  qui  sera  tenue  à  Dijon  et 
aux  parlemens  des  duché  et  conté  de  Bourgoingne  ,  comme  dit 
est,  ne  se  expédieront  quelques  lectresfors  les  provisions  de  jwi- 
tîce  ordinaires  es  liniile.<<i 'de;»  pays  ressortissans  ausdils  parlemens, 
et  non  ailleurs  ;  aussi  servira  ledit  scel  pour  sceller  les  arrestz  des- 
ditz  parlemens  de  Beaulne  et  de  Dole ,  ausquelz  lieux  icellui  qni 
«Mira  la  garde  dudit  scel,  se  transportera,  touteffoiz  que  lesdilx 
parlemens  se  tiendront  ;  et  audit  scel  ne  se  pourront  depescher 
grâces,  abolicions,  privîlleges ,  ne  choses  qui  se  expédieront  es 
cire  verte,  ne  autres  quelzouques,  fors  les  provisions  de  justice 
ordinaire  et  esdites  limites,  comme  dit  est,  et  le  tout  sans  prcju- 
dicier  aux  juges  ordinaires  desditz  pays. 

f  i)  Ce«l  le  recour»  en  rn?sation  et  en  revifiion  de  procès.  V.  le  président  Hen- 
rioii  de  Pan»»7,  de  l'Autorité  Judiciaire,  (Isainbert.) 
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(8)  Item,  Que  toutes  les  places  et  villes  enclavées  et  encluses 
dedans  les  mectes  desditz  pays,  qui  souloient  ressortir  nuement 
es  sièges  des  bailliages  de  Sens  et  de  Mascon'et  autres  baillaiges 
royauU,  d'ancienneté,  soient  de  nostre  domaine  ou  autres,  res- 
sortiront  d'ores  en  avant  aux  plus  prochains  de  nos  ressorts 
d^iceux  duché  de  Bourgoingne,  conté  de  Charolois  et  autres^ 
pays  dessuçditz,  et  de  là  en  ladiote  court  de  parlemeuty  et  non 
ailleurs. 

(9)  Item,  Et  attendu  que  les  bailliages  desditz  payz  sont  à  pré- 
sent bailliages  royaulx,  les  ressers  des  sièges ,  chastelienies ,  pre- 
vostez  et  bailliages  de  Sens,  Mascon  et  de  Sàint-Pierre-le-Mous- 
fier  ou  d'autres  semblables,  cesseront  en  tous  lesdits  pays ,  duché 
de  Bourgoingne ,  conté  de  Charolois  et  autres  dessus  nommez. 

(10)  Item.  Que  toutes  provisions  de  justice,  soient  en  matière 
d'appel  ou  autres,  seront  obtenues  par  les  subgeclz  desditz  pays 
des  juges  et  auditeurs  establiz  en  iceulx,  en  la  manière  ci-devant 
declaîrée  et  non  d^autre ,  s'elles  n'estoient  obtenues  de  nous  ou  de 
nostre  chancellerie. 

(11)  Item,.  Que  nous  tiendrons,  garderons  et  ferons  tenir  et 
garder  tous  nosditz  pays  et  subgectz  d'iceulx  en  leurs  franchise» 
et  libertez  raisonnablement  tenues  et  gardées,  sans  y  faire  aucune 
nouvelleté ,  et  avecques  ce  y  ferons  tenir  et  garder  bonne  et  vraye 
juèticesi  haultement  et  convenablement,  que  lesditz  habitans  se- 
ront maintenus  et  gardez  en  bonne  paix  et  seureté. 

(  1 2)  Item.  Que  les  gens  et  subgectz  de  nosditz  pays  ne  pairont 
de  Chartres  et  grâces  perpétuelles  qui  seront  scellées  de  nostre 
scel,  que  ung  marc  d'argent  pour  le  scel,  dont  la  moitié  sera  à 
lu  chapelle  de  Dijon ,  et  le  surplus  sera  à  nous  appliqué  et  receu. 
par  ledit  audiencier  de  nostre  chancellerie 9  comme  dit  est,  et  sur 
ce  prendra  le  chauffecire  sou  droit 

(i3)  Item.  Que  en  nostredicte  ville  dé  Dijon  auront  continuel- 
lement gens  ordonnez  sur  le  fait  de  nostre  domaine  et  comptes 
dMceulx  pays. 

(i4)  Item.  Que  pour  nous  ou  pour  autre  de  nostre  sang,  ne 
pour  les  garnisons  de  nos  hostelz  ou  d'aulcuns  d*iceulx,  ne  se- 
ront prins  ne  arrestez  par  nos  gens  ou  par  autres  esdilz  pays , 
ne  sur  aulcuns  des  habitans  en  iceulx,  blez,  vins  ne  autres^ 
bifus  quelzconques ,  se  n'est  moyennant  juste  et  loyal  pris, 
(pii  sera  incontinent  puié  à  ceuix  de  qui  lesditz  biens  seront 
prins. 
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(i5)  Item,  Que  toutes  assemblées  de  gens  de  guerre  qui  se  k-' 
roDt  en  nosditz  pays^  se  feront  soubz  nostre  maretKshai  de  Bout- 
goingne,  ainsi  qu'il  entoit  acoustumé  de  faire  du  temps  de  ooj 
prédécesseurs  ducz  de  Bourgoingne. 

(16)  Item.  Que  Ton  ne  pourra  assembler  les  trois  estalz  de  nos- 
ditz pays 9  se  non  par  vertu  de  noz  lectres  patentes. 

(17)  Item.  Que  l'on  ne  pourra  lever  ni  cueillir  sur  iceulx  noi 
pays  et  duché ,  aydes  ne  subsides  à  nostre  prouifit  ou  d^autres* 
se  non  que  lesdîtcs  aydes  ayent  esté  octroyées,  accordées  et  con- 
senties par  lesdîtz  gens  des  trois  estatz. 

(16)  Item.  Toutes  et  quantelfoiz  que  lesditz  estatz  seront  man- 
dez comme  dessus  ,  Ton  ne  pourra  faire  execucion  civille  contre 
ceux  qui  yront  à  rassemblée  desditz  estatz,  en  allant»  sejoumaot 
et  retournant  es  lieux  de  leurs  domicilies. 

(19)  Item.  Que  Tordonnance  que  nous  faisons  tenir  sur  la  col- 
lacion  des  bénéfices ,  tant  électifs  que  autres,  aura  d'ores  en  avant 
lieu  en  iceulx  nos  pays  et  duché ,  ainsi  qu'elle  a  cours  par  tous 
les  autres  pays  de  nostre  royaume,  et  sur  ces  matières  seront 
baillées  toutes  provisions  à  ceux  qui  besoing  en  auront  par  ladicte 
chancellerie  establie  comme  dessus,  lesdictz  parlemens  «eans, 
€t  autres  noz  chancelleries ,  quand  ils  viendront ,  ainsi  et  par  la 
forme  que  Ton  a  acoustumé  faire  eu  tel  cas  aux  autres  subgectz 
de  nostredît  royaume. 

(20)  Item.  Que  toutes  charges  par  nous  mises  sur  le»  vins  et 
autres  marchandises  que  Ton  mené  des  pays  de  Bourgoingne  eo 
France  et  de  France  eu  nosditz  pays  de  Bourgoingne ,  depuis  le 
trespas  de  feu  nostre  cousin  Fhelippe ,  en  son  vivant  duc  de 
Bourgoingne  ,  derrenier  tresp passé,  sont  et  demeurent  abolies  et 
rebatues* 

(21)  Item.  Que  les  sentences  et  jugemens  ou  appoiaotemens 
qui  auroient  esté  donnez  ,  soient  aux  jours  generaulx  de  Beaulne 
que  on  appelle  Pariem>ent,  aussi  au  parlement  de  Dole  ou  ail- 
leurs, parles  juges  et  officiers  de  feu  noslredict  cousin  de  Bour- 
goingne, es  procès  dont  toutes  les  deux  parties  estoient  de  son 
obéissance,  sortiront  leur  efiect  selon  leur  forme  et  teneur,  se 
non  touteffbiz  que  des  matières  sur  lesquelles  lesdietes  sentences 
ou  jugemens  auroient  esté  donnez,  y  eust,  par  avant,  procès 
{tendant  en  nostre  court  de  parlement  à  Paris  ou  en  autre  de  noz 
cours  et  jurisdicionsroyalles,  ou  que  par  lesdietes  sentences  ou 
jugemens  y  eust  quelque  chose  declairée  contre  nozdroitz,  aus- 
quelz  lesdictz  appoinctemcns ,  sentences  ou  jugemens,  ne  pour- 
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roîenl  derroguer  ne  porter  aucun  préjudice  r  ou  ausM ,  que  les- 
«lictz  sentences,  jugemens  ou  appoiuotemens,  feussent  desrogeans 
ou  contraires  à  aucuns  jugemens,  sentences  ou  arrestz,  par  avant 
fitiz  el  donnez  sur  lesdîctes  matières  en  nostredîctc  court  de  par- 
lement ou  autres  nos  iurisdicions ,  esquelz  cas  lesdîctes  partie» 
pourront  se  bon  leur  semble,  poursuivre  leurs  droits  tout  ainsi 
qu'ilz  eussent  peu  faire  au  temps  que  les  divisions  et  la  diversité 
des  obéissances  commencèrent. 

Et,  au  regard  des  procès  intentez  et  des  sente nces,*jugeinens 
et  appoinctemens  donnez  durant  la  diversité  des  obéissances  en- 
tre lesdîctes  parties,  dont  l'une  auroit  esté  de  nostre  obéissance , 
et  Tautre  de  Tobeissance  d'icellui  duc  de  Bourgoiogne,  actendu 
qu'il  n'estoit  pas  permis  aux  parties  d'aller  poursuivre  leurs  droii 
de  Tun  parti  en  Tautre,  nous  avons  voulu  et  ordonné ,  voulons 
et  ordonnons,  que  ehascunes  des  parties  ,  tant  celles  de  nostre 
cibeissance  que  celles  qui  ont  tenu  le  parti  de  nostredict  cousin 
de  Bourgoingne,  pourront  poursuivre  leurs  droiz  et  actions  tout 
ainsi  et  en  la  forme  et  manière  qu'ilz  eussent  peu  faire  au  com- 
mencement delà  diversité  desdictes  obéissances,  nonobstant  quel- 
que prescripcion  ou  laps  de  temps  qui  seroit  encouru  durant  la  di- 
rersitédesdictes  obéissances,  aussi  nonobstant  lesdictsprocësfaiz, 
sentences,  jugemens  ou  appoinctemens  donnez  durant  icelle  di- 
versité, soient  que  lesdictzjugemens,  sentences  ou  appoinctemens 
ayent  esté   donnez  durant  icelle  diversité,  soient  que  lesdictz 
jugemens ,  sentences  et  appoinctemens  aient  esté  donnés  par 
nostre  court  de  parlement  ou  autres  noz  jurisdicions  ou  par  les- 
dîctes cours  de  parlemens  de  Beaulne,  Dole  et  Saiut-Laurens  ou 
autres  jurisdicions  qui  se  exerçoient  soubz  nostredict  cousin  de 
Bourgoingne ,  se  non  toutes  voyes  que  les  parties  de  leur  consen- 
tement y  voulsissent  acquiesser,  auquel  cas  le  faire  pourroi^t; 
sauf  surtout  que  là  où  nostre  procureur  auroit  intercst  pour 
nostre  droit  csdites  matières,  il  n'y  sera  en  rien  derrogué  par  le 
consentement  desdictes  parties,  mais  pourra  nonobstant  icellui , 
faire  poursuite  de  nostredict  droit  touchant  ycelles  matières. 

£t  en  tant  que  touche  les  causes  qui  estoient  pendans-esdictes 
cours  de  parlemens  de  Beaulne,  Doie  et  Safnt-Laurens,  sur  les« 
quelles  sentence  ou  jugement  n'a  encore  esté  donné,  toutes  celles 
qui  estojent  introduites  par  appellacions  s'en  yront  en  Testât  011 
elles  sont  es  parlement  que  à  présent  nous  instituons ,  pour  estre 
jugées  et  déterminées  ainsi  qu'il  appartiendra  par  raison. 

Et  vouions  et  entendons  que  la  conté  de  Cbarolois,  baronnie 
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de  Noyers  et  autres  terres  enclavées  esdicts  pays  et  duché ,  tes^*' 
sortissent  audit  parlement  de  Bourgoingne,  tant  qu*eUes  seront 
en  nostre  main  et  de  noz  successeurs  roys  de  France  ou  d'autres  » 
de  nostre  vouloir  et  consentement,  et  au  cas  que»  par  autre 
moyen,  elles  sortiroient  de  nostredicte  main  ou  de  nosdictz  suc- 
cesseurs, nous  voulons  et  entendons  qu'elles  rassortissent  en  nos* 
Ire  court  de  parlement  à  Paris. 

(aa)  Item,  Entre  autres  choses ,  avons  confirmé  et  conBrmoQS 
par  ces  présentes  tous  les  privilleges  qui  ont  esté  octroyez  à  aos- 
dictz  subgects  d*iceulx  pays ,  tant  par  feuz  nos  prédécesseurs  roys 
de  France  que  par  les  ducz  de  Bourgoingne ,  et  mesmement  le 
privillege  qui  leur  a  esté  octroyé  par  ledict  duc  Phelippe  touchant 
le  fournissement  des  greniers  à  sel  desdicts  pays,  pour  iceulx 
bailler  et  délivrer  aux  plus  ravalans;  voulons  et  octroyons,  de 
nosdictes  grâce  et  auctorilé,  par  cesdictes  présentes,  que  de  toutes 
les  choses  dessusdictes  lesdlctz  gens  des  trois  estatz  joyssent  plai- 
nement  et  paisiblement  à  toujours,  sans  aucun  destourbier  ou 
empeschement. 

Si  donnons  en  mandement,  efc. 

Donné  en  nostre  cité  d'Arras,  etc. 

Par  le  roy,  monseigneur  le  cardinal  de  Bourbon ,  le  conte 
de  Beaujeu ,  Vous ,  le  conte  de  Marie  y  mareschal  de  France ,  et 
autres  presens. 


N*.  ^54-  —  Lettres  de  jussion  au  parlement  de  Paris  ^  pour 
V enregistrement  d*un  dcni  fait  au  maréchal  de  Rohan  ( i  ). 

Bapaume,  18  mai  i477-  (G.  L.  XVIII ,  a63.) 

N".  255.  — ^  Lettses  parlant  création  sur  ia  demande  êtes  États 
de  Bourgogne ,  d*une  chamhre  du  conseil  (a)  à  Dijon,  pour 
entendre  aux  officiers  du  pays  avec  pouvoir  de  rùndrt  la 
justice  par  com^mission. 

La  Victoire,  mai  i477-  (G.  L.  XVIII,  368.) 

(i)  L^  parlement  avait  enregistrée  mait»  avec  exclusion  des  droits  royaux  et 
décimaux  aliènes  par  le  roi.  Le  parlement  persista  dans  son  refus ,  et  le  roi  lui 
adressa  de  nouvelles  lettres  le  ao  mai.  (Isambert.) 

(a)  Cet  établissement  ne  fut  pas  durable;  rien  ne  pouvant  empêcher  le  roi ,  eu 
5on  conseil ,  de  disposer  généralement  sur  les  affaires  du  duché ,  à  moins  que  le» 
JBtats  n'eussent  exercé  un  veto,  [Idem.) 
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N".  236.  —  LcTTBEA  cofiférant  au  sénéehai  de  Normandie  ie 
^   pouvoir  de  réprimer  une  sédition  du  peuple  occtuionée  par 

ie  nouvel  ordre  de  choses  à  Dijon,  avec  pouvoir  de  bannir, 

destituer,  assembler  les  États* 

Arras, 6  juillet  i^yj.  (C.  L.  XVIIl,  ^^.) 

N*.  a37.  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris,  garni  de  commis- 
sairesy  qui  condamne  J.  d'Jrmagnac ,  duc  de  Nemours  à 
être  décapité,  pour  crime  de  haute  trahiso9ik[i), 

Paris,  lo  juillet  i477*  (Manus.  de  Dupu^f,  voL  646,  bibL  du  roi.)* 

Vil  par  la  cour ,  président  en  icelle ,  commis  lieutenant  du  roi , 
nostre  sire ,  représentant  sa  personne ,  et  à  ce  par  lui  commis ,  lo 


(i)  Le  chancelier  Dorlole  fut  d'abord  commis  avec  le  seigneur  de  Montaigu» 
le  piemier  président  du  parlement,  ie  seigneur  de  Saint- Priest ,  Boisjoly,  Tice- 
roi  du  Roussillon ,  deux  maîtres  des  requêtes,  le  seigneur  de  Pile,  huit  conseillera 
au  parlement,  et  un  visiteur  de  lettres  de  chancellerie  pour  rapporteur.  Le  due 
abandonna  sa  dignité  de  pai^  de  France.  Pour  éviter  la  question ,  il  fit  des  décla- 
rations à  la  charge  de  plusieurs  personnages.  Il  écrivit  une  lettre  au  roi,  deman- 
dant merci  ;  le  roi  fit  joindre  cette  pièce  au  dossier. 

Louis,  indisposé  parles  représentations  du  chancelier,  le  révoqua,  et  changea  les 
membres  de  la  commission ,  puis  il  renvoya  Taffaire  au  parlement  qui  s'adjoignit 
ces  commissaires.  Le  duc  invoqua  alors  le  privilège  clérical.  On  passa  outre,  disant 
qu'on  ne  pouvait  s'y  arrêter  en  matière  capitale.  Le  roi  transféra  le  parlement 
à  Ifoyon,  et  le  fit  présider  par  le  sire  de  Beaujeau  ;  celui-ci  s'abstint  d'opiner» 
ainsi  que  plusieurs.  On  adjoignit  de  nouveaux  commissaires ,  enfin  le  procès  fut 
achevé,|leii  biens  du  condamné  furent  distribués  à  ses  juges  ;  Philippe  de  Gommines 
fhbtorien  en  eut  sa  part.  Les  malheureux  enfansdu  duc  furent  placés  sous  l'écha» 
faud  pour  être  arrosés  du  sang  de  leur  père.  Le  duc ,  avant  de  mourir ,  avait  ré-^ 
tracté  ses  aveux.  Après  le  jugement  trois  conseillers  du  parlement  furent  cessés 
par  le  roi.  Le  parlement  fit  des  remontrances ,  le  roi  répondit  par  cette  lettre: 

•  Je  pensais ,  vu  que  vous  êtes  sujets  de  la  couronne  de  France  et  y  devei 
«  vostre  loyauté ,  et  que  vous  ne  voulussiez  approuver  que  l'on  fist  si  bon  marché 
«  de  ma  peau  ,  et  parce  que  je  vois  par  vos  lettres  que  si  faites ,  je  connois  main- 
«  tenant  qu'il  y  en  a  encore  qui  volontiers  seraient  machineurs  contre  ma  per- 
«  sonne  ;  et  afin  d'eux  garantir  de  la  punition ,  \U  veulent  abolir  l'horrible  peina 
«  qui  y  est  :  par  quoi  sera  bon  que  je  mecte  remède  à  deux  choses  ;  la  première  ^ 
«  expurger  la  cour  de  tels  gens  ;  la  seconde ,  faire  tenir  le  statut  que  jà  une  fois 
«  j'en  ay  fait ,  que  nul  en  çà  ne  puisse  alléger  les  peines  de  crimes  de  lèse-. 
«  majesté.  » 

Il  n'y  avoit  point  encore  de  loi  en  France  contre  ceux  qui  ayant  eu  connaiso 
sauce  d'une  conspiration,  n'en  avaient  pas  dénoncé  les  auteurs.  Louis,  effrayé  par 
la  découverte  de  tant  de  complots,  vrais  ou  supposés,  porta  cette  loi  fameuse  quî 
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comte  de  Clermont,  seigneur  dé  Beaujeu,  les  charges  et  infor* 
mations,  confrontations  et  procez  faits  à  l'enconlre  de  messire 
Jaques  d'Armagnac ,  duc  de  Nemours ,  ses  confessions  et  autres 
choses  qui  faisoient  à  voir  touchans  plusieurs  factions,  conspira- 
tions ,  grans  et  énormes  crimes ,  delicts  eC  mal|aiz  par  lui  com- 
mis et  perpétrez  contre  le  roy  et  monseigneur  le  dauphin  ,  son 
fils,  et  au  grant  détriment 9  préjudice  ^  dommage^  destruction  et 
suhveroion  de  la  chose  publique  du  royaume ,  et  discongnoissant 
plusieurs  grans  biens ,  grans  pardons  et  remissions  que  le  roy  luy 
avoit  faits,  et  tout  ce  faisoit  à  voir  et  considérer  en  ceste  partie, 
à  grave  et  meure  delîberacion  : 

Dict  a£sté,  et  la  court  a  déclaré  et  déclare  iceluy  Jaques  d'Ar- 
magnac estre  convaincu  du  crime  de  leze-majesté ,  et  comme  tel 
Ta  privé  et  prive  de  tous  ses  biens  ,  dignilez  et  prérogatives  ;  Ta 
condamné  et  condamne  à  recevoir  mort,  et  estre  décapité  et 
exécuté  par  justice;  et  a  déclaré  et  déclare  nostre  court  tous  e| 
chacun  ses  biens  estre  confisquez  et  appartenir  au  roy. 

Fuict  en  parlement  y  etc.  (i). 


N".  258.  —  Traite  entre  la  Franco  et  i'Jngîeterre. 

Amiens ,  ai  juillet  i477*  (Corps  diplomat. ,  pag.  a.  ) 

tiniversis  et  singulis,  ad  quorum  notiliam  praesentes  litteras 
pervenerint,  Roberlus  "Wolton  Wallensis,  Guillielraus  Dunel- 
mensis,  episcopi,  Guillielmus  Arundell  et  Heuricus  Hssex,  comi- 
tés, Joanues  Dudley  ,  dominus  de  Dudley,  Durban,  dominus  de 


ordonne  de  regarder  comme  complices  tous  oeax  qai  ayant  en  connaissance  d'une 
4M>n9piration  contre  la  personne  du  roi,  de  la  reine  ou  du  dauphin,  n'en  ont  pas 
dénoncé  les  autenrs,  et  les  soumet  aux  fiéimes  décernées  par  les  lois  contre  les 
erioiineb  de  lèze-majestë.  (Isambert.) 

(i)  Cet  arrêt  fîit  exécute'  le  4  août  i477*  ^^  n'assi$ta  aucun  pair  au  procès.  On 
trouve  dans  les  manuscrits  de  Golbert ,  à  la  bibliothèque  du  roi,  vol.  64 ,  p.  895 , 
une  lettre  que  le  duc  de  JNemours  aurait  écrite  au  roi  le  3i  janvier  liyS,  mais 
«Ue  n'a  rien  d'authentique. 

Goromines  dit  que  Louis  XI  se  repentit  sur  la  fin  de  ses  jours  d*avoir  fait 
mourir  le  duc  de  Nemours. 

'  Le  duché  de  Nemours  ne  fut  rendu  à  ses  enfans  par  Charles  VIEI  d'abord  que 
par  provision  :  il  le  fut  ensuite  définitivement^par  lettres  du  ag  mai  1491 ,  mais 
par  forme  de  don.  {Idem,) 
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Durban;  Joannes  Hourand,  dominns  de  Hoarand;  domina» 
Joannes  Morton,  rotuloram  caDceliarise  aogliae  castes;  Joannes 
Guilterpp  ^  capeliœ  regiae  et  ecclesiae  cathedralis  Wellaneusis  de- 
canas,  et  Joannes  Winfeld ,  milites  îllustrissimî  principis^  me- 
tuendissimi  domini  nostri  supremi  Eduardi  quàrti  j  Dei  gratia 
Anglîae  et  Francise  régis ,  et  domini  Hibernias  çommissarii  pro- 
curatores,  et  ad  infràscripta  depatati ,  salutem  : 

Sciatis  quod  cum'nonnulli  sammas  prudentîae  TÎri  dtsertissimi 
felicis  status  Angtiac  et  Franciae,  regnorumque  zdatores  pradci- 
puè  9  et  magnopere  appetunt,  anhelantque  treagas  inter  ipsorum 
regnorum  principes  non  antehac  initas  9  pauloqae  posthac  pa- 
traturas,  longiora  ad  tempora^  ne  res  eorum  publicas  luctaosa 
bellorum  calamîtatîbus  jactaram  patiatnr  prorogari ,  ipsiqoe 
prerogatione  assentire  nostrum  principem  saspc  numéro  interpel- 
lationîs^  nos  ejnsdem  invietissimi  principis  nostri  Anglias  régis, 
eorum  înterpellationibus  înclinari  voto  obtempérantes  pro  eo  ejus 
que  nomine  auctoritate  îpsius  per  suas  Hrteras  patentes  nobis 
commissas,  quarum  ténor  sequitur  et  est  talis  : 

{Suivent  iespieins  pouvoirs  d^Édouard,  donnés  à  Westr  (e 
20  juillet ,  et  de  Louis  XI,  donnés  à  Camhray  ie  i^'juin.  ) 

(1)  Inprimis  convenimus,  contraximas  et  c^nclusimus,  et 
per  praesentes  convenimus,  eontrahimus  et  oonoludimus,  quod 
treugae  et  bellorum  abstinentias  per  septem  annos ,  à  tempore  io« 
ceptionis  earumdem  duraturae ,  ioter  dictes  Franciao  et  Àogliao 
principes  bis  superioribus  diebus  in  civitate  Ambîanensi  con- 
venlas^  initae  et  conclusae ,  quemadmodum  in  litteris  inde  con- 
fectis,  quarum  data  est  %q  die  meosis  aug«stî  1^5,  pleniiis 
continetur ,  ad  ipsoram  principum  TÎIam  et  unum  annum  port 
mortem  alterius  ipsorum  primo  deoedentis,  extendantur,  coa« 
tinuentur  et  prorogentur;  iisque  easdem  treugas»  et  bellorunot 
abstinentias  ad  dictorum  principum  vitam ,  et  per  unum  annunà 
integrum  post  mortem  a&terius  ipsorum  decedentis,  autoritate 
nobis  in  bac  parte  eommissà  extendimus  9  continaamus  et  pro» 
rogamus,  ila  quod  hujusmodi  treuga^  et  guerràrnm  abstinents» 
eu  m  singulis  in  earum  capîtulis  contentis  et  inclusis  inter  prin- 
cipem illustrissimum  nostrum  Angliae  regem,  ef  serenissimum 
principem  Ludovicum  Franciae,  fratremsuum  antedictum,  sub* 
dites  vassales,  patrias  et  dominia  sua  atque  allîgatos  et  oonfios- 
deratos  utriusque  eorum,  nec  non  Angliae  et  Franoiae  régna  à  data 
praesentium,  ad  terminum  vitas  Ipsius  régis  AngUas  et  fratris  at^ 
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que  consangoîoei  sai  Francias  antedicti ,  et  per  unum  anonm  in- 
tegram  post  mortem  alterîus  eorum  primo  decedentis  in  om- 
nibus et  per  omnia  9  et  sub  eîsdem  modo  et  forma ,  prout  in 
autedictis  litteris  cavetur,  durent ,  extendantur  et  prorogent 
tur;  sic  tamen  quod  uterque  dictorum  Anglise  et  Franci» 
principum  suos  alligatofi  et  eonfœderatos  in  dictîs  treugis  in 
civitate  Âmbianensi  alîas  specificatas*  si  quos  eorum  in  hifi 
treugis  prorogatiscomprehensos  nominare  voluerint,  infra  qua- 
tuor menseft  praesentium  litterarum  datam  proxime  sequeules, 
ipsorum  alteri  principum  nominabit ,  et  ipsi  allîgati  et  confœde- 
rati  sint  nominatif  si  in  his  treugis  prorogatis  comprehendi  vo- 
luerunt  principi  cum  quo  confœderantur  ^  in  eisdem  treugis  se 
comprehendi  velle  decJarabunt.  Et  iidem  principes  qui  sic  decla- 
rantur  alteri  principi  infra  decem  menses  praesentium  datam 
proxime  sequentes.  referet  et  notificabit,  eà  vero  modificatiooe 
adhibitd  quod  ipsarum  praefata  obligatio  treugarum  et  guerraruoi 
abstinentiae  in  civitale  Ambianensi  inter  praedicatos  principes , 
ut  praemittitur  9  conclusa,  bac  earum  prorogatione  minime  tol- 
latur  9  innovetur  ;  sed  suo  in  robore,  secundum  dictarum  littera- 
rum 9  super  indè  confectarum  tenorem  maneat  et  effectum. 

(2)  Insuper ' promittimus  et  eumdem  principem  nostrnm 
Angliae  reges  per  praesentes  potestate,  ut  praemitlitur  nobis  coni- 
missa ,  obligamus  9  quod  idem  princeps  noster  omnia  et  singuia 
praemissa  ralificabit,  auctorisabit  et  confirmabit,  eaque  realiter, 
et  cum  cflectu  exequetur  et  faciet  quas  praemissorum  ténor  eiigit 
etrequirit,  suasque  litteras  patentes  subinde  débile  confectas, 
magno  ejus  sigillé  munitas,  illustrissimo  principi,  fratri  et  con- 
sanguineo  suo  Francîae  antedicto,  cum  ad  hoc  requisitus  fuerit, 
declarabit  9  declararique  faciet,  salvis  aliis  intelligeutiis»  promis- 
sionibus  et  obligationibus  quibuscumque  inter  uostrum  princi- 
pem AngliaB,  ej^sque  fratrem  et  consaoguineum  9  Francîae  autc- 
dictum  9  nominibus  eorum  antea  initis. 

In  quorum  omnium  et  singulorum  praemissorum  fidem  et  (es- 
timonium  his  praesentîbus,  manibus  propriis  subscriptis,  sigilla 
nostra  apposuimus.  Data  in  civitate  Ambianensi  ^  21  die  meiisis 
'julii,anno  i477- 

Artidt  additionnel 

Qua  facultatum  copia  ,  quantis  opibus  et  divitiis  9  régna  9  pro- 
vinciae  et  dominia  in  quibus  tutus  mercium  iutercursus,  at«]ue 
securus  mercatorum  habitur  accessus9  caeteris  bello  lacessiii^ 
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prosstans  atque  nominanlur  ,  ut  amicitia  igiiur  inter  potenlissi- 
Ittos  Fraiiciaé  et  Aiigliâs  principes  non  longe  ante  divinitus  con- 
tracta suceessus  habere  qiieat  feliciores  ,  cnînslibet  oocasio  rup- 
(urse  penitus  evitetnr  eorumdem  principiuni  oratoribiis  et  depu- 
tatis  perutile^  îmo  neccssarium  inter  eos  conveniendi,  statuendi 
que  fore  videbitur,  quod  subditi  serenissimi  priocipis.  Franciae , 
secumque  alligali  et  confœderuti,  qnos  infrà  annum  proxiraè 
sequenleni  nonijnavit ,  tàm  etsi  praefali  illustrisssimi  priucipisy 
Angh'aî  bosles  et  inituici  fuerint  per  terram^  mare  et  aquas  duices 
in  Franciam,  cœterasque  patrias  et  dominia  omuia  et  singnia 
ejusdem  Frauciaé,  priucipis  absque  molestia,  impedimei^to,  aut 
gravamine  praetacti  invictissimi  principis  Ângliae  ,  suorumque 
subditorum,  suorumque  aUigatorum,  atque  confœderatoriun , 
quod  infrà  annum,  de  quo  modo  nominabunt,  cum  eorum 
niercibus  in  Galliani  curatis,  uavibus  propriis  aut  alienis,  modo 
luercatoriOy  et  non  hostili,  quiète^  tuto,  et  secure  veuîre,  inibi 
mprari,  et  ab  illinc ,  quo  volueruit,  duranttbu»  eorumdem 
pvincipium  treugis,  venire  et  redire  valeant  et  possiut. 

Et  versa  vice  quod  subdili  invictissimi  principis  Ëduardi  y  régis 
Angliae ,  secumque  allîgati  et  CQufœderati ,  quos  infrà  annum 
proxime  à  data  praeisentium  hequenleni  nominabit^  tametsi  prae- 
fati  iilustrissimi  principis  Ludovici  régis  Francioe  bostcs  fuerint , 
per  terram,  mare  et  aquas  duices  in  Angliam,  Galesiam,  caste- 
rasqiie  proVrncias,  absque  molestia  pra&tacti  screnissimi  principis 
Franciae,  suorumque  subditorum>  secumque  ^Iligatorum,  quos 
infrà  anifum^  à  quo  modo  uominatum,  cum  eorum  mercibus 
in  Gaieis,  curratis  navibusque  propriis  aut  alienis,  modo  mcrca- 
torio,  secure  venire,  inibi  morari ,  et  ab  illiuc,  quocumque 
voluerint  absque  ullo  impedimento  durantibus  treugls  antediclis 
parîter,  tute,  libère  et  secure  ire  et.redire  vaieant  et  possint. 

In  quorum  fidem  et  testimonium  omnium  et  singulorum  prde- 
missorum  nosoratores  dîcti  iilustrissimi  principis  Eduardi  quarti 
^çegis  Angliae  subscripti,  uomina  nostra  manibus  propriis.  su bs- 
crifjsimus. 

Datum  in  civitate  Ambianensi ,  21  juUi  anno  i477« 

Ainsi  signé:  Episcopus  Batltoniensis  et  Wellensis,  episcopus 
Dunelmensis ,   Arrundell  9   Essex  Dudley,   Durban,  HourandV 
Joannes  Morton ,  Joannes  Guitterpp,  Enstàll,  WivgfVld. 


'  10.  5o 
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V*.  îtôg.  —  Lettres  'portant  confirmation  d'un  traité  fait  avec 

(e  duc  de  Bretagne. 

Arras,  a;  {uîllct  1477.  (C  L.  XVITI,  278.) 

N*.  54<>*  —  LiîTTREs  portant  cfon/irmation  de  (a  chambre  dei 

comptes  de  Dijon, 

Bcthunr,  ôi  août  1477.  (C.  ï^.  XVIII,  ?83.) 

N*.  a4*'  —  LETtRK«<  pertamt  ratification  d^tme  trêve  condue 

avec  ic  duc  d'\À  utriche  (  i  ) . 

ArraR,  18  seplenibn;  1477.  (C.  L.  XV.III,  394-) 

N'.  24a.  —  J^ETtRE^  (5)  çwi  autorisent  ie  comte  d*Angouiême  d 
délivrer  tes  prisonniers ,  iapremière  fois  tfuHi  entrera  dam 
chaque  ville  de  son  dom>aine. 

Arras ,  septembre  i477«  {^^S-  Trémr  des  Chartes,  coté  aoi,  oct.  419  maam. 

de  la  bibl.  durci,  carton  109.) 

Lcrrs,  etc.Sçavoîr  faisons  à  tous  prjBsens  et  avenir,  nous  avoir  reçue 
i'humljle'supplfcaciori  de  nostre  très-cher  et  amé  cousin  le  comte 
d'Angoulème  9  coiatennnl  que  depuis  qu'il  est  devenu  en  aage  de 
user  de  ses  droits  et  tefiîr  sa  cpnté  et  autres  terres  et  seigneuries 
«&  luy  apparlenan?:,  il  s*est  transporté  en  plusieurs  Villes  et  places 
de  soTidîct  conté  et  autres  ses  seigneuries  esquelles  confîant  de  no- 
tre bomie  grâce  et  de  la  proximité  du  lignage  dont  il  nous  atteint, 
il  délivra  et  inî^t  hors  de  pfisôh  plusieurs  personnes,  tant  liommes 
que  femmes,  chargez  de  phlsîciirs  et  divers  crimes  et  maléfices, 
x^  Ictrr  a  remis ,  qàUté'el  pardonné  lèsdicts  crimes  et  délits  ponr 
'lésqneis  Sis  estoicnt  détenus ,  et  semblablement  en  a  usé  en  autres 
terrés  et  seigneuries  qui  ne  sent  pas  isiîennes  ne  teneues  de  loy; 
mais  il  double  que  nos  officiers  veuUent  obtempérer  aux  grâces 
et  remissions  qu'il  a  données  ou  pourroit  donner  cy-après  aux 


(i)Elle  porte  que  lea  sujnt^.dés  pays  respeetîfs  pourront  trafiquer  dcsmarchafl- 
dises;  les  laboureurs ,  niUiver  et  cxporler  leurs  denrées.  (Isambert.) 

(2)  V.  M.  Legraverend,du  Droit  de  grarc,  tome  II ,  Traité  de  législation  cti- 
minelle.  Il  parle  de  cette  délégation  du  pouvoîr  royal.  {Idem.) 


SEPTBMBBB    l477«  7^^ 

situtre.s  lîeux  et  villes  où  il  feroit  son  entrée, et  qu'ils  veuillent  pro- 
téger à  la  prînse  et  détention  des  personnes  qu*il  auroitdéliyréeil 
(lar  sondict  nouvel  avènement ,  et  sur  ce  les  tnolesler  et  travailler 
en  corps  et  en  biens  par  rigueur  de  justice ,  ([ui  leur  tourneroit 
en  grand  scandale  de  ses  pays  et  subgects ,  se  nostre  grâce  ne  luy 
estoit  sur  ce  impartie  ; 

Ponrquey ,  nous ,  CCS  choses  considérées  et  mesmement  la 
proximité  du  lignage  dont  nous  atteint  nostredict  cousin^  qui  est 
extrait  et  isseu  en  directe  ligne  de  feu  de  bonne  tiiémoîre  le  roy 
Charles,  cinquiesme  de  ce  nom,  nostre  bysayeul,  voulans  pour 
ce  favoriser  et  iraicter  comme  nostre  bon  parent,  ce  iceluy  nos- 
tre cousin  suppliant ,  avons  octroyé  et  octroyons,  voulons  et 
nous  plaist,  de  grâce  espccialte,  plaine  puissance  et  auctbortti^ 
royale  par  ces  présentes ,  et  pour  celte  fois  que  ez  entrées  qu'ii 
fera  de  cy  en  avant  ez  villes ,  chasteaulx  et  placés  de  ses  comtés, 
terres  et  seigneuries,  ou  qui  sont  subgectsou  tenues  de  luy,  sous 
luy»  esquelles  il  n'a  point  encore  fait  d'entrées  depuis  qu*!)  est 
en  aage,  et  11  délivre  et  fasse  délivrer  tous  crimineulx  et  deliii- 
quans  tenus  prisonniers,  au  jour  de  sadicte  entrée  éz  prisons 
de  sesdictes  villes,  places  et  chasteaulx,  et  leur  pardonner,  (!)uiltéif 
et  remettre  tous  cas,  crimes  et  delicls  par  éiilx  cominis  et  pef- 
pétrel  et  confessez,  tout  ainsi  que  ferions  et  pourrions  faire  à 
Yiostro  nouvelle  entrée  ez  villes  de  nostre  reyaulme ,  excepté  tou- 
tes voyes  des  cas  de  crime  de  leze-tkvatesté  et  faifôses^  mon  noyés, 
et  autres  cas  qui  serobt  faits  et  cômHiis  cokitliié  iibus  et  la  chose 
publique  de  nostre  royaulme;  et  au'regàrt  dé^''dél!vraricèà  qu'il 
a  jà  faites  à  sa  nouvelle  venue  ezlieux  et  villes  où  il  est,  entrée 
ainsy  que  dessus  est  dict,  nous  voulons  que  les  crimineulx  et  de- 
lihquans  que  a  délivrez  et  âsfquecitx  il  a  pardèuoé  les  crinores; 
delicts  et  malfaiz  par  eulx  coinimîs  et  perpeltez,  voient  et  deitie^- 
rent  quicles  et  paisibles  à  toujours  desdiclscàs,  sans  qti'ils  puis- 
^ei»t  ores,  ne  pour  le»  temps  avenir  estre  inquiétez  ne  molestez 
par  justice  pour  lesdicts  cas^  excepjlé  des  cas  de  ctimes  de  leze- 
majesté  et  faulse-monnoye ,  6t  autres  cas  cotnme  dessus  est  dict  ; 
eu  faisant  par  lesdicts  crimiuelz  sàtisfactiôli  èfiVitle  aux  parties 
intéressées,  sefaicle  ne  l'ont  :. sur  ce  imposons  silence  perpétuel 
à  nostre  procureur. 

Sy  donnons  CD  mandement, 'etc.  Donné  à  eia    .    . 

Par  le  roy ,  le  Hire  du  Lude  et  àuTtés  ptesCnS' 
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!N".  243.  —  l.ETïnts  portavt  uêùou  dt  Cjàttois  à  la  eouroane. 

Au  Ple8si«-Iè»-Tour*^  novembre  1477.  (C.  U  XVUl,  3o4.)  -• 

N*.  îi44*  —  CoNSTiTiTiON  OU  Loi  gut  punit  de  mort  (es  nafi-réré- 
tuteurs  du  crime  de  icze^-majesté  (1). 

Au  P^eMis  lès-Tourt,  aa  décembre  1477.  (C.  L.  XVIII,  5i5.) 

L0YS9  etc.  Sçavoir  faisons  à  tous  presens  et  advei^ir,  que  « 
coiuiue  par  cy-devaiit  uiaiult;»  coujuTutiouH,  coiispiratîous  daiii- 
uaLles  et  pernicieuses lentieprises,  ayefU  été  faicles,  coaspirécs  «.t 
luaçiiiuées^  taut  par  p;raucl8  peisonhai^es  que  par  moyens  et  pe- 
tits, (2)  à  l'encontte  d'aucuus  nos  progeuiteurs  llays  de  France,  et 
oiesmemeiit  depuis  nostre  advetiement  à  la  couronne,  plusieurs 
ayentuiacliiné 9 'conspiré»  entrepris,  traicté^  incité  et  induit 
autres  par  sédition,  voyes  contre  noslre  personne ,  celle  de  notre 
très-cher  et  tiès-anié  fils  le  Daulpliin  de  Viennois,  et  contre  tout 
Tetat  et  i>eur^té  delà  chose  publique  de  tout  le  royaume,  dont 
tant  de  ^eries,  maux  et  iacouveuieuts  sont  advenus  qu'ils  ont 
cuidé  estre  cause  delà  totaile  subversion  de  la  couronne  de  France, 
deslrucliou  de  la  chose  puhlique  et  adnlhillation  de  nous  et  de 


(1)  €etteiui ,  dit  M.  de.Pastorct^  a  été  attribuée  à  Louis  XJl.  Ce  prince -n  «ut 
janoiiitt  l>eiM>lo  d'eo  Caice  de  semblable^). 

Soùtf  Tibère  ou  fit  dei»  low  de  lèze-ma^e»té.  INapoléoD,  par  sod  code  pénal  de 
1810,  qui  e:it  en  vigueur,  |>uoit  auboi  de  peines  afflictivcâ  et  iulamaotesla  uoo* 
révélation  des  crime»  d'état. 

^  Celui  qui' n'a  conuaistfaùce  d*un  crime  que  parla  confidence  d'un  anii^,  trahi- 
rait l'amitië eu  le  révélant.  La  loi  punit  donc  une  affiction  morale.  Un  ar-rêt  de 
la  Martiniqao^  du  nioh  d'octobre  i8a4,  a  puni  le  bieur  Roltande  d'une  peine  io- 
f2^ani^  \  comme  véhèwfiTÙement  soupçonné  d'avoir  eu  connnaisïaoçe  d'uu^vol 
et  de  ne  l'avoir  pas  révéié.  Le  pourvoi  a  été  rejeté  en  cassation  le  8  juin  iSaS. 

(^)  C\*»t  une  erreur  commune  do  peuser  ^at  Louis  XI  n'eut  à  combattre 
que  la  Uàutc  noblesse.  Ce  prince  perfide,  par  son  mauvais  gouvernement,  avait 
dans  les  cdmmencemens  de  son  règne  révolté  toute«  les  classes;  et  il  avait  été 
obligvi  d'avouer  ses  torts.  11  y  eut  des  séditions  de  toutes  parts  et  à  toutes  les  épu- 
*^i|Méin  11  n'était  dooc  pas  aussi  populaire  qu'on  le  Suppose ,  et  il  le  sentait  bien  eu 
fwisaAt  ba  loi. 

Louis  ^I  fcïnt  d'avoir  été  provoqué  à  celte  loi  par  les  ndtablcK  de  son  royaume; 
ce  ne  pouvaient  être  qne  des  courtisans. 

Il  affirme  que  sa  loi  est  conforme  au  droi!;  ancien ,  et  il  est  Forcé  de  conveiur 
qu'il  y  ajoute.  Considérer  celui  qui  ne  ré\èle  pas,  comme  coniplire  d'un  atten- 
tat, Cbt  la  plus  dusse  deb  assimilations. 

Ce  qui  distingue  cette  lot  du  code  pénal  actuel ,  c^est  la  récompense  qu'elle 
accorde  aux  révclaleurs.  ^Tsambert.; 


% 
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notre  posïerUO,  auftqiïeU  Inconvénient;  legierenriMit  cu«l  été 
ponrveu,  w  cenx  qai  seavoîent  Ie<»(lites  conjnralions  et  anxqncU 
on  en  avoit  connmnni(|né  les  eussent  révélées,  ainsy  f|nc  ton» 
siibfects  doivent  faire  pour  la  fidelîté  et  obéissance  qu'ils  doivent 
à  leur  souverain  seigneur;  et  pour  plus  aisément  conduire  les- 
dites  conjurations  et  conspiration  s«  i\Ç\r\  que  ceux  à  qui  on  en 
conimuniqneroit  n'eussent  point  crainte  de  le  receler,  aucunes, 
pour  excusation  et  couverture  de  leur  îni(|uité,  ont  voulu  malt- 
cîeusement  et  contre  raison  fulsir  et  colorer  que,  par  la  seu!e 
science  de  telles  conspirations,  ceux  qui  les  sçavent,  supos<^  ores 
que  ne  le  rcvellent.  ne  sont  pas  punissables  de  crime  capital 
comme  crimîneux  de  leze-majesté,  s'ils  ne  les  avoîent  mis  ou 
aydé  à  mettre  à  exécution  :  pour  ce  que  à  c^use  de  tels  recelle- 
nieus,  s^tls  estoient  dissimulés  sans  ivu{;nicion«  les.  personnes 
des  Aoys  et  Princes  et  Tetat  de  toute  la  chose  publique  seroient 
et  demeureroient  en  grand  pcril  et  dangeic  P^^  faute  d'en.estr^ 
advcrtis,  plusieurs  de.  nostre  sang  et  lignage  et  autres  grands  et 
notables  personnages  de  notre  royaume  tant  de  notre  grand  coar 
seil  que  d'ailleurs,  considerans  les  grands  maux  qui  en  sont  ad- 
venus et  les  irréparables  inconvenians  qui  en  peuvent  advenir , 
nous  ont  remonstré  que»  iaçojt  ce  que,  selon  les  droits  et  toiate 
raison,  la  seule  science  en  crime  de  leic-majeslé*  quand  elle 
n'est  révélée,  soit  digne  de  pareille  punition  que  Teffect  et  exé- 
cution'du  crime ,.toutesfbls,  pour  le  bien  de  justice  et  seureté  de 
toute  la  chose  publique,  il  er^t  besoin  qtie»  en  esclaircisâant  les 
anciennes  Loix  el  ordonnances  et  y  adioutant  par  tant  que  jmes- 
tier  seroit,  nous  facioiis  euoore  loy  et  constitutiou  nouvelle  pour 
ostep  l'espérance  de  ceux  qui«  par  de  frauduleusea  excusations  • 
penseroient  eux  sauver,  et*alin  que  làoù,  par  la  loyauté  qu*îls 
doivent  à  leur  souverain  seigneur,  ils  ne  $so.  voudroient  garder 
de  mal  faire,  au  moins  ils  en  soieot.  restreints  et  empeschés  par 
cramte  de  punition. 

Pourquoy,  ouyes  les  remoastrances  dessus  dites,  lesquelles 
connoissons  estre  très- justes  et  raisonnables,  et  pour  le  bien 
et  utilité  de  la  chose  publique,  mesmeroent  considéré  que, 
quand  tels  crimîneux  el  conspirateurs  tiogoent  gens  ausquels 
il»  puissieut  communi(fi>er  sans  doubte  d>stre  declar<^s  ,  ce  leur 
est  croistre  le  hardenuHit  et  courage  de  plusfot  et  à  moindre 
crainte  oser  entreprendre  la  couduitte  de  leur  damnable  volonté, 
et  quand  ils  ne  trouveront  personne  qui  les  osast  receler  sans 
crainte  de  punition  capitale  ^  ce  leur  seroitoster  grande  partie  des 
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moyeus  de  leur  conduite,  nous,  voulans  et  desiraiis  de  toiit  noire 
vfBiir  réprimer  Taudace  cl  malice  des  delinquaiis,  et  spepiale- 
luecit  en  si  enorines  et  détestables  crimes,  et,  par  taul  que  bon- 
nement faire  le  pourrons,  mettre  en  sei^reté  les  personnes  de 
^U9  et  de  noif  successeurs  Roys  de  France,  aussi  Testât  et  la  seu- 
vetéde  la  chose  pubiiquede  nostre  vojp^me,  attendu  mesmement 
la  fréquence  et  conlinuaUon  desdites  conspirations  et  crimes  de 
leee-^ma jesté ,  qui  puis  aucun  temp^  ont  si  souvent  pullulé  et  pul- 
lulent, par  Tadvîs  et  deliberacion  desiiits  seigneurs  de  nostre 
sanç  et  plusieurs  notables  gens  tant  de  notre  conseil  que  aulres, 
et  afîn  qurce  soit  perpetuelie  me<uoire  de  noire  [tleine  puifisance 
et  auctorité  souveraine,  outre  et  avec  les  autres  loix,  coustitu- 
lions  et  observations  qui  sgr  ce  ont  par  cy-devant  esté  gardées  et 
observées  en  noircdit  royaume,  et  en  ieelles  esclaîreissaiii  et  par 
tant  que  mpstîer  seroit  y  adjoustaut,  avons  dit,  déclaré,  consti- 
tué et  ordonné,  dispus,  declarosA ,  constituons  ot  ordonnons  par 
lettres,  Edict ,  ordonnance  et  Constitution  per|»etuello  ^  irrévoca- 
ble et  durable  à  toujours. 

Que  toutes  personnes  quelsconqves  qui  d'ores  e»  iivaut  pçau- 
ront  ou  auront  conuoissance  de  quelque»  trqictés,  maokina- 
iioDS,  conspirations  et  entreprise^  qui  s^  faironi  à  r<^acenU« 
de  notre  personne,  de  notre  très-cbere  et  amée  compagne  U 
Royne^  de  notre  très-cher  Qtanié  fUs  le  Daophtn  de  YieuBois»  %% 
de  nos  successeurs  Koys  et'ftoynes  de  Fpanoe^et  de  leurs  enfant;, 
^us^y  à  rencontre  de  l'état  et  seureté  de  qous  op  d'eux  et  de  la 
chose  publique  de  notte  royaume,  soient  tenus  et  réputés  crimi- 
neu|L  de  crime  de  lese-ma jesté  ^i  et  punis  de  semblable  peine  et  de 
4)areille  punition  que  doive&t  estve  les  principaux  aucteurs ,  cpns" 
pioajteurs  et  fauteurs  et  condac^uris  desdits  crimes,  sans  exoep-^ 
tion  ny  réservation  de  personne  quelconque,  de  quelque  état, 
eo|idition,  qualité,  dignité,  noblesse,  seigneurie,  piéeminenoti 
ou  prorogative  que  ce  soit  ou  puisse  estre,  à  cau^e'dp  notre  sang 
ou  autrement  en  quelque  manière  que  ce  soit,  s'ils  ne  le  revoient 
c^u  envoyons  nevelerà  nous  ou  à  nos  principaux  juges  et  officiers 
des  pays  où  ils  seront,  le  pluslot  qi^e  possible  ieursera  après  qu*ils 
en  auront  eu  connoissauce,  auqiiel  cas  et  quand  ainsy  le  revelle- 
ront  ou  cnverronît  revellér ,  ils  ne  seront  en  aucun  danger  des  pu- 
nitions desdits  crimes^^mais  seront  digues  de  rémunération  envers; 
nous  et  la  chose  publique. 

Toutesfois,  en  autrcH  choses,  nous  voulons  et  entendons  les 
anciennes  lois»  constitutions  et  ordonnances  qui  par  iios  pvedef 
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ce99ieurs  ou  do  droâct  sont  introduites,  et  les  usages  qui  d*-ah- 
cienneté  ont  esté  gardés  et  observés  en  nositrc  royaiini&«  de* 
inourer  en  leur  Ibrce  et  vortU'  hans  aucunement  y  déroger  par 
ceji  presenUi»'  .  i      .     . 

Si  dtHinoQfi  en  mandement,  etc. 

DoDoé  au  Plessi&du  Parc-lè^Tours,  etc. 

Parle  Roy- en  son  Conseil. 


N*.  a45.  —  Lettres  c/e  ratifwation  é'v/ti  traiUfàié  avcà  ia- 
répuhiiqu^  (i)  aristocratique  </i9  Venise. 

Au  Plessid-les-Tours ,  9  janvier  i477-  (G.  L.  XVIII,  5a5  ). 

loTS,  etc.  Savoir  faisons  y  prenûeremeut,  que  bonne  ii^ifly, 
vraie  et  loiale  amitié  et  bienveillance  est  dès  à  présent  ti;^itée, 
faite,  conclue^  appointée,  qt  sera  d'ores  en  avant  perpetueiU«r 
ment  entretenue  et  gardée  entre  nous  et  nos  successeurs  roy9>  dfi, 
Franèe,  nostre  royaume «t  tous  nos  pays,  terres,  seigneuries  et 
sujets  e^tans  et  qui  seront  en  nostre  obéissance,  et  les  ducvs-et 
seigneurie  de  Tenise  et  toutes  leurs  terre»,  pays,  seigneurie el> 
sujets,  en  quelques  lieux  pu  régions  quelesdites  terres- et; seigneur 
ries  soient,  tant  de  nostre  p^t  que  de  la  leur. 

(2)  Item.  Que  nous ,  posdits  pays,  terres ,  seigpeunestet  av^îe^i , 
d^une  part,  lesdlts  dç  Venise  et  leurs  pays,  tecres,  seignemîe^. 
et  sujets ,  d'autre ,  seront  et  demeureront  d'ores  en  avant  perpé- 
tuellement les  uns  avec  les  autres,  comme  bons  amis  et  bien» 
veiHans,  en  mettant  au  néant  et  quittant  toutes  p^rîses,  couiises^ 
et. autres  choses,  qui  par  viçlence  et.  fuivne  d'hostilité,  aurpvçnt^ 
esté  faites ,  soit  par  terres  par  mer  ou  autiremeint ,  par  les  ^i^^la^ 
des  uns  sur  les  autres,  et  les  tenant  et  r.cputant.  cofnme.  npn  aye^ 
nues,  sans  que  jamais  à  cau^Q  d'ioellçs.soit  ne  puisse  e^trq  faite 
quelque  question,  petiiipn^  ni  demande,  d*iuie  part  ni,  d'autre  » 
<ie  tout  le  tempç  passé  jusques  aujpurd^L^ui..  I^n  quoi  toutefois 
nous  n'entei^dons  aucunement  comprendre  les,  choses  qui»  à 
cause  de  marchandise ,  de  grest  et  despots ,  ou  autrement ,  se- 
roient  dues  par  contrats  pu  promessps  fa|tc.s  de  franoet  liberaL< 
consentement,  et  sans  violence  précédente,  desquelles  choses- 


(1)  Dans  Tordonnancc  on  l'appelle  duc  et  seigneurie  de  Venise.  11  est  aussi 
parlé  dans  cette  ordonnance  de  la  communauté  de  Florence.  G^est  le  langage 
féodal.  (lsa(n)>er(.)> 
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l'on  pourra  faire  ({iiestipn  par  justice 9  selon  la  nature  et  qualité 
des  matières. 

(5)  Item.  Que  d'oren  eu  avant  tous  nosdîts  sujets,  tant  de 
nostredît  royaume  que  de  quelconque  autre  pays,  terres  et  sei- 
gneuries qui  soient  à  eux  obeissans  9  avec  toutes  les  nefs,  gallées 
et  autres  navires  arme?  et  desarmez,  denrées,  marchandises  et 
biens  quelconques,  tant  de  nostre  part  que  de  la  leur,  pourront 
aller,  venir,  marchander  et  naviguer  seurement  par  terre  et  par 
mer,  soit  en  Ponant,  en  Levant  ou  ailleurs,  en  quelque  pays, 
terre,  région  ou  nation  que  ce  soit,  sans  que  par  nous ,  nos  su- 
jets et  obeissans  ,  ausdits  de  Venise  ni  à  leurs  sujets,  ni  par  les- 
dîts  de  Venise  ou  leurs  sujets  çt  obeissans  aux  nostres,  soit  fait 
guerre,  hostilité,  empeschement  ou  destourbîer,  ni  porté  aucun 
détriment,  préjudice  ou  dommage. 

(4)  Item.  Lesclits  duc  et  seigneurie  de  Venû^c  ne  donneront 
d*ores  en  avant  quelque  recours,  faveur,  support  ni  ^ide  contre 
nous ,  à  aucuns  de  nos  ennemis ,  adversaire ,  rebelles  et  deso- 
beissans,  quels  qu'ils  soient,  ni  à  quelque roy^  prince,  princesse^ 
séignenr,  seigneurie,  pays  ou  nation  que  ce  soit,  en  quelconque 
querelle  ni  pour  quelque  eause  que  ce  soit  ou  puisse  estre,  sans 
personne,  pays  ou  nation  quelconque  excepter,  tant  par  mer 
que  par  terre ,  et  tant  à  ceux  qui  nous  ferotent  guerre  oon^me  à 
ceux  ausquels  nous  la  ferions,  à  quelque  cause  ou  occasion  que 
ce  fust,  réservé  toutefois  et  demenrant  sans  préjudice  Talliance 
que  à  présent  Icsdits  de  Venise  ont  avec  le  duc  de  Milan  et  la 
seigneurie  de  Florence  ,  à  la  conservation  et  défense  de  leur  es- 
tât seulement;  et  pareillement  nous,  de  nostre  part,  ne  donne- 
rons quelque  secours,  faveur,  support  et  aide  contre  lesdits  de 
Venise,  à  aucuns  de  leurs  ennemis,  rebelles  et  dcsôbeiss^ns,. 
pour  quelque  occasion  que  ce  soit. 

*  (5)  Item.  El  en  ce  présent  traité  nous  avons  aussi,  rfc  nostre 
part,  expressément  réservé  et  reservons  toutes  les  amitiez ,  con- 
tederacîons  et  alliances  que  nous  avons  avec  îa  seigneurie  et 
communauté  de  Florence ,  ausquelles  nous  ne  voulons  et  n'en- 
tendons en  quelque  manière  prejudicier  ni  déroger,  mais  vou- 
lons et  entendons  îcelles  entretenir  et  garder,  nonobstant  ce 
présent  traité,  et  sans  que  par  iceliiy  y  soit  en  quelque  manière 
ni  en  quelque  partie  dérogé. 

Apres  lesquelles  cho*îes  aipsî  traitées,  conclues,  appointées, 
e\  à  nous  bien  au  long  dites  et  r^pporfees,  le  sieur  Domi-niqnc 
friadrnigo,  pour  et  au  nom  desdits  de  Venise,  nous  a  reffuis  et 
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fait  requérir  qu'il  nous  plust^jles  avoir  agréables,  et  sur  ce  oc- 
troier  nos  lettres  en  fomie  due,  offrant,  par  vertu  du  pouvoir  à 
lui  donné ,  en  bailler  ses  lettres ,  et  en  outre,  dedans  le  quinzième 
jour  du  mois  de  mai  procbainement  venant,  nous  rendre  ou  en- 
voier  lettres  patentes  desdtts  duc  et  seigneurie  de  Venise,  en 
forme  due  et  autentique,  confirmatoîres  desdites  choses ,  pro- 
mettant et  soi  obligeant  icelles  tenir,  garder  el  accomplir. 

Savoir  faisons  que,  pour  considération  du  grand  désir  et  affec- 
tion qiielesdits  duc  et  seigneurie  de  Venise  démontrent  avoiràla 
pacification  des  différences  qui  sont  entre  eux  et  nous  et  d*avoir 
nostre  amour  et  bienveillance,  réduisant  à  mémoire  les  anciennes 
amitîez  quMlz  ont  eu  avec  nos  tres-chretiens  progehiteurs,  dési- 
rant'de  nostre  parH  les  avoir  pour  nos  bons,  vrais  et  spéciaux 
amis,  nous,  sur  ce  bien  et  duement  acertenez  et  avertis,  icelles 
paix  ,  amitié  et  bienveillance  entre  nous  et  nos  successeurs  roys 
de  France,  nqs  roiaumes,  pays  ,  terres,  seigneuries  et  sujets,  et 
toutes  les  autres  choses  traitées,  conclues  et  appointées  avec 
ledit   Dominique   Çradenigo ,  ainsi  et  par  la  forme  et  manière 
qu'elles  sont  ci-dessus  exprimées  et  déclarées,  avons,  pour  nous 
et  nos  successeurs  rois  de  France,  ratifié,  confirmé  et  approuvé, 
et  par  la  teneur  de  ces  présentes,  ratifions,  confirmons  et  ap- 
prouvons ,  promettant  en  bonne  foi  et  parole  de  roy  icelles  tenir, 
garder  et  observer  de  point  en  point,  tout  ainsi  et  par  la  forme 
que  ci-dessus  est  contenu,  sans  jamais  faire  ni  venir  à  rencontre, 
pourvu  toutefois  que  lesdît  duc  et  seigneurie  de  Venise ,  et  leurs 
successeurs ,  les  garderont ,  observeront  et  entretiemiront  en- 
tièrement de  leur  part.  Et,  pour  ce  que  de  cesdites  présentes  Ton 
pourra  avoir  à  faire  en  plusieurs  et  divers  lieux',. nous  voulons 
(\\x^3Lii  vMimus  d'icelles,  fait  sous  scel  roial,  etc.  En  tcsmoin  de 
ce,  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel  à  cesdites  présentes. 

Donné  au  Plessis  du  Parc-lës-Tours. 

Parle  roi  en  son  conseil ,  auquel  M.  le  cardinal  de  Foix  ,  Vous, 
le  chancelier,  les  archevesques  de  Vienne  et  de  Sens,  les  evesques 
d'Alby,  d'Agen  ,  d'Agde,  le  comte  de  Dunois,  le  prolonotaire  de 
Cluny,  les  sires  de  Bressuyre  et  de  Saint-Pierre,  grand  senechal 
de  Normandie,  d^Argenton,  senechal  de  Poitou,  maistrc  Adam 
Fuihée,  maistre  des  requestes  ordinairo  de  Thostel,  Raoul  Pichon, 
.Tcan  Pellieu,  conseiller  en  parlement,  Aubert  le  Vistc,  correcteur 
en  la  chancellerie,  et  plusieurs  autres  estoienl. 


■j 
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N*.  246.  —  DÉCLAnATiov  sur 4es, effets  de  ta  confiseation  (^)  ds 
tous  hievs ,  encaurue  par  les  crimineis  de  thze-majesti ,  ei 
^ur  V exercice  du  droit  d'aubaine  en  Bourgogne, 

Ablon  sur  Seine,  i4  mars  1477.  (C-  ^'  XVIII ,  566.) 

LoT5,  etc.  A  iioz  amez  et  t'éaul^  les  gouverneur,  gens  de  nos  par- 
leniens,  girant  seuechal,  gens  de  notre  conseil  9  gouverneur  de 
la  chancellme  par  nous  estabtie  en  Bourgoigne,  et  à  tous  noi 
autres  j  usticîers  audit  pays  ou  à  leurs  lîeutenans ,  salut  et  dUection . 
Comme  puis  n*a  gueres  soit  venu  à  notre  cognoissance  9  que  9 
depuis  que  noz  pays  et  duohié  de  Bourç;oigne ,  conté  de  Charrolpîs 
4^  autres  villes  et  places  enclavées  et  encloses  dedans  les  fins  çt 
tp^tes  desdits  pays,  ont  esté  par  les  habitans  d^iceulx  pays  mit 
cm  noz  mains  et  obéissance,  en  nous  recognoissant  leur  naturel 
seigneur  et  souverain ,  plusieurs  questions ,  procez  et  débats  ont 
esté  meuz  et  intentez ,  et  autres  sont  espérez  brieCs  à  mouvoir  et 
}m tenter  entre  noz  procureurs  et  officiers èsdits  pays,  d'ujie part, 
et  plusieurs  manans  et  habitans  dMceulx,  d^autre;  pour  raison  et 
à  cause  de  ce  que  nosdits  procureurs  et  officiers  veulent  dire  est 
maintenir  que  les  confiscacions  qui  nous  advîennent  et  eschoent 
€N»di  ts  pays  pour  cas  de  crime  de  lese-majesté  ou  par  ceulxqni  tien- 
i}Qut  party  à  nous  contraire  et  désobéissant,  nous  doivept  veuii^ 
lynches  et  quittes  de  toutes  debtes  personnelles  et  réelles  que  Ic^ 
CQpdampnez  pour  ledit  crime  et  tenans  ledit  party  à  nous  contraire 
pourroient  devoir  aux  iour  et  heure  que  les  sentences  desdites, 
confiscations  seroient  données  contre  eulx,  tellement  qu^  nous, 
qcd  succédons  à  leurs  biens ,  ne  sommes  tenus  de  payer  anciuifi 
chose,  et  que  les  femmes  desdits  crimineulx  et  condampnez  popr 
ledit  crime  de  lese-majesté  et  pour  tenir  ledit  party  à  nous  cop^ 
traire  ne  doivent  avoir  aucune  part  et  portion  es  biens  meubles 
que  lesdîts  condemppez,  leurs  maris,  ^voient  ensemble ,  ne  aussi 


(1)  L«>s  biens  des  confisqués  étaient  souvent  donnés  aux.  dénoaciatçufs  oa 
^m^coartisans,  et  c'est  ainsi  que  beaucoup  de  grandes  lamilles  en  France  se  sont 
unnciijl.es.  On  en  a  esquissé  le  tableau  dans  une  hrocnure  publiée  à  roccaAÎon 
de  la  loi  d'indemnité  du  37  avril  i8i5. 

Cette  loi  est  fondée  sur  Tabolition  de  la  confiscation,  on  a  fail  létroagîr  le  prin- 
cipe. (Isamberl.) 
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è^  cooquest,  imincublcis,  faits  durant  et  constant  leur  mariage; 
et  aussi,  que  estrangiçrs  et  non  natifs  de  notre  royaume  ne  peu- 
vent tester  ne  disposer  de  leurs  biens  par  ordonnance  de  dernière 
volonté,  soit  en  légats  pîeuji  pu  autrement,  sans  avoir  sur  ce 
congié  et  licence  de  nous;  lesdits  nlanans  et  habitans  desdits 
pays,  leurs  parties  adverses,  dîsans  et  soutenans  au  contraire;  et 
fyuc  ce  ont  esté  proposées  et  alléguée»  plusieurs  raisons  et  causes 
d'une  part  et  d'autre  ;  lesquels  procez,  question»  et  debatz  ne  r« 
peuvent  bonnement  vuider  sans  ayoir,  sur  ce,  noz  vouloir  et  de- 
claratiou. 

Kpus,  voulans  iceulx  procez,  questions  et  debatz  faire  cessi^c 
et  y  mectre  fin,  et  obvier  aux  autres  quicy-après,  en  cas  sem- 
blables, pourroient  survenir,  avons  dit  et  déclaré,  disons  eV 
déclarons,  par  ces  présentes,  noz  vouloir  et  intention  touchant 
\p^  choses  et  cas  dessusdits  elles  semblables  estre  tels  eu  la  manière 
quis^ensuit,  c'est  assavoir,  que  les  créanciers  des  crimineulx  c|p 
)eze<majesté  ou  tenaus  party  à  nous  contraire  sont  et  doivent 
cstre  payez  de  leurs  debtes  qui  seront  cogncues  estre  devant  ce 
nue  lesdits  crimineulx  aient  entreprîns  la  trahison,  et  lesdits 
tçpaus  p^rty  contraire  oqt  confisqué  toutes  leurs  deptes;  et  aui 
vegard  desdites  femuies ,  çltcs  uedoivent  riens  avoir  èsbiens  quelx7 
ooo<]ues  d^  leurs  maris ,  réservé  leur  dot.  Et  en  tant  que  touche  las 
estrangiers  et  non  natifs  de  notredit  royaume,  s'ils  peuvent  tester 
et  disposer  de  leurs  biens  par  ordonnance  de  derreniere  youlenté 
OAIL  pou ,  nous  voulons  et  entendons  en  cstre  fait  et  disposé  s^loi^ 
rusance  qui ,  eu  tel  ca»,  a  esté  gardée  et  observée  en  nosaits  pay$ 
et  duchiéde  Bourgogne,  comté  de  Charroloîs  et  terres  enclavées 
dedans  les  fins  et  limites  d'iceulx,  au  temps  de  feu  nostre  cou*- 
siii  le  bon  Duc  Philippe  de  Bourgogne ,  pcre  de  feu  nostre  cousin 
Iq  Dup  Charles  dernièrement  trespa^sé. 

'  ^i  vou»  mandons  et  commandons  ^  eu  commectant»  se  imesiieir 
est,  par  ces  présentes,  el  à  chacun  de  vous  si  comme  à  lui  appar* 
tiendra ,  que  nosdits  presens  vouloir  et  declaracion  vous  gardés  et 
faîtes  garder^  observer  et  entretenir  de  point  en  point,  selon  leur 
iû^rme  etteneur,  sans  aucunement  enfraiiqdre,  car  ainsi  npust 
plaist-il  estre  fait  nonobstant  quelxcoQques  choses  à  ce  conti*<JÛi:est 

Donné  à  Ablon  sur  Seyne,  etc. 

Par  le  Roy,  le  Comte  de  Marie,  maréchal  de  France,  le  protho- 
notaire  ^  Cluuy ,  et  Loys  de  Saiucte-F^rre  et  autres  presens. 
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W.  a47-  —  Déci.AR.ATiQN  pour  faire  condamner  ia  inctnoire  du 
duc  do  Bourgognt,^  comtne  coupaéie  de  ièze-tnajesté  (  i). 

•  Ârras ,  1 1  mai  1478.  (  C.  L.  X'VII'l ,  396.  ) 


(i)  Ce  ridicule  procès  contre  laTmëmoire  d*un  homme  qui  ne  pouvait  plut  m 
défendre^  avait  pour  objet  de  lépondre  aux  proteglation»  faite»  par  la  (ilie  da 
Charlcs-le  Téméraire ,  sur  ruccapatioo  des* étais  doot  son  père  avait  la  souve- 
raineté. 

11  est  vrai  en  effet ,  que  par  auile  des  guerres  avec  la  maison  de  Bourgogne  , 
Charles  Vil  avait  reconnu  la  pleine  souveraineté  du  cherde  "celte  maison ,  et  pat 
conséquent  dérogé  à  la  clause  de  retour. 

Aussi  le  droit  de  Louis  XI  sur  les  états  de  Bourgogne,  étaJi-ii  iégiliiné  plutôt 
p^r  le  cousentemeot  des  États ,  que  parla  clause  de  réversion. 

L'accusation  par  liOnis  XI  contre  en  prince  souverain  qu*il  veut  considérer 
comme  un  sujet,  manque  de  base.  La  conclusion,  qui  est  la  conC^catioa^  est 
donc  absurde. 

Après  avoir  exposé  longuement  les  prétendus  faits  de  rébellion.,  Tordonnaoct 
•e  termine  ainsi  : 

■  Ouïes  Icttquelles  rcmpustrances.  et  requestes'à  nous  faiUes  p;ir  oostrcdit  pro- 
cureur gênerai,  et  voulant  sur  ycelles  estit;  procédé  par  termes  de  raison  et  jus- 
tice ,  avons  sur  ce  eu  avis  et  délibération  avec  plusieurs  seigneurs  de  DO^tre  sang 
et  lignage  ,  gens  de  nostre  grand  contieil  et  aucuns  notables  hommea  de  nostre 
royaume ,  auxqnieiix  a  semblé  que,  jaçoit  que  les  crimes  de  leze-majesté  commis 
et  perpétrez  par  ledit  feu  Charles  de  Bourgogne  boient ,  comme  dit  est,  tout  no- 
toires et  oianifestes,  et  que»  dez  le  temps  qu'ils  furent  premièrement  par  hvf 
commis  ef  perpétrez,  le  droit  de  confiscation  non?  a  esté  acquis,  à  faquelle  con- 
fiscation toutes  les  choses  qu'il  possedoiten  nostredit  royaume  aycnt  esté  affectées 
en  manière  que  dez-lors  il  n'en  eust  pti  disposer,  ce  néantmoins,  affin  que  chai* 
cnn  cognoisse  toujours  plus  nostre  droit,  la  grande  raison  et  justice  que  y  touIoos 
tenir,  et  que  ce  que  avons  fait  et  faisons  e*t  pour  U  conservation  des  droits  de 
nous  et  de  nostre  couronne ,  pour  la  sûreté  de  nostre  royaume  >  et  pour  faire  obéir 
à  nos  lettres  ctmandemens  sur  ce  donnés  en  termes  de  justice,  afin  aussi  que  la 
chose  ?oit  plus  manifestée  et  cognnë  par  IVxemple  des  autres ,  cette  matière  yuc, 
la  grandeur  d'icelle  doit  estre  introduite ,  discotée  e!"  ♦errainée  en  nostre  cour  de 
parlement  à  Paris,  qui  est  la  cour  de  justice  souveraine  de  nostre  royaume  où 
ressortissent  et  se  doivent  juger  et  déterminer  les  malicrcs  touchant  les  pairs  et 
pairies  de  France,  et  aussi  les  grands  diuils  ai>pai tenant  à  nostre  couronne. 
Pou rquoy  nous ,  les  choses  dessusdites  considérées,  denirans  en  cette  matière 
garder  droite  raison  et  justice,  et  y  "user  de  termes  et  moyens  qoo  licitement 
ponvonset  devons  faire,  en  ensuivant  ladite  délibération,  vous  mandons,* com- 
mandons et  expressément  enjoignons  par  ces  présentes,  que,  appelles  ceux  q«c 
.verrez  qui  pour  ce  seront  à  appeller,  vous,  sur  la  requeste  de  nostredit  procu- 
reur gênerai,  et  les  dépendances  d'icelle,  procédez,  jugez  et  déterminez ,  soit  i 
la  déclaration  de  la  notoriété,  des  cas  commis  par  ledit  feu  Charles  de  Bourgogne, 
ensemble  de  la  conli>ratîf>n  et  autres  peines  par  lui  encourues  à  cause  d'icenx  ou 
autrement,  nin^  que  par  termes  de  raison  et  justice  verrez  ébtra  à  faire,  eu  fav* 
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K\  ^48.  —  OnboKKÀKCB  pour  réformer  les  ahus  des  rtligietix 
inendiatu ,  se  disant  inqtJÙsiuurs  de  ia  fin  en  Dauphiné. 

Àiras,  18  mal  147^*  (Blbl.  desGëlest. ,  coll.  du  sieur  Meoant,  t.  7,  f»  i53,  niao. 

de  la  Bibl.  du  roi ,  cart.  i39i  ) 

LoYS,  etc.  ,  à  noslre  amé  et  féal  gouverneur  dé  nostr6  pays  de 
Daiipluiiéi  salut  et  dileclioD  : 

De  la  partie  des  niauauset  habitaus  de  la  Yaioise,  de  Fressure 
et  de  l'Argenliere  et  autres  de  nostre  pays  de  Dauphîné  nous  a 
este  exposé  que  combien  qu^ils  ayeut  vescu  et  veuillent  vivre 
comme  bons  catholiques  chrestiens  sans  tenir,  croire  ni  souste- 
iiir  chose  superstitieuse  ne  autrement  que  selon  Tobservauce  et 
discipline  de  nostre  mère  sainte  esglise,  ce  neantmoins  anciens 
religieux  mandianK  eux  disans  inquisiteurs  de  la  iby  et  autres 
pour  cuider  par  vexations  et  travaux,  extorquer  indeuemeut  de 
leurs  biens,  et  autrement  les  travailler  en  leurs  personnes,  ont 
voulu  et  veulent  faussement  leur  imposer  qu'ils  croyent  et  tien- 
nent aucunes  hereisies  et  superstitions  contre  la  foy  catholique, 
et  sou»  ombre  de  ce,  les  oni  par  cy- devant  mis  et  mettent  en 
grans  involulions  de  procez,  tant  en  nostre  court  de  parlement 
de  Dauphiné  que  en  autres  cours  et  jurisdictions,  et  pour  par- 
venir à  ia  confîscation  des  biens  de  ceu^  qu'ils  chargent  desdicts 
cas,  etc. 


sant  en  outre ,  «e  me&tier  est,  publier  ces  présentes  nos  leUres  à  son  de  trompe 
et  par  cry  public  en  noatre  bonne  ville  de  Pari:i  et  autres  villes  et  lieux  que  verris 
cstre  à  faire ,  et  en  tous  les  lieux  publicâ  desdites  villes  où  il  est  accoustunié  de 
faire  crys  et  proclamations ,  en  imitant  et  faisant  savoir  à  tons  ceux  qui  vOudrofit 
prétendre intei-est  en ceste  partie,  que,  s'ils  veuUentsur  ce  quelque  cbosedircr 
oe  alléguer  j  ou  qu'ils  pensent  que  la  matière  leur  touebe  ou  appartienne  en  au- 
cune manière,  ils  soient  ou  comparoissent  en  nostredicte  cour  de  parlement,  à 
certain  et  competant  jour  tel  que  par  vous  sera  ordonné ,  pour  ouïr  telles  reques- 
tes,  demaudes  Ct  conclusions  que  nostredict  procureur  gênerai  voudra  faire  et 
sur  îcrllcs  repondre,  dire  et  alléguer  ce  que  bon  leur  semblera,  procedei'en  outre 
et  aller  avant  ainsi  qu'il  appartiendra  par  raison>,  en  leur  signifiant  que,  soit  audit 
jour  ou  uon,  l'on  procédera  en  leur  absence  comme  en  leur  présence ,  et  fai»ant 
uu  surplus  sur  tout  bonne  et  briefve-raibon  et  justice. 

Mandons  et  commandons  à  tous  nos  justiciers,  officiers  et  su  bgects,  que  à  vous 
et  à  nos  commis  et  députez,  en  ce  faisant,  obéissent  ct  entendent  diligemment^ 
car  aJnsy  nous  plaist-il  estre  fait. 

Donné  à  Ârras^  etc. 

Par  le  roy  en  son  coasciL  (Isambcrt.) 


^  LOUIS  XI. 

Nous  avons  déclaré  et  déclarons  par  ces  présentes  que  nrlus  ne 
roulons  plus  que  pour  lesdits  cas  soient  prises,  levées  ne  exigées 
poot*  nous  »  ne  par  nb^  officiers ,  pour  le  temps  advenir  aaccities 
confiscations  9  ainçois  tout  le  droit  qui  en  pourrolt  competer  et 
appartenir,  avons  quitté  et  remis  aux  enfans  et  autres  héritiers 
de  ceux  sur  qui  Ton  voudroit  à  cause  desdits  cas  prétendre  icelles 
confiscations;  avec  ce,  pour  obvier  aux  fraudes  et  abus  faite  par 
iesdits  inquisiteurs  de  la  foy ,  avons  deffendu  et  deffendona  qate 
Von  ne  souffre  à  aitcun  desdits  inquisiteurs  de  la  foy,  procéder 
dorénavant  contre  aucun  desdits  habitans,  etc. 

Donné,  etc.  Par  le  roy  Dauphin;  Vous,  le  conte  de  Uarle^ 
maréchal  de  France ,  et  autres  presens. 


N*.  a49*  —  LErrREs  porlanù  uàandon  au  duc  de  Lorraine  dû 
duché  de  Lvxtmhaurg  et  de  lu  comté  de  Bourgogne  (i)i  tii 
toute  projrrulé. 

Arras,  juin  lijS»  (C.  L.  XVIII,  4o5). 

Lots,  etc.  ;  savoir  faisons  à  touis  presens  et  advenir  que ,  ponr 
considérations  de  la  proximité  de  lignage  dont  nous  attient  nostre 
très-chicr  et  ti^ès-amé  cousinj  le  duc  de  Lorraine ,  et  |>our  la 
grant  et  singulier  amour  et  affection  que  avons  à  sa  personne  et 
à  son  bien  ,  honneur  et  augmentation,  et  aussi  pour  recognois- 
sance  des  très-grande  et  agréables ,  continuels  et  recommanda- 
bles  services  qu^ll  a  faits  à  nous  et  à  la  couronne  de  France ,  au 
fait  des  guerres  ,  en  quoy  il  s^est  grandement  et  vertùeasement 
gouverné  et  employé  ,  à  3^e]luy,  pour  ces  causes  et  afin  de  tou- 
jours le  eslever  en  honneurs ,  prérogatives  et  biens ,  et  pour 
autres  grands  et  raisonnables  causes  et  considérations  qui  à  ce 
nous  ont  meus  et  meuvent ,  avons  donné  et  transporté  et  dé- 
laissé ,  et  par  la  teneur  de  ces  présentes ,  de  nostre  grâce  spécial, 
pleine  puissance  et  autorité  royal,  donnons,  cédons  et  trans- 
portons et  délaissons  pour  luy  et  ses  hoirs  masles  et  fenielletr 


(i)  Jusqu'à  Louis  XIV  cette  province  a  étéséparée  de  la  France.  Âajourdliui 
encore  le  duché  de  Luxembourg  fait  partie  du  corps  germanique.  On  ne  (ifut 
expliquer  cet  abandon  de  la  part  d*un  prince  aussi  politique  que  Louis  Xf ,  qiiVii 
supposant  qu'il  sacrifiait.'des  droits  chimériques  sur  le  Lux^eih'fo'OQr^  et  le  cdàik 
de  Bourgogne  ,  pour  s'emparer  du  duché.  (Isamtfert.) 
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descendaiis  de  liiy  en  Joyal  mariage  tous  tel  dtolt ,  nom ,  raison, 
action  et  poursuite  que  avons  et  pouvons  avoir ,  et  qui  noiW 
peut  et  doit  competer  et  appartenir  ez  duchiez  de  Luxembourg 
et  comté  de  Bourgogne,  avec  toutes  et  chascune  leurs  apparte- 
nances et  appeudances,  ainsy  qu^elles  se  comportent  et  enten- 
dent de  toutes  parts,  tant  en  justice^  jurisdiction  haulte, 
moyenne  et  basse  ,  droits  ,  prérogatives  ,  honneurs  ,  préémi- 
nences de  duché,  comté ,  de  seigneurie,  nlere  ou  mixte  impere, 
hommes,  hommages,  (lefs,.  arriere-fiefs,  villes,  chasteauix  , 
maisons  ,  manoirs  ,  censés  ,  rentes  ,  revenues  ,  terres  ,  prés 
et  autres  choses  quebcconques  ,  pour  les  avoir,  tenir  et  posséder 
par  nostredit  cousin  et  sesdits  hoirs  masles  et  femelles  descon- 
dans  de  lui ,  à  en  faire  et  disposer  comme  de  leur  propre  héri- 
tage ,  sans  aucune  chose  y  reserver  à  nous  ou  à  nos  successeurs 
roys  de  France,  sauf  toutefois  les  ville  et  seigneurie  d*Auxonnc, 
et  le  ressort  de  Saint-Laurent  avec  leurs  appartenances  et  dépen- 
dances ,  qui  seront  et  demeureront  à  nous  et  à  nos  successei^rs 
roys  de  France  ,  comme  estant  du  duché  de  Bourgogne. 

Si  donnons  en  mandement',  etc. 

Donné  à  Arras,  etc. 


N*.  25o.  —  L'ETTRKs  qui  défeiident  d* envoyer  en  cour  de.  Rome  t 
de  V argent ,  pour  expéditions  ou  expectatives. 

Selommes,  16  août  478.  (0.  L.  XVIII,  4î5.) 

Lots,  etc.  Comme,  en  ensuivant  leslouables  et  vertueuses  eu  vres 
de  nos  très-chrestians  progéniteurs  Roys  de  France ,  nous  ayons 
tousiours  desiréet  desirons  la  paix  et  union  des  princes  et  penpleii 
chrestîans,  à  ce  que  par  Funion  d*iceuix  ils  soient  plus  forts  et 
niieulx  disposez  à  la  défense  de  la  foy  catolique,  à  présent  en  di« 
vers  lieux  opprimée  parles  infidèles,  et  à  cette  occasion,  quant 
avons  sceu  la  guerre,  nagueres  suscitée  en  Ylalie,  à  cause  de  la 
inachiuacion  et  entreprinse  faîcte  contre  noz  très-chiers  amys 
confederezet  aliez  de  la  communité  et  seigneurie  de  Florence^ 
par  Ung  que  on  appelle  le  .Comte  Jeronime,  homme  naguertfs 
comme  incongneu  et  de  basse  et  petite  condition ,  ayons  envoyé 
devers  nostre  Saint  Père  le  Pape  pour  le  supplier  et  requérir  qu'il 
lui  pleust  de^s'employer  à  la  paciQcatioiK  desdites  guerres  et  divi- 
soins,  et  hii  ayons  fait  remonstrer  la  très-injuste  surprinse  et 
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iifiurpalion  que  ledit  Coûte  Jeronime  et  sesadbereuset  com[>lîcc!7 
ont  voulu,  puis  iiaguerres,  faire  contre  ladite  seigneurie  et  corn- 
munilé  de  Florence  pour  icelle  comme  Ton  dit  injustement  ap- 
pliquer audil  Conte  Jeronime  ou  autres,  les  exécrables  meurtres 
et  homicides  qui,  par  iraudukuse  et  precogitéc  insîdiation  y  ont 
à  ceste  cause  esté  couspirées  et  machinées  contre  la  personne  de 
nostre  chier  et  amé  cousin  Laurens  de  Medieis,  et  cpntre  ceulx 
de  sa  maison,  lesquelles  machinations  ilz  ont  exécuté  ez  personnes 
de  Julian  de  Medieis  et  de  François  Norry,  qu'ilz  ont  tuez  et 
meurlriz  injiumaiuement  dedans  Peglise  etaîn^i  qu'on  chantoit  la 
grant  messe,  et  pareillement  vouloient  faire  audit  Laurens  de 
Medicls  s'il  ne  se  fust  esçhappé,  et  en  soyescbapant  a  esté  grief- 
veroent  et  énormément  blecié. 

Four  lesquelles   causes,  nous  avions   espérance  que  iiostre- 
dît  daint  Père,  comme  bon  père  et  pasteur  du  peuple  cbrcstiah, 
se  voulsist  employer  à  ladite  paix ,  sans  soy  montrer  partial   ' 
d'un  costé  ne  d'autre,  et  confians  que  pour  nous,  qui  avons 
tousjours  eu  et  avons  le  saint  siège  appostolique  en  singulière 
révérence    et   devociou,   il  voulsist  quelque   chose  faire,   luy 
avons   fait   rcmonslrer    Tancienue    amitié  ,    confederacion    et 
aliance  que   avons  à  ladite   seijsncurie  et   communité  de  Flo- 
rence, qui  toujours  à  esté  si  affectée  à  nous,  et  à  la  maison 
de  France,  les  tenant  pour  leur»  singuliers  protecteurs,  et  en 
signe  de  ce,  à  chascune  foiz  qu'ilz  renouvellent  les  gouverneurs 
de  leur  seigneurie,   ilz  font  serment  d'estre  bons  et  loyaulx  à  la 
maison  de  France,  de  garder  leur  honneur  et  culx  entretenir  en 
leur  amitié,  bienveillance  et  service  ;  mais,  nonobstant  toutes  les 
choses  dessusdictes,  et  sans  consideracion  de  la  nécessité  ou  est  à 
présent  le  peuple  chrestian ,  notredit  Saint- Père  s'est  monstre  et 
declaré.partial  en  ceste  manière  cofntre  ladite  seigneurie  et  com- 
munité de  Florence,  et  semblablement  contre  les  Duc  et  seigneurie 
de  Venise,  qui  aussi  sont  nos  amys  confédérée  et  àliez,  et  n'a  voulu 
nostredit  Saint  Père  avoir  regard  à  ce  que  le  Turq  fait  à  présent 
continuelle  guerre  es  prochaines  parties  de  Italye,  et  mesmement 
es  terres  et  seigneuries  de  Venise,  parquoy  Ton  ne  peut  mieulx 
ibrtîrierleTurqetlesinfidellescontrelepeuplechresliannemyeulx 
leur  donner  moyeu  d'avoir  entrée  et  passaige  en  Italyc,  que  de 
courir  sus  et  grever  ceult  qui  soustiennent  la  guerre  contre   le 
Turq  ,  lesquelles  <5hoses  sont  si  estranges  à  considérer,  que  toute 
rJËglise  ifniverselle  et  tonl  Prince  vertueux  et  catholique  eii  Joil 
avoir  douleur  et  desplaisir. 
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Et  en  oultre,  avons  esté  advertiz  ,que  nostredii  Suint  Tere 
a  dit  que  en  ceMe  guerre  contre  les  FlorenlînSy  Yeaissiens  et 
antres  de  leur  part,  il  einploJra  sa  personne,  biens  et  tout  ce 
qu^îl  pourra  iiner,  qui  est  bien  estrange  chose  que  le  trésor 
et  la  revenue  de  TEglise,  qui  sont  les  biens  ordonnez  pour 
le  service  de  Dieu ,  del'euse  de  la  foy  catholique ,  et  pour  la 
susteutacion  des  poures,  se  eoiploye  à  telles  guerres,  et  pour 
celles  parciallilez  contre  le  peuple  chrestian,  et  pour  soutenir 
telles  conspiracions  de  usurper  sur  les  seigneuries  de  Italye,  et 
telz  meurtres  et  exécrables  deiîlz. 

Sem bla blême nt  est  chose  bien  estrange  ,  qu%)n  souffre  4es 
exaccions  indeues  qui  se  font  en  court  de  Komme,  par  bulles 
expectatives  et  autres  moyens,  et  par  les  vaquuns  qu'on  lieve 
contre  les  saints  canons  et  decretz  de  FEglise  faitz  et  constituez 
par  les  saints  Pères  et  contre  la  determinacion  de  TEglise  uni- 
verselle et  des  saints  consilles,  pour  employer  Targeut  qu'o» 
en  tire  à  achapter  conté  et  grans  seigneuries  pour  les  bailler  à 
gens  de  petite  condition  et  les  eslever  sans  mérites  precedans 
et  sans  aide  ne  secours  qu'ilz  puissent  donner  à  TEglise  ne  à 
la  défense  de  la  foy,  esquelles  exaccions  alnn  faiclesj  contre 
les  saints  canons  e^  anciens  decretz  de  TEglise,  entre  tous  les 
Roys  et  royaumes  ^e  chrestianté>  nous»  nlostredit  royaume  de 
France  et  pays  du  Daulphiné  et  généralement  tous  nos  subgetz, 
avons  merveilleusement  grantinlerest  et  dommaige  pour  lagrant 
quantité  d^argent  qui ,  contre  lesdits  saints  canons  et  decretz  et 
contre  les  libertez  de  l'Eglise  de  France,  se  tire  tant  pai^lesilits 
vacquans  qui  se  paient  à  grans  et  excessives  tauxes^  comme  pour 
la  despense  qui  se  fait  à  obtenir  lesdites  bulles  expectatives,  qui 
maintenant  sont  si  communes  et  se  donnent  en  telle  multiplica- 
tion que  par  la  grant  quantité,  la  diversité  et  le  desordre  d'iceiles, 
la  pluspart  des  bénéfices  de  uostre  royaume  sont  en  procès,  eu 
la  coiiduicte  desquelz  procès  se  despend  et  vuide  merveilleuse- 
ment grant  quantité  d'argent,  et  ne  section  au  certain  à  qui  les 
bénéfices  compétent  et  appartiennent  ;  parquoy  le  service  divin , 
la  discipline  du  peuple  et  l'administracion  des  saints  sacremens 
sont  souventeffoiz  délaissez,  et  la  revenue  des  bénéfices,  qui  se 
y  devroit  employer  et  à  la  réparacion  des  églises,  se  employé  eu 
despense  de  procès  et  litiges,  dont  de  grans  maulx  et  inconve- 
lûens  sont  advenuz  et  advienueut  cliascun  jour,  ainsi  que  par 
plusieurs  grans  et  notables  persounaiges  de  nostre  Voyaume  re- 
iivonstré  nous  a  esté. 

10.  5i 


Et  pour  ce  que  ne  pouvons  et  ne  devons  raisonnablement 
dissimuler  la  guerre  et  oppression  qu^on  fait  ausdits  de  Fl(y 
renée  nos  anciens  amjB  et  alîez ,  et  à  cause   d*eu}x  ausdits  de 
Venise  qui  semblablenient  sont  de   nostre  aliance,   ne  souffrir 
lever  le$  deniers  qu^on  tire   de   nostre  royaume  par  telz  va'c- 
quans  et  autres  moyens  de'ssusdits  pour  les  employer  à  soute- 
nir la  guerre  contre  nosdits  allez  9  pareillemet^  ne*pou<vons  et  ne 
devons  dissimuler,  sans  trop  graut  préjudice  et  dommage ,  la 
grant  vuidange  d'argent  qui  se  tire  de  nostre  royaume  et  de  noz 
pays 9  seigneuries  et  subgctz ,  par  vacquans ,  bulles  expectatives^ 
et  autres  maniérés;  nous,  par  grant  et  meure  délibération  de  plu- 
sieurs seigneurs  de  nostre  sang  et  liguaige  et  autres  notables 
hommes  de  nostre  royaume,  a vofiH  prohibé  et  défendu  ^  prohi- 
bons et  défendons  à  toutes  manières  de  gens  eelesiastiques  ,  sé- 
culiers ou  autres,  de  quelque  estât,  qualité,  nacion  ou  eonditiou 
qu'ilz  soient,  quMlz  ne  soient  sioses  ne^i  hardîz  d'aller  ou  envoyer 
«en  cour'  dé  Romme  ne  ailleurs,  hors  de  nostre  royauaie,  pour 
qûerir  oti  pour  chasser  bénéfices  ou  grâces  expectatives,  ne  de 
porter  ou  faire  porter  ou  envoyer  en  ladite  eourt  de.  Aooime  par 
lectre  de  change,  bullécte  ne  autrement,  dirrectement  ouiadlr- 
rectement,  par  quelcjue  voye  ou  manière  que  ce  soit,  or,  argeol 
monnoye  bu  à  monnoyer ,  podr  avoir  ou  obtenir  eollacian  dé 
bénéfices  i)ar  bulles  et  grâces  expectatives  ne  aoiremeat,  etlcs^ 
quelles  expectatives  non  exécutées  nous  avons  suspendues  jet 
suspendons  par  ces  présentes  jusques  à  ce  que  par  nous  autre* 
ment^en  soit  ordonné;  et  avec  ce,  que  aucune  personne  singu- 
lière, de  quelque  estât  ou  condtcion  qu'elle  soit,  ne  porte,  sous- 
tienne,  ne  favorise  aucun  pour  aller  ou  envoler  en  ladite. court  de 
Romme  ne  hors  nostredit  royaume,  pour  la  cause  dessus  dicte», 
le  tout  sur  peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens^  et  au  cas 
que,  après  la  publication  et  proclamacion  de  ees  présentes,  au- 
cuns seront  trouvez  faisans  ou  avoir  fait  le  contraire.,  nous  vou- 
lons et  ordonnons  que  par  noz  juges  et  offîciers^  chascun  en  sa 
juridiction,  punicioncforporellè  soit  faicte  sans  desport  oudissi- 
mulacion  aucune  en  manière  que  ce  soit  exemple  à  tous  autres 
£t  afin  que'  plus  griefve  punicioh  et  justice  soit  faicte  des  traos- 
^esseurs  et  iniVacteurs  de  ^osdi tes  défenses,  et  tju'on  en  puisse 
avoir  liiciileure  et  plus  prompte  congnoissanoe,  nous  ovoulons  que 
tousceulx  qiii  les  trouveront  ou  dénonceront,  aient  et  preignent 
tous  leurs  meubles^  bagues  et  chasteaulx,  desqudzdès  maintenant 
leur  en  faisons  don  à  quelque  valeur  ou  estimation  qii'ilz  soient 
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Si  donnons  en  -mandement^  etc.  Donné  à  Selommes,  efc. 

Parle  Roy,  rEv€S(jiie  d'Alby,  les  Contes  de  Dunoys  et  de 
Castres,  le  Prothonotaire  deCluny ,  PAbbé  de  la  Grâce,  le  sire 
de3res8uyre,  le  sire  de  Clerieu,  AnthoinedeLamect,  Capitaine 
de  la  tour  de  Bourges^  et  autres  preseus. 


N".  25 1.  —  Lettres  portant  autorisation  aux  Etats  de  Rouer- 
ffHc.etde  (a  Marche  de  sHmjiaser  pour  ics  affaires  comm^- 
ruv  (1). 

Sclommes,  septembre  1478.  (G.  L.  XVIIÏ ,  417.) 
N".  aSa.  —  Tbaité  entre  ia  France  et  VEspngne. 

Saint'Jeaa-dc-Luz,  9  octobre  i^y^,  (Corps  diploni.  p.  5tS.)  Keg.  au  parjem,  <!• 

Paris,  le  i4  déceiD(>re  1480. 

In  nomîne  domîni ,  et  divino  coopérante  adjutorio,  ea  qu» 
iios  Joannes  Lopez  de  Médina,  in  d.ecretîs  Hcentîatus  Archidia- 
conus  de  Almaçan,  et  canonicus  sanctœ  eccelesias  Toletanae,  et 
Joannes  de  O^'^niboa  generalis  capîtaneus  in  provincia  de  Guîpu- 
zera,  oratores  nuncîi,  et  procuratores  generaliler  et  specialiter 
à  serenissîmis  et  potentissimis  dominis  noslris,  Fernafido  reg^e, 
ètElisabcta  regina  Castellâe  et  Legionis,  ctadinfra  scripta  cons- 
tîtuti ,  creati,  destinati ,  ac  eonim  consiliarii ,  ex  parte  unâ  ;  et 
reveréndus  in  Christo  pater,  dominus  Joannes  Èpîscopus  Luoni*» 
bariensis ,  abbas  sâncti  Dionyâiî  in  Francîa,  Odetiis  Daydie^  mi'* 
les  regii  ordînis,  et  cornes  CouyenârUm,  dominns  de  Lescuuo, 
Cambellanus  régis,  Joannes  de  Chassagne,  praesidens  in  curia 
parlamenti  Burdegal;œ,  Cuiilelmus  de  Suppléa  villa ,  Baliivuade 
MonteargtVo,  major  cîvîlalis  Baionae,  et  Joachim  Ricart,  nolâ- 
rlus  et  secrelariiis ,  omnes  cotisiiiarii,  oratores,  procuratores  et 
nuocii  cbristianissimi  domini  Ludovici reg*!»  Praticiae,  ex  altéra: 
virtute  inandatorum  et  faculta(nm  nobis  ab  exeellentissinnis  do-. 
minis  nostris  concessorum  super  pnce ,  concordîa,  ligîs,  frater- 
hitàtibus,  etfœderîbus  antiquis  inter  eosdem  screnissimos  re- 
gem  et  regînam^  eornmque  régna  et  dominia  reformandis , 
àpprobandis  et  laudandîs,  ac  de  novo  conffîciendis,  pepigendis^ 


(i)  lont  ce  qui  tient  an  droit  d'imponer  c»t  important.  Les départemens  jouit- 
•4*ut  aujourd'hui  dtiJA  lÊicultéde  s9mppsçr,à-p.<M-pj>è9  avec  les  mêmes . rest rie- 
(ioli»..(l«ainb«rl.}--  "^       '    '  ^s,-  -K^-.     ■ 

■«..  ■    . 
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fecimtis,  concordavimut,  et  in  hanc  formam  redîgimi^s ,  qna 

sequitur. 

iPrimo,  lit  omnis  occasio'belH  suscitandî  è  medio  toUattrr,  quod 
chrîsliaijtissimus  francornm  rc^,  ac  serenî^sîmus  rex  Arag^onnin, 
ac  T^ex  et  regina  Castellac  et  Legioni.s  faciant  et  firmenl  compro- 
missa  sub  uoa  et  eadeni  forma ^  quibus  înfrà  annum  à  die  que 
pax  et  fœdera  infra  scripla  per  nos,  eoruni  oraloies.  conclusa^ 
et  fîrmata,  atqne  publicata'faerint,  computandum,  elîgaiilt{aa- 
(uor  personnas  ,  duas  ex  parte  christîanissimi  régis  francornm, 
et  alias  duos  ex  parte  serenissimorum,  dominorum  régis  Ara{;o- 
num, etregis  acreginas  Gastiel!œetLegioD«s,itaquodiftliclectiîn- 
frà  quatuor  an  nos  à  tempore^  quo  fuerint  compromissa  ipsîs  per- 
sonis  uoniinandis  prasseiilata  computandos ,  debeant  fornAam,  et 
modum  dare,  arbitrari,  laudare,  pronuntiarect  sententiare,  ad 
quod  unusquisque  ipsorum  rcgum,  et  ipsa  regina,  et  eoruni  hae- 
redes,  ac  successores  tcueantur  super  questionibus  et  difierentiis, 
<\u3d  bactenusfuernnt,  inter  ipsos,  et  hodie  sunt  super  comita- 
libusRussiHouis  et  Ceritanîae,etciiam  super  quibusvis  altis  ques- 
tionibus, coulroversiis,  et^difierentïis ,  quae  sunt  «t  esse  {K>ssui>t 
inter  ipsos,  ac  super  omnibus  lîtigiis,  controversiîs,  differeotiis , 
et  dubiis,  quse  sunt  vel  esse  possunt  inter  Ipsos  reges  francorum 
«X  parte  una,  et  rcges  Aragonum  et  Castellae ,  ex  alia  super  die- 
tis  rébus, ^t  alîis  quibuscumque ^  coram  eisdem  persoiiis,  per 
quamlibet  ipsarum  partium  preponendis  et  adducendis,  cum 
suis  connexis,  accessoriis,  «t  dependentiîs;  et  quod  dictî  clcctî 
prsfatas  qaestiones ,  et  controversias  dccidere ,  declarare  ac  de- 
terminarepossînt  et  valeant,  tanquam,  arbîtri,  arbitra  tores,  et 
amicabiles  composilores,  ita  quod  si  quatuor  arbitri,arbilratores, 
geu  amicabiles  compositores  concordare  nequiverint,  possînt  et 
«eneantur  eligere  aliam  personam^  quas  similem  cum  eis  habeat 
potestatem  secundum  formam  juris. 

(a)  Ilem,  quod  in  ftederibus  et  amlcitiîs  inter  praefatos  chris- 
iîanissimos  regem  et  regînam  Francise  et  Castellae  fîeodis,  com- 
prehcndatur  cxcellentissimus  dominus  rex  Aragonum^  tam  da- 
ranle«iusvità,  quampostfeliceset  longaevos  dies  ipsius  dum 
iidemrex  et  regina  Castellae  in  predictîs  regnis  et  domlniis  suc- 
cèdent; quae  quidem  régna  et  dominia  ex  nunc  gaudeant  dîctis 
confœderationibus  et  amicitiis,  sîcut  régna  et  dominia  Castella 
et  Legionis^  dum  modo  idem  cxcellentissimus  rex  Aragonum  iofra 
octomensesà  die  publicalionis  hujus  pacîs,  in  loco  confectionis 
istorum  articulorum  faciendae,  computandos,  acceptet  et  ratas    j  i 
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habcat dictas confœdcraliones, ligas  elaniicxlias  iii  favoreiusiiuin 
factas,  et  in  eis  comprehensus  èsse  velit,  de  qua  tamen  acceplalione, 
ratîhabilione,  vel  refutatione,  si  refulaverit,  tenebuntur  serenis- 
simi  dominî  rex  et  regin»  Castellaer»  ûifra  duos  menses  à  Iciii- 
pore  dicf ae  ratihabitîonis  et  acceptation is,  vel  refutationis  hujus- 
i)iodî,  computandosy  prasfatum  cbristianissimum  frauciaer  regem 
certifîcare  ,  et  banc  acceptationem.  et  ratibabitioneni ,  vel  refu- 
tationem  ad  ipsum  in  forma  autentica  Iransmittere;  ac  tameu.si 
ipseexcellentissimus  rex.  Aragonum  forte  ratas  babere  dictas  con- 
iœder^tiouesy  aut  in  eis  comprchendi  uoluerit,.  nihilominus  post 
ipsius  felîces  annos  ,  omuia  régna  et  doniinia  Aragonum  in  q^uL- 
bu^  sercnissimî  praedicti  domini  rex  et  regina  Castellae  succèdent 
ex  nunc  prout  ex  tune  sint  et  maneant  in  dictis  confœderalioni- 
bus  et  amicitîis  quemadmodum  îpsa  régna  CastcllaBct  Legîonis. 
(5^)  Item  9  qjuod  ordinentur  ex  utraque  parte  instrumenta 
qoufœderationunv^  amicitiarumet  fralernitatumj  etcoram  no^ 
tariis  et  testibus  per  oratores  utriusque  partis  laudcutur,  appro- 
betitur,  confirmentur,  et  de  novo  fiant  cum  clausuiis,  vinculis, 
renuucia lion i bus  et  juramentis,  secundum  formam  observatam 
antiquitus  inter  oratores  progenitorum.  eariundem  dominorum. 
regum,  etregnorum* 

(4)  li^'T^h  quod  in  eum  casum,  in  quo  praef^tus  rex  Aragonum 
cqmprebendi  in  dictis  fœderibus,  aut  ea  rata  habere  nolucrit , 
fuit  concordatum  inter  oratores,  utriusque  partis,  quod  à  dictis 
coufœderatiouibus,  lîgisetamicitiis  excipîatur  et  sîtexceptus  idem 
excellentissimus  domiuus  rex  Aragonum,  serenlssimorum  régis  et 
regînaQ  CastelldB  paler ,  sub  ea  tauien  forma  ac  condilione^.quod 
si  christianissimus  rex  francise,  quod^  absit,  noveat  bellum  seu. 
guerram    contra    mumdem   domînum    regem    Aragonum ,    et 
ipsum    agrediatur,  seu   insultet,  quod  eo   casu  iidem  serenis- 
simi  domini  rex  et  regina  Castellae  iuvare«  favere  et  auxiliari  ! 
possint  eidem  rcgi  Aragonum,  et  contra  ipsum  regem  franclaci, 
tanquam  luijus  faederis  violatorem,  et  bello  cau.sam  dantem^./ 
guerram  faccre.  Si  vero,  quod  absit^  rex  Aragon ummoveat  guer- 
ram contra  ipsum  reg^m  francorum,  vel  nunc  aggredîator  seu. 
""iusullet,  quod  prasfali  serenissimi. domini  rex  et  regina  Castellae 
teneantur  ^pplicare  eidem  domino  régi  Aragonum^  pairi'suo, 
et  apud  ipsum  instare>.  ut  à  tali  guerra.  désistât;  et  quod  ,  si 
iflem  rex  Aragonum  à  guerra.  desistene  noluerit,  et  ipsi  rex  et  re- 
gina CastellaB  velint  ilfum  juvare,  eumgentibus  et  potestatereg- 
ttomm  Caslellse  etLegîonis^  hocfacere  non  possint  ;  et  ti  contra- 
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rmm  feceriot,  possit  idem  fraiicurtun  rex  contra  los,  tanqùainf 
liuîus  fœderts  viola  tores,  et  bello  causam  dantes,  gadTara-lacere. 

(  5  )  Item ,  voluerunt  iidem  éx<;éUentl8simi  rex  cl  regîna  €a»-i 
fellâsquod  in  îisdem  amicitHS  et  fœderibus  comprchendatur  illus-' 
trîssîma  priucipîssa  Navarrae,  eorumdem  dominorum  régis  et 
reginae  Castellae  soror;  sicque  durantfeejus  vita  debeat conservari ,• 
et  defendi  in  Kfatu,  t^minio  et  hon*oi*e. 

(6)  litm.  Simili  modo  voluit  christîanissimus franconim rex, 
^od  in  eisdem  amicitiis  et  fœderibus  comprehendatinr  praefata 
fliustrissinia  domina  principissa  Navarrae,  prbùt  in  praefato  arti- 
èùlo  continetur. 

(  7  )  Item,  voluil  christianissimus  rex  francoram  quod  în  fœ- 
deribus et  amicitiis  comprehendalur  illustrissimus  ayunculus^ 
feuns  Renatus,  rex  Siciliae  et  Jérusalem. 

(8)  lUrtè,  voluerunt  iidem  rex  et  régîna  Castellae  quod  in  ii> 
confc^erationibus  et  amicitiis  comprchendatur  excellentlssimus 
frater  suusFernandus,  rex  SicîIîaB  et  Jérusalem.  (  i  ) 

(9)  Item,  quod  speciaiîter  et  expresse  in  confirmatîono  fienda 
pcr  oratores  serenissinorum  régis  et  regiuae  Castellae  revocentur, 
cassentar,  et  annulleutur,  et  per  ipsos  potentîssimos  regem  et 
reginam  Casleliae^  quaecunquc  oonfederaliones,  lig»  et  fraterni- 
tates  ,  îuitae  et  factae ,  et  quocumque  modo ,  et  sob  quibusviir 
ibrmalitatibus  et  promissionibus,  exceptionibusy  furamentis,  et' 
verborum  formîs,  geAéràlftei*  '^el  speciaiîter  cxpressis,  com  do^ 
domîiio  Maximiliano^  duce  Austriae,  ac  ejus  uxore,  vel  eorum 
filio  primogenito. 

(10)  Item,  quod  specialiter  et  expre.*je  in  coufirmatione  fiei/- 
da  per  oratores  christianissimi  francorum  régis,  revocentnr, 
cassentur*  et  aunullentur,  et  per  ipsum  potentissimutn  regemf 
francorum,  quascumque  confœderationes,  ligœ  et  frater uitates 
tnitas  factae,  quocumque  màrfo  stifr quîbdsvis  formalîtatibiis  •  vîih 
culisy  promissiouibus,  exceptiouibùs,  juramentis,  et  verboram  for- 
ïnîs,  generaiiter  et  specialiter  cxpressis,  cum  rcge  Alibnso  dudmnP 
Portugaliaè  rege,  et  ejus  primogenito,  seu  cum  domino  Joannef 
quam  idem  Alfonsus  réx  (  2  )  uxorem  suam  vocat. 

(11)  Item^   approbantur  et  ratificanlur  p'ei*  oratores  prae- 


(1)  Le  roi  Perdioand  avait  fait^  eh  1473 ,  uire  Kgue  dëfeoëîve  ponr  6e  an»  a«ec 
le  duc  de  Boargogne  ,•  contre  Loiiis  ^I.  (Iraubcrt.)        '        ' 

(»).  Dona  Joana était  véritli^lenicnt  À:mme  dU  mh  Alifoa&?,.  qui  rêpoiua.pour 
déveoir  roi  de  Gastille;  et  Mariana  le  dit  aussi  bicq  qncies  hiâtoïiem  portu^is. 
(Pastoret.) 


ficto»  omnia  capitula  in  ter  inclitae  raemoriaB  reges  fraticiao  » 
et  su[H*adictain  chirslianissîmum  Ludovicum  francias  regem 
ex  una  parte ,-  et  glorîosaB  i^emoriae  regen  Castellao  et  Le* 
gîonis,  progénitures  praedictorum  dominorum  régis  et  regîn» 
Castellœ  et  Legîonis,  vel  eorum  procaratores  et  ambassia tores 
concordala,  tam  super  salvis  conductibus  dandis,  etobserran- 
dis  per  terrain  et  per  mare,  quam  super  riparia  de  Fontarabias, 
et  etîam  super  privileSiis  concessis  mercatoribus  regnorum  et 
dominiorum  utriusque  partis  ^  et  super  aliis  materiis,  prout  in 
capitula  tionibus  et  articulis  per  oratores  et  procura  tores  utrius- 
que  partis  factis  f  et  concordatis  latiua  coutinetbr. 

(  12  )  Item  9  quod  fiât  restitutio  ab  utraque  parte  captivorum* 
navtum,  mercîunr,  et  bonorum  mobilium  et  immobilium.  et 
etiam  fiet  satisfactio  damnorum,  quae  à  tempère  pacis  et  treu^ 
garum  fuerunt  capta  9  ablata  9  et  iilata  9  postquam  regnare  caepe- 
ruiit  iîdemrex  et  regina  Gastell»  et  Legionis  ;  itaque  providentut 
cum  effeelu ,  ut  partes  jusliciam  nanciscantur 9  et  quod  bona 
fmmobilia,  sicut  sunt  terras,  reditus  et  proventus ,  ac  etiam  mo** 
biiia  quae  sunt  in  rerum  natura,  si  qua  fuerint  per  alteram  par* 
lium  capta  vel  uccupata,  incontinenter  restituantiir. 

(i5)  Item  y  quod  postquam  omnia  supradicta  fuerint  per  nos 
oratores  utriusque  partis  facta  9  concordata,  et  in  publicam  for-' 
mam  redacta,  et  cuilibet  parti  instrumenti  sibi  competentia  tra- 
dila  9  debeat  post  publicari  et  praeconisari  inter  eosdem  reges,  et 
régna  ac  dominia  eorum  f  tam  per  mare ,  quam  per  terram,  in 
]>raesentia  eorumdem  oratorum,  deinde  in  curiis  dictorum  demi* 
iioriim  regum  9  et  alibi9  prout  serenitates  illorum  jubebunt9  et 
quod  omnia  per  nos  oratores  utriusque  partis  in  praesentiarum 
acta  *  concordata,  articulata9  scripta  et  in  animas  ipsorum  con»r 
tituentium  jurata  ,  et  eorum  nomine  promissa,  corroboreatur  ^ 
jnramento  firmentur9  et  observentur,  per  eosdem  serenîssimos 
dominos  regem  francorum,  ac  regem  et  reginam  Casteliae,  et 
de  omnibus  instrumenta  conficiaotur,  et  propriîs  suis  manibus^ 
8ubscribentur9  et^^igiilis  regalibu»  muniantur,  et  utriusque  parti 
Instrumentum  sîbi  competens  tradatur^  prout  inter  gloriosav 
memoriae  antiquos  progenitore»  sues  extitit  observatum. 

In  quorum  supra  dictorum  omnium,  et  singulorum  fidem, 
approbationem,  concordiam  9  et  corroborationem  9  et  pro  eorum 
manutentione,  nos  oratores  utriusque  partis  9  nomine  domino-: 
tum  Dostrorum  conslituentîum,  maoibus  propriîs  hano  capitu- 
lalîpuem.uomikiibus  nostris  subscripgimus,  et  sigillis  u^stris  mu* 
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nivimus,  et  in  anima»  nostrorum  conKlituentium  iiiravimiu  ad 
sancta  Dei  Kvaugclia  noHtris  manibus  taeta«  cjuod  ipsi  doniiAi 
uostri 'rex  et  regina  ïhmhx  fide ,  omui  dolo  ac  fraude  cessante, 
omnia  supra  dîçla  realiter  cum  efieotu  adimpiebunt.  ' 

Acta  fiierunt  haec  in  loco  sancti  Joanis  de  Luz,  9  oetobris 

1478. 


N*.  255.  —  Lettres  portant  permission  au  comte  dô  Comminges 
de  faire  une»  yarenne  pour  les  bêtes  fauves ^  et  (teœpropriet 
(es  propriéùaires  de^  terrains  compris  dans  ladite  garenne, 
moyennant  indemnité. 

Aux  Forge»,  près  Cbinon,  janvier  1478.  (C.  L.  XVIII, 4^60 

f 

Lots,  ete.  Nous  avinr  receue  Tumble  supplication  de  nostre 
rbier  et  féal  cousin,  conseiller  et  chambellan,  le  conte  de  Com* 
minges  et  vicomte  de  Fronsac  5  seigneur  de  Lescun  ,  contenant 
que,  au  dedans  des  fms  et  mectes  de  sondit  vicouté  de  Fronsac, 
sur  la  rivière  de  Dordogue  ,  au  dessoubz  de  la  ville  .de  Liborne , 
environ  deux  lieues ,  à  une  isle  du  Carruier  assez  grant  et  de 
graiit  estendue  ,  qui  est  d^celle  sa  viconté ,  tant  en  justice, 
juridiction  9  propriété,  que  autrement ,  la  plupart  dé  laquelle 
est  en  désert  et  inhabitée  ,  et  Taiitre  partie  est  en  labourage  de 
vignes  et  aubaredrs,  sans  ce  qu'il  demeiu-e  ne  habile  aucune» 
g^ns  9  en  laquelle  isle  repairent  et  se  tiennent  plusieurs  bestes 
sauvages  ,  comme  cerfs,  biches,  sangliers,  chevreulx  ,  lièvres, 
conuils  ,  faisans  y  perdrix  et  autres  bestes  et  gibier  ,  et  est  fort 
bien  disposée  à  faîte  garenne  et  parc  de  bestes  sauvages,  et  pour 
reste  cause  ,  pour  le  bieti  et  augmentation  de  sadite  vicoiité  , 
feroit  nostredit  cousin  suppliant  volontiers  garder^  clorre  et 
fermer  icellc  isle,  pour  y  avoir  garenne;  mais  il  n'oscroit  ne 
vouldroit  ce  faire,  sans  avoir  sur  ce  noz  congié  et  licence ,  si 
comme  il  dit  ,  humblement  requcrans  iceulx.   - 

Pourquoy  nous,  ce  considéré ,  inclinans  libeialement  à  la  sup- 
plication etrequeste  de  nostredit  cousm,  en  faveur  des^grans  et 
recommanda  blés  services  qu^il  nous  a  faizet  faitchascun  îour  eii 
noz  plusgransafTaires,  àiceluy,  pourees  eau  ses  et  au  1res  à  ce  nous 
mouvans,  avons  donné  et  octroyé,  donnons  et  octroyons,  de  grâce 
especiale  ,  plaine  puissance  et  auctorité  royal,  par  ces  présentes, 
congiéet  licence  de  faire  garenne  et  parc  en  ladite  isle,  et  de  îê\rc 
garder,  clorre  et  fermer  îcelle  isle  se  bon  lui  semble  ,  ainsi  qu'il 
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verra  cstre  à  faire  pour  le  plus  prouf&table  pour  ladite  garenne; 
voulons  et  octroyons  que  icelle  isle  soit  à  tousiours-mais  deffen* 
sable,  comme  les  autres  garennes  du  pays,  sans  ce  que  nul  ou 
iiulz  de  quelque  estât  ou  condicion  qu^ils  soient  y  puissent  chasser, 
aller,  venir,  séjourner ,  passer ,  repasser,  voler,  ne  y  mectrc 
un  tenir  aucunes  bestes  privées ,  sinon  du  gré  et  consentement 
de  nostredit  cousin  ou  de  celiuy  ou  ceylx  à  qui  sera  au  temps 
ladite  isle  et  garenne,  pourveu  toutes  voyes  que  ce  ne  tourne 
au  préjudice  et  dommage  de  nous  et  de  la  chose  publicque,  et 
que  noz  garennes,  si  aucunes  en  avons  audit  pays,  ne  soient, 
au  moien  de  ladite  garenne,  depopulées  ou  endommagées,  et 
que,  s^aucuns  ont  ou  avoient  terres  vagues  ou  autres  heritagctt 
en  icelle  isle,  nostredit  cousin  sera  tenu,  premièrement  et  avant 
toute  œuvre  •  de  les  récompenser  raisonnablement  des  terres 
vagues  et  autres  héritages  qu'ils  y  ont.  Si  donnons  en  mande-* 
ment ,  etc. 

Donné  aux  Forges  près  Chingn  ,  etc. 

Par  le  roy  ,  le  gouverneur  de  Dauphiné,  le  sire  du  Bouchaige, 
le  prothonotaire  de  Saincte-Foix  et  autres  presens. 


N\  254. . —  Obdosnawcb  contre  tes  itasphémateurs ,  tes  maisonn 
de  jeu,  assemblées  nocturnes  ,  etc.  »  à  Angers. . 

Aux  Forges,  près  Ghînoo ,  1 2  mars  1478.  (C.  L.  XVIII ,  45a.  ) 

Lots,  etc.  Comme,  en  mesprisant  Thonqeur  et  adoracîon 
ferme  que  chacun  chrétien  doit  et  est  tenu  faire  à  nostre  benoist 
sauveur  et  rédempteur  Jesus-Christ,  qui  pour  notre  rédemption 
souffrit  mort  et  passion  en  Tarbre  de  la  croix,  et  venant  direc- 
tement contre  les  bons  statuz  et  ordonnances  faits  par  nus  très- 
nobles  prpgeniteurs  roys  de  France  et  nous ,  et  mesmement  par 
le  bon'  roy  Saint-Loys,  plusieurs  gens  de  félon  coureige,  remplis, 
de  malrng  et  dyabolique  esprit ,  regnyent,  despitent  et  mau- 
gréent le  très-saint  nom  de  nostre  sauveur  et  rédempteur  Jesus- 
Ohrist ,  le  blasphèment  et  jurent  par  dérision  de  sa  très-benoiste 
humanité  ,  comme  par  le  précieux  sang,  la  chair  ,  le  ventre, 
les  yeux,  la  teste,  les  playes  ,  les  vertuz  ,  et  autres  execraibles , 
vJlîains,~  détestables  et  inhumeins  sermens  ,  et  pareillement  de 
la  très-sainte  et  très-glorieuse  Vierge  Marie ,  mcre  de  Djeu  , 
royne  des  cicux,   dame  des  anges  et  de  tout  le  monde,  dont 
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màiiitèfbis  par  tek  térmens  exécrables  Mfit  eo^yesà  plii8îeut9< 
peuples'  et  tiations  y  d&^vstxidesf  playes.  et  percucioDs;  et  y  en  a 
plusieurs  si  obâtrnei? 9  ^ui  pour  ordonnances ^  condamnations  de^ 
peines ,   ne  s'en  sont  voutnz  ne  veulent  abstenir  ;   et  aVec  ce  f 
avons  esté  ad-vertîz  que  en  noire  ville,   fosbourgs  et  quinte 
df*Aogers  y  y  a  pKisieur»  gcn«  de  divers  estais  9  et  mesmement 
aucuns  qui  se  dient  eseoireris  ,    qui  font  plusieurs  assemblées  de 
jdùr  et  dehuyt ,  pcurtent  espées,  bracquemarts,  voulues  et  armes 
iftvasibles  ,   prohibées'  et  défendues ,  se  assemblent  de  nuyt  en 
lieux  remortzet  incogncux,  ettoils  armez  s'en  vont  par  les  rues, 
riblant,  jéctant  pierres,  et  en  faisant  lesdites  riblerie»,  frappent 
et  bactènt  ceulîtqu'itetroutrent  parmy  les  rues ,  rompent  et  brisent 
Ifayt  et  maisons  ;  pi*eniient ,  etilievent  et  ammenent  femmes 
contre  leur  volenté,  soubz  un^brequ'iU  les  voulent  dire  estre 
pabticque^,  ecqcfand  ilz  ont  fait  aucuns  excès  ^  menacent  telle- 
ment les  personnes  opprimées  et  offensées  de  les  batre  ,   tuer, 
brûler,  riblcr  et  autres  grandes  ctmterveîllcuses  menaces,  qu'elles 
né  se  osent  venir  plaindre  à  justice  ;  el  qtiî  plus  est,  ancuns  qui 
ont  accoutumé  fréquenter  lesdîts  ribieurs ,  tant  gens  d'église, 
que  autres,  tiennent  maisons  secrètes,    où  ils  reçoivent,  re- 
cueillent lesdits  rihleurs  et  tous  mauvais  garsons ,  et  se  font 
esdites  maisons  jeux  dîssohiz,  et  y  tiennent  et  font  venir  femmes 
dissolues  ,  tellement  que  plusieurs  en  fan  s  de  ladite  ville  et  autres 
se  sont  habandonncz  ausdites  ribleries  ,   voyes  dé  fait ,   excès  r 
jeux  et  luxures  «  qu'ils  ne  s'en  peuvent  départir  ,  et  y  ont  con- 
s^imé ,   gasté  et  despendu ,  consument ,  gastent  et  despcndent 
les  biens  de  leurs  pères-,   mères  et  autre»  parens  et  amys,   et 
d'^eulx-mesmes  ;  à  l'occasion  desquelles  choses  sont  advenuz  et 
peuvent  souvent  advenir  é.^dîts  ville ,  fosbourgs  et  quinte^d'An- 
gers, plusieurs  maulx,  excès,  batteries ,  ravisscmeas  de  femmes, 
larcins,  omicîdes,  et  afuires  Crimes  etdelitz,  à  quoi  est  bien 
requis  donner  convenable  provision  :   savoir  faisons  que  nous, 
vdulans  reprimer  ce  qtre  dit  est ,  et  les  perpetrans  de  telz  cas 
et  crimes  estre  publiquement  et  grièvement  pugniz,à  l'exemple 
de  tous  autres  ,  et  pour  autres  grandes  et  raisonnables  canses  et 
considérations  à  ce  lious  mouvans ,  avons  voulu ,  statué- ,  or- 
dohbé  et  déclaré  ,   et ,  parla  teneur  de  ces  présentes  ,-  voulons  ^ 
statuons",  ordômton^  et  déclarons  par  statut  et  ordonnance 
royaux  ,  et  par  edictperpetuelet  irrévocable,  les  choses  en-après 
declairées  : 
Premièrtment  Qixe  nuF,  de  quelque  e»tat',   qfualilé  ou  con- 


dilîon  ffu'il  soit,  tfe  présume  ne  soit  tant  osé  où  hdrdy  de  régnîer» 
despiter*9  maugréer ,  blasphémer  9   ne  9  par  dérision  de  Tuma- 
ntté  Nostre-Sauveur,  le  jurer,  ne  aussi  le  nom  de  la  très-benoistd 
Tierge  Marie ,  pour  quelque  chose  que  ce  soit ,  sur  peine,  pour 
la  première  foiz  ,  d^estre  prisonnier  uug  jour  au  pain  et  h  Teau , 
et  de  porler  et  présenter  une  chandelle  en  telle  église  que  la  jus- 
tice ordonnera;  pour  la  seconde  fois,  d'estre  prisonnier  par  trois 
joursau  pain  el  à  l'eau,  et  de  porter  un  cierge  ardent,  de  demi- 
livre  de  cire ,   devant  Tyniage  de  la  glorieuse  benoîste  Vierge 
Marie  ,  à  telle  église  que  par  justice  sera  ordonné;  et  pour  la 
tierce ,  d'estre  mis  et  ataché  à  ung  pillier  en  lieu  publicq ,  par 
ung  jour  de  foire  ou  démarché,  etàl'yssne  dudit  pillier,  d'estre 
menez  en  chemise  par  telz  sergens  ,   à  telle  église  que  la  justice 
en  ordonnera  ,  tenans  une  torche  ardente  de  une  livre  dé  cire, 
laquelle  ilz  présenteront  en  ladite  église  9  devant  ladite  ymage  de 
la  très- glorieuse  Vierge  Marie ,  et  de  là  estre  remenez  en  prison, 
et  ténuz  par  huit  jours  au  pain  et  à  Teau  ;  et  si  aucuns  sont 
trouvez  coustumiers  de  ce  faire,  tellement  qu*ilz  rechéenl  pour 
la  quarte  fois  eu  villains  et  détectables  blasphèmes ,  nousvoulons 
et  ordonnons  quUlz  soient  piiloriéz  ,  et  que  par  le  boureau  ilz 
ayent  la  langue  percée  avec  ung  fer  chault  et  qu'ils  soient  per- 
pétuellement bannis  desdits  viile,  fosbourgset  quinte  d'Angiers, 
et  que  leur  maison  et  principale  habitacion  en  ladite  ville  soit 
démolie  et  abbatue,  en  signe  de  leur  perverse  iniquité  et  obsti- 
nacion. 

(2)  Item.  Que  nul  ne  tiengne  maison  pour  recueillir  9  recevoir, 
feceler  ou  favoriser  gens  pour  jouer  à  jeux  dissolus  ,  ne  y  faire 
assemblées  pour  ribler  ou  faire  aucuns -excès  dans  ladite  ville  , 
sur  peine ,  ceulx  qui  seront  trouvez  faisans  le  contraire ,  après  la 
publication  de  nostre  présente  ordonnance  9  d'estre  puguiz  de 
prison  et  d'amende  arbitraire  9  et  9  s'ils  rechéent  après  ce  qu'ils 
en  auront  esté  reprins9  d'estre  batuz  par  les  carrefours  ,  et  après 
banniz  desdits  ville  9  fosbourgs  et  quinte  d'Angiers,  et  leurs  bien» 
confisquez  et  appliquez  aux  réparations  de  ladite  ville. 

(3)  Item.  Que  nui  escolier,  de  quelque  estai  ou  condition  qu'il 
soit  «  s'il  n'est  noble  ,  vivant  noblement  et  suyvant  les  armes, 
tui  de  noz  ordonnances,  ou  notre  officier,  ne  soit  tant  osé  nie 
fiardy  de  porter,  de  jour  ou  de  nuyl ,  voulge,  espée  ,  dague, 
bracquemarl9  javeline,  ne  autre  baston  invasif,  sur  peine  d'estre 
inis  prisonnier  par  huit  jours  au  pain  et  à  l'eau,  el  de  confisquer 
cl  forfaire  les  basions  9  pour  la  première  fois;  et  pour  la  seconde. 


d*e8tre  fustez  et  batuz  par  les  carrefours ,  et  après  bannîz  de 
ladite  ville. 

(4)  Item.  Que  nul  ne  soîl  tant  osé  ne  liardy  de  foire  assem- 
blée pour  ribler  9  ne  porter  armes  de  nuyl ,  ne  faire  aucuns  excès 
en  ladite  ville ,  sur  peine  »  ceulx  qui  feroîent  le  contraire  aprè»' 
ladite  publication^  d'éstre  penduzet  étranglez,  et  pour  la  men- 
dre  partis  d'estre  batuz  par  les  carrefours ,  et  avoir  les  oreilles^^ 
coupées. 

(5)  Itetn,  -Que  nul  ne  rompe  huys  ne  maison  ,  ne  preigne  ou 
eumayne  femme  oullre  son  gré  et  voulonté ,  sur  ladite  peine. 

(6)  Item.  Que  nul  armourier,  brigandin,  faiseur  d'espées^ 
dagues  ,  javelinei»  et  bracquemars,  ne  soïï  tant  osé  ne  bardy  de 
prester ,  ne  ses  barnois  ^  brigandines  ,  sallades  9  ne  autres  bas- 
tons  invasibles  ,  à  aucuns  escoliers,  varletz  ne  autres,  pour 
aller  en  riblerie  ne  faire  aucuns  excès,  sur  peine  ,  pour  la  pre- 
mière fois ,  de  perdition  desdits  bastons  ,  d'estre  prisonniers  par 
buit  jours ,  et  d'amende  arbitraire  ,  et  pour  la  seconde  9  après, 
qu'ils  en  auront  esté  reprins  par  justice,  d'estre  banniz  desditz. 
ville  ,  fosbourgs  et  quinte  d'Angers  ,  et  de  la  confiscation  de  tous 
leurs  biens  9  à  estre  appliquez  à  l'puvrage  des  fossez  de  ladite 
ville. 

(7)  Item.  Que  tous  compagnons  ,  de  quelque  estât  9  qualilé^ 
ou  condition  qu'ils  soient  9  qui  vouldront  demeurer,  séjourner, 
estre  et  commercer  en  ladite  ville ,  fosbourg^  et  quinte  d'Angiers 
A^appliquent  à  aucun  bon  ou  sciécnt  meslier  ou  marchandise,, 
sans  estre  oyseux  ne  vaccabons,  sur  peine,  ceulx  qui  seront 
trouvez  oyseux  et  vivant  de  vie  dissolue  ou  deshonneste  ^  d'estre 
perpétuellement  ou  à  temps  bannis  desdits  ville  9  fa^ubourgs  et 
quinte  d'Angers  9.  selon  lu  continuation  de  leui*  mauvaise^  vie ,  et 
voulons  et  ordonnons  oukre  ,  que  s'il  advient  que  aucun  ait 
esté  banny  et  il  y  retourne  sana  nostre  grâce ,  congié  et  licence, 
que  incontinent  il  soii  prins,  appréhendé  et.pugny  capitallement 
et  criminellement,  selon  l'exigence  du  cas  pour  lequel.il  aura^ 
esté  banny. 

Si  donnons  en  mandement  au  bailly,   etc. 
Donné  aux  Forges  près  Chinon  9  etc. 
Et  sur  le  reply  est  écrit  :  Parle  roy. 
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W*.  a55.  —  CoirsTiTiTTioN  faîte  par^suite  dt  Vassemhiéedc  Tours, 
au  sujet  de  ia  garde  des  châteaux  (  i). 

Tours,  aoavril  1479.  (^  ^^  XVIII ,  4;«.) 

Lots,  etc.    Comme  il  seroit  venu  à  nostre  cognoissance  que 
plusieurs   grans  debatz,  questions  et  differances  sont  sourve- 
uues  et  chascun  jour  sourviennent  en  divers  lieux  de  nostrc 
royaume  entre  aucuns  seigneurs  chastellains  et  villes,  leurs  ca- 
pitaines'et  officiers ,  d'une  part,  et  les  habitansde leurs  chasteU 
lenies,  d'autre ,  à  cause  de^  guetz  que  lesditz  seigneurs  chasteU 
laius  et  villes  demandent  et  exigent  en  aucuns  lieux  eu  certaines 
formes  ,  à  quoy  lesdîctz  habitans  et  le  pouvre  peuple  prétendent 
tie  cstre  point  tenuz,  et  se  disent  cothidiennement  et  insuppor* 
lablement  chargez  tant  de  sommes  qu'on  leur  demande  pour  le* 
<lit  guet  comme  pour  la  forme  de  la  contrainte  et  les  dures  exé- 
cutions que  Ton  en  fait  chascun ,  tellement  qu'il  est  impossible 
"au  pouvre  peuple  de  le  supjferter  ;  remoustrans   avecques  ce  , 
que  on  les  veult  autant  contraindre  de  faire  guet  es  pays ,  lieux 
'et  places  qui  ne  sont  point  en  frontière,  et  où  il  n'y  a  péril,  dan« 
Igier  ne  nécessité,  comme  es  lieux  et  places  qui  sont  en  ïrùn*- 
liere  d'ennemis  et  en  pays  de  guerre  ;  à  cause  de  quoy,  plu- 
sieurs grans  procès  ont  esté  par  cy-devant  meuz  et  intentez  et  & 
présent  sont  encore  pendans  tant  en  nostre  grant  conseil  comme 
en  nos  cours  de  parlement  et  autres  auditoires  de  nostre  royaume, 
à  la  conduite  desquels  procès  les  ungs  et  les  autres  despendent 
le  leur,  occupent  feur  temps,  et  meçmement  les   marchands 
mécaniques  et  laboureurs  se  distrayent  de  leur  labour,  mar-« 
chandîse  et  autres  occupations,  qui  tourne  au  grant  dommage  de 
la  chose  publique;  et  à  l'occasion  de  ces  choses  se  sont  conceues 
et  enracinées  plusieurs  haynes  et  rancunes  entre  lesditz  sei- 
gneurs chastellains  et  leurs  hommes  ,  tellement  que,  en  aucuns 
lieux,  en  sont  advenues  des  commotions  et  assemblées  de  gens 
les  ungs  contre  les  autres^  et  s^en  sont  eosuiz  des  meurtres,  mu- 
tilations et  autres  maulx  dont  legierement     se    pourroit  es- 
mouvoir  commotion  et  sédition  en  la  chose  publique ,  se  provi- 
sion n'y'estoit  donnée  ;  pour  laquelle  cause  nous  ayons^puis  na- 


(1)  Le  but  de  cette  ordonnance  est  d'affaiblir  lesseigneùrs  en  diminuant  leur 
droit  de  recpërir  le  service  militaire.  (  laambert  ). 
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guerres  fuit  appelleret  assembler  en  nostre  ville  de  Tours  aucune 
'des  seigneurs  cbastellaîns  et  des  baillifs  et  seneschauix  de  nostre 
royaume  avecques  les  gens  de  nostre  grant  conseil  et  aucuns  de 
noz  cours  de  parlement  et  autres  notables  booimes  pour  avoir 
leur  conseil  et  advis  de  Tordre  et  provision  que,  pour  obvier  aux 
Inconvéuieus  dessusditz,  pourrions  à  présent  donner  au  fait  des- 
ditz  gueiz ,  en  attendant  que  ayons  temps  et  espace  de  plus  am- 
plement y  pourveoir  et  prendre  Qnale  conclusion  :  scavoir  fai- 
sons que  nous^  délirant  paurveolr  auxdilz  ioconvemens  eu  tant 
qa^ilnousest  possible  faire  vivre  nos  subjetz  en  amourjet  uniou  le» 
■iifigs  avec  les  autres  ^  et  obvier  que  entre  les  graus  et  les  petitz 
nç  se  esmeuvent  et  continuent  telles  rancunes ^  questions  et  de- 
iiatZy  et  tous  les  entretenir  en  bon  ordre  et  en  paix,  justice  et 
tranquillité ,  par  Tadvis  et  délibération  que  dessus ,  nous  par 
m^aniere  de  provision  et  jju^ques  à  ce  que  par  nous  autrement 
jeii  soit  ordonné,  et  par  la  leneur  des  présentes,  disons,  dcclai- 
rpçns,  constituons  et  orjdonnons  les  choses  qui  s^en  suivent  : 

Premièrement.  C'est  assavoir  que  par  toutes  les  villes ,  plaoef 
^t  chastellenies  de  nostre  royaume ,  soit  en  celles  de  nostre  do^ 
m^iine  et  qui  nous  appartiennent^  ou  en  celles  de  nos  subgiBctz 
À  qui  elles  appartiennent  ou  qui  les  possèdent,  esquelles  viljes, 
4)laces  et  chastellenies  y  a  droit  et  où  Ton  a  accoustumé  de  faire 
^et ,  et  pour  ledit  guet  lever  jdu^  de  cinq  sol;z  tournois  pour  feu 
par  an,  ne  soit  d'ores  en  avant,  et  jusque»  à  ce  que  par  nous 
autrement  en  soit  ordonné,  prins,  levé  ne  exigé  par  lesdites  vil- 
les ne  par  les  aeigneurs  chastellains  ou  leurs  capitaines,  pour 
tout  droit  de  guet ,  que  ladite  somme  de  cinq  solz  tournois  pour 
feu  par  an ,  qui  est  cinq  deniers  tournois  par  mois  ^  sans  ce  que 
p(>ur  ledit  guet  Ton  puisse  quelque  chose  plus  avant  demau- 
4cr  ne  exiger. 

(a)  J/€fn.  Toutes  les  autres  choses  qu'on  a  accoustumé  depi^n- 
dre  el  lever  en  aucuns  lieux  pour  le  Clerc  du  guet,  ou  pour  autres 
(cxeculions  et  causes  quelsconqnes  touchant  le  fait  dudit  guet, 
SQnt  (les  à  présent  abolies  et  de  (Tendues,  et  enjoignons  expres- 
sément à  toutes  villes  et  seigneurs  chastellains  de  ne  les  lever  ne 
fiçuifrir  estre  .levez  soubseulx  ne  en  leurs  chastellenies,  et  pour 
ce,  sur  peine  d'en  estre  puniz  arbitrairement  par  no»  baîlliz, 
senechaulx  et  autres  nos  juges  ordinaires. 

[?>)  Item.  Tous  ceulx  qui  aimeront  mieux  aller  ou  envoyer 
faire  le  guet  que  de  payer  iesdits  cinq  deniers  tourqois  par  moi», 
y  seront  receus,  et  par  ce  moyen  seront  quittes  de  ne  payer  <|uei- 


«ifoe  tîhose  pour  ie  deCTauIt  pour  celte  fois,;  et  à  ceulx  qui  iront 
faire  le  guet,  sera  baiiié  lieu  et  place  .convenable  à  couvert,  et 
ne  seront  tenuz  de  venir  à  ladite  place  pour  faire  ledit  guet  jus- 
ques  à  soleil  couchant^  et  les  «laissera  Ton  ysçir   dès  soleil  le- 
vant afin  qu'ils  puissent  aler  gagner  leurs  journées,  sans  les  re- 
tenir ne  contraindre  à  faire  courvée  ou  autre  service;  et,  ou 
cas   qu'il  y  aura   aucuns    qui  feront  le  contraire,  ilz    en   se- 
ront pugniz  dç  amende  arbitraire ,  et  autrement  selon  Texi- 
gcDce  des  cas,  parles  juges  et  nos  oûlciers  ordinaires  des  pro- 
vinces ,  ressors  ou  exemptions  où  le  cas  adviendrpit.    Toute» 
fois,  es  places  prochaines  des  ennemis,  où  il  y  pourroit  avoir 
double  de  ouvrir  ou  attendre  à  fermer  lesdites  portes  et  places  p 
ou  qu'il  y  eust  double  ou  suspicion   de  recevoiir  gens  qui  xu^ 
feussent   bien    seurs  faire   ledit   guet  ^  il  sera  à  la  discretkia 
des  capitaines  de  ouvrir  et  fermer  lesdites  portes  à  telle  heurd 
qu'ilz  adviseront  et  de  prendre  lesdils  cinq  deniers  tournois  par 
uiois^  ou  de  recevoir  les  pecsonnes  à  faire  le  guet,  ainsi  qu'ilz  veiw 
>rontestre  le  mieulx  pour  la  seureté  desdites  places. 

f4)  /^emTous  ceulx  qui  n'ont  accoustumé  de  faire  guet,  ou 
qui  par  cy- devant  le  faisoient  moins  de  dousefois  Tan^ pu  qui  ont 
accoustumé  d'en  payer  moins  de  cinq  solz  tournois  par  an,  soit 
partraictié,  par  convention,  par  possession,  ou  autrement,  se- 
ront et  demourronten  leur  possession,  sans  ce  que  par  ceste  uostre^ 
présente  ordonnance  l'on  leur  puisse  quelque  chosç  plus  demafi- 
der  que  ce  qu'ilz  ont  accoustumé  défaire  ;  maiss'ajucunseoy  avait 
qui  plus  en  payassent,  l'on  ne  leur  pourra  demander  ne  prendre 
ou  exiger  sur  eulx  pour  ledit  guet,  que  lesdlts  cinq  solz  tdurnols 
par  an  sans  plus  et  selon  la  forme  dessusdile. 

(5)  Item,  Et  de  quelconques  places  abalues,  démolies  ou  e^ 
ruine,  esquelles  l'on  prétend  avoir  droit  de  chastelieoi^  ou  d^ 
guet,  soubz  quelque  couleur  ou  privilège  que  ce  soit^  Jxvs  habi- 
tans  d'icelles  chastellenies  ne  seront  tenuz  de  faire  quelque  guet 
esdîles  places  ne  ailleurs,  tant  qu'elles  seront  en  dç^ipûtion  et 
riiine. 

(^)  lum.  Dépendons  à  tous  seigneurs  chasteilains,  capitai- 
nes, leurs  lieuxtenans,  clercs  de  giieitz  ou  autres  officiers  de  vil- 
les, chasteaulx,  chastellenies,  qu'ils  ne  procèdent  contre  les 
deffaillans  par  voye  de  courses  pour  les  dçffaulx  des  çu<^rz,  ne 
aussi  par  prinse,  arrcst  ou  détention  dt:s  personnes  desdits  habi- 
tans  desdiles  villes  ou  chastellenies,  ou  par  prinse  des  instru^ 
mens  de  leur  labour^  ne  par  autres  e;(ec^tiaps  d^r^s  et  rjj^ou-» 
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reuses ,  et  ne  preignent  exécutoire  sur  çeulx  qui  auront  deflTailljr 
pour  plus  (|ue  la  valeur  de  ce  qui  leur  sera  deub ,  desdits 
ciuq  deniers  tournois  par  chascuu  mois  pour  toutes  choses  , 
sans  ce  qu'ilz  se  puissent  prendre  à  Tun  des  habitans  pour  l'au- 
tre »  mais  ne  sera  tenu  cnascun  que  pour  son  cas,  sur  peine 
quant  à  ceuix  qui  feroient  ou  soufTriroient  faire  lesdites  courscK, 
d'estre  pugniz  corporellement,  et  quant  aux  autres,  de  amende 
arbitraire  à  Tordonnance  de  nos  bailliz  et  seueschaulx ,  et  autres 
nos  jugeset  officiers  ordinaires  de  la  justice,  territoire  ,  juridic- 
tion, ressort  ou  exemption!  esquelles  lesdites  choses  adviendroiit. 

(7)  Item.  Pour  oster  el  abolir  les  deba*z,  haynes,  rancunes  et 
différences  qui  sont  venpz  à  cause  desditz  guelz,'«t  qui  eucortti 
pourroient  advenir  par  les  procès  qui  s'en  sont  ensuiviz,  et  en- 
tretenir bonne  amour  et  union  entre  les  seigneurs  ch-astellains, 
les  capitaines  et  autres  qui  lèvent  ledit  guet  et  les  habitans  de 
de  leursdites  chastellenies ,  et  éviter  toute  cause  de  discort  et 
division  entre  eulx,  nous  avons  mis  et  mectons  du  tout  au  néant 
tout  procès  qui,  à  cause  du  fait  desditz  guelz,  ont  esté  intentez 
et  introduitz,  et  qui  à  présent  sontmeuz  et  pendans  tant  eu  no^i- 
tre  grant  conseil  que  en  nos  cours  de  parlement  et  autres  quels 
auditoires  que  ce  soit,  en  nostre  royaume  et  Daulphiné  et  de- 
mourront  tous  ceulx  qui  sont  en  procès  à  cause  desdits  guelz, 
tant  en  demandant  que  en  dt^fiendant,  quittes  des  arrérages  et 
deffaulx  dHceulx  guetz,  et  aussi ,  seront  et  dcmourront  les  ungs 
envers  les  autres  quicttes  de  tous  dépens,  intérêts  et  dommages 
de  tout  le  temps  passé  jusquesà  aujourd'hui  ;  et  dès  à  présent, 
nous  avons  mis  et  mectons  les  ungs  et  Içs  autres  hors  de  tous  pro- 
ces  touchant  le  fait  desdits  guetz,  sans  ce  que  à  cause  du 
temps  passé  puisse  pour  le  fait  dMceuIx  guetz  estre  fait  quesliou 
ne  demande  des  ungs  aux  autres. 

(8)  Item.  Voulons  et  ordonnons  que  en  nostre  grant  conneil, 
en  toutes  nos  cours  de  parlement  et  eschîquier  de  Normandie, 
par  toutes  les  cours  ,  juridictions  et  auditoii^s  de^ostre  royaume 
et  Daulphiné,  quant  il  sera  question  de  niatiere  de  guelz,  hoit 
d*ores  en  avant,  et  jusqucs  à  ce  que  par  nous  autrement  en  soit 
ordonné,  jugé,  sentencié  et  déterminé  selon  nostre  présente 
constitution  et  ordonnance  cidessus  escripte,  et  que  tous  juges 
qui  feront  le  contraire  soient  pugniz  comme  trausgresseurs  de 
nostre  loy  et  constitution. 

(9)  Item.  Et  pour  plus  certainement  donner  ordre  et  prendre 
finale  conclasioù  en  la  matière  desdits  guetz.  tant  pour  le  dioit 
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de  cèulx  à  qui  la  matière  touche ,  que  pour  la  seureté  des  places 
qui  sont  à  garder,  aussi  pour  le  soulagement  de  uostre  pouvre  peu- 
ple, nous  voulons  et  ordonnons  que  tous  baillizyseneschaulx,  pre- 
vosts ,  gouverneurs  et  autres  presidens  des  provinces  de  nostre 
royaume  et  nos  procureurs  esdites  provinces,  envoyent  par-de- 
vers  nous  et  les  gens  de  nostre  grand  conseil ,  dedans  le  premier 
jour  de  septembre  prouchain  venant,' la  déclaration  de  toutes  les 
villes  et  places,  tant  des  nostres  que  de  celles  de  nos  snbjectz, 
qui  sont  entre  leurs  provinces,  juridictions^  ressorts  ou  exemp- 
tions d'icelles ,  esquelles  villes  et  places  a  chastel  et  où  Ton  pré- 
tend droit  de  chastel Icnie  et  de  guet ,  et  qu'ils  spécifient  et  de- 
clairent  especialement  les  places  qui  sont  en  lieu  dangereux  en 
frontière  de  nos  ennemis ,  où  il  est  requis  plus  grant  garde ,  et 
aussi  celles  qui  sont  en  ruine,  pour  après  en  ordonner  ainsi  qu'il, 
appartiendra. 

Si  donnons  en  mandement,  etc.  Donné  à  Tours,  etc.  Par  le 
roy. 


N*.  a56.  —  Lettres  qui  prohiéent  fusage  des  monnaies  étran^ 

gères ,  hors  tes  foires  de  Lyon. 

MoDtargis,  8  mai  i479*  (^*  ^*  XYIII,  478*) 

N*.  267.  —  Lettres  qui  exemptent  ies  officiers  du  partement 
de  Paris  (  1) ,  de  éan  et  de  Varrière^han, 

Puiseaux  en  Gâtinois>  19  mai  i479*  (C  L.  X'YIII,  479*) 

N^  2  58.  — Lettres  par  lesquelles  le  roi  prend  sous  sa  proteor 
tion  les  enfcms  d'un  officier  injustement  condamné,  et  sans 
forme  de  procès,  par  ordre  du  roi  de  Provence  (2). 

Saint-Esprit,  20  octobre  1479*  (C.  L«  XVIII,  5o40 

Lots,  etc; ,  à  noz  amez  et  féaulx  conseillers  les  gens  de  nostre^ 
court  de  parlement  de  Paris,  Thoulouse,  Bordeaulx,  et  ceux  qui. 


(1)  Ce  privilège  est  beaucoup  plus  ancien.  II  y  a  des  lettres  semblables  pour 
là  Cour  des  Comptes  ,  à  la  môme  date  ,  p.  4^1*  (Isambcrt.) 

(2)  Il  est  curieux  de  Toir  Louis  XI  ccnsurer.une  sentence  par  laquelle  les  juges 
n'avaient  pas  observé  les  règles  de  la  justice.  {Idem.) 

10.  52 
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tiendront  nostre  escbiquier  ài\ouen,  gens  de  noz  comptes  et 
trésoriers  de  France ,  bailli  de  Touraîne  >  des  ressorts  et  exempt 
lions  d'Aujou  et  du  Maiye  ,  maire ,  soubz- maire  et  eschevins  de 
nostre  ville  d*Angers  »  et  à  tous  noz  autres  justiciers  et  oHicierS 
et  leurs  lîeut^oans ,  salut  et  dilectioné 

L'umble  supplication  de  nolrse  bien^amé  Guillaume  le  Roy, 
bourgeois  et  esclieviu  de  no^lredite  ville  d'Angers»  et  Robert  Four- 
nier  5  licencié  en  loix^  par  nous  commis  et  dej[>utez  à  la  garde, 
administration  et  tutelle  des  enfana  mineurs  d'ans,  et  biens  tant 
meublas  que  immeubles  demeurez  du  décès  de  feu  Pierre  le  l\oy 
dit  Benjamyn,  qui  estoit  frère  germain  dudit  Guiilauaie,  en  son 
vivant  esleu  et  ordonné  par  nous  sur  le  fait  de  noz  aides  en  la  ville 
et  élection  d'Angers,  avons  receue,  contenant  qu'il  soit  ainsi  quie, 
puis  nagueres  ^  nostre  très-cher  et  amé  oncle  le  roy  de  Sicille  ait 
fait  prandre  et  constituer  prisonnier  au  pays  de  Prouvence  ledit 
feu  leur  père ,  au  cliastean  de  Merargues  >  près  la  ville  et  cité 
d'Aix,  et  pour  bayne  consceue  par  nostredit  oncle  contre  lui, 
au  moyen  d'aucuns  mauvais  et  faulx  rapports  ffiiz  à  nostredit 
oncle  à  rencontre  dudit  feu  Benjamyn  ,  par  ses  hayneulx  en- 
nemis mortels  et  adversaires ,  ait  fait  procéder  à  l'encoutre  de 
sa  personne  extra  ordinairement  et  autrement  en  manière  que, 
sans  le oyr  ne  garder  les  solempnitez  en  tel  cas  requises,  (  i)  par 
lesdits  bayneulx  et  ennemis  mocteiz  ,  ses  serviteurs  et  officiers, 
l'a  fait  declairer  criminieulx  de  crime  capital  et  icelui  exécuter 
au  cbasteau  de  Merargues,  sans  aucunement  nous  en  advertir 
ne  faire  savoir  aucune  chose  ,  comÏMcn  que  de  équité  et  raison 
aussi ,  par  Tobeissance  en  quoi  est  atenu  nostredit  oncle  à  cause 
de  noètre  souverahieté  et  qu^il  est  de  nostre  sang  et  lignage  et 
^de  la  maison  de  France ,  nous  devions  avoir  la  cognoissance 
des  causes  et  occasions  pour  lesquelles  il  auroit  fait  pri- 
sonnier  ledit  Benjamyn ,  et  les  cas  pour  procez  et  autremeot 
devoit  envoyer  devers  nous^  attendu  que  icelui  Benjamyn  estoit 
nostre  officier  et  avoit  serment  de  fidélisé  à  nous. 

Pour  iceulx  cas,  causes  et  occasions  dont  il  nous  feust  apparu, 
avoir  eu  advis  ,  conseil  et  délibération  par  nosditz  conseillers  et 
gens  de  nostre  justice  souveraine  et  autres  que  à  ce  eussions 


(i)  Le  roi  Jean  a  ordonné  des  exc'cutions  semblables,  c'est-à-dîre  dej  asM*»!- 
nattt,  ainsi  que  Louis  XI  lul-mênne.  II  est  bon  de  pouToir  opposer  aux  tyrans 
TarrAl  d'un  tyran  tel  que  Louis  XI.  (Isambert.) 
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vonlb  faire  convocquer  et  appeller,  et  en  faire  ainsi  que  par  îuslice 
faire  se  devoît ,  ayant  que  en  nulle  manière  avoir  consenti 
la  mort  et  irespas  dudit  Ben jamyn ,  ne  faire  ou  faire  faire  decla* 
raciou  de  prandre ,  retenir  et  mectre  au  prouÛit  de  nosttedit 
oncle  lesdilz  biens  esquels  nous  avons  droit  9  pour  les  causes 
dessusdites ,  se  par  justice  eust  esté  trouvé  que  conGscaclon  s'en 
deust  ensuivre. 

Et  ueanmoitis  nostrcdit  oncle  et  ses  gens  et  officiers ,  non 
contens  desditz  explois,  ont  vouFfi  et  veullent  dire  et  declairer 
les  biens  d'icelui  Benjamyn  estant  en  nostre  royaume  et  souhz 
nostre  seigneurie  et  souveraineté  estre  et  appartenir  à  noslre- 
dit  oncle  ,  ainsi  que  dit  et  remonstré  noiis  a  esté  ^  e^t  en  a  voulu 
Tiostredit  oncle  faire   don  à  aucuns  de   ses  gens  et  olSioiers;  ii 
laquelle  cause  lesdîtz  Guillaume  le  roy  et  Fournier  par  nous 
commis  dessusdits  doublent  que  «  par  force,  violence  ,  ou  autre- 
noient  indciiement ,  nostredit  oncle  ,  sesditz  gens  et  officiers 
veulent  et  voulussent  prendre  et  enlever  les  biens  meubles  et 
eulx  intruire ,  bouter  et  prendre  la  possession  des  héritages  et 
biens  immeubles  et  en  prendre  et  lever  les  fruiz ,  et  mesmement 
de  ceulx  qui  sont  es  pays  et  duché  d'Anjou  et  autres  lieux  quel- 
conques 9  pour  ce   qu'ilz  soient  demourez  du  decez  dudit  'feu 
Benjamyn  9   qui  seroit  la  tc^talle  destruction  desditz  pouvres  en- 
fans  dudit  defunct  demourez  pupilles  et  orphelins  et  les  faire 
mandier  au  temps  advenir,  ainsi  que  nous  ont  fait  dire  et  re- 
monstrer  lesditz  Guillaume  le  Roy  et  Fournier ,  lequel  Fournier 
a  espousé  Renée  Taisnée  fille  dudit  feu  Benjamyn ,  humblement 
requerans  sur  ce  noz  grâce ,  provision  et  remède  convenable. 
Pour  ce  est-il  que  nous,  les  choses  dessusdites  considérées, 
aussi  que  sommes  protecteurs  et  garde  des  vefves  (1)  et  orphelins 
et  que  les  devons  deffendre  de  toutes  oppressions  et  violences  , 
aussi  qne  piteuse  chose  seroit  que  lesditz  enfans  fussent  detruiz 
et  en  mendicité  toute  leur  vie,  aclendu  qu'ilz  sont  en  bas  aage 
et  que  encores  y  a  une  petite  fille  à  pourvueoir  qui  pourroit 
tourner  à  deshonneur  etperdicion ,  et  ne  peuent  et  ne  sauroient 
culx  défendre  des  griefs  et  molestacions  que  on   leur  pourroit 
faire,    dire  ou  procurer,  vonlans  de  ce  les  garder  et  défendre, 
pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  iceulx  enfans  tant 


(1)  Ces  privilèges  sont  remarquables,  et  ces  expressions  doivent  être  souvent 
rappelées  aux  princes.  (Isarobert.) 

53. 
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masles  que  emelles ,  ensemble  tous  et  chacuns  les  biens  mcu-^ 
blés  et  immeubles  en  quelque  qualité  ou  espèces  qu'ilz  soient 
ou  pourroient  estre  et  qu'ilz  estoient  ou  appartenoient  audit  feu 
Benjamyn  ,  et  lesquelz  de  raison  sont  et  appartiennent  ausditz 
enfans  comme  ses  vrais  héritiers  ^  en  quelque  lieu  qu'ilz  soient 
situez  et  assiz  es  villes ,  lieux',  justices  et  juridictions  de  nostre 
souveraineté ,    obéissance  et   seigneuries  de    nostre  royaume. 

Avons  pris  et  mis,  prenons  et  mectons  en  nostre  main,  pro- 
tection et  sauve-garde  especial  à  la  conservation  des  personneset 
droiz  desditz  enfans ,  en  tant  que  mestier  est ,  seroit  ou  pourroit 
estre,  pour  le  temps  advenir,  iceulx  biens  ,  en  quelque  qualité, 
espèce  ou  quantité  qu'ilz  soient  et  qu'ilz  seront  trouvez,  et  quel- 
que droit  de  confiscation  ou  autrement  en  quelque  manière  que 
ce  soit  que  sur  iceulx  nous  ayons  et  pouvons  ^voir ,  avons  donné, 
quicté  ,  octroyé  et  délaissé ,  donnons,  quii^tons,   octroyons  et 
délaissons  ausditz  enfans  tant  masles  que  femelles  dudit  Benja- 
myn ,  nez  et  procréez  en   loyal  mariage  ;   et  oultre  ,   pour  ce 
que  les  aucuns  desditz  enfans  sont  encore  mineurs  d'ans  et 
en  bas  aage  et  ne  sauroient  régir  et  gouverner  iceulx  biens, 
nous  avons  donné  et  par  cesdites  présentes  donnons  facultés  , 
pouVoir  et  auctorité  ausditz  Guillaume  le  Roy  et  Fournier  ',  de 
traiter,  régir  et  gouverner  iceulx  biens  et  prandre  la  possession 
et  saisine ,  et  d'iceulx  prandre  et  recevoir  les  fruiz ,   profi&z  et 
revenues ,  ensemble  poursuir  toutes  et  chacunes  les  debtes  qui 
apperront  ou   pourront  apparoir  estre  deues  audit  Benjamyn 
defunct,  pour  le  tout  actribuer  et  mectre  au  proufiSt  desditz 
enfans ,  et  de  chacun  d'eulx  ainsi  que  leur  pourra  comipecter  et 
appartenir,  à  leurs  despens,  et  d'iceulx  biens  rendre  bon  compte 
et  rcliqua,  quant  lesditz  enfans  seront  en  aage  ,  à  qui  ilappar- 
tiendra. 

£t  pour  ce  que  il  y  a  plusieurs  debtes  qui  sont  et  peuvent 
estre  deues  audit  Benjamyn  defunct  et  dont  les  créditeurs 
pourront  faire  refuz  de  les  payer  et  bailler  auxditz  enfans,  nous, 
par  cesdites  présentes  ,  donnons  en  mandement  au  premier 
huissier  de  nostre  parlement  ou  nostre  sergent  qui  sur  ce  sera 
requis  ^  que  toutes  les'  debtes  bonnes  et  loyaulx ,  cogneues  ou 
prouvées  suffîsaument  par  lectres  ,  tesmoings  ,  confession  de 
partie,  ou  autres  loyaulx  enseignemens ,  qui  luy  apperront  estre 
deues  audit  Benjamyn  defunct,  ilz  facent  payer  et  bailler  incon- 
tinent et  sans  delay  ausditz  Guillaume  le  Roy  et  Fournier,  par 
nous  commis  dessusditz  pour  lesditz  enfans,  en  contraignant  à 
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ce  les  debteurs  et  chacun  d^eulx^  par  prlnse^  vendue  etexplec- 
tatîon  de  leurs  biens  ,  detencion  et  emprisonnenient  de  leurs 
personnes ,  se  mestier  est  et  à  ce  sont  obligez  ;  et  ^  en  cas  d'oppo- 
sition ,  refuz  ou  delay  ,  nosire  main  soufiisaument  garnye  pre- 
mièrement et  avant  tout  euvre  des  sommes  contenues  es  lectres 
obligatoires fàictes  et  passées  soubz  sceaulx  royaulx  •  qu'il  adjorne 
les  opposans,  refusans  ou  delayans,  à  certain  et  compectant 
jour  ou  jours  ,  par-devant  les  juges  ausquelz  la  cognoissance  en 
appartiendra  ,  pour  dire  les  causes  de  leur  opposition ,  refuz  ou 
delay^  respondre ,  procéder  et  aller  avant  en  oultre ,  selon  raison, 
ausquels  nous  mandons  que  aux  parties  ficelles  oyes,  facent  bon 
et  brief  droit  et  accomplissement  de  justice. 

Si  vous  mandons,  commandons  et  expressément  enjoignons,  en 
commectant  se  mestier  est,  et  à  chacun  de  vous  sur  ce  premier  re- 
quis, que  de  nos  presens  grâce,  sauve-garde,  don  et  octroy,  vous 
et  chacun  de  vous  en  droit  soy,  faictes,  souffrez  et  laissez  joyr  et 
user  lesditz  Guillaume  le  Roy  et  Fournier  pour  et  au  nom  desditz 
enfaos ,  sans  en  ce  leur  faire  ne  donner ,  ne  souffrir  est re  fait  ne 
donné  aucun  destourbierou  empeschement  en  corps  ne  en  biens 
au  contraire;  et  si  les  personnes  ou  aucuns  desditz  biens  estaient 
prins ,    saisiz  ou  empeschcz,  vous,  ou  le  premier  de  vous  sur 
ce  requis ,  mectez-les  ou  faictes  mectre  à  plaine  délivrance  ,  en 
levant  nostre  main  et  toutes  nos  mains  et  empeschement  qui 
faiz,  miz  ou  donnez  leur  auraient  esté,  seraient  ou  pourroient 
cstre  faiz  en  quelque  manière  que  ce  soit ,  et  lesquelles  mains- 
mises  et  empeschemens ,  s'aucuus  y  estoient ,  nous  avons  levé 
et  le\;ons  par  cesdites  présentes  au  proufUt  desditz  enfans  et  de 
chacun  d'eulx,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quel- 
conques faictes  ou  à  faire ,  pour  lesquelles  ne  voulons  en  estre 
différé. 

£t  défendons  aux  gens  ,  officiers  et  subjectz  de  nostredît 
oncle ,  de  quelque  estât  ou  condicion  qu'ilz  soient ,  et  à  aostre  ^ 
procureur  présent  ou  avenir,  ausditz  Guillaume  le  Roy  et  Four- 
nier ,  tuteurs  et  par  nous  commis  des  sasditz  enfans  pupilles 
orphelins,  ne  en  leursditz  biens  nemefacent  on  facent  mefaire 
en  quelque  manière  que  ce  soit ,  sur  peine  d'encourir  ujstre  in- 
dignacion  et  d'cslrc  réputés  rebelles  et  desobeissans  envers  nous. 
Car  ainsi  nous  plaist  il  estre  fait,  et  ausditz  enfans  pupilles 
orphelins  avons  octroyé  et  octroyons  de  grâce  especiale  par  ces- 
dites  présentes,  nonobstant  quelconques  choses  que  ont  voulu 
et  vouldront  en  ce  faire  nostredît  oncle,  sesditz  gens  et  of&ciers^ 


\ 
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que  ne  voulons  ea  aucune  manière  prejudicier  ne  derogner  à 
l'efTect,  teneur  et  substance  de  cesdiles  présentes,  et  quelz- 
conques  ordonnances ,  restrlnctions ,  mandemens  et  défenses 
à  ce  contraires. 

mandons  et  commandons  à  tous  noz  subjectz  que  à  vous  et 
cl)iacun  de  vous  et  audit  nostre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis, 
en  accomplissant  le  contenu  en  cesdites  présentes  ainsi  que 
mandé  leur  est,  obéissent  et  entendent  diligemment,  prestent 
et  donnent  conseil,  confort,  aide  et  prisons,  se  mestîer  est  et  par 
vous  ou  l'un  de  vous  requis  en  sont. 

Donné  à  Saint-Espain ,  etc.  P^r  le  roy ,  le  sire  de  Precîgnj 
et  autres  preseus. 


N*.  259.  —  Édit  sut  ia  proposition  d^erreur  (i). 

Au  Picssis-lès-Tours ,  novembre  i479*  (C*  L.  XVIII,  5i6.)   Reg.  au  grand 
conseil  le  aô,  et  au  parlemeot  de  Paris,  le  17  janvier  i48o.  (3) 

Lots,  etc.  Comme,  pour  le  bien  de  nous  et  de  noz  subjectz ,  et 
mectre  fin  es  procès  qui  de  jour  eu  jour  adviennent  en  nostre 
royaume  touchant  les  questions  des  drois,  terres,  seigneuries, 
crimes  et  delictz,  et  autres  plusieurs  matières  qui  se  meuvent, 
les  uns  contre  les  autres ,  ait  esté  instituée  et  establie  nostre  court 
de  parlement  souveraine  et  capitale  pour  faire  et  administrer 
iustice  et  jugier  en  derrenier  ressort ,  soit  en  cause  d'appel  ou 
autres  qui  en  première  instance  sont  introduites  en  icelle  court, 
les  terminer  et  y  donner  jugement  fiual  et  arrest,  sans  ce  que 
après  ne  ailleurs  on  puisse  reclamer  ne  venir  à  rencontre  de  ce 
qui  y  est  finablemcut  décidé  ne  le  retraîcter,  plus  en  cognoistre 
ne  remectre  en  autre  jugement  par  quelque  voie  ou  manière, 
sinon  que,  de  grâce  especial  et  de  certaine  science,  par  lectres 
soit. ou  ait  esté  octroyé  par  nous  ou  noz  prédécesseurs  à  noz  sub- 
jectz les  ungs  contre  les  autres,  estre  receuz  à  proposer  erreur 
où  il  echet  et  oii  telle  voye  doit  avoir  lieii  et  estre  receue,  et  non 
autrement. 


(1)  GVstie  recours  en  cassation  qui  existe  à  l'égurd  de  toutes  les  juridictions. 
(Isambert.) 

(2)  V.  le  président  Henrion  de  Pansay ,  de  l'autorité  judiciaire.  Cet  édit  fut 
confirmé  par  Louis  XII,  en  i499ï  en  iSSg  François  l***  réduisit  à  une  année  le 
terme  accordé  parc^tte  ordonnance.  (Pastoret.) 
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Et  pour  ce  que  plusieurs,  par  îinportunité,  du  temps  de  noz 
prédécesseurs,  s'eiforçoieat  d'obtenir  lectres  pour  renouer  (i) 
les  procez  et  reniectre  en  question  et  reiterative  cognoissance 
ce  qui  avoit  esté  terminé  et  arrcsté,  se  mutiplioîent  procez  et 
survenoieut  infinies  questions  dont  les  subjeclz  estoieot  en  grant 
trouble  |et  fort  travaillez  (2),  et  les  juges  de  nostredite  court  tel- 
lement occupez  qu^ils  ne  pouvoient  vaquer  ne  entendre  à  Texpc- 
dition  des  causes  d'appel  et  autres  qui  sont  de  Tordinaîre  cognois- 
fiance  d'icelle  court,  dont  les  causes  devenoient  (3)  immortelles, 
pour  j  obvier  et  relever  lesditz  subjectz  desdits  travaulx,  mises 
et  dépenses,  et  pour  y  mectre  deue  fin,  furent  faicles  plusieurs 
ordonnances  par  nosdits  prédécesseurs  en  divers  temps  (4)9  par 
lesquelles,  entre  autres  choses,  fut  dit  et  ordonné  que  nul  ne 
soit  receu  à  proposer  erreur  contre  les  *jugemens  et  arrests  de 
Bostredicte  court,  sinon  que  préalablement,  il  eust  lectres  de 
nos.dîts  prédécesseurs  de  grâce  especial  et  de  certaine  science,  et 


(  1)  Il  y  a  revoir  dans  FoDtaaon  et  Jolj.  {I<Utn») 

(2)  Tourmentéi».  {Idem,) 

(3)  Demeuraient.  {Idefn.) 

(4)  Oa  peut  Toir,  entre  autres,  l'art.  9  d*uDe  ordonnance  de  Philippe  de  Vn- 
tois,  t.  II  de  notre  col leclioDy  p.  a  16  et  217.  (Isambert.)  Quelques  années  aupa- 
ravant ,  en  1 540 ,  le  mcme  prince  avait  porté  sur  le  môme  sujet  la  disposition  sui< 
vante  :  «Quia  saepë,  per  importunitatem  potentium,  tam  nos  quàm  nonnuUi  pras- 
«  decessores  nostri  regcs Francise,  multas  gratias  concessimus  de  proponendo  er* 
m  rores  contra  arresta  in  curiâ  nostrâ  lata,  ex  quo  lites  quandoque  fact^B  gunt  im« 
K  mortales,  gentesque  nostras  pco  nobis  nostcum  tenentcs  parlamentum' ,  adc6 
«  cura  examinationis  dictorum  errorum  aliquotiens  occupantur  quôd  expédition! 

•  aliarum  causarum  quae  in  parlamento  npstjro  ventjllantur  vacare  commodo  nc- 
«  queunt,  in  grande  praejudicium  atque  damnum  subditorum  nostrorum;  ided 
«  nos  praeterita  emendare  voientes ,  et  adversus  futuras  quantum  possumus  pro« 
m  TÎdere ,  inclytae  recordationis  domini  régis  Karoli ,  consanguinei  et  praedcccs* 
«  sorb  nostri ,  vestiglis  inhaerentes ,  hoc  edjcto  perpetuo  statuimus ,  ut  quicum'- 
«  que  gratiam  à  nobis  seu  successoribus  nostris  proponcndi  errores  contra  arres- 
«  tum  in  curia  nostra  latum  impetraverit ,  antequam  ad  proponendum  errores 
c  praedictos  per  curiam  nostram  admittalur  vel  super  his  audiatur,  cavere  ido- 

•  neè  teneatur  de  refundendis  expensis  et  interesse  parti  adversae,  ac  nobis  sol- 
«  visse  duplicem  emendam,  si  per  arrestum  seu  judicium  curiae  nostrssuccu- 
9.  buerit.  Quod  si  idoneè  cavere  non  poterit,  talem  praestabit  cautionem  qualcm 
«  gcntes  nostrum  tencntes  parlamentum  ordinabunt,  licèt  in  litteris  gratiarum 
■  nulla  mcntio  babeatur  de  solvendo  duplicem  emendam  vel  de  reiîindendîs 
<  damnis  vel  expcnt^i;).  »  Nous  avons  cité  cet  article  de  l'ordonnance  de  Phi« 
lippe  VI  en  i34o ,  parce  qu'elle  n'a  pas  été  insérée  dans  les  volumes  précédens. 
(  l^aitoret.  ] 
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que^  après  icelle  grâce  obtenue ,  la  parlie  qui  auroît  eu  jugement 
con tre  elle  seroit  tenue  de  bailler  caucion  de  paier  double  amen  de  et 
aussi  caucion  de  refonder  (i)  despens,  dommaiges  et  interestz  à 
la  partie  qui  auroit  obtenu;  elencores  par  autre  ordonnance  furent 
introduites  plusieurs  au  très  solemnitezestre  gardées  pour  recevoir 
les  subjectz^  et  avant  que  leur  octroier  gr^ce  à  proposeret  faire  ju- 
ger par  nostredite  court  l'erreur  ou  erreurs  par  eulx  preteoduz, 
et  tout  pour  restraindre  lesdits  subjectz,  par  telles  voyes  de  pro- 
posicion  d'erreur ,  de  travailler  les  ungs  les  autres  aprez  les  ar- 
restz  donnez  par  nostredite  court,  et  faire  cesser  telles  reitera- 
oions  de  querelles  et  poursuites.  £t  oultre,  fut  statué  et  ordonné 
que 9  de  quelzconques  jugemens  interlocutoires ,  aucun,  par 
quelque  grâce  qu'il  obtint 5  ne  fust  receu  à  proposer  erreur, 
pour  obvier  à  ce  que  les  causes  fussent  immortelles. 

Mais  depuis,  soubz  couleur  que  esdites  ordonnances  n'y  a  temps 
limité  de  proposer  erreur  et  de  obtenir  pour  ce  lesdites  iectres  de 
grâce  et  de  garder  les  solemnitez,  faire  et  accomplir  ce  qui  est  con- 
tenu enicelles  ordonnances,  plusieurs  se  sont  efforcez,  le  temps 
passé,  et  s'efforcent  chacun  jour  défaire  arrester  les  pièces  des  pro- 
cez  sur  lesquelles  lesdits arrestz  et  jugemens  ontestédonnez  contre 
eulx ,  soubz  couleur  qu'il  dient  avoir  intencion  de  proposer  erreur 
avant  qu'ils  aient  obtenu  Iectres  de  nous  ou  de  noz  prédécesseurs^ 
commandées  de  grâce  especial  et  certaine  science  de  faire  ladite 
proposicion  d'erreur,  et  n'en  font  poursuite  ne  diligence  de  long- 
temps et  sinon  quant  bon  leur  semble,  esperans  d'y  estre  reçuz. 
jusques  à  trente  ans,  dedans  lequel  temps  aucuns  veullent  dire 
ladicte  proposicion  avoir  lieu ,  en  actendant  souventeffbiz  qu'il  y 
ait  mutaoion  de  parties,  de  juges,  greffiers,  advocatz  et  procu- 
reurs, par  mort  ou  autrement,  et  qu'il  y  ait  nouvelles  parties, 
qui  souvent  ne  sont  et  ne  peuvent  estre  instruictes  des  matières 
qui  ont  esté  vuidées  par  arrest  du  temps  de  leurs  prédécesseurs , 
et  qu'il  n'y  ait  conseil  qui  les  puisse  conseîllîer  ne  advertir  du 
démené  {st)  [des  causes  et  procez  vuidez  par  arrest ,  et  que  les 
pièces  qui  ont  esté  lessées  au  greffe  soient  adirées  (3)  et  perdues, 
et  qu'il  y  ait  tous  nouvaulx  couseilliers  en  nostredite  court  qui 
u'ayent  ouy  ne  entendu  les  motifs  de  ceulx  qui  ont  donné  lesdits 


(1)  Rembourder ,  rendre,  payer.  Il  y  a  refondra  dans  Fontanon  et  dans  Joly< 
(Pastoret.) 

(2)  Situation , état ,  conduite,  action.  (Idem.) 

(3)  Égarées.  {Idem.) 
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jugemens  etarrestz,  lesquelles  choses  peuvent  avenir  en  si  long 
temps  comme  de  trente  ans  et  en  moindre  temps,  dont  s'en  pour- 
roient  ensuîr  plusieurs  pertes  à  nosdits  subjeetz^  et  les  jugemens  . 
et  arrestz  qui  sont  ordonnez  pour  donner  fin^  plaine  sûreté  et 
certaineté,  estre  subvertiz  et  changez ,  et,  par  tel  laps  de  temps, 
demourer  lesfaizet  drois  d*un  chacun  en  incertaineté ,  qui  pour- 
roit  estre  cause  de  mectre  la  chose  publique  de  nostredit  royaume 
en  grant  confusion,  don  ta  nous  et  à  nosditssubjectz  pourroient  ave- 
nir plusieurs  gran  s  et  irréparables  dommaiges  et  inconveniens,  se 
par  nous  n*yestoit  sur  ce  pourveudebon  et  convenable  remède,  et 
par  bonne  et  meure  deliberacîon  sur  ce  eue. 

Fourquoy  nous,  ces  choses  considérées,  voulans  obvier  et 
pourveoir  ausdit  inconveniens,  relever  nosdits  subjects  de  vexa- 
cions,  mises  et  despenses,  abréger  les  questions  et  procez  et 
les  faire  mectre  à  bonne  fin ,  briefve  en  manière  que  par  lon- 
gueur de  temps  nosdits  subjectz  ne  soient  tenuz  en  suspens  et 
ne  demeurent  incertains  de  leurs  drois,  seigneuries,  ques- 
tions et  querelles  ainsi  vuidées  par  arrest  et  derrenier  ressort, 
et  aussi  pourveoir  aux  superflux  delaiz  et  longueurs  qui  par 
ladite .  voye  de  proposicion  d'erreur  adviendroient  et  pour- 
roient  advenir  de  jour  en  jour,  soubz  umbreque  temps  limité 
n'est  exprimé  esdites  ordonnances  de  nosdits  prédécesseurs,  en 
ensuivant  leur  vraysemblable  entencion  qui  toujours  a  esté  de 
faire  cesser  multîplicacîon  de*questions  et  procez,  et  réséquer  (i) 
toute  longueur  superflue  et  les  terminer  et  limiter  à  temps  souf- 
fisant  par  droit  ou  raison^  par  l'advis  et  deliberacion  de  plusieurs 
des  seigneurs  de  nostre  sang  et  lignaige  et  autres  grans  et  notables 
personnaiges ,  tant  de  nostre  grand  conseil,  de  nosfre  court  de 
parlement  que  autres,  avons  dedairé,  décerné  et  ordonné,  vou- 
lons >  declairons,  décernons  et  ordonnons,  par  ordonnance ,  loy 
et  Edict  gênerai  et  irrévocable,  de  nostre  certaine  science,  plaine 
puissance  et  auctorité  royal. 

Que  le  temps  de  impetrer  lectres  de  grâce  pour  estre  receu 
à  proposer  erreur  et  les  obtenir  de  nous  et  de  noz  successeurs, 
de  grâce  especial  et  certaine  science,  ainsi  que  faire  se  doit,  et 
de  faire  faire  et  accomplir  les  solemnitez  et  ce  qui  est  contenu 
et  declairé  esdites  ordonnances  de  nosdits  prédécesseurs  requises 
à  proposicion  d'erreur ,  soit  de  deux  ans   continuels  et  prou- 


(i)  Oler,  retrancher.  (Pastoret.) 
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chajns  (i)  ensuivant  les  arrestz  prononcez  en  nostredife  coiirf, 
dedans  lequel  temps  les  parties  qui  vouldront  proposer  erreur 
soient  tenues  de  inipetrer  lesdites  leetres  de  nous  ou  de  nosdits 
successeurs,  commandées  de  grâce  espccial  et  certaine  science, 
pour  estre  receuz  à  proposer  erreur,  de  faire  et  accomplir  le 
contenu  esdites  ordonnances ^  introduire  la  matière  et  cognoiM-» 
■ance  desdîtes  erreurs  en  nostredite  court,  et  dedans  un  an  prou- 
chaiii  ensuivant  faire  en  icelle  court  toute  diligence  et  poursuite  , 
de  faire  bailler  défenses,  répliques  et  dupliques,  etfaire  faire  tout 
ce  qu'il  appartient,  en  telle  manière  que  le  procez  desdites  erreur» 
soit  en  estât  de  juger  dedans  ledit  temps. 

Et  se,  par  importunité  ou  autrement,  leetres  estoient  ob- 
tenues de  nous  ou  de  noz  successeurs  pour  avoir,  oultre  ledit 
temps  5  leclrcs  de  grâce  pour  estre  receuz  à  proposer  erreur 
et  plus  long  delay  pour  faire  et  accomplir  lesdites  solen^nitea 
requises  et  tout  ce  que  dît  est,,  nous  icelles  leetres,  et  toutes 
grâces  depuis  obtenues  en  quelque  forme  et  soubz  quelque 
couleur  que  ce  soit,  avons  declaîré  et  dcclaîrons  nulles  et 
de  nul  efiect  et  valeur,  et  voulons  qu'il  n'y  soit  aucunement 
obtempéré ,  et  toute  poursuite  par  ladite  voye  d'erreur  estre  dé- 
sertée, et  celui  qui  ainsi  se  seroit  efforcé  de  proposer  erreur  et 
d'obtenir  les  leetres  et  intenter  ladite  voye  de  proposicion  d'erreur 
aprez  ledit  temps,  soit  condemné  en  ladite  double  amende  et  à 
refonder  tous  doraaîges  et  interesta  à  la  partie  qui  aura  obtenu 
ledit  arrest. 

Si  donnons  en  inaïuîement  etc.  Donné  au  Plessis  du  Parc,  etc. 

Par  le  lloy,  en  son  Conseil. 


N*.  a6o.  —  Lettres  sur  te  cours  des  monnaies  anglaises, 

Plesw8-du-Paic-lès-Tours,  27  janvier  lijO-  (C.  L.  XVIII,  523.)  Publié  dan* 

Paiis  ,  à  tion  de  trompe,  le  la  février^ 


(i)  Maintenant  le  délai  du  recours  est  de  3  mois,  tant  au  conseil  d*ctat  qu'à 
la  cour  de  cassation,  et  il  faut  encore  une  permission  d'assigner;  les  demaudci 
en  réhabilitation  sont  différentes.  (Isambert.) 
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N*.  261.  —  Lettbes  (Vaholition  en  faveur  d'un  archevêque , 
qui  avait  résisté  à  l'occupation  de  ia  Bourgogne  par  ie  roi. 

PIcs.sÎ8-du.Parc-lès-Tours,  mars  i4;9.  (C.  L.  XVIH,  53G.) 

Lots 9  etc. ,  comme  durant  les  guerres  et  divisions  qui  ont  eu 
et  ont  encore  cours  entre  nous  et  feu  le  duc  Charles  de  Bourgo- 
gne, derrenîer  trespassé,  le  duc  Maximilien  d'Autriche  et  la' du- 
chesse sa  femme,  fille  duditfeu  duc  Charles,  plusieurs  seigneurs, 
prélats,  amis  et  alliez  desdits  feu  ducs  Charles  et  Maximilien,  ti 
leurs  vassaulx,  subgects  et  souldoyers ,  se  soient  déclarez  nos 
ennemis  rebelles ,  desobeissans  subgects  et  adversaires^  et  de  leur  . 
pouoir,  en  guerre  et  autrement,  porté  et  pourchassé  à  nous,  nos 
royaume,  seigneurie  et  subgects,  dommaiges,  pertes  et  autre!» 
maulx  et  inconveniens  en  plusieurs  et  diverses  manières;  entre 
lesquels ,  nostre  amé  et  féal  cousin  et  conseiller  Charles  de  Neuf*/ 
chastel,  archevesque  de  Bezançon,  evesque  commandataire  de 
Bayeux ,  estant  en  son  arceveschié  et  diocèse  de  Bezançon ,  situé 
et  assiz  en  nostre  conté  de  Bourgongne ,  non  adverty  du  bon 
droit  que  nous  avons  audit  conté,  dez  le  vivant  dudit  feu  duc 
Charles  de  Bourgongne ,  que  nous  envoyâmes  ost  et' armée  audit 
conté  de  Bourgongne ,  soubz  la  charge  et  conduite  de  nostre  amé 
et  féal  cousin,  conseiller  et  premier  chambellan,  le  conte  de 
Liney,  seigneur  de  Craon,  nostre  lieutenant  gênerai  en  ladicte 
armée,  nostredit  cousin  arccvesque  de  Bezançon  de  son  pouoir 
s'employa  et  fit  employer  soubz  luy  ses  gens,  familiers^  soul- 
doyers et  serviteurs,  à  la  garde  et  deffense  de  sou  diocèse  de 
Bezançon  et  des  places  fortes  qu'il  a  audit  conté  à  cause  de  soudil 
arceveschié  et  des  autres  bénéfices  qu'il  a  au  pays,  à  Tencontro 
dudit  seigneur  de  Craon  et  autres  nos  cappitaincs  et  gens  de 
guerre;  et,  depuis  ie  trespas  dudit  feu  duc  Charles,  nostredict 
cousin  Tarcevesque  de  Bezançon  ait  tousjours  adhéré  audit  duo 
Maximilien  d*Auliiche  et  à  ladite  duchesse  sa  femme,  et,  pour 
euix  et  à  leur  requeste,  fait  et  fait  faire  à  rencontre  de  nous  et. 
de  nosdits  royaume  ,  seigneuries  et  subgects,  plusieurs  voyaiges 
et  ambassades  devers  le  duc  Sigismond  d'Autriche,  les  hauhes 
et  basses  ligues  des  Almaignes  et  autres  seigneuries  et  commu- 
nités,  où  il  a  peu  et  seu ,  à  nostre  dommaige  et  desavantaige  ;  et 
jusques  puis  un  an  en  çà  ou  environ,  que  icelluy  nostre  cousin 
Tarcevesque  de  Besançon  ,  bien  advorty  de  nostre  bon  droit  que 
avons  eu  icellny  conté  de  Bourgongne  où  soudit  arceveschié  est 


/ 
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assiz,  s*est  libéralement  traict  en  iioslre  service  et  de  son  pouotr 
nous  a  aidé  et  favorisé  aux  recouvrance  et  réduction  en  nostredît 
service  et  obéissance  de  ladite  cité  de  Bezançon ,  de  plusieurs 
bonnes  et  fortes  places ,  seigneurs,  barons  et  cappitaines  d'icelluy 
coqté  f  et  mesmement  de  ceux  de  la  maison  de  Neufchastel  dont 
il  est 9  qui  tenoient  grant  partie  desdites  fortes  places,  ouquel 
nostre  service  nostredit  cousin^ et  conseiller  Tarcevesque  de  Be- 
zançon se  occupe  continuellement  à  l'entour  de  nous  et  noz  plus 
grands  conseils  et  affaires,  en  grant  cure  et  sollicitude,  et  espère 
faire  de  biea  en  mieulx  tput  le  temps  de  sa  \ie. 
.    £t  combien  que  nostredit  cousin  Tarcevesque  de  Bezançon  ne 
soit,  né  en  nostredit  royaume,  mais  en  la  ville  de  Bruxelles  en  Bra- 
bant,  et  que  auparavant  quUl  nous  estoit  ainsi  contraire  et  adver- 
saire, comme  dit  est,  il  n'eust  fait  aucun  serement  de  féaultéà 
nous  ne  autre  quelconque,  et  que  ce  qu'il  a  fait  à  rencontre  de 
nous,  non  adverly  de  nostredit  droit  comme  dit  est,  ait  esté  seu- 
lement en  gardant-et  deffendantlepays  et  les  droits  de  son  église, 
et  que  par  ce  moien  de  droit  et  de  raison  aucune  chose  ne  luy 
puisse  ou  doye  estre  imputée  ne  reprouchée  en  aucune  manière, 
neantmoins  icelluy  nostre  cousin  Tarcevesque  de  Bezançon,  en  soy 
de  plus  en  plus  demonstrant  féable  et  oheyssaut,  nous  a  humble- 
ment, supplié  et  requis  que,  se  ez  choses  dessusdites  ainsy  par 
luy  faictes  et  pourchassées  à  rencontre  de  nous,  nosdits  royaumei 
seigneurie  et  subgects,  il  a  aucunement  offensé  et  mesprins  en- 
vers nous  et  justice,  il  nous  plaise  luy  quitter,  abolyr  et  pardon- 
ner ,  et  sur  ce  luy  impartir  nostre  grâce. 

Pourquoy  nous,  ces  choses  considérées,  inclinans  libérale- 
ment à  ladite  supplication  et  requeste  de  nostredit  cousin  ,  à 
icelluy  noslrc  cousin  Charles  de  Neufchastel,  archevesque  de 
Bezançon  et  evesque  de  Bayeux,  avons,  en  tant  que  mestier 
esi,  quitté^  aboly  et  pardonné,  et  par  ces  présentes,  de  grâce 
especial,  plaine  puissance  et  auctorité  royal,  quittons,  abolis- . 
sons  et  pardonnons  les  faits  et  cas  dessnsdits  et  declairez ,  avec 
toute  peine,  offense  et  amende  criminelle  et  civile  ep  quoy, 
pour  occasion  d'iceux,  il  pourroit  estre  encouru  envers  nous  et 

justice ,  et,  quant  à  ce,  imposons  silence  perpétuel  à  nostre  pro- 
cureur présent  et  avenir  et  à  tous  autres,  promettant  de  bonne 
foy  et  en  parole  de  roy  jamais  n'avoir  aucun  regret  ne  maulvaîs 
resgard  envers  nostredit  cousin  Tarcevesque  de  Bezançon  pour  oc- 
casion desdits  services  par  luy  faîz  audit  feu  duc  Charles  de  Bour- 
gogne, duc  Maximilicn  d'Autriche  et  duchesse- sa  femme,  et 
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autres  choses  qu*il  a  faites  et  pourchassées  à  rencontre  de  nou» 
par  avant  le  temps  qu*ii  est  venu  en  nostredît  service  et  obéis* 
sance. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Donné  au  Plessîs-du-Parc-lez-Tours,  etc. 

Par  le  roy ,  les  sires  de  Montagu,  de  GraviUe  et  autres  presen». 


N".  262.  —  Lettaes  portant  don  de  terres  à  Philippe  de  Com" 
mine4  (  1  )  >  conseiller  et  chambeilan  du  roi. 

Buno,  mai  i48o.  (G.  L.  XVIII,  54a.) 

N**.  263.  —  DÉCLARATION  du  roi ,  pour  la  réception  d*un  légat 

à  latere ,  choisi  par  ie  pape  (2). 

Brie-Gomte-Robcrt,  lijaîn  (48o.  (G.L.  XXIII,  549.) 

N°.  264*  —  Ordonnance  sur  ia  juridiction  de  ('amirauté.  (5) 

Tours,  a  octobre  i48o.  (G.  L.  XVIII,  583.) 

Lots,  etc.  De  la  partie  de  nostre  très-cher  et  bien-amé  fils  et 
cousin  Loys  bastard  de  Bourbon ,  comte  de  Roussillon  et  admirai 
de  France,  nous  a  esté  exposé  que,  combien  qu'il  ne  loyse  ne 
soit  permis  à  aucunes  personnes  quelconque  décider,  cognoistre 
et  déterminer  des  causes  et  matières  de  la  mer  et  des  cas  corn-- 
mis  en  icelle ,  ni  es  grèves  d'icelles ,  par  quelques  personnes  que 
ce  soit,  tant  criminellement  que  civilement,  soit  par  faicts  de 
guerres,  marchandises,  pescheries  ou  autrement,  ne  sembla- 
blement  donner  aucuns  sauf-conduits  à  nos  ennemis,  adversai- 
res, ne  congé  à  nos  subjecls  d'impetrer  sauf-conduits  d'eux  ne 
d'en  user,  mais  à  nostredit  cousin  seul,  comme  admirai  et  nostre 
lieutenant  gênerai  par  la  mer  et  grèves  d'icelle ,  et  à  ses  lieute- 
nans  et  commis,  et  de  ce  ayent  nostredit  admirai  et  ses  prédé- 
cesseurs accoutumé  jouyr  et  user  de  tout  temps  et  d 'ancienneté 


(1)  C'est  l'auteur  des  mémoires,  autrefois  conseiller  de  Gharles-le-Téméraire. 
(Isambert.) 

(a)  V.  les  lettres  du  4  janvier  1476.  (ItUm.) 
(S)  V.  la  loi  du  20  avrU  i8a5.(/<item.) 
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ï*ar  toat.nostre  royaume-  cl  mcsmémejot  en  nostre  duché  dé 
Normandie;  depuis  le  recomrremcBt  d'îcelle,  neantmoin»  le» 
bailly  cl  prevosl  de  Saînct-Vallery-sur-Somme  ,  et  lîeutenans  du 
chastel  et  place  du  Crotoy ,  les  vicomte  et  majeur  d'Eslaple»  vt 
de  Boulongne  et  autres  ,  se  sont  efforcés  et  de  fait  s'efforcent  de 
cognoistre  desdiles  matières,  el  le  droîct  et  amende  que  d'icellc» 
viennent  à  eux  attribuer,  qui  est  directement  entreprendre  nur 
les  droicts  el  prérogatives  de  noslredict  fils  el  cousin  et  dudîct 
office  d*admiral,  et  en  son  très-grand  grief,  préjudice,  dom- 
mage,  el  plus  pourrait  estre ,  si  par  nous  ne  lui  estoit  poiirven 
de.nostre  remède  convenable,  ainsi  qu'il  nous  a  faict  dire  el  re- 
montrer, humblement  requérant  îceluy. 

Pourquoi  nous,  les  choses  dessus  dictes  considérées,  voulant 
les  droits  el  prérogatives  dudîct  office  d'admiral,  qui  sont  droict» 
royaux,  eslre  préservés  et  gardés  par  bon  ordre,  et  iceulxenlre- 
teuir,  comme  raison  est,  vous  mandons  et  commettons  par  ces 
présentes,  et  à  chacun  de  vous  si  comme  luy  appartiendra,  que 
vous  faictes  ou  faictos  faire  inhibition  el  défense  de  par  nous  aux- 
dicls  bailly,  prevost,  lieutenans,  vicomtes,  majeurs  el  autres  quel- 
conques qu'il  appartiendra  et  dont  serés  requis,  sur  certaines  el 
grandes  peines  à  nous  à  appliquer,  qu'ils  n'aueuns  d'eux  ne  co- 
gnoissent  ou  soy  entremettent  de  cognoistre  des  faicts  de  la  mer 
ne  des  dépendances  d'icelle  (i),  ne  des^greves,  en  aucune  manière 
que  ce  soit,  pour  quelque  cause  ou  occasion  que  ce  soit;  ançois, 
ce  que  par  eux  auroit  esté  faict,  ils  reparent  et  facent  reparer  et 
mettre  tanlost  et  sans  délai  à  son  premier  estât  et  deu  ;  et  scm- 
blablement,  qu'ils  n*auéuns  d'euxne  donnent,  ne  souffrent  don- 
ner ou  faire  donner  aucuns  sauf-conduits  à  nosdicts  ennemis, 
ne  à  nos  subjects ,  congé  d'impetrer  d'eux  en  aucune  manière, 
ne  en  user,  comme  dict  est,  mais  laissent  nostredict  admirai  et 
ses  officiers  cognoistre  desdictes  matières  de  ladicte  mer,  et  don- 
ner lesdictfr  sauf-conduits  et  congé  ainsi,  par  la  forme  el  manière 
que  lui  et  ses  prédécesseurs  admiraux  en  ont  accoustumé  jouyr; 
et  pareillement,  à  tous  autres  qu'il  appartiendra,  et  dont  requis 
en  serés,  sur  lesdictes  peines ,  qu'ils  ne  mettent  les  matières  de 
ladicte  mer  et  procès  en  question  par  devant  autres  juges  que 


(i)  Il  y  a  encore  aujourd'liuî  une  juridiction  d'exception  à  cet  ëgard  ;  dérrpf  ^n 
lanoverobre  1806;  règlement  du  a  prairial  an  XI;  loi  du  ao  avril  i8a5;  titre  IH 
de  Tordonnance  de  168a.  V.  note  33^  sur  cette  loi  de  i8a5,  au  Recueil  complet. 
(Isambert.) 
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par  devant  les  juges  de  ladîete  admirauté  ;  et ,  en  cas  d^opposi- 
tîon,  refus  et  contredict^  attendu  que  les  droîcis  dudict  office 
d'admiral  sont  droicls  royaux  9  et  que,  par  deffaut  de  l'entrete'^ 
nement  d'iceulx,  plusieurs  grands  dangers ,  dommages  et  incon- 
venîens  s'en  pourroient  ensuyvir  contre  la  seureté  et  bien  de 
nostre  royaume  et  chose  publique  d'icelny,  lesdictes  inhibition» 
et  défenses  tenans,  et  nosiredict  admirai  jouyssant  desdictsdroicts 
de  sondict  office  pendant  le  procès  par  manière  de  provision , 
jusques  à  ce  autrement,  parties  à  plain  ouyes,  en  soit  ordonné, 
nonobstant  appellations  faictes  ou  à  faire  et  sans  préjudice  d'icel*' 
les,  en  faisant  publier  icelles  inhibitions  et  défenses,  afin  qu^au- 
cun  n'en  peust  ne  doive  prétendre  cause  d'ignorance ,  adjournés 
les  opposaus^  refusans  ou  contredisans  à  certain  et  competant 
jour  par  devant  nos  amez  et  féaulx  conseillers  les  gens  tenant 
nostre  prochain  parlement  à  venir,  pour  dire  les  causes  de  leur 
opposition ,  refus  ou  delay,  respondre ,  procéder  et  aller  avant  en 
outre  selon  raison,  à  laquelle  nous  mandons,  et$  pour  ce  que 
leç  droicts  dessus  dict  dépendent  de  nosdictes  ordonnances, 
l'interprétation  desquelles  nous  appartient  et  à  nostredicte  cour, 
et  non  à  autre,  commettons  qu'aux  parties,  icelles ouyes,  facent 
bonne  et  briefve  justice. 

£t  pour  ce  que  de  ces  présentes  on  aura  alTaire  en  plusieurs 
et  diveni  lieux,   nous  voulons  qu'au  vùlimus  d'icelles,   faiçl 
80ub2   nostre  scel  royal,    plaine  et  entière  foy  soit  ajoustée 
comme  au    présent   original.   £t  au  surplus,  informés-vous  ou 
faictes  informer  diligemment,  directement  et  bien  des  et  sur 
lesdicts   abus,    excès   et   entreprises,  qui    contre  et   au  pré- 
judice des  droicts  de  nostredicte  admiralité  ont  esté  faictes, 
comme  l'an  de  devant,  par  les  officiers  desdits  lieux  de  Sainct- 
Yallery-sur-Somme,  Boulongne,  le  Croloy,  d'£staples,  et  autres 
qui  plus  à  plain ,  si  mestier  est ,  vous  seront  baillées  par  escrit  et 
déclaration ,  et  ceux  que  par  ladicte  information  vous  trouvères 
coulpables    ou    véhémentement  suspectionnés ,   adjournés  ou 
faictes  adjourner  des  plus  coulpables  jusques  au  nombre  de  deux 
des  officiers  de  chacun  desdicts  lieux,  réservé  les  personnes  des 
seigneurs  d'iceux,  à  comparoir  en  personne  eu  nostredicte  cour, 
et  les  autres  simplement,  pour  icelles  voir  dire  et  revocquer, 
casser  et  annuler,  si  estre  le  doivent,  et  ouir  tellen  requestes, 
sommations  et  conclusions  que  notre  procureur,  si  partie  •'e  veut 
faire,  ou  nostredict  (ils,  à  cause  de  sondict  office  d'admiralité , 
voudroit  faire  former  et  estre  à  rencontre  d'eux,  et  chacun 
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d'eux  touchant  lesdicts  droicts  de  nostredîete  admiralité ,  re<- 
pondre  sur  ce  et  procéder  en  outre  selon  la  matière  subjecte^ 
ainsi  qu'il  appartiendra  par  raison. 
Donné  à  Tours  ^  etc.  Par  le  roy,  à  la  relation  du  conseil. 


N*  265.  '—  AcTB  de  cession  au  roi  de  France,  par  Marguerite 
d'Anjou,  de  ses  droits  sur  le  duché  de  Bar  et  L&rrainc,  et 
sur  ta  Provence* 

19  octobre  i4So.  (G.  L.  XVUI,  585.) 

Sachent  tous  presens  et  avenir,  qu'en  cette  nostre  cour  pour  le 
roy,  nostre  souverain  seigneur^  à  Angers,  en  droit  pardevant 
nous  personnellement  établie ,  trës:haute  et  très-excellente  prin- 
cesse madame  Marguerite  (1) ,  royne  d'Angleterre ,  veuve  de  très- 
haut,  très-excellent  et  très-puissant  prince  de  bonne  mémoire  , 
feu  Henry ,  en  son  vivant  roy  dudit  royaume  d'Angleterre ,  et  fille 
de  très-excellents  prince  et  princesse  de  louable  mémoire,  en 
son  vivant  René,  roy  de  Hicrusalem,  d'Arragon  et  de  Sicile, 
duc  d'Anjou  et  de  Bar,  comte  de  Provence  ,  de  Barcelonne,  de 
Forcalquier  et  de  Piedmon ,  et  marquis  de  Pont ,  et  dame  Isa- 
belle de  Lorraine  ,  duchesse  de  Lorraine  et  dame  desdits  lieux 
susnommés,  son  épouse,  soumettant  ladite  dame  Marguerite, 
elle,  ses  hoirs,  avec  tous  et  chacun  s  ses  biens  meubles  et  immeu- 
bles, presens  et  avenir,  au  pouvoir ,  district ,  ressort  et  juridic- 
tion de  nostredite  cour,  quant  à  ce  qui  s'ensuit,  laquelle,  ré- 
duisant souvent  en  mémoire  les  choses  qui  ensuivent^  à  sçavoir, 
la  proximité  de  lignage  qui  est  entre  le  roy  nostre  souverain  sei- 
gneur et  elle,  et  pour  rémunération  des  grands  et  innumerables 
honneurs,  aydes  et  secours  qu'elle  a  reçus  en  plusieurs  maniè- 
res, tant  dudit  seigneur  que  de  feu  très-excellent  prince  et  de 
glorieuse  mémoire  le  roy  t^harles  septiésme  de  ce  nom,  père  da 
roy  nostredit  seigneur,  par  le  moyen  et  honneur  duquel,  et  par 
la  grande  conduite ,  peine  et  labeur  qu'il  y  prit ,  elle  fut  haute- 
ment coUoquée  en  mariage  avec  ledit  feu  roy  Henry ,  paisible 
dudit  royaume  d'Angleterre  ,  et  hautement  esievée  eu  honneur , 


(1)  Marguerite  d'Anjou,  fille  de  René,  dit  le  Bon,  V.   l'Histoire  de  Réoé, 
comte  de  Provence  ;  par  M.  dcVillencuTe,  1825;  3to1.  in-8<».  (Pastoret.) 
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comme  il  est  tout  notoire ,  aussy  très-bien  connoissant  les  loua* 
blés  supports,  faveur  et  ayde  qu'elle  a  depuis  eu  et  a  du  roy  nos** 
tre  souverain  seigneur,  duquel  elle  est  cousine  germaine,  tant 
au  fait  des  guerres  et  divisions  qui  depuis  sondit  mariage  sont 
survenues  contre  ledit  feu  roy  son  espoux,  pour  obvier  auxquel- 
les elle  a  toujours  eu  son  seul  recours  au  roy  noztredit  seigneurf 
qui  Ta  bcnignemeut  secourue  en  toutes  ses  nécessités,  donné 
gens  d'armes ,  navires  et  conduites  contre  les  adversaires  «t  en-* 
nemis  de  sondit  espoux  et  d'elle  par  diverses  fois  qu'elle  est  ve- 
nue fugitive  d'Angleterre  en  ce  royaume,  ce  qu'elle  ne  trouvoit 
ny  pouvoit  ailleurs  trouver ,  et  tellement  que  par  les  bons  ter- 
mes, aydes  et  conforts  dudit  seigneur,  elle  a  longuement  résisté 
par  armes  et  obtenu  plusieurs  batailles  et  victoires  contre  sesdits 
adversaires,  ledit  feu  roy  Henry  estant  estroictement  détenu 
prisonnier  en  leurs  mains. 

Après  ce,  d'abondant  luy  a  le  roy  nostredit  seigneur  pour» 
chassé  alliance  de  mariage,  à  ses  grands  frais  et  dépens,  pour 
le  feu  prince  de  Galles  son  fils ,  où  le  roy  nostredit  seigneur 
fraya  moult,  pour  toujours  les  fortii&er  d'amysj  et  encores 
en  soy  monstraut  plus  fervent  en  la  vraye  amitié  cpi'avoit  et 
a  toujours  eu  ledit  seigneur  envers  ladite  dame,  voyant  la  pi- 
teuse détresse  en  quoy  elle  fut  détenue  de  sa  personne,  et  après 
la  mort  de  sesdits  iils  et  espoux,  pour  ce  que  lesdlts  ennemis  et 
adversaires  la  detenoient,  et  l'eussent  toute  sa  vie  détenue  dans 
une  pauvreté  et  servitude  insupportable ,  n'eust  esté  la  grande 
bonté  et  parfaict  amour  que  le  roy  nostredit  seigneur  luy  a  tou- 
jours montré,  en  procurant ,  à  grands  frais  et  mises^  la  liberté 
et  délivrance  de  sa  personne  (i),  pour  laquelle  cause  a  convenu, 
entre  autres  mises,  que  le  roy  nostredit  seigneur  en  ait  payé  la 
somme  de  cinquante  mille  escus  d'or,  qui  est  un  si  singulier 
bien  à  elle  fait,  comme  elle  disoit,  qu'on  n'en  sçeut  faire  suffi- 
sante estimation ,  et  tousjours  en  soy  uionstrant  vers  elle  pileux 
et  débonnaire,  après  qu'il  l'a  rçtiré  desadite  servitude >  l'a  pour- 
veu  et  pourvoit  continuellefbent  de  ses  bienfaits  et  secours,  dont 
elle  ne  sçaurait  le  tout  raconter,  et  tant  s'en  tient  obligée  envers 
ledit  seigneur  et  les  siens,  que ,  pour  bien  que  luy  peut  avenir , 


(i)  La  reÎDe  Marguerite,  prise  btcc  son  fils  dans  la  bataille  livrée  en  1471  > 
avait  été  tirée  de  sa  prison  quelqfues  années  après,  en  vertu  d'un  traité  fait  entre 
I^ouisXI  et  Edouard  IV,  roi  d'Angleterre.  (Pastoret.) 
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«Ile  ne    voudroit  cslre  notée  de  vice  d'îngralitude.  Et  pour 
ces  eauses   el   anlres   à    ce  la    mouvants,  bien  pourveue   et 
conseillée  9  non  induite  ni  séduite  par  fraude  ou   autrement  en 
quelque  manière  que  ce   soit,  après  qu'elle  a  affermé  par  son 
serment  et  en  parole  de  royne,  n'avoir  autre  chose  de  qaoy  elle 
puisse  recompenser  le  roy  nostredit  souverain  en  tout  ne  en  par- 
tie, et  qu'ainsy  luy  plaist  et  veult  estre  fail ,  pour  aucunement 
recompenser  le  roy  nostredit  seigneur ,  et  pour  les  causes  sus- 
mentionnées, a  reconnu  et  confessé,  et ,  par  la  teneur  de  ce» 
présentes,  reconnoist  et  confesse  de  son  bon  gré ,  sans  aucun 
parforcement,   toutes  et  chascunes  les  choses    susdites  estre 
Trayes,  et  avoir  donné,  octroie ,  quitté ,  cédé,  transporté  ,  et, 
])ar  la  teneur  de  ces  présentes,  donne ,  baille ,  cède  et  transporte 
•dès  maintenant  à  tousjours,  par  héritage  et  titre  irrévocable,  et 
en  toutes  les  meilleures  formes  et  manières  que  faire  elle  peut , 
^u  roy  nostredit  seigneur  ,  pour  luy ,  ses  hoirs  et  ayans  cause  , 
tous  et  chacune  les  droits,  noms,  raisons,  actions  et  pctilions  , 
«demandes,   droits  d'avoir,   demander  et  d'avouer  ,  que  ladite 
^ame establissant  a  et  peut  avoir,  et  qui  luy  pouvoient ,  peuvent 
ou  doivent  competer  et  appartenir,  soit  en  tout  ou  en  partie,  es 
duchés  de  Bar  et  de  Lorraine ,  marquisat  de  Pont,  et  autres  ter- 
res et  seigneuries,  appartenances  et  dépendances  d'icelles,  et 
aussy  es  comtés  de  Provence,  Forcalquier  et  Piedmont ,  et  gène- 
calemeut  tous  les  droits,  part,  action  et  portion  qu'elle  a ,  peut 
et  doit  avoir  en  toutes  lesdites  terres  et  seigneuries  et  chacune  dl- 
-celles,  tant  à  cause  de  la  succession  et  eschouette  de  feus  sesdits 
•seigneur  et  dame  ses' père  et  mère  et  autres  ses  prédécesseurs, 
comme  autrement,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  avec  tout 
tel'droit,  profiit,  honneur,  prérogatives  et  esmolumens  qui  en 
dépendent,   pour  en  îouir  perpétuellement  par  héritage,   par 
le  roy  nostredit  seigneur,  ses  hoirs  et  ayànscause  de  luy,  comme 
de  ses  propres  choses  à  luy  acquises  par  droit  d'héritage,  sans 
rien  en  retenir,  reserver  ny  excepte^  pour  ladite  dame  et  les  siens, 
en  quelque  manière  que  ce  soit,  et  s'en  est  devestue  et  desaisie, 
et  par  ces  présentes  s'en  dcvest  et  desaisit,  et  en  a  vestu  et  saisi 
le  roy  nostredit  seigneur  par  ces  mesmes  présentes,  et  a  voulu  et 
consenty ,  veut  et  consent  ladite  dame  establissant,  que  ledit  sei- 
gneur, par  Iny  ou  par  ses  procureurs,  facteurs,  entremetteurs  , 
commis  ou  deppulez,  dès   maintenant  ou  toutesfois  qu'il   lui 
plaira,  de  sou  auclorilé  ,  ait  possession  réelle,  actuelle,  pour  en 
jouir  et  uzer,  comme  de  ses  propres  choses  à  luy  acquises  par 


( 
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droit  d*heritage^  sans  que  ladite  dame,  ny  autre  pour  et  aanom 
d'elle ,  y  puisse ,  ores  ne  pour  avi  temps  avenir  »  prétendre ,  de<» 
mander ,  requérir  ny  reclamer  avoir  aucun  droit  en  petitotre  ny 
possessoire,  en  quelleconque  manière  que  ce  soit,  et  sans  qu'ecr 
ce  faisant,  soient  faictes  ny  observées  aucunes  autres  solemnitéar 
qui,  tant  de  droit  comme  de  coutume,  y  pourroientou  deVroieat 
estre  requises  et  faites,  ausquelles  et  à  chacune  d'tcelles  ladite 
dame ,  de  sa  certaine  science  et  volonté ,  y  a  renoncé  et  renonce»' 
par  ces  présentes,  au  profit  du  roy  nostredit  seigneur. 

Et  en  oultre  a  voulu  et  consenty,  veut  et  consent,  icelle  dame 
establissant ,  que  si  autres  clauses  ou  choses  particulièrement 
estoient  nécessaires  ou  profitables  estre  dites,  declairées  ou  ajou- 
tées ,  qu'elles  y  soient  ajoutées  à  la  seureté,  intention ,  bon  plai- 
sir et  utilité  du  toy  nostredit  seigneur,  pour  mieux  valider  cedit 
transport,  cession ,  et  tout  le  contenu  en  ces  présentes,  ausquel- 
les donation,  quittance,  bail,  cession  et  transport,  et  toutes 
que  dessus  est  dit  et  devisé ,  tenir^  garder  et  entretenir  ferme^ 
ment  et  loyalement  de  point  en  'point  en  tous  articles,  sans  ja- 
mais faire  ny  venir  encontre  par  aplagement,  contreplagement^ 
opposicion,  appeilacion,  rescision  ny  autrement,  en  quelque 
manière  que  ce  soit  ou  puisse  estre,  lesdites  choses  ainsy  don-> 
nées,  baillées,  cédées  et  transportées,  garantir,  sauver  et  def- 
fendre  de  tous  empeschemens  quelconques ,  envers  tous  et  con- 
tre tous,  a  obligé  et  oblige  ladite  dame,  elle,  ses  hoirs,  avec  tous 
et  chacunsses  biens  presens  et' avenir. 

£t,  quant  à  ce ,  a  renoncé  et  renonce  par  ces  présentes  à  tou- 
tes grâces,  relèvement  de  prince,  dispense  de  papes  et  d'autres 
prélats,  et  par  especial  au  bénéfice  et  ayde  de  droit  velleian  (i) , 
et  généralement  à  tous  droits  faits  et  introduits  en  faveur  des 
femmes,  et  à  toutes  et  chacunes  les  choses  qui,  tant  de  fait,  de 
droit,  que  de  coustume,  pourroient  eslre  dictes,  alléguées  ou 
objectées  contre  l'effet  et  teneur  de  ces  présentes,  en  quelque 
manière  que  ce  soit,  et  au  droit  disant  générale  renonciation 
non  valoir,  et  de  tout  ce  que  dessus  est  dit,  tenir  et  accomplir  , 
sans  jamais  faire  ni  venir  encontre  en  aucune  manière  par  ladite 
dame,  par  la  foy  et  serment  de  son  corps ,  sur  ce  donné  en  nos- 
Ire  main,  dont  nous  l'avons  jugé  et  condamné  par  le  jugement 
et  condamnation  denoslredite  cour,  de  son  contentement. 


(  I )  C'est  le  droit  éiabli  par  un  8énatu8-con9ulte  célèbre ,  qui  annullait  les  obli- 
»atioos  que  les  femmes  avaient  contractées  pour  autrui,  (Pastoret.  ) 
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Donné  en  reculée,  près  et  hors  les  murs  de  la  ville  d* Angers , 
sous  les  sceaux  establis  aux  confracts  de  nostredite  cour ,  le  dix- 
neuf  octobre,  Tan  de  grâce  mil  cccc  quatre-vingt;  presens  révé- 
rend pere^n  Dieumessire  Guillaume,  evesque  de  Poictiers;  no- 
ble et  puissant  «eîgneur,  Guyot  Pot^  comte  de  Saint-Paul;- 
vénérable  personne  Jehan  de  la  Yignole,  doyen  de  l'église  d'An- 
gers; Jehan  Binel,  procureur  du  roy;  Hervé  Regnault,  prési- 
dent du  «conseil  dudit  seigneur,  et  plusieurs  autres»   , 


JH"",  a65.  -**  Lettres  portant  concession  de  privilèges  aux  nou- 
veaux haéitans  de  ta  ville  d^Arra^,  laquelle,  pour  sa  ré- 
bellion, sera  vidée  de  totis  ses  haidtans,  ei  portera  le  nom 
de  franchise  {i) . 

Chartres ,  juillet  i48i.  (G.  L.  XYIII,  643^) 

m*.  266.  —  Lettbes  sur  l'exécution  des  condamnés  à  Poitiers. 

Au  Plessis-da-Parc,  septembre  i48i.  (Vol.  3  des  ordon.  de  Louis  XI,  cote  G, 

fol.  5.)  Reg.  au  parlem.  de  Paru,  le  S  janvier. 

Lots  ,  etc. ,  savoir  faisons ,  à  tous  presens  et  à  venir,  nous  avons 
receue  humble  supplication  de  noz  chiers  et  bien  amez  les  tréso- 
rier, doien  et  chanoines  et  chapitre  de  l'église  monseigneur  Saiot- 
Hillaire  le  Grant  de  Poictiers,  contenant  que  jà  pieça  de  long 
temps  et  d'ancienneté  feuz  noz  prédécesseurs  concédèrent  et  oc- 
troyèrent à  la  dicte  église  plusieurs  privilèges  touchant  le  bien, 
augmentation  d'icelie  église ,  et  entre  autres  pour  Tonneur  et  ré- 
vérence dudict  glorieux  corps  sainct  monseigneur  Sainct  Hîilaire, 
et  pour  la  singulière  devocion  que  nosdicts  prédécesseurs  avaient 
àladicte  église  et  audict  glorieux  corps  sainct  et  autres  estans  et 
reposans  en  icelle  église ,  et  au  bel  et  notable  service  divin  qui 
y  est  chacun  jour  fait  et  célébré j  concédèrent  et  octroierent 
auxdits  supplians  et  à  leurs  successeurs  lesquels  sont  seigneur 
de  toute  ancienneté  du  bourg  dudit  lieu  de  Sainct  Uilaire,  que 


(i)  Ceci  rappelle  le  décret  delà  convention  au  sujet  de  la  ville  de  Lyon,  qui 
•dans une  circonstance  analogue,  reçut  le  titre  de  cité  affranchie.  (Isambert) 
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aucuns  criminels  condamnés  à  mort  ou  autres  peines  et  sup- 
plices corporels  ne  fussent  dès -lors  en  avant  menés  ou  conduits 
pour  souffrir  ksdiotes  peines  ou  supplices  corporels,  et  ne  1^ 
passassent 9  les  exécuteurs  denostre  justice»  par  ledit  bourg  mon- 
seigneur Sainct-Hîiaire;  ains  les  passassent,  conduisissent  et  me- 
nassent par  autres  lieux  touohans  les  murailles  et  ailleurs  où  II 
en  a ,  plusieurs  desquels  privilèges  iceulx  suppliaos  ont  joy  par 
bîen  long  temps  et  de  tel  temps  et  d*ancieBneté  qu'il  n'est  mé- 
moire du  contraire ,  et  jusques  puis  aucun  temps  en  ça  que  nos 
officiers  audict  Poictiers  les  troublèrent  et  empescberent  en  cë^ 
pour  laquelle  cause  iceulx  supplians  se  trahirent  par  devers  feu 
Thibault  de  Aavîac,  lorsseneschal  dudict  Poictou,  qui  fut  déuc 
cents  seize  ans  a  ou  environ ,  lequel  après  ce  qu'il  fut  informé 
desdicts  privilèges,  et  joissance  sur  ce,  par  lesdicts  supplians»  dict 
et  ordonna ,  par  sa  sentence  yudkiaîre ,  le  conte  dudict  conté  de 
Poictou  lors  présent  que  ded-lors  en  avant  lesdits  criminels  et 
condamnés  auxdicts  supplices  corporels  seraient  conduits,  passez 
et  menez  auxdicts  supplices,  par  le  chemin  bas  ou  voye  par  la 
depoubz  de  Téglise  Sainot-Grégoive,.qui  est  près- des  murailles  de 
ladicte  ville  et  non  par  la  grant  rue  dudict  bourg  ainsi  apparte- 
nant auxdicts  supplians,  au  moyen  de  laquelle  sentence  et  bon- 
damnation  lesdicts  supplians  ont  joy  par  long  temps  dudict  pri- 
vi^ge  et  jusques  à  puis  aucun  temps  en  ça  que  nos  officiers  audict 
Poictiers  ont  aucune  fois  fait  passer  par  ledit  bourg  lesdits  crimi- 
nels et  condamnés  et  fait  faire  des  exécutions  criminelles  en  ice^ 
lui,  en  venant  directement  contre lesdicta  privilèges  et  sentences 
ainsi^donnés  et  octroies  au  proufit  desdicts  supplians],  au  moyen 
desquels  exploix  iceulx  supplians  se  sont  portés  pour  appellang 
en  maintes  manières,  et  leurs  appellations  ont  relevées,  ou  le» 
aucunea  d'iceUes  en  notre  court  de  parlement  à  Paris  où  elles 
sont  demeurées  indécises,  soubz  umbre  de  ce  que  lesdicts  sup- 
ptians  ont  perdu  ou  adiré  leursdiets  privilèges  et  sentence  ainsi 
par  eulx  obtenus  et  avecques  ce  sont  cependant  demeurés 
empesckés  en  la  joissance  d'iceulx  au  grant  détriment  et  préju- 
dice desdits  suppUans  et  de  ladite  église,  et  plus  serait  se  par  nous 
ne  leur  estait  sur  ce  impartie  notre  grâce  et  provision  convena- 
bles ainsi  qu'ils  nous  ont  fait  dire  et  remonstrer  requérir  hum- 
blement iceulx. 

Pourquoi  nous  ces  choses  considérées  à  iceulx  suppUans  pouc 
les  causes  et  considérations  devant  dictes,  et  auss^pour  la  singo- 
Uire  devocion  et  affection  (jue  avons  à  ladicte  église  monseigneui> 
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Sainct  HillaLre  9  de  laquelle  nous  sommes  cfaief  el  abbé  (1)5^1 
au4ict  glorieux  corps  salnct  et  autres  reposaos  en  icelle ,  el  aussi 
audict  grand,  bel  et  notable  service  divin  qui  y  est  fait ,  entre- 
■tremi  et  continué  chacun  jour,  avons  octroyé  et  octroyons  de  grâce 
spéciale  9  par  ces  présentes  ,  vouions  et  nous  plaist  qa*ils  foissent 
desdictfl  privilèges  et  sentence,  et  du  contenu  en  iceulx  en  la  ma- 
-mère  devant  dicte  sans  ce  que  ores ,  ne  pour  le  temps  avenir,  on 
leur  puisse  faire  mectre  ou  donner  aucun  desfourbier  ou  empes- 
cbement  au  contraire,  ne  que  doresnavant  aucuns  de  nos  offi- 
ciers audict  Poitiers,  ne  autres  quelconques ,  puissent  passer  00 
faire  passer  ou  mener,  faire  mener  et  conduira  aucuns  desdicts 
criminels  ou  condamnés  auxdicts  supplices  on  peines  corporelles 
par  ladite  grand  rue  dudlt  bourg,  ne  qu'ils  y  puissent  faire  ao- 
coaes  exécutions  isriminelles  en  quelque  manière  ne  pour  quel- 
conque cause  que  ce  soit,  aios  en  tant  que  mestier  est  ou  serait, 
leur  avons  de  rechief,  de  nouvel  et  d'abondant ,  donné  et  octroyé, 
donné  et  octroyons  ledit  privilège  de  nostre  grâce  spéciale  »  pleine 
puissance  et  auctorité  royale  par  ces  dictes  présentes,  et  voulons 
que  euix  et  leurs  successeurs  en  joissent  à  tousjours  ,  mais  paisi- 
blement ,  sans  aucune  dificuité  au  contraire;  et  afin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  estable  à  toujours,  nous  avons  faict  mectre  nostre 
scel  à  ces  dictes  présentes  sauf  toustesvoyes  en  autres  choses  nos- 
tre droict  et  Tautruy  en  toutes. 


N*.  ^67.  —  Lettres  pour  (a  création  de  tnargutiliers  dans 

une  église, 

Thouars,  janvier  i48i.  (Vol.  3  des  ordon.  de  Louis  XI,  coté  G, foL  83.) 

Lots,  etc.  A  tous  presens  et  à  venir  salut.  Comme  par  cy- devant 
nous  avons  fait,fondé,  douné,legué  et  aumosné  à  l'église  du  Puy  no- 
tre dame  en  Anjou  ou  diocèse  dePoictiers  plusieurs  beaulx  dons  d*or, 
d'argent ,  droits,  devoirs,  privilèges,  libertés,  prérogatives  j  rentes, 
proufits',  revenus  et  emolumens  pour  le  soustenement,  augmenta- 
tion et  accroissement  du  divin  service  fait,  dit  et  célébré  en  ladite 
église  par  certain  nombre  de  gens  d'église  que  nous  y  avons  pour  ce 
(dès  long  temps  ordonnés  et  establis  et  jusques  à  présent  Dieu  nostre 
créateur  et  la  très  benoiste  et  très  glorieuse  Vierge  Marie  sa  mère 

!■■■  ■    I  I  ■    Il 

(1)  Ceci  est  remarquable ,  Ha^es  Gapet  était  abbé  de  Saint-Martin  de  Toon. 
(Iiambert.) 


JANVIER    l48l.  S3S 

y  ont  été  très  glorieusement  et  dévotement  servis  •  loùéàef  hbiioij^ 
à  Texaltation  et  louange  de  nostre  loy  et  de  la  foy  catholique  pour 
lesquels  biensfais  ainsi  que  croions  nostredict  créateur  à  Tinter- 
cession  de  sa  benoiste  mère  nous  a  toujours  défendus  y  préserves 
et  gardez  de  maintes  oppressions,  machinations,  entreprinses 
et  conspirations  fais  et  pourchassez  contre  nous  et  la  chose  pu- 
blique de  nostre  royaume,  en  telle  manière  que  nos  besoignes  et 
affaires  se  sont  très  bien  et  grandement  entretenus,  portés  et 
.soutenus  au  bien ,  prouf&t  et  utilité  de  nosti'edict  royaume,  pais 
et  seigneuries,  et  à  Texpulsion ,  deboutem^nt  et  desconfiture  de 
nos  ennemys  rebelles  et  adversaires,  et  tellement  que  nosdiots 
royaume,  païs  et  seigneuries  ont  este  et  encores  sont  préservé», 
demourés  et  conservés  en  leur  entier  soubz  nous  en  nostre  vraye 
et  entière  obéissance^  et  iceulx  acrus  et  augmentés  de  toutes  pars, 
quelques  guerres,  divisions,  troubles  ou  controverse»  qui^uentcu 
cours  en  icelui  nostre  royaume,  et  nous  sou  ventes  fois  parvenus 
à  bonne  santé,  prospérité  et  convalescence  d^aueunes  grandes  et 
très  griefves  maladies  et  accidens  qui  nous  sont  survenus  ;  pour 
remembrance  desquelles  choses  et  pour  icelles  plus  amplement  - 
recongnoistre  et  plus  avant  de  bien  en  mieulx  nous  acqjutiter  en- 
vers nostredict  créateur  et  la  benoiste  dame  sa  mer&  des  grans 
biens,  préservations,  garde,  tuitions  et  défenses  à  nous  fais  de 
nostre  prospérité  et  santé  et  de  nostre  très  chier  et  très  amé-filft- 
le  dauphin  de  Viennois,  où  Tavons  toujours  de  tout  nostre  cueur 
et  entendement  remembré,  voué  et  présenté,  reduisans  à  me^ 
moire  et  reprenans  en  nostre  couraîge  la  très  singulière  et  fer-> 
vente  devocion  que  nous  avons  de  tout  temps  eu,  encore  avons  et 
aurons  tant  qu'il  plaira  à  Dieu  nous  donner  vie  en  ce  monde,  au* 
dict  lieu ,  place  et  église  du  Puy-Nostre-Dame  ,  pour  amour  de 
nostre  benoîst  sauveur- Jésus  Christ  et  en  Tonneur  et  révérence 
de  ladite  benoiste  dame  sa  mère  et  des  benoists  saincts  et  sainc- 
tes  du  paradis,  et  mesme  des  très  glorieux  saincts  monseigneur 
saint   Denis ,  saint  Georges,  saint  Christophe,  salut  Biaise  et 
saint  Gilles,  et  aussi  des  glorieuses  vierges  et  martires  saiucte 
Katherine ,   saincle  Marguerite  et  Marthe,  saincte  Crisline  et 
saincte  Barbe,  et  afin  que  Dieu,  nostre  rédempteur,  ladicte  très 
glorieuse  dame  sa  mère  et  lesdicts  benoist  saints  et  saintes  nous 
soient  toujours  plus  secourables,  propiciables  etaydables  au  salut 
de  ndstre  ame,  à  la  prospérité  et  santé  de  nous,  de  nostredict  fils, 
et  à  la  protection,  garde,  tuitîon  et  défense  de  nostredit  royaqme, 
et  à  la  paix,  tranquillité  et  union  d'iceluî,  aions  voulu  ordonné,  et 
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declaîré  et  disposé  faire ,  dire ,  chanter  et  célébrer  doresnavaot 
perpétuellement  et  à  toujours  aucun  grant  notable  et  solemnel 
service  divin  et  autres  biens  et  œuvres  méritoires  et  salutaires  k 
Dieu  plaisantes  et  agréables,  en  ladicte  église  du  Puy  uoslre 
Dame  et  pour  ce  faire  y  ordonner,  commettre  et  establîr  gen» 
d'église  en  nombre  honorable  et  competant  et  de  ce  en  faire  et 
ériger  perpétuelle  fondation. 

Scavoir  faisons  que  nous,  les  choses  dessusdites  considérées, 
desirans  de  tout  nostre  cueur,  volonté  et  pensement  foire  et  ac* 
complir  ladicte  fondation  en  manière  quelle  soit  perpétuelle- 
ment entretenue  sans  aucune  rompture  oudîscontinuation,  nous, 
pour  ces  causes  et  considérations  et  autres  bonnes  et  justes  rat- 
sons  à  ce  nous  mouvans,  avons  fait,  voulu,  establyet  ordonné, et 
de  nostr^  certaine  science,  propre  mouvement,  grâce  espeoiale, 
plaine  puissance  et  auctorité  royale,  faisons,  voulons,  establis* 
sons  et  ordonnons  ung  corps  et  coUeige  de  gens  d'église  séculiers 
en  ladicte  église  du  Puy  nostre  Dame,  en  la  forme  et  manière 
qui  s'ensuit. 

C'est  à  soavotr,  que  en  ladtcle  église  du  Puy  nostre  Dame  y 
aura  dès  à  présent  et  doresnavant,  treize  chanoines,  tous  estans 
en  Testât  et  ordre  de  prestrise ,  treize  vicaires  et  ung  maistre  et 
six  enfans  de  cueur.  Desquels  treize  chanoines  y  aura  un  doîen, 
séubz  doien  et  chantre  qui  porteront  tels  et  semblables  habite 
que  ont  accoustumé  de  porter  les  trésoriers,  chantre  et  chanoines, 
et  aussi  les  vicaires  de  la  sainte  chapelle  de  nostre  palais  à 
Paris.  Et  seront  tenus  assister  chacun  jour  au  service  divin  qui 
sera  dit,  chanté  et  célébré  en  ladite  église  en  la  manière  qoe 
nous  avons  ordonné  estre  fait,  et  dont  cy  après  sera  faide  BoentioiK 

Item.  Voulons  et  ordonnons  que  le  don,  collatiou,  provision 
et  disposition  dudit  doienné  et  aussi  soubz  doienné  et  chanterie 
ensemble  desdicls  chanoines  et  prébendes  quant  ils  vaqueront 
par  mort,  privation,  résignation  simple  ou  permutation  ^  appar- 
tiennent à  nmis  et  à  nos  successeurs  roys  de  France»  de  plais 
droit,  soubz  le  bon  plaisir  et  consentement  de  nostre  saint  père 
le  Pape  ou  autre  aiant  à  ce  puissance,  et  aux  doienné  ,  souhs 
doienné,  chanterie,  chanoines,  vicaires,  maistres  et  eniaus  de 
coeur  avons  nommé,  pourveu  et  ordonné  des  personnes  qui  s'en- 
suivent. 

C'est  asçavoir  que  maistre  Jourdain  du  Peyrac  à  présent  curé 
de  ladite  Ëf^Hse  de  Nostre- Dame  du  Puy,  soit  chanoine  et  doicn 
d'i^Ue  Eglise,  nonobstant  qu'il  en  soil  curé^  sans  ce  (|ue  leditl 
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doîenné  soit  annexé  à  ladicte  cure  ne  icelle  cure  annexée  audit 
doiennéy  mais  après  son  trespas  sera  ladite  cure  ung  bénéfice  à 
part,  et  ledit  doienné  ung  autre  aussi  à  part,  et  se  donnera  et 
conférera  ladite  cure  par  celui  ou  ceulx  6  qui  ou  auxquels  dèj^ 
à-present  en  appartient  ou  appartiendra  la  collation  ,  et  ledit 
doienné  par  nous  et  nos  successeurs  roy«  de  France  et  sans  ce 
que  ledit  curé  qui  sera  pour  le  temps  à  venir  preigne^our  raison 
de  sadicte  cure  aucun  profit  ou  émolument  eu  ceste  présente 
fondation,  et  au  soubz  doienné  avons  nommé  et  nommons  mon- 
sieur Jehan  Ponterin ,  à  la  chanierie  monsieur  Jehan  Boileau, 
aux  chanoines  et  prébendes  monsieur  Jehan  du  Ao  qui  s^appel- 
lera  chanoine  de  saint  Denis,  Pierre  Papet  prestre  chanoine  de 
saint  George,  Gilles  Rigri  chanoine  de  saint  Christofle^  Pierre 
Royer  chanoine  de  saint  Biaise,  Jehan  Baillandier  chanoine  de 
8aintGilIes,GuilIaume  Duboys  chanoine  de  sainte  Katheritie,  Mau- 
rice Menart  chanoine  de  sainte  Marguerite, Jehan  Pingnon  cha- 
noine de  sainte  Marthe,  Nicolas  Gâulteron  chanoine  de  sainte 
Cristine,  Jehan  Baupin  chanoine  de  sainte  Barbe,  tous  prestres;  et 
lesquels  doien,  soubz doien, chantre,:  chanoines  et  vicaires  se  di- 
viseront en  deux  parties  et  chaises  de  >adite  Eglise,  et  seront  en 
nombre  autant  d'un  costé  que  d*autre,  et  tant  ez  haultes  chaises 
que  ez  basses,  le  plus  également  que  faire  se  pourra,  pour  plus 
honnorablement  et  convenablement  faire  le  divin  service;  et  se- 
ront les  dignités  et  chanoines  ez  haultes  chaises,  et  les  vicaires  ez 
basses  chaises,  et  lesdlcts doien,  soubz  doten,  chantre  et  cH^^hoines 
et  chacun  d'eulx  nous  voulons  estre  dits  ténus,  nonMKîés  et  ré- 
putés pour  tels  tenir,  exercer  et  desservir  lesdicles  dignités  etcha- 
noines,etd'icelles  joyr  et  user dës-à-present, paisiblement, sans  ce 
qu'il  leur  soit  besoin  ne  à  aulcun  d'eulx  prendre  ou  avoir  autres 
lettres,  collations,  ni  titres  de  nous,  fors  tant  seulement  ces  pré- 
sentes. Et  au  regard  desdicl3  treize  vicaires  nou^  voulons  et  or- 
donnons que  lediçt  doien  pour  ceste  première  £ays  y  paisse  nom- 
mer  et  instituer  vicaires  soufisans  et  ydoines,  selon  Dieu  et 
Oûoscience,  et  mcsraement  ceulx  qui  long- temps  ont  fait  le  service 
divin  en  ladicte  Eglise,  pour  le  salut,  santé  et  prospérité  de  nous 
et  de  noslredict  fils  ;  et  quant  il  adviendra  que  ceulx  qui  auront 
esté  ainsi  nommés  par  ledict  doien  iront  de  vie  à  trespas,.  ou  par 
autre  moyen  vaqueront  lesdîct s  vicaires,  nous  voulons  que  la  no- 
mination et  présentation  de  chacune  vicairie  qui  vaquera^ 
appartiengne  à  chacune  desdictes  dignités  et  chanoines,  et 
la  collation  et  institution  d'Icelies  aux  dicts  doien  et  chapi- 
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Ire;  lesquelles  vicailries  seront  bénéfices  perpetnels;  et  après  ce 
que  lesdicts  vicaires  auront  ainsi  esté  présentés  par  l'un  desdicles 
dignités  ou  chanoines,  ne  pourront  eslre  par  euix  desnpoiactés, 
privés  ne  destitués  sans  cause  raisonnable,  de  laquelle  auront  la 
pugnitîon  et  congnoissance  lesdicts  doien  et  chapitre  ;  et  quant 
aux  maistre  et  enfansde  cueur,  lesdicts  doien  et  chapitre  y  pour- 
voieront  dudict  maistre,  ores  et  pour  le  temps  avenir  de  per- 
sonne ydoine  et  soufiBlsant ,  expert  et  congnoissant  en  Tart  et 
science  de  musique,  qui  soit  de  bonnes  mœurs  et  honnête  con- 
versation ,  pour  la  direction  et  introduction  deâdiots  eufans  de 
cueur  àTonneur,  prouffîtet  louange  de  Dieu,  de  Nostre-Dame  et 
de  ladicte  église ,  ainsi  que  besoing  sera  et  est  nécessaire  eu  tel 
cas. 

Item,  Avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons  que  les- 
dicts dix  chanoines  diront  et  soient  tenus  dire  et  faire  dire  cha- 
cun jour  dix  messes  basses,  scavoirest  chacun  desdicts  chaBoifen 
une  messe  en  honneur  et  révérence  desdicts  saiuets  et  sainctes 
dessus  declairés ,  à  Tautel  qui  est  à  Tendroict  du  grand  autel  de 
ladicte  église,  à  main  senestre  ;  et  que,  après  le  pater  nosUr  de 
chacune  messe,  avant  que  on  die  agnus  dei  soit  dict  par  chacun 
prestre  qui  dira  lesdictes  messes  ces  deux  pseaumes  iœta^us  sum 
—  et  — Domine  in  virtute  tuâ  iœtabitur  rex;  avecques  l'orai- 
son, qucBsumus  omnipotens  Deusut  famuius  tuus  reso  nosUr 
ou  fam,uium  tuum  regem  eto.  £t  après  que  lesdictes  messes  se- 
ront ^{^si  dictes  et  célébrées,  lesdicts  chanoines  et  vicaires  se  as- 
sembleront coUégiailement  pardevant  ledict  autel  où  auront  esté 
«lit  et  célébré  lesdictes  masses,  et  le  diviseront  en  deux  parties, 
Tuneà  dextre,  et  Tautre  à  senestre;  et  ce  faict,  chanteront  et  fe- 
ront commémoration  à  haulte  voix  desdicts  saincts  et  sainctes 
selon  les  antheines  et  oraisons  que  nous  leur  avons  sur  ce -par 
cy- devant  envoyées- 

Item.  Et  en  oultre  seront  tenus  les  dicts  doien  ,  soubz  doien , 
chantre,  chanoines,  vicaires,  maistres  et  six  enfans  âfi  cuenr 
dire  et  chanter  toutes  les  heures  canonialles  scavoir  est  mâtine, 
prime,  tierce,  midy,  nonne,  vespres  et  compiles  et  la  grant 
messe,  solemnellement,  dévotement  et  convenablement  chacun 
par  sa  sepmaine,  et  les  dicts  doien ,  soubz  doien  et  chantre ,  aux 
testes  annuelles  et  autres  grandes  festes  solemnelles  de  ladicte 
église,  chacun  selon  sa  dignité ,  et  que  à  ladicte  feste  appartiendra, 
et  tout  ainsi  que  font  et  est  accoustumé  de  faire  ez  autres  églises 
cathédrales  et  collégiales,  en  eulx  conformant  le  plus  près  qu'ils» 
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pourront  à  la  forme  et  manière  que  font  ceulx  de  la  saincte  cha- 
pelle de  nostre  saincte  chapelle  du  palais  à  Paris  y  fors  et  excepté 
qu'ils  tiendront  Tordinaire  et  feront  Toffice  et  service  d'icelle 
église  selon  Tusaige  de  Poictiers,  auquel  est  situé  et  assise  ladicte 
église  du  Puy-Nos Ire-Dame ,  après  lesquelles  matines  dites  et' 
achevées,  lesdicts  doien,  soubz  doien,  chantre,  chanoines  et  vi- 
caires seront  tenus  dire  et  célébrer  par  chacun  jour  perpétuelle* 
ment,  le  plus  dévotement  qu'ils  pourront,  une  grande  messe  à 
note  de  Nostre-Dame,  à  diacre,  soubz  diacre,  et  la  feront  sonner 
bien  solemnellement  à  la  plus  grosse  cloche  avant  que  la  com- 
mencer pour  le  salut,  prospérité  et  santé  de  nous,  de  nostre  très 
chier  et  très  amée  compaigne  la  royne,  et  uotredict  fils,  avec 
Toraison ,  quœsumus ,  et  laquelle  messe  sera  dicte  et  célébrée 
selon  roffîce  du  temps  qui  eschera  en  la  saison,  et  à  la  fin  d'icelle 
messe  de  Nostre-Dame,  lesdicts  doien, soubz  doien,  chantre,  cha- 
noines et  vicaires  diront  et  seront  tenus  dire  et  chanter  cpllégia-- 
lement  et  le  plus  dévotement  qu'ils  pourront,  «a/i^e  refîna,  ou 
^utre  antienne  de  Nostre-Dame,  telle  que  le  temps  et  le  jour  le  re- 
querra,avec  le  verset  et  oraison,  cancedônos^eic,  ,o\igratiam  tuam 
quœsumus  etc.  ou  autre  telle  qu'ils  adviseront  pour  le  mieulx,  et 
après  ce,  diront ,  chanteront' prime,  tierce  et  la  grand  messe  du 
jour  avec  les  antiennes,  ainsi  qu*il  est  accoustuméde  faire  ez  au- 
tres églises  collégiales  et  à  ladicte  saincte  chapelle  du  palais  ;  et 
pour  ce  que  en  ladicte  église  du  Puy  Nostre  Dame  y  a  prieur  et 
religieux  qui  sont  tenus  de  faire  le  divin  service  en  icelle  église- 
comme  le  curé  et  autres  séculiers,  et  que  pour  la  concurrence  et 
assemblée  d'eulx  et  desdicts  chanoines  par  nous  fondés  pourroit 
avoir  aucune  perturbation,  empeschemeutou  division  au  service 
divin  que  devront  faire  cesdits  doien,  soubz  doien,  chantre,^ 
chanoines  et  vicaires;  nous  voulons  et  ordonnons  que  lesdicl» 
prieurs  et  religieux  facent,  dient  et  chantent  le  service  de  telle  et 
si  bonne  heure,  etmesmement  les  matines,  que  aucun  destour- 
bîer,  ou  empeschement  ne  soit  fait,  mis  ou  donné  aux  dits  cha- 
noines et  chapitre  à  faire  le  service  dessusdict  et  declairé  par 
cette  fondation^  aux  heures  et  en  la  manière  accoustumée  estre* 
faict  et  dit  ez  autres  églises  cathédrales  et  collégiales  de  nostre- 
dit  royaume,  et  mesmement  de  celles  dePoictiers,  pour  lequel  ser- 
vice divin  dessus  declairé  fondation  et  continuation  d'icellui  en«^ 
tretenement  et  sustentation  desdicts  doien,  soubz  doien,  chantre, 
chanoines,  vicaires  perpétuels ,  maistres  et  enfans  de  cueur  et  de 
leurs  successeurs %zdicts  bénéfices,  faire,  dire,  chanter,  célébrer. 
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et  entretenir  au,  temps  avenir.  Nous  recordant  et  considérant  les 
choses  dessnsdicles,  avons  donné,  légué,  aumosné  et  dedyé»  et  par 
cesdites  présentes,  de  nostre  plus  ample  grâce,  puissaiice  et 
nuctorité,  donnons,  léguons  et  aumosnons ,  et  dedyons  à  Dieu 
uostre  créateur  et  à  la  très  benoîste  glorieuse  Vierge  Marie  sa 
mère,  et  aux  dessusdiçts  benoîts  saincts  et  saiuetes,  les  cens^  rentes 
et  revenus,  droicts^  prérogatives,  prééminences  avec  les  prout- 
lîts,  frais  et  emoiumons  des  biens  et  choses  qui  s'ensuiveut. 

1°.  Tout  revenu ,  prouffîets  et  émolument  de  la  ferme  et  pre» 
vostédeThouars,  avecques  les  marcs  d'argent  d*icelle,  le  preffict 
et  émolument  du  revenu  de  la  ferme  de  la  sergenterîe  de  Gou^ 
longesavecques  les  marcs  d'argent  d*icellc,  le  profit  et  émolument 
du  revenu  de  la  sergenterîe  de  la  grant  marche  avec  les  marcs 
d*argent  d'icelle,  le  profit  et  émolument  du  revenu  de  la  ferme 
de  la  prevoslé  de  Saumur  qui  ebt  oultre  et  pardessus  les  huit 
vingt  livres  tournois  que  prent  par  chacun  au  Tabbaye  de  Fronte* 
vaulx,  lesquels  demourront  toujours  à  ladicte  abbaye  ;  le  profit 
et  émolument  du  revenu  delà  ferme  de  la  traicte  des  vins  qui 
se  levé  et  a  aocoustumé  estre  levée  en  la  vicomte  de  Thouars  et 
pays  de  Tbouarcois,  qui  est  de  25  sols  tournois  pourK)baeune  pipe 
de  vin  menée  et  transportée  hors  icelui  paj'S,  à  quelque  prix,  es- 
timation et  valeur  que  ladicte  traiclese  monte  et  puisse  monter, 
ores  ne  pour  le  temps  avenir,  avecques  tous  et  chascuns  les  de- 
,  liiers  qui  sont  venus  et  levés  de  ladicte  traicte  et  ont  été  reçues 
par  le  sieur  Duplepeys  Bonore  et  M.  Simon  Braier  depuis  .'•  Jns- 
ques  à  furesent  ;  partie  desquels  deniers  ledit  Bonore  a  employé 
et  converty  par  nostre  commandement  et  ordonnances  en  achact 
de  rentes  et  revenus  au  proufit  de  ladicte  église  montant  à  la 
somme  de  dix  huit  mille  neuf  cent  quarante  cinq  livres  onze  sols 
huit  deniers  tournois,  et  l'autre  partie  desdicts  deuiers,  ledit 
Bonore  a  délivré ,  ou  fait  bailler  et  délivrer  par  nostre  ordon- 
nance audict  Dupeyrac ,  à  présent  curé  de  ladicte  église  du  Puy 
Nostre-Dame,  montant  à  la  somme  de  cinq  mille  cinq  cent  vingt 
six  livres  ung  sol  huit  deniers  tournois ,  et  ce  comprins  deux 
(i)  montant  à  la  somme  de  six  cents  livres  tour- 
nois qui  se  doivent  prendre  sur  les  héritiers  de  feu  HameHn  Char- 
pentier et  Pierre  Bouteillier  demeurant  à  Angers ,  et  cessans  les 
deniers  que  en  a  eu  et  reoeude  ladicte  traicte  ledit  M.  Simos 
■  1 1    ■  —  .  I  I  ■      i'       ■  ■■ 

(i)  Ce  mot  est  illisible  dans  le  manuscrit,  mais  on  croit  q^u'il  ?eut  dix« 
trtbiçtis.  (Isambert^) 
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Braycr,  lesquels  il  sera  tenu  bailler  et  délivrer  atiilict  Dupeyrat  le 
plustot  que  faire  se  pourra.  Et  lesquels  deniers  venus  de  ladicte 
traicte  et  autres  d*ailleurs  baillées  audit  Dupeyrat  par  nostre  or«- 
donnance,  qui  n'auront  esté  ne  encoressont  emploies  en  rentes 
et  revenus  pour  Tentretenement  et  augmentation  dudict  divin 
service  et  d'iceDe  fondation  ;  nous  voulons  et  ordonnons  que  en 
toute  diligence  ils  soient  emploies  et  convertis  en  rentes  et  reve- 
nus au  proufit  et  utilité  desdicts  doien  ,  soubz  doien,  chantre  9 
chanoines,  vicaires,  maistres  et  six  enfans  de  cueur  seulement, 
«t  non  pour  autres,  sans  ce  que  en  icelles  rentes  et  revenus  qui 
seront  acquises  et  celles  qui   {a  ont  este  acquises  de  nos  de- 
niers^ lesdits  prieur,  les  religieux,  la  fabrique  de  ladicte  enlise , 
lie  autres  quelconques  y  puissent  avoir,  prendre,  prétendre  ou 
demander  aucun  droict,  proufit  et  émolument,  en  manière  ne 
soubz  quelque  couleur  ou  occasion  que  ce  soit,  ainçoîs  demour- 
Tont  purement  et  simplement  au  proufit  et  utilité  desdicts  doien, 
soubz  doien,   chantre,  chanoines,  vicaires,  maistre  et  enfans 
de  cueur  dessusdicts,  aussi  avons  donné  et  ausmoné,  donnons 
et  ausnlonons  aux  dessusdits  doien,  soubz  doien,  chantre,  cha- 
noines  et  vicaires,  toute  haultc  justice,  moienne  et  basse  de  la- 
dicte ville,  bourg  et  paroisse  du  Puy  Nostre  Dame,  avec  tous  les 
droicts  à  icelle  appartenant ,  soit  de  prevostés ,  peaigeA ,  acquits , 
foires,  marchés,  franchises  de  guet  et  garde,  et  tous  autres  droicts 
de  chastellenie  ainsi  que  plus  à  plain  est  contenu  ez  lettres  don- 
nées et  octroyées  par  nous  à  ladicte  église  du  Puy  Nostre  Dame; 
et  en  oultre  voulons  et  ordonnons   que  toutes  les  rentes    et 
revenus   qui    ont  esté   acquises    de  nos  deniers    au   nom    et 
proufit  du  curé  de  ladicte  église  du  Puy  Nostre  Dame,  soient 
communs,  joincts  et  unis  avec  les  biens  et  autres  choses  de  ceste 
présente  nostre  fondation  pour  eslre  distribués  également  entre 
iesdicts  doien  et  autres  dudit  colleige,  tout  ainsi  que  les  autres 
biens  dessusdicts,  fors  et  exceptéles  dixmes  de  Bouille  etde  Champ 
Deliveaux  acquises  de  nos  deniers,  qui  seront  annexés  à  la  cure  de 
ladicte  église  et  appartiendront  audit  curé  seul  et  non  à  autre  , 
lesquels  fruits,  proufils,  revenus,  émolument  des  choses  dessus- 
dictes,  nous  voulons,  entendons  et  ordonnons  estre  dispersées, 
et  distribuées  entre  Iesdicts  doien,  soubz  doien,  chantre,  cha- 
noines ^  vicaires  et  enfans  de  cueur  en  la  manière  qui  s*ensuit. 

C'est  assavoir  que  Iesdicts  soubz  doien  et  chantre,  à  cause  de 
leurs  dignités,  et  pour  ce  qu'ils  auront  à  porter  et  entretenir  le 
faix  de  ladicte  cglise,  et  pardessus  les  autres  chanoines,  pren- 
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droDt  par  preciput  chacun  cioquantc-quatrc  livres   toamoîs  , 
et  aussi  un  chacun  desdiçts  vicaires ,  afin  qu^ils  aient  mîeulx  de 
quoycontinuerledict  service,  cinquante  livres  tournois»  et  le  sur- 
plus du  revenu  qui  restera  desdîcts  biens  »  fruis  et  esmolumeas, 
sera  distribué  entre  lesdicts  soubz  doien  ,  chantre  et  autres  dix 
chanoines  y  maistre  et  enfans  de  cueur ,  par  egalie  portion  ,  sans 
ce  que  l'un  en  ait  plus  que  Tautre,  sinon  que  pour  aucune  cause 
raisonnable  par  le  statut  et  ordonnance  desdîcts  du  coUeige  au- 
trement en  feust  ordonné  ;  et  pour  ce  que  ledict  maistre  des  en- 
fans  de  cueur  prendra  une  distribution  de  prébende  entière  » 
combien  qu*ii  ne  soit  chanoine;  nous  voulons  et  ordonnons  que 
le  maistre  desdiçts.  enfans  de  cueur  soit  tenu  et  obligé  nourrir , 
alimenter  et  entretenir  lesdicts  six  enfans  de  cueur  de  leur  vivre 
et  nourriture  convenablement  et  raisonnablement.  Et  au  regard 
dudict  doien  et  ses  successeurs  doiens  en  icelle  église ,  ils  auront 
et  prendront  le  double  par-tout  tant  en  gros,  distribution  que 
autrement;  et  à  ceste  cause,  nous  voulons,  entendons  et  ordon- 
nons queicelui  doien  et  ses  successeurs  soient  tenus  et  obligés 
fournir  et  entretenir  ladicte  église  touchant  ladicte  fondation,  de 
calices,  missels,  livres,  chappcs,   chasubles  de  soye  et  autres 
vestemens  et  ornemens  convenables  et  nécessaires  avec  le  lumi- 
naire tel  que  en  nostredicte  saincte  chapelle  du  palais  à  Paris  , 
est  acoustuméde  faire  pour  Tentretenemenl  dudict  divin  service; 
mais  afin  que  ledict  Dupeyrat  puisse  mieulx  fournir  en  commence- 
ment et  introduction  desdictes  choses ,  faire  et  continuer  le  temps 
avenir  lesdictes  charges,  iceluî  Duprat  aura,  prendra  et  retiendra 
quant  bon  lui  semblera  des  deniers  qu'il  a  reçeus  et  recevra  à 
cause  de  ladicte  traicte ,  la  somme  de  mille  livres  tournois  pour 
une  fois,  pour  icelle  employer  ezdicts  calices,  livres,  'missels  , 
luminaire,  chappes,  chasubles  de  soye  et  ornemens  dessusdicts, 
et  touchant  les  calices,  livres,  missels,  chappes,  chasubles  et 
autres  ornemens  que  nous  avons  par  cy-devant  donnés  et  au- 
mosnés  à  la  fabricque  de  ladicte  église ,  et  qui  de  présent  sont  es 
mains  des  procureurs  de  la  fabricque,  nous  voulons,  ordonnons 
et  nous  plaist  que  lesdicts  du  colleige  du  Puy  Noslre  Dame  les 
puissent  prendre  pour  eulx ,  en  servir  en  faisant  le  service  divin 
toutes  et  quantesfois  quant  en  sera  nécessité,  et  verront  estre  à 
faire  pour  honneur  et  révérence   dudit  service,  et  que  lesdicts 
procureurs  de  ladicte  fabricque  presens  et  à  venir  les  leur  bail- 
lent sans  aucun  contredit  ou  difficulté,  et  neantmoîngs  nom 
n'entendons  point  que  au  moien   de  ce  que  nous  avons  donné 
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îcelui  doyenné  audict  Dnpeyrat,  à  présent  curé  de  ladicte  église, 
que  aucun  tort  y  destourbier  ou  préjudice  lui  soit  fait  es  droits 
qu'il  auroit  en  icelle  église  à  cause  de  sadite  cure,  et  dont  il  {ois- 
sait  auparavant  de  ceste  fondation  ;  mais  voulons  et  entendon» 
qu*il  eu  ioysse  plaînement  et  entièrement  tout  ainsi  qu'il  a 
acoustunié  de  faire  par  avant  icelle  institution ,  ordonnance  et 
fondation,  sans  ce  que  lesdicts  soubz  doien,  chantre,  chanoines , 
et  vicaires  puissent  prétendre  aucun  droit  ne  proufit  de  com- 
munaultéès  fruis,  profits,  revenus  et  esmolumens  d'icelle  cure, 
soit  en  oblations,  dixmes,  mortuaires,  baptistères,  mariages  et 
autres  biensfais  d'icelle  cure,  en  quelque  manière  ne  soubz  quel- 
que couleur  que  ce  soit ,  fors  et  excepté  es  rentes  et  revenus  ac7 
quises  de  nos  deniers ,  aulmosnes  et  biensfais  dont  dessus  est 
faicte  mention ,  et  que  pour  raison  de  ceste  présente  fondation 
rien  ne  soit  diminué  des  droits  de  ladicte  cure  ;  et  pour  ce  que 
après  le  trespas  dndit  doien,  le  curé  qui  sera  institué  en  ladicte 
cglisene  sera  participant  es  biensfais  de  ceste  présente  fondation  : 
toutesvoyes  afin  que  ledict  curé  qui  est  à  présent  et  celui  qui 
sera  pour  le  temps  à  venir  soit  tenu  de  prier  Dieu  pour  le  salut 
et  santé  de  nous  et  de  nostredict  fils,  de  nos  successeurs,  et  pour 
la  paix,  transquillité  et  union  de  nostre  royaume,  nous  avons 
voulu  et  ordonné  ,  voulons  et  ordonnons  que  les  dixmes  de  Bo- 
uille et  de  Champdeliveaux  soientet  demeurent  perpétuellement 
et  à  tousjours  annexées,  conjoinctes  et  unies  en  icelle  cure,  et  ap- 
partiennent audict  curé,  seul  et  pour  le  tout,  et  non  à  autre, 
avec  tous  les  autres  droits  parrochiaulx  que  ledict  curé  et  ses  pré- 
décesseurs ont  et  ont  eu  de  toute  ancienneté  dans  ladicte  paroisse 
et  église  du  Puy  Nostre-Dame,  comme  curés  d'icelle  ;  et  afin  que 
ledict  divin  service  se  puisse  perpétuellement  et  à  jamais  faire, 
continuer  et  entretenir  le  temps  à  venir,  nous  voulons  et  ordon- 
nons que  lesdicts  doien,  soubz  doien,  chantre,  chanoines,  vi- 
caires ,  maistre  et  enfans  de  cueur  facent  ordinairement  et  con- 
tinuellement résidence  en  ladicte  église  du  Puy  Nostre-Dame,  et 
ne  preignent  rien  ez  gros  et  distributions  des  biens  aulmosnes  et 
choses  dessusdictes  par  nous  à  eulx  données  et  aulmosnées,  si- 
non qu'ils  soient  presens  et  residaiis  en  îcelui  lieu,  et  quant  il 
adviendra  que  aucuns  desdictes  dignités,  chanoines  ou  vicaires 
soient  absens  par  demy  au  entier  sans  congié  et  licence,  cause 
légitime  et  raisonnable  dont  lesdicts  doien  et  chapitre  en  auront 
la  cognoissance  au  cas  dessusdict,  et  après  ce  qu'il  nous  sera 
deument  apparu  de  ladicte  non  résidence ,  nous  pourrons  et  nous 


^44  LOUIS  Xî. 

sera  loisible  pourveoir  d'autre  personne  au  Heu  de  celui  qui  ainsi 
sera  absent  et  défaillant  en  tant  que  touchent  les  dignités  et  cha- 
noines; mais  au  lieu  dudîct  vicaire  qui  aura  defaiUy»  lesdicts 
doien  ,  chapitre  et  colleige  assemblés  en  nombre  compétent  et 
capitulaire  y  mectront  et  pourveoiront  d^in  autre  vicaire,  et 
toutesvoyes,  nous  ne  voulons  et  n'entendons  pas  que  sous  am- 
bre desdicts  absens  et  défaillans  lesdicles  messes  et  service  divin 
soient  aucunement  discontinués  ne  diminués,  mais  du  tout  en 
tout  parfais  et  accomplis  «  et  mesmement  sur  le  droit  et  revenu 
desdtcts  absens  et  défaillans  en  ce  qu'ils  y  seront  tenus  pour  lenr 
part  et  pour  leur  défauts  et  absence  pour  lesdicts  prouficts,  re- 
venus et  esmolumens  de  toutes  et  chacunes  les  choses  dessusdic- 
tes  avoir,  tenir,  posséder ,  exploiter  et  en  ioyr  par  lesdicts  doien, 
soubz  doien,  chantre,  chanoines,  vicaire,  maistre  et  enfans  de 
cueur  de  ladicle  église  collégiale  du  Puy  Nostre-Daipe ,  et  non 
autres,  et  leurs  successeurs  en  iceile  église,  et  les  prendre,  cueil- 
lir, lever  et  percevoir  par  eulx  et  parles  mains, ou  de  leurs  procu- 
reurs, commis  et  députés  perpétuellement,  et  à  tousîours  dore- 
senavant  par  chacun  an  aux  termes,  et  en  la  masniere  accous- 
tumée ,  ou  icculx  baillée  à  main  ferme  par  années ,  ou  autre- 
ment en  faire  et  disposer  à  leur  plaisir  ou  voulouté  à  quelque 
somme,  valeur  et  estimation  qu'ils  soient  et  puissent  estre  et 
monter  comme  admorties,  et  à  Dieu  >  à  Notre-Dame ,  à  ladicte 
enlise  du  Puy,  dédiées^  et  lesquelles  choses  et  chacune  d'icelles 
jà  acquises  et  celles  qui  S3  acquerront  cy  après  de  nosdicts  de- 
niers pour  ceste  nostre  présente  fondation ,  nous  a\ons  de  ample 
grâce,  puissance  ctauctorité,  et  en  accomplissement  de  nos- 
dicts don  ,  devocion,  veux  et  Intention,  amorti  et  amortissons,  et 
à  Dieu,  à  Noti-e-Dame  et  à  ladicte  église  du  Puy  Notre-Dame,  dé- 
dions par  sesdicles  présentes  9  à  quelque  valeur  et  estimatioa 
qu'ils  soient  comme  dit  est  et  desdictes  choses  et  de  chacune  d*i« 
celles  «  nous  sommes  pour  nous  et  nosdicts  successeurs  devestus 
et  dessaisis,  et  îcelles  avons  données,  léguées  et  auhnosnées, 
donnons,  léguons  et  aumosnons  à  Dieu,  à  Notre-Dame  et  à  la- 
dicte église,  ensemble  et avecques  toute  la  pioprîété,  domaine» 
seigneurie,  action,  question,  possession  ,  poursuite  et  demande 
que  nous  y  avons  eu  et  avons ,  et  que  nos  successeurs  y  pourront 
avoir  apr^s  nous,  sans  rien  y  retenir  ne  reserver  à  nous  ne  à  nos- 
dicts successeurs ,  ne  sans  ce  que  lesdicts  du  colleige  et  gens  d'e- 
glisc  du  Puy  Nostre- Dame,  ne  leursdicts  successeurs  en  soient, 
aucunement  tenus  lever  décharges  des  gens  de  nos  Onances , 
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ne  antrement ,  ne  sembla blem«nt  en  estre  contraints  à  en  vuider  . 
leurs  mains,  ne  pour  ce  tenus  en  paier  à  nous  ne  à  nosdicts  suc- 
cesseurs y  ne  à  quelconques  commissaires  de  francs  fiefs  et  nou- 
veaulx  acquêts,  ne  autres  nos  officiers,  aucune  finance  ou  indem* 
nité^  ores  ne  pour  le  temps  à  venir,  pour  quelque  cause,  occa- 
sion ,  ne  eu  quelque  manière  que  ce  soil,  et  laquelle  finance 
qui  pour  ce  en  pourroit  estre  doe  à  nous  ou  à  nosdicts  succes- 
seurs, à  quelque  valeur  quelle  puisse  estre  et  monter,  nous  leur 
avons  donné  et  quicté,  donnons  et  quictons  par  ces  mesmes 
présentes  que  nous  avons  pour  ce  signé  de  nostre  main  ,  en  di- 
sant toutesvoyes,  faisant,  entretenant  et  accomplissant  par  les- 
dicls  du  colleige  et  cens  dVglise  du  Puy  Nostre-Dame  et  leurs 
successeurs  en  icelie  église,  les  heures ,  messes ,  oraisons ,  priè- 
res ,  devocions  et  choses  dcssusdictes  pour  le  salut  des  âmes  de 
nous,  nosiredict  fils,  nos  prédécesseurs  et  successeurs ,  prospé- 
rité et  santé  de  nous,  et  nosiredict  fils,  sans  aucune  rompture  ou 
discontinuation ,  et  lesquels  gens  du  coileige  et  église  du  Puy  , 
et  lesdicts  successeiirs  en  icelie ,  nous  y  voulons  estre  tenus  et 
obligés,  et  iceulx  y  avons  en  ce  faisant  obligé  et  obligeons  par 
cesdicles  présentes. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 


N**.  169.  —  Lbttbes  sur  Us  privitègcs  du  Man$. 

Thoaars ,  février  1481.  (Vol.  7,  ordon.  de  Charles  IX  ,  coté  FF,  fol.  57.)  Reg. 

le  a8  juin  1672. 

Lots,  etc. ,  savoir  faisons  à  tous  présens  et  avenir,  que  nous 
considerans  la  grande,  notable  et  entretenue  fondation  de  notre 
ville  et  cité  du  Mans,  l'assiette  d*icelle,  et  qu*elle  est  grandement 
et  notablement  adornée  et  décorée  de  plusieurs  belles  et  honno- 
râbles  choses  ,  et  mesmement  de  notables  églises ,  tant  cathe* 
drale,  coUegiaile  ,^abbayes  que  monastères,  et  de  hospitaux  à  re« 
cueillir,  recepvoir  et  nourrir  les  pauvres  et  membres  de  Dieu  « 
laquelle  nostre  ville  et  cité,  et  tout  nostre  pays  et  comté  du 
Maine,  depuis  Tan  1417  jusques  en  Tan  14^0  ou  environ,  qu'ils 
furent  réduits  et  remis  ez  mains  et  obéissance  de  feu  nostre  très 
cher  seigneur  et  père  que  Dieu  absolve  ,  et  de  nous,  ont  toujours 
esté  en  frontière  de  guerre ,  et  par  l'espace  de  vingt-trois  ans  ou 
environ  ,  occupés  et  violentement  retenus  et  usurpés  par  les 
10.  54 
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anf^loys,pour  lesquels  vouloir  expeller  et  débouter  les  bourgeoys 
et  habitansde  notre  dicte  ville  et  cité,  teiidans  toujours 'acquitter 
leur  fidélité  envers  notredict  feu  père  et  nous,  firent  certaine 
eiitreprinsc  par  laquelle  et  en  très  grand  double  et  dangier  de 
leurs  vyes  ,  ils  rc^couerent'sur  lesdtcts  anglois  nostre  dicte  ville 
et  cité  ,  et  la  baillèrent  et  mirent  ez  mains  des  gens  de  guerre 
de  nostredict  feu  seigneur  et  pere^  sans  danger ,  péril  ou  mort 
d'aucun  d'eulx.  Mais  aucun  temps  après,  par  defauli  de  bonne 
garde  et  conduite,  nosdictcs  ville  et  cité  furent,    par    lesdîcts 
angloys,  rescoux  sur  Icsdicts  gens  de  guerre,  dont  iceulx  angloys 
firent  décapiter  plusieurs  des  bourgeoys  et  habitans,  en  iceulx 
priucirent  louf!  leurs  biens^  les  applicquerent  à  eux  et  leur  firent 
plusieurs  jautre^f  grands  oultrages  et.  dommaiges,   dont  lesdictii 
bourgeois  et  babitanr  et  leur  postérité  en  ont  esté ,  et  encore 
sont  à  présent  en  grande  nécessité;  et  aussi  que  quinze  ans  a  , 
ou  environ  9  uosdicles  ville,  cité  et  habitans  en  iceulx  ont  porté, 
lioustenu  et  enduré  de  grandes  charges,   piertes  et  dommaiges, 
mesmement  au  temps  que  estions  en  nostre  armée  en  nozdictes 
ville,  cité  et  pays  du  Maine,  pour  le  recouvrement  de  nostre 
ville  d'Aiençou,  lurs  occupée  par  aucuns  nos  rebelles  et  désobéis- 
sans  subjects  (  1)9  bourgeois  et  habitans  d'icelie  nostre  ville 

et  cité  du  Mans  ,  s'employèrent  vertueusement  et  mîsdrent  grand 
cure,  peine  et  diligence  pour  le  logis  de  nostre  dicte  armée, 
provisions  ,  vivres  et  nécessités  de  nous  et  de  plusieurs  seigneurs 
de  nostre  sang  et  lignage  et  aultres  estant  lors  en  nostre  corn- 
paignie. 

Parquoy  nous  réduîsans  à  mémoire  ce  que  dict  est  ,  et  que 
en  nosdictes  ville  et  cité  du  Mans  y  a  grand,  bon,  et  loyal  nombre 
de  notables  ,  bourgeois,  marchands  et  aultres  personnes  qui  ont 
tousjours  bien  et  honnorablement  conduit,  mené  et  entretenu 
les  affaires  de  ladite  ville,  et  aussi  se  sont  tous  temps  loyaulment 
et  vertueusement  portés  envers  nous  et  la  couronne  de  France- 
voulans  pour  ce  les  en  rémunérer,  augmenter  et  accroistre  en 
estât  et  honneur,  à  ce  qu'ils  soient  plus  enclins  faire  et  continuer 
de  bien  en  mieulx,  et  pour  donner  vouloir,  couraige  et  exemple  à 
aultres  de  les  ensuyr ,  ayons  voulu ,  ordonné ,  délibéré  et  conclud 
de  leur  bailler  et  donner  plusieurs  beaulx  et  grands  privilèges, 
ainsi  que  nos  prédécesseurs,  et  nous  avons  fiiit  aux  aultres  villes 


(1)  Ce  mot  est  illisible  daos  ic  manuscrit. 
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et  Cités  de  notredîct  royaume,  et  sur  ce  leur  en  bailler  et  octroyer 
00s  lettres. 

Pour  ce  est -il  que  nous ,  les  choses  dessusdîctes  considérées 
et  anltres'^^  grands ,  justes  et  raisonnables  causes  à  ce  nous  mou- 
vans  9  avons ,  de  notre  propre  mouvement ,  grâce  especîale  « 
plaine  puissance  et  auctorité  royale  9  donné  et  octroyé  ,  et  par 
ces  présentes  donnons  et  octroyons  à  icelle  nostre  ville  et  cité 
<lu  Mans  9  et  aulx  bourgeois  9  marchands  et  aultres  manans  et 
habitans  en  icelle  les  privilèges  >  prérogatives,  prééminences , 
franchises ,  libertés  ,  droits  et  choses *qui  s*ensuivent. 

I  ^  Avons  voula  et  ordonné ,  Voulons  et  ordonnons  que  lesdicts 
bourgeoys  9  manans  el  habitans  ,  lais  de  notre  ville  et  cité  du 
Mans  9  puissent  et  leur  lojse  de  cy  en  avant  élire  de  troys  ans  au- 
cuns d'eulx  en  maire  9  avecques  six  pers  et  six  conseillers  perpé- 
tuels 9  et  à  vie,  et  après  la  mort  d'un  desdicts  pers,  élire  Tun  des- 
dicts  conseillers  en  per  et  mectre  un  aultre  conseiller  au  Heu 
d'icelluy,  qui  ainsi  sera  érigé  en  per;  desquels  six  pers  sera  esleu 
par  eulx  et  la  plus  grande  et  saine  partie  desdicts  habitans 9  Tun 
d*iceulx  pers  en  maire,  et  demourra  tousjours  celuy  qui  aura  esté 
maire  au  nombre  des  pers  de  ladicte  ville  9  et  fera  le  premier 
empres  ledict  maire,  et  consequemment  les  ungs  après  les  aultres, 
ainsi  et  parla  forme  et  manière  que  font  et  ont  acoustuméde  faire 
les  t>ourgeoys,  manans  et  habitans  de  notre  ville  de  la  Rochelle, 
pour  gouverner  doresenavant  les  négoces  ,  besoignes  et  affaires 
de  ladicte  ville  et  cité  du  Mans,  et  lequel  maire  aura  seullemeut 
tels  gaiges  que  lesdicts  habilans  d'icelle  ville  du  Mans  luy  ordon- 
neront ,  et  plus  grands  n*en  pourra  avoir  ne  demander,  et  pour 
accroistre  Thonneur  desdicts  maire ,  pers  et  conseillers ,  et 
de  leur  postérité ,  et  leur  donner  moyen  de  niyculx  valoir  et 
v"crtueu«ement  servir  à  la  chose  publique,  a  fui  que  ce  soit  exemple 
à  tous,  et  que  chacun  mette  en  soy  peine  de  valoir  pour  parvenir 
à  lestât  de  maire,  ou  pers,  iceulx  maire,  pers  et  conseillers 
qui  ainsi  seront  esleus,  combien  qu*ils  ne  soient  nés  ni  extraits 
de  noble  lignée  ,  et  qui  sont  demourans  et  residans ,  et  demeu- 
reront et  résideront  cy  après  en  ludicle  ville  du  Mans ,  avons 
annobliset  décorés,  et  de  nostredicle  grace^  plaine  puissance  et 
ai>4orité  royale  ,  annoblissons  et  décorons  par  ces  présentes,  du 
privih'ge  de  noblesse,  eulx,  leur  lignée  el  postérité,  née  el  à  naistre 
en  léal  mariage;  et  voulons  et  nous  plaist  que  deslors  en  avant 
ils  soient  tenus  et, réputés  pour  nobles  ,  et  pour  tels  en  tous  fais, 
actes  et  gestes,  reçus  tant  en  jugement  que  dehors  >  et  que  des 
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franchises  et  libertés  que  usent  et  ont  accoustumé  user  lesaultres 
nobles  de  nostre  royaulme  ,  ils  jouyssent  et  puissent  venir  et  par- 
venir à  Testât  de  chevalerie  en  temps  et  Heu ,  parmy  ce  que  iceulx 
maire  ^  pcrs  et  conseillers  ne  soient  mécaniques  ^^.et  qu*iiâ  aient 
vaillant  en  herltalge  cent  livres  tournois  de  rente  en  ladicte  ville 
du  Mans  et  au  pays  du  Maine. 

£t  que  ceulx  qui  ainsi  auront  esté  maire ,  pers  ou  conseillers 
puissent  acquérir  en  nostre  royaume 9  fiefs^  jurisdictions  et  sei- 
gneuries nobles  et  noblement  tenues,  sans  ce  que  pour  ce  ue  au- 
trement ils  soient  tenus  player  à  noys  ni  à  nos  successeurs  aucune 
finance,  ou  îndempnité,  laquelle  en  tant  que  besolng  est,  à  quel- 
que valeur  ou  estimation  qu*elle  puisse  monter  et  valoir,  pour 
nous  et  nosdicts  successeurs  y  leur  avons  donnée  et  quictée,  don- 
nons et  quiclons  par  ces  présentes  que  nous  avons  pour  ce  si- 
gnées de  nostre  main^  pourveu.que  les  successions  qui  leur  es- 
cherront  se  diviseront  entre  eulx  comme  successions  d'acoustu- 
mées,  selon  ta  coustume  du  pays  où  elles  seront.  Et  avecques  ce, 
de  nostre  plus  ample  grâce,  avons  donné  et  octroyé,  donnons  et 
octroyons  par  cesdlctes  présentes ,  auxdicts  habitans  de  nostre 
ville  et  cité  du  Mans,  et  à  chacuns   d'eulx  puissans  en  biens  , 
meubles  et  lieritaîges  de  la  valeur  de  cinq  cents  livres  tournois 
pour  une  foys,  que  semblablementils  puissent  et  leur  loise  acqué- 
rir en  nostredict  royaume  |où  bon  leur  semblera ,  fiefs  .et  aultres 
choses  nobles ,  et  iceulx  avecques  ceulx  qu'ils  ont  de  présent,  et 
qui,  par  eulx  ou  leurs  successeurs,  ont  esté  acquises;  tenir, 
posséder  et  exploicler  sans  d'iceulx  payer  à  nous  ne  à  nosdicts 
successeurs  aucune  finance  de  franc  fief  ou  nouvel  acquest,  et 
laquelle  finance  nous  leur  avons  semblablement,  et  comme  de 
pur  donnée,  et  quictée,  donnons  et  quictons  pour  nous  et  nos- 
dicts successeurs,  par  cesdictes  présentes;  et  en  oultre  de  nostre 
mesme  grâce  et  auctorité,  lesdicts   maire,  pers,   conseillers, 
bourgeois,  manans  et  habitans  de  nostredicte  ville  et. cité  du 
Mans,  avec  leurs  femmes,  famille  et  tous  et  chacuns  leurs  bieos, 
meubles  et  immeubles,  droits,  choses,  possessions   et  biens 
quelconques,  avons  prins  et  mis,  prenons  et  mectons  à  tous- 
jours-mais,  par  cesdictes  présentes  en  et  soubz  nostre  protec- 
tion et  sauvegarde  especial,  à  la  conservation  de  leurs  droits  > 
tant  seulement  et  pour  leur  gardiateur,  avons  commis  et  député, 
commectonset  députons  les  senesuhal  et  juge  ordinaires  dudici 
pays  du  Maine,  ou  l'un  d'eulx  premier  sur  ce  requis,  ou  leurs 
licuxteuans,  accesseurs  ou  commis  presens  et  à  venir. 
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Et  pour  ce  nostredicte  ville  et  cité  du  Mans  esl  à  présent  très-mal 
close  et  est  de  grand  pourprix ,  et  entendue  parquoy  est  requis  y 
faire  doresenavant  grandes  réparations  de  jour  à  aultre,  qui  seront 
de  grands  frais  et  cousteniens>  et  qu'il  y  a  gens  de  plusieurs  et 
divers  estats  qui  se  dient  privilégiés  et  exempts,  avons  voulu  et 
ordonné  ,  voulons  et  ordonnons  que  toutes  les  manières  de  gens 
qui  sont  et  seront  demourans  ez  dictes  ville,  cité  et  forsbourgs, 
de  quelque  estât  et  condition  qu*ils  soient^  privilégiés  et  non  pri- 
vilégiés, soient  par  lesdicts  maire,  pers  et  conseillers,  con- 
traincts  à  payer  et  contribuer  aux,  charges  de  ladfete  ville  et  cifé, 
tout  ainsi  et  par  la  forme  et  manière  que  aultres  non  privilégiés, 
nonobstant  quelconques  estats,  franchises,  libertés  ou  privilèges, 
quMls  aycnt  ou  puissent  avoir  oppositions  ou  appellations  faictes 
ou  à  faire,  et  aultres  choses  quelconques. 

Item,  Et  pour  redimer  les  vexatious  et  obvier  aux  abiis  qui  se 
fout  chacun  jour  en  nostredict  royaume,  et  réduire  les  choses  à 
raison,  équité  et  droit  commun,  avons  aussi  voulu  et  ordonné, 
voulons  et  ordonnons  que  lesdicts  maire,  pers  et  conseillers  qui 
ainsi  seront  esleus,  et  aussi  tous  et  chacuns  les  mananset  habîtans 
de  nostre  ville  et  cité  du  Mans,  ne  puissent  estre  cités,  convenus, 
adjournez,  trais  ne  liés  en  aucune  juridiction,  hors  nostredicte  ville 
du  Mans,  en  première  instance,  par  citations,  monitions,  adjour- 
tiemens  ou  aultrement,  par  vertu  des  privilèges  de  scolarité 
ou  aultres  donnés  par  nos  prédécesseurs  et  par  nous  confirmés 
on  de  nouvel  donnés  et  ordonnés,  excepté  toutes  voyes  pour  \vè 
oiBciers  oi;dinaIres  commensaulx  et  domestiques  de  nous  et  de 
Dostre  très  chère  et  très  amée  compaigne  la  royne  et  de  nos  eu- 
fans  seulement;  aussi  avons  iceulx  maire,  pers,  conseillers  et  touâ 
les  manans  et  habitans  de  nosdictes  ville  et  cité  dû  Mans,  pour 
nous  et  nos  successeurs,  à  tousjours-mais ,  quitté  affranchi  et 
exempté,  et  par  cesdictes  présentes,  de  nosdictes  grâce,  puissance 
et  autorité  royale,  quittonSi  affranchissons  et  exemptons  de  aller 
ou  envoyer  ez  bans,  arrierebans,  ost,  chevaulchées  et  armées 
que  nous  ou  nos  dicts  successeurs  pourrtonis  faire  ou  ordonner 
pour  le  faîct  de  la  guerre  ou  aultrement,  ne  que  pour  ce  ils  soient 
tenus  ou  contraints  eulx  présenter  aux  monstres  et  reveues^  n'en* 
paier  aucune  ayde  ou  amrende,  supposé  qu'ils  ayent  et  tiennent 
fiéfs,  seigneuries  nobled  à  ce  tenus  et  obligés  ;  et  en  outre  avon^ 
donné  et  octroyé,  donnons  et  octroyons  par  cesdictes  présentes, 
auxdicts  bourgeoys,  manans  et  habitans  de  nostre  ville  et  cité  dû 
Mans,  faculté  et  puissance  de  lever  et  faire  lever  le  droit  de  bar- 
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raige  ou  panaige  acooustumé  estre  levé  pour  la  réparation  des 
pavés  et  advenues  en  iadicte  ville,  sur  tous  charretiers  et  voîctu-. 
riers  entrans  en  icelle,  soient  ou  appartiennent  à  gens  d*egUse  ou 
aiiUres  privilégiés  et  non  privilégiés  de  ladiic  ville,  ou  d*atUeurs 
et  que  à  ce  y  soient  contraints  par  lesdits  maire ,  pers  et  con- 
seillers iceulx  charretiers  et  voicturiers,  nonobstant  quelconques 
privilèges,  oppositions  ou  appellations  faictes  et  à  faire  au  con- 
traire, pour  les  deniers  qui  en  viendront  et  ystront  eslre  convertis, 
employés  par  Tordonnance  desdicts  maire,  pers,  enla  reffection, 
réparation  et  entretenemeut  desdits' pavés  et  non  ailleurs,  et  pour 
la  singulière  confiance  que  nous  avons  auxdicts  maire,  pers, 
conseillers,  bourgeois,  manans  et  habitans  de  Iadicte  ville,  nous 
leur  avons  octroyé  et  octroyons  que  toutes  et  quantesfoys  que 
besoing  sera  et  verront  estre  à  faire,  ils  se  puissent  assembler  en 
petit  nombre  jusques  au  nombre  de  »49  P^'  ordonnance  d^iceulx 
maire,  pers  et  conseillers,  sans  ce  qu*ils  soient  tequs  assembler 
ou  convoquer  à  leurdicte  assemblée  aucun  de  nos  officiers  audit 
lieu,  si  bon  leur  semble  ;  et  ez  grandes  assemblées  qu'ils  feront  eo 
général^  ils  seront  tenus  appeller  nosdicts  officiers. 

Item*  Avecques  ce  avons  voulu  et  ordonné ,  voulons  et  ordon- 
nons que  de  troys  ans  en  troys  ans  lesdicts  maire  ,  pers  et  con-t 
seillers  puissent  élire  Tun  desdicts  babitans  et  le  faire  recevoir 
pour  iceluy  temps  de  trois  ans,  lever,  rccepvoîr  et  tenir  compte 
de  ses  deniers  communs,  lesquels  il  distribuera  par  l'ordonnance 
dudit  maire  et  d'aucuns  desdits  pers  et  conseillers  qui  à  ce  seront 
ordonnez  par  eulx  et  non  aultrement  ;  et  sera  tenu  d'en  rendre 
compte  pardevant  iceulx  maire ,  pers  et  conseillers  ou  les  aur 
cuus  d*iceulx  à  ce  commis  qui  les  pourront  oyr ,  examiner,  .clore 
et  affiner,  et  aussi  les  comptes  des  recepveurs  du  temps  passé,  et 
allouer  auxdits  receveurs  les  deniers  qui  par  lesdicts  habitans  ou 
leurs  escbevinsont  été  ordonnés  au  temps  passé,  pour  les  deniers 
dcubzpar  les  fins  de  compte  de  ses  recepveurs  estre  convertis  et 
employés  en  réparation  et  au  très  communs  aiTaires  de  Iadicte  viUe 
à  ce  presens,  et  appelé  Tun  de  nosdtts  officiers  dUoelie  ville  du 
Mans;  et  d'abondant  avons  voulu  et  ordonné,  voulons,  ordonnons 
que  lesdicts  maire,  pers  et  conseillers  ne  soient  doresnavaiit  au- 
cunement mis  en  commissions  ni  contraints  à  en  prendre  le  fait 
et  charge,  soit  pour  régir  et  gouverner  terres  et  seigneuries  et 
autres  heritaiges  et  biens  meubles  et  immeubles  prins  et  mis  en 
main  do  iustice  ou  autrement,  d'avoir  charge  de  tutelle  ou  cura- 
telle, si  bon  ne  leur  semble,  ni  aussi  lever  tailles,Jmpoftitionset 
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autres  subsides  et  charges  persounelies  et  publiques  quelconques, 
et  décèles  en  avons  exemptés  et  exemptons  par  ces  diètes  présentes. 

Et  pareillement  voulons  et  ordonnons  que  nul  de  quelque  estât 
ou  condition  qu'il  soit ,  puisse  exposer  ni  mettre  vin  à  vendre  en 
.détail  en  ladicte  ville,  cité  et  forsbourgs,  d'autre  cru  que  de  cel- 
luj  dudit  pays  du  Maus,  sans  Tordonnance,  voulante  et  consen- 
tement desdits  maire,  pers  et  conseillers,  pourveu  qu'il  y  ait  à 
suffire  du  vin  du  cru  dudict  pays  pour  fournir  lesdictes  ville  et 
forsbourgs. 

£t  a(in  que  lesdicts  bourgeoys,  manans  et  habitans  puissent 
niîeulx  faire,  exercer  justice  et  contraindre  ceulx  qui  seraient  tenus 
au  payement  des  choses  par  nous  octroyées  et  données  parces  pire- 
sentes  et  autres  nos  lettres  patentes,  aussiàlavbitation  desmestierg 
dont  Tordre  et  police  leur  est  par  nous  concédée  et  octroyée,  et  sem- 
blabl^ment  à  l'exercice  de  la  justice,  et  autres  dons  et  octrois  par 
nous  à  eulx  faits,  nous  avons  voulu  et  voulons  qu'ils  puissent  et  leur 
loise  ordonner  et  commettre  quatre  sergensydoines  et  suf&sans,  tel? 
qu'ils  verrou  t  estre  à  faire,  et  ainsi  qu'ils  feront,  touchant  l'élection 
desdicts  maire,  pers  et  conseillers,  et  à  ce  que  en  plusgraudhou- 
neUr  Us  puissent  conduire  et  entretenir  les  affaires  d*icelle  ville» 
et  avoir  lieu  et  maison  propre,  pour  eulx  assembler  à  ce  faire; 
nous  leur  avons  accordé  et  octroyé,  accordons  et  oclroyous  qu'ils 
puissent  acquérir  maison,  place  ou  lieu  à  la  faire,  pour  et  au 
nom  de  la  communauté  d'icelle  ville,  où  bon  leur  semblera,  et  ils 
verront  estre  convenable,  et  aussi  achapter  et  acquérir  lieux  ou 
places,  prés  ou  joignans  des  portes  ou  fossés  hors  de  la  ville  pour 
y  faire  mettre,  porter  ,  mener  et  jetter  les  ûens  et  tous  autres  im- 
mundices  yssans  de  ladicte  ville,  sans  ce  qu'ils  soient  tenus  les-' 
dictes  places,  lieux  et  maisons  mettre  hors  de  leurs  maïus.  ne  pour 
ce  à  nous,  ne  à  nos  successeurs  aucune  finance,  indempnité,  ad- 
mortisscmeut,  francs  fiefs,  ventes  ou  autres  droicts  ou  emolu- 
niient  de  fief,  fors  et  seulement  les  droicts  et  devoirs  fonciers  et 
aucuns  deuz  par  avant  ledict  acquest  que  eu  feront  lesdicts  maire, 
pers  et  conseillers,  et  lesquels  maisons,  places  et  lieux  nous  dès  à 
présent  pour  lors  avons  admorty  et  admortissons,  et  aussi  donné 
et  dounons  comme  dessus  auxdicts  habitans  la  finance  ou  in- 
dempnité qui  nous  en  pourroit  estre  due  par  ces  mêmes  présen- 
tes. Et  pour  ce  que  plusieurs  personnes  de  leur  auctorité  indue  se 
sont  mis,  intrus  et  boutés  en  certaines  tours,  faisant  la  cloison  de 
)osdictes  ville  et  cité,  édiflié  maisons  en  partie  d'icelles  tours  et 
d^ulves  et  foussés  de  ladict<?  ville,  faicts  jardins  en  icelle^  et  que 
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aussi  aucuns  ontédiflié  maisons  sur  les  arches  des  ponts^  en  par- 
tie des  murs  et  boulevarts  de  la  cloisofi  de  ladicte  ville  et  cilé,  et 
fait  de  grandes  ouvertures  en  iceulx  murs  et  cotreprinses  sur  les 
pavés  de  ladicte  ville,  en  entreprenant  àe  leur  auclorité  privée 
liurles  murs  et  fortifications  d'icelies,  et  que  immundicités  en 
grande  abondance  se  trouvent  en  ladicte  ville  et  forsbourgs,  par 
faute  de  retraits,  pavés  etaut/ement,  avons  auxdicts  maire  , 
pers  et  conseillers  donné  et  donnons  par  ces  présentes,  pouvoir 
et  puissance  de  conlraindre  et  faire  contraindre  ccuI^l  qui  ont  fait 
lesdictes  entreprinses  et  édijQices,  en  attribuant  à  eulx  lesdictes 
choses  et  autres  dépendant  delà  cloison  desdictes  ville  et  cité,  à 
réparer  et  réintégrer  lesdites  entreprinses  par  eutx  faictes,  et  à  les 
en  laisser  |oy  r  paisiblement  ;  et  semblablemeut  à  faire  retraict  où 
il  appartiendra,  et  paver  où  il  sera  requis ,  en  ladicte  ville  et  fors- 
bourgs  ,  et  à  tenir  iceulx  ville  et  forsbourgs  nests ,  oster  et  mettre 
hors  lesdictes  immundicités  chacun  en  droit  soy,  et  ainsy  qu'il  y 
sera  tenu,  et  pugnir  et  corriger  les  délinquants  et  contredisans  par 
amende  et  autrement,  ainsi  que  raison  sera,  et  icelles amendes  le- 
ver au  proufit  de  ladicte  ville,  et  les  convertir  comme  dessus;  et  ce 
nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques;  et  aussi  vou- 
lons et  ordonnons  que  tous  les  draps  de  laine  qui  se  vendront  en 
détail  ez  dictes  ville  et  forsbourgs,  soient  vendus  mouillés,  re- 
traits et   aulnes  par  le    fect  ainsi  que  en  noslredicte  ville  de 
Taris,  nonobsfant  quelconques  procès  en  nostre  cour  de  parle^ 
ment  ou  autrement  oppositions  ou  appellations  quelconques;  et 
afm  de  mieulx  entretenir  plusieurs  mestîers  estans  en  nostredicte 
ville  du  Mans ,  qui  ne  sont  jurés,  nous  voulons  et  ordonnons 
qu'ils  le  soient  doresnavant,  et  que  lesdits  maire  et  pers  puissent 
corriger  boulangiers, bouchiers ,  poissonniers,  meusniers  etpou- 
lailiiers;  et  avec  ce  avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordon- 
nons que  lesdicts  maire  et  pers  ayent  la  coguoissance  des  causes 
civiles  des  marchands  de  marchandise  faîcte  en  ladicte  ville  et 
fprsbourgs,  et  que  les  procès  qui  en  seront  faicts  soient  vuidés som- 
mairement et  de  plain,  et  en  sera  fart  registre  par  le  clerc  où  gref- 
fier desdits  maire,  pers  et  conseillers,  pourveu  toutes  voyes  que 
de  leur  sentence  ou  appoincteraent  définitif  pourra  estre  appelle 
devant  le  juge  ordinaire;   et  pour  ce  que  nostredicte  ville  du 
Mans,  n'a  esté  au  temps  passé  gouvernée  par  maire,  pers  et  cou- 
seillers ,  et  que  voulons  que* par  eulx  elle  y  soit  doresnavant  gou- 
vernée tout  ainsi  et  par  la  forme  et  manière  que  dessus  est  diO) 
nous  avons  donné  et  octroyé,  donnons  et  octroyons  auxd^^ 
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maire,  persct  conseillers  qui  ainsi  seront  élus  pour  le  gouver- 
nement de  nostredicte  ville  et  cité  du  Mans  un  tel  pouvoir,  sem- 
blable justice,  prérogative 3  prééminence  en  icelle  ville  du  Mans 
et  ailleurs  ;  et  voulons  et  ordonnons  que  d'iceulx  lesdits  maire, 
pers  et  conseillers  et  leurs  successeurs ,  joyssent  et  usent  en  tout 
et  partout  doresnavant  et  perpétuellement  et  à  toujours»  tout 
ainsi  que  font  ceulx  de  nostredicte  ville  de  la  Rochelle,  Tours  et 
Angiers  touchant  les  choses  dessusdictes,  et  que  ont  fait  et  exercice 
lesdits  maire ,  pers  et  conseillers  et  ez  choses  devant  dictes  et 
déclarées,  lesdicts  manans  et  habit  ans  se  règlent  et  gouvernent 
ainsi  et  par  la  forme  et  manière  ^e  ceulx  d'îcelles  nos  villes  de 
la  Rochelle ,  Tours  et  Angiers ,  et  non  autrement.  £t  à  ce  que 
mieulx  le  puissent  sçavoir  et  faire,  nous  voulons  que  par  lesdicts 
de  la  Rochelle,  Tours  et  Angers  soient  baillés  auxdicts  du  Mans 
les  doubles  et  copies  des  styles  et  ordonnances  qu'ils  ont  ez  dictes 
villes  et  en  chacune  d'icelles,  aux  dépens  desdicls  du  Mans,  pour 
leur  servir  et  eulx  en  ayder  en  temps  et  lieu,  et  que  au  vidimu*  ou 
double  dUceulx  faict  soubzscel  royal,  plaine  foy  soit  adjoustée 
comme  à  roriginal. 

Si  DOKNOiNS  etc.  E^  afm  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  tou- 
jours, nous  avons  fait  mettre  nostre  scel  à  cesdîctes  présentes, 
sauf  en  aultres  choses  nostre  droict  et  l'auttruy  en  toutes.       ^ 


N^  270.  —  Obdonnance  portant  défense  d'acheter  tes  liés  en 

vert  (1). 

Cléry,  juillet  i4H2« 


fi)  On  trouve  cette  ordonnance  par^fragment  dans  le  Traité  de  police  de 
Delamiarre,  tome  II,  liv.  V,  tit.  V,  chap.  IV,  p.  712;  dans'Fontanon  ,  t.  !•'  ; 
dans  an  recueil  des  ordonnances  de  Saint- Louis  à  Henri II, in-f",  Paris,  1SS7, 
Bibl.  de  la  Cour  de  cassation. 

Voici  ce  fragment,  dont  nous  n'avons  pu  trouver  l'original  dans  aucun 
registre  : 

«  Que  doresenavant  nuls  marchands,  n'autres  quelsconqucs  ne  soyent  si  osez 
m  ne  si  hardiz  d'acheter  bleds  en  verd  sur  le  plat  pais,  n'en  faire  provision  ou 
m  amas,  sinon  pour  la  provision  de  son  hostel ,  si  ce  n'était  en  plain  marché  ;  et 
«  ce  sur  peine  de  confiscacion  de  deniers  ,  d'amende  arbitraire,  et  d'être  punis 
«  à  l'ordonnance  de  justice.  >  (Isambert.  ) 
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N*'.  271.  —  Lbttbbs  portant  qut  les  hahitans  de  ist  terre  de 
Saint'Ciatêde  en  Franche- Comté  jouiront  des  privilèges  des 
naturels  français, 

HeuD  sur  Loire ,  septembre  1^8^,  (Vol.  3  des  ordonnances  de  Louis  XI  »  coté  G, 

foi.  100.}  Rcg.  le  7,  au  parlem.  de  Pari^. 

L0T8,  elc.  Savoir  faisons  à  tous  presens  el  à  veaîr,  que  noas 
reduisans  à  mémoire  comme  puis  aucun  temps  en  ça  grâces  à 
DîeUy  la  terre  du  glorieux  saint  et  amy  de  Dieu,  monseigneur  saint 
Claude,  et  nosire  pays  et  conté  de  Bourgogne  aient  été  mis  et 
réduis  en  nosire  obéissance,  où  ceulx  desdictspays  ont  intention 
vivre  et  mourir,  ainsi  que  avons  esté  deument  acertenés ,  et  sont 
plusieurs  desdicts  pays  délibérés  de  venir  demourer  et  habiter 
en  nostre  royaume>  et  les  aucuns  y  acquérir  des  biens,  et  les  autres 
y  avoir  et  obtenir  des  bénéfices  pour  le  vivre  et  sustentation,  et  y 
finir  leurs  jours;  mais  pour  ceque  Ton  veull  dire  que  ladicte  terre 
de  mondict  seigneur  saint  Claude  et  ledict  comté  de  Bourgogne 
irt'onl  par  cy  devant  esté  réputés  subgets  de  nostre  royaume,  le 
temps  à  venir  l'on  leur  pourroit  obicer  qu'ils  ne  feussent  natifs  de 
nostredict  ro^^aume,  et  par  ce  frustrer  les  héritiers  de  leursdicts 
biens  et  successions,  et  iceulx  dire  noua  appartenir  par  droit  d^an- 
beyiie,  et  aussi  que  sans  avoir  sur  ce  nos  lettres  on  voulsist  dire 
qu'ils  ne  peussentde  leursdicts  biens  par  testament  ou  ordonnance 
de  dernière  voulenté  ne  autrement  disposer,  ne  aucun  d'eulx  tenir 
bénéfices  en  nostredict  royaume,  ainsi  que  avons  par  aucuns  de 
nos  speciaulx  serviteurs  et  comnoiengauix  de  ce  été  advertis. 

Pourquoy  nous  les  choses  dessnsdictes  considérées ,  qui  desi- 
rons de  tout  nostre  cueur  et  affection  traicter  eu  toute  amour  et 
doulceuT  ceulx  desdicts  pays,  à  ce  que  toujours  de  plus  en  plus 
ils  soient  enclins  à  bien  et  loyaumeht  nous  servir  et  nous  estre 
bons  et  loyaulx. 

Pour  ces  causes  et  considérations  et  autres  justes  et  raisonna- 
bles à  ce  nous  mou  vans,  de  nosire  propre  mouvement,  certaine 
science,  grâce  especiale,  plaine  puissance  et  auctorité  royale 
avons  octroyé  et  octroyons,  voulons  et  nous  plaist  par  ces  pré- 
sentes. 

Que  tous  les  manans  et  habitans  natifs  et  subgets  desdiots  pays, 
terres  el  seigneuries  et  enclaves  d'icculx,  de  quelque  estai  ou  con- 
dition qu'ils  soient  ou  puissent  estre,  et  en  quelque  pays  qu'ils 
vouldront  habiter  et  demourer  en  uoslrc  royaume,  ils  puissent. 
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c' est  a8savoir,le8  gens  d*eglise,tenîret  obtenir  en  aoslrcdltroyaumo 
toutes  manières  de  bénéfices,  tant  prelatiires,  dignités  que  autres, 
et  que  eulx  et  tous  autres  habitans  desdils  pays,  terres  et  seigneu- 
ries et  enclaves  d'iceulx  puissent  acquérir  toutes  telles  terres, 
seigneuries 9  rentes,  revenus  et  autres  biens  meubles  et  ioimeu- 
bles  quelconques  que  bon  leur  semblera,  et  faire  pourront,  et  d'i- 
cenlx  joyr  et  user  et  disposer  par  testament  et  ordonnance  de 
dernière  voulenté  ou  autrement,  ainsi  que  bon  leur  semblera,  et 
que  leurs  enfans  et  leurs  héritiers,  soit  qu'ils  soient  demourans  ez 
dictes  terres  de  saint  Claude,  comté  de  Bourgogne  ou  ailleurs,  en 
nostredict  royaume,  leur  puissent  succéder  et  appréhender  leurs 
biens  et  succession,  tout  ainsi  que  s'ils  estoient  natifs  de  nostredict 
royaume,  dont  nous  les  reputons  et  declairons  estre  ;  et  voulons 
que  désormais,  perpétuellement  et  à  toujours,  ils  soient  tenus, 
censés  et  réputés  en  estre,  et  quant  à  ce,  de  nostre  plus  ample  grâce, 
plaine  puissance  et  auctorité  royale,  les  avons  en  tant  que  besoing 
çst  ou  seroit,  habitué  et  auctorisé,  habituons  et  auctorisons  par 
ces  présentes,  sans  ce  que  au  moien  des  ordonnances  faictes  sur  le 
faict  de$  francs  fiefs  et  nouveaux  acquêts,  ne  autrement,  pour 
quelque  cause,  couleur  ou  occasion  que  ce  soit,  ils  soient,  ne  puis- 
sent estre  contraints  à  nous  ne  à.nos  successeurs  paier  pour  occa- 
sion de  ce  aucune  finance  pour  nostre  indemnité.  £t  laquelle 
finance,  à  quelques  sommes  qu'elle  puisse  estre  et  pourra  monter 
le  temps  à  venir,  nous  leur  avons  dès  maintenant  pour  lors  et  lors 
pour  maintenant,  donné  et  quitté,  donnons  et  quittons  par  ces 
présentes  de  nostre  main. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N'.    27a.   —  Lettres  sur  tes    franchises   des    secrélairc^s  du 

roi. 

Au  Plestià-lùs-Tourt ,  novembre  i48a.  (3*  vol.  des  ordonnances  de  Louis  XI, 
coté  G,  fol.  175.  —  Histoire  de  la  Chancellerie,  1,  56.)  Reg.  le  5  juil- 
let i483. 

Lots,  etc.  Savoir  faisons  à  tous  presens  et  à  venir,  que  nou^ 
consi^erans  etreduisans  à  mesmoire,  comme  nustre  très  glorieux 
saulveur  et  rédempteur  Jésus  Christ,  vray  Dieu  et  vray  hoinme , 
roy  ^t  prince  des  roys  de  la  terre,  après  sa  benoiste  et  fructueuse 
passion,  entre  autres  choses,  dont  il  introduysit  les  saincts  apos- 
tres  parTinfusion  du  benoist  sainct  Esprit  qu'il  leur  eu v,oia ,  les 
inspira  et  enseigna  de  ordonner  les  glorieux  evangelistes  comme 
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vrais  et  approuvés  notaires  pour  rédiger  par  solemneîle  escrip- 
ture  et  actestation  ses  saigets  commaDdemeiits  et  les  divines  et 
excellentes  œuvres  qu'il  fist  en  ce  monde;  par  lesquels  evange- 
listes  furent  rédigés  en  escripture  approuvée  les  quatre  livres 
des  saincts  évangiles,  ezquels  gist  rînstilulion  et  fondement  de 
ia  sainete  foy  catholique ,  et  en  ensuivant  cette  imitation  ^  les 
saiucts  peresy  successeurs  des  benoîsts  apostres,  instituèrent  aii- 
cuns  prothonotaires  du  sainct  siège  apostolique ,  lesquels  en  la 
primitive  église  avoient  charge  d*escripre  et  enregistrer  les  fais  des 
glorieux  martirs  et  autres  saiucts,  et  depuis  ainsi  que  la  foi  catho- 
lique a  esté  divulguée  et  les  fais  de  Teglise  de  Dieu'  ont  esté  par 
la  sainctc  grâce  acreus  et  augmentés,  tes  conclusions  des  saincts 
concilies^  les  décrets  et  constitutions  de  Teglise  ont  esté  par  les 
dicts  prothonotaires  enregistrés,  escripts  et  mis  en  forme  de  ac- 
testation approuvée  ;  et  comme  après  ce  qu'il  eust  pieu  à  Dieu 
prendre  et  accepter  les  très  glorieux  roys  nos  progeniteurs,  la  cou- 
ronne et  le  royaume  de  France  en  si  especiallc  et  peculiaire  eleo 
tion,  que  par  les  saints  anges  du  ciel  it  envoia  au  glorieux  Clovis 
premier  roi  de  France  chreslîen  la  saincte  unclion  dont  lui  et  ses 
successeurs  seroient  oings  et  sacrés  à  leur  couronnement,  et  les 
armes  et  enseignes  que  perpétuellement  ils  porteroient,  et  qu'il 
les  a  orleus  en  telle  dignité  que  sur  tous  les  autres  ils  ont  héré- 
ditairement le  nom  de  très  chrétien,  nosdîts  progeniteurs  i^oulans 
conformer  leurs  œuvres  à  l'exemple  des  choses  dessusdtctes,  es- 
leurent  et  choisirent  pour  le  ))ien  et  nécessité  de  la  chose  publîc- 
que certaines  personnes  notables,  de  grande  science,  vertus  et 
expérience,  surs  et  feables,  de  louable  renommée  et  très  approuvée 
congnoissance  et  extimation,  jusques  au  nombre  de  cinquante- 
neuf,  lesquels  ils  ordonnèrent,  créèrent,  establirent  et  consti- 
tuèrent, pour  loyaument  rédiger  par  escript  et  approuver  par 
signature  et  actestation  en  forme  deue  toutes  les  choses  solem- 
nelles  et  auctentiques  qui  perpétuellement  par  le  temps  à  venir 
seroient  faictes,  commandées  et  ordonnées,  constituées  et  esta- 
biies  par  les  roys  de  France  et  leurs  successeurs,  soient  livres , 
registres,  conclusions,  délibérations,  loix,  constitutions,  prag- 
matiques sanctions,  édicts,  ordonnances,  consultations,  Char- 
tres, dons,  concessions,  octroys,  privilèges,  mandemens^  com- 
mandemens,  provisions  de  justice  oii  de  grâce  ;  aussi  pour  faire 
signer  et  approuver  par  actestation  de  signature  tous  les  mande- 
mens,  Chartres  et  expéditions  queisconques  faictes  en  leurs 
chancelleries,  tant  devers  les  chancelliers  de  France  que  ailleurs, 
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quelque  part  que  lès  dictes  chancellerieft  sèroient  perpétuel- 
lement tenues;  pareillement  pour  enregistrer  les  délibérations, 
conclusions,  arrêts,  jugemens,  sentences  et  prononciations  de 
nosdicts  progeniteurs  ou  de  leur  conseil,  des  cours  de  parlement 
et  autres^  usans  soubz  lesdicts  roys  de  autorité  et  juridiction  sou- 
veraine, et  généralement  toutes  les  lectres  closes  ou  patentes  et 
autres  choses  quelconques  touchans  les  fais  et  affaires  des  roys 
de  France  et  de  leur  royaume,  pays  et  seigneuries,  et  iceulx  ainsi 
choisis  et  eslus,  nosdicts  progeniteurs  nommèrent  leurs  clercs, 
notaires,  secrétaires,  comme  ceulxquUisvouloîent  et  entendoient 
estre  presens  et  deslors  en  avant  perpétuellement  appelles  ou  les 
aucuns  d*eulx ,  pour  escripre  et  enregistrer  et  signer  leurs  plus 
grands,  plus  especiaux  et  secrets  affaires,  aussi  pour  accompai- 
gner  les  chancelliers  de  France,  estre  et  assister  ez  chancelleries, 
quelles  pars  qu^elles  fussent  tenues,  avecques  ce  assister  en  leur 
grand  conseil  et  ez  cours  de  parlement,  pour  escripre  et  enregistrer 
tous  les  arrêts,  jugemens  et  expéditions  qui  se  y  feroient,  et  telle- 
ment que  nul  ne  pourroit  estre  grelBer  dudièt  grand  conseil  ni 
d'aucunes  desdictes  cours  de  parlement,  ni  autres  cours  souverai- 
nes, chambre  des  comptes,  des  requestes  de  Tostel,  ni  du  trésor,  - 
s'ils  n'estoient  du  nombre  desdits  notaires  et  secrétaires,  desquels 
clercs,  notaires  et  secrétaires  nosdits  progeniteurs  de  grande 
ancienneté  ont  crée,  fait  et  érigé  ung  bel  et  notable  coliiege  qui 
toujours  depuis  s'est  appelle  et  nommé ,  et  encores  s'appelle  et 
intitule  le  colleige  des  clercs,  notaires  et  secrétaires  du  roi ,  de  la 
couronne  et  de  la  maison  de  France,  lequel  colleige  par  chacun 
an  se  assemble  de  ceulx  qui  y  peuvent  eslre  presens,  en  nostre 
bonne  ville  de  Paris,  au  jour  de  monseigneur  sainct  Jehan  l'eu* 
vanseliste  qui  est  prins  et  eslcu  pour  leur  singulier  patron,  comme 
celui  qui  fut  le  principal  et  le  plus  haut  desdicts  secrétaires  eu- 
vangelistes  de  nostre  sauveur  Jésus  -Clirist,  et  pour  le  grand  prouf- 
fit  et  utilité  que  les  dîcts  clercs,  notaires  et  secrétaires  font  à  tout 
Testât  de  la  chose  publique,  tant  au  fait  de  la  justice  que  autre- 
ment, en  plusieurs  et  diverses  manières,  aussi  pour  la  continuelle 
assistance  ,  occupation  et  pronchaineté  qu'ils  ont  toujours  eu  et 
ont  chacun  jour  à  l'en  tour  de  la  personne  des  roys  avecques  les 
chancelliers  de  France  et  aux  chancelleries,  cours  de  parlement 
et  autres  juridictions  souveraines  en  leur  royaume,  pays  et  sei- 
gneuries, nosdicts  progeniteurs  roys  de  France  les  ont  à  bonne 
et  juste  cause  voulu  eslever  en  especiaulx  privilèges,  estats  et 
dfgnitéset  prérogatives  entre  tous  leurs  autres  officiers  et  par  es- 
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pecial  ont  retenu  lesdits  notaires  et  secrétaires  et  tous  leurs  suc- 
cesseurs de  leur  hostel  et  famille  et  pour  leurs  officiers,  ordinaires 
domestiques  et  commensaulx,  et  leur  ont  donné  plusieiirs  beaulx, 
grands  et  notables  privilèges,  franchises  et  libertés;  et  par  espe- 
cial,  pour  plus  les  honorer,  nosdicts  progeniteurs  ont  voulu  et  or- 
donné que  culx  et  les  roys  de  France  qui  après  viendront  chacun 
eu  son  temps  fost  da  nombre  et  chîef  dadrdr  eoUeîjgpe  £usuit  k 
}ioixaDtfeme ,  ont  aussi  ordonné  el  leur  ont  octroyé  cpie  lesdicli 
offices  fussent  à  bourses  et  àgaiges  ;  et  pour  la  grande  seoretéct 
fermeté  qui  doit  estre  ez  dits  clercs,  notaires  et  secrétaires,  et 
afin  que  sans  crainte  de  mutation  ils  peussent  mieulx  el  plus 
courageusement  cscripre,  testifier  et  souslenîr  ta  vérité  des  choses 
qui  cheent  en  leur  attestation^  nosdicts  progeniteurs  roys  de  France 
octroîcrent,  voulurent,  constituèrent  et  ordonnèrent,  et  nous 
pareillement  avons  voulu,  octroie,  constitué  et  ordonné  pour 
nous  et  nos  successeurs  roys  de  France,  que  lesdicts  offices  de 
.  clercs,  notaires  et  secrétaires  fussent  et  soient  perpétuels  pour 
la  vie  de  chacun  àe  ceulx  qui  une  fois  en  auroient  juste  don  et 
collation  des  roys  de  France,  et  qu^ils  ne  fussent  ne  soient  mua« 
blés,  vacans,  ne  impetrabics,  nesubgectsà  quelque  changement 
par  le  trepassement  ou  mutation  des  roys  de  France,  quant  le  cas 
adviendroit;  aincois  ceulx  qui  sont,  estoîenton  seront  clercs,  no- 
taires et  secrétaires  du  roy  dernier  trépassé,  au  jour  et  heure  de 
son  trespasj  sont  de  plain  droit,  et' demeurent  clercs,  notaires  et 
secrétaires  du  roy  son  successeur ,  et  en  pareille  qualité  qu^its 
étoient  du  predccesseur,  et  sans  nouvelle  création  ou  impétratiou, 
ne  qu'il  leur  soit  besoing  ne  nécessité  d'en  avoir  ni  obletiîr  de 
nouvel  quelque  don ,  confirmation ,  collation  ni  lectre  du  roy 
successeur,  peuvent  exercer  les  dicts  offices  et  signer  en  toutes 
choses,  comme  paravant  ils  faisoient,  aussi  ne  peuvent  les- 
dicts clercs,  notaires  et  secrétaires  estrc  privés,  destitués  ou 
déboutés  desdicts  offices,  ni  iceulx  offices  estre  dicts  vacans 
ou  impetrables,  fors  seulement  par  mort  ou  par  résignation 
volontaire  faicte  par  aucuns  desdicts  notaires  et  secrétaires ,  du 
plaisir  et  congé  des  roys  ou  par  confiscation  ou  forfaicture  procé- 
dant de  crime  par  eulx  commis,  qui  fust  tel  si  grand  et  si  grief 
que  raisonnablement  et  par  justice  la  confiscation  ou  privation 
dudit  office  s'en  deustensuir,  (tque  ledit  crime  fusl  clerement 
prouvé  et  actaint  el  ladite  forfaiture  ou  privation  préalablement 
declairée  et  parprocès  deumeiit  fait  par  les  chancclliersde  France, 
fippelés  et  joints  avecques  euxlcsiits  maistresdes  requestcsordi- 
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naîrcs  de  Thostel  du  roy  ou  parla  cour  de  parlement  auquel  cas 
et  non  autrement. 

£t  après  ladicte  déclaration  ainsi  faicte,  comme  depuis  ledit  office 
seroit  et  pourroit  estre  impétrable»  lequel  nombre  dcsdicts  clercs, 
notaires  et  secrétaires  à  bourses  et  à  gaiges,  nosdicls  progeniteurs 
ont  voulu  et  ordonné  comme  dictest,  estre  l'unité  de  cinquante- 
neuf  offices  entiers  à  bourses  et  à  gaiges ,  ensemble  lequel  nombre 
ne  pourroit  estre  acreu  ni  augmenté»  sinon  toutesfois,  et  pour 
plus  les  favoriser,  leur  a  esté  permis  par  nosdicts  progeniteurs 
de  aucune  fois  résigner  et  séparer  Tun  des  membres  desdicts  of- 
fices, c'est  à  savoir  les  bourses  ou  les  gaiges  pour  les  bailler  à 
nng  de  leurs  enfans  ou  au  mari  de  Tune  de  leurs  filles,  ou  autres 
du  bon  plaisir  et  congîé  de  nosdicts  progeniteurs,  de  nous  ou' de 
nos  successeurs,  et  que  autrement,  par  quelque  manière  que  ce 
fust,  ledict  nombre  ne  peut  estre  acreu  ne  augmenté;  desquels 
droicts  et  prérogative:^,  dons,  concessions,  octrois,  privilèges, 
exemptions,  fraucbises  et  libertés  et  autres,  plusieurs  tant  de 
^  exemptions  de  tailles,  aides,  quatriesmes,  huictiesmeè  et  autres 
subsides  et  subventions,  emprunts  et  autres, servitudes  quelcon- 
ques, que  autrement,  nosdicts  clercs ,  notaires  et  secrétaires  ont 
joy  et  usé  pleinement  et  paisiblement  de  tous  temps  et  d'ancien" 
neté,  comme  vrais  officiers  ordinaires  et  commensaulx  de  nous  et 
de  la  couronne  et  maison  de  France  ;  mais  néantmoins,  à  nostre 
nouvel  advenement  à  la  couronne,  par  importunité  de  requerans 
ou  autrement,  nous  non  advertis  desdicts  droits,  prérogatives, 
privilèges,  franchises  et  libertés,  feismes  et  creasmes  aucuns  nou- 
veaulx  notaires  et  secrétaires,  et  par  iceulx  fismcs signer  et  expé- 
dier plusieurs  lettres  par  nous  commandées  et  autres  expédiées 
en  notre  chancellerie ,   et  usèrent  de  l'exercice  desdicts  offices 
par  aucun  temps  et  jusques  à  Tan  i465,  que  nous  deument  acer- 
lenés  et  advertis  desdits  droicts,  prérogatives,  privilèges,  fran- 
chises et  libertés  de  nosdils  clercs,  notaires  et  secrétaires,  et  leur- 
dit  corps  et  culleige,  ainsi  et  par  la  forme  et  manière  que  dict  est, 
confirmasmes  et  approuvasmes  ledit  corps  et  colieige,  et  icelui 
remismes  en  tous  les  droicts,  prérogatives,  autorités,  franchises 
et  libertés,  tout  ainsi  et  en  la  forme  et  manière  qu'il  estoit  au 
temps  du  décès  de  feu   nostre  tirés  cher  seigneur  et  père  que' 
Dieu  absolve,  en  révoquant,  cassant  et  adnullant  toutes  lesdictea 
créations,  par  nous  faictes  ,  desdicts  offices  de  notaires  et  secre^ 
tairas,  outre  le  nombre  ancien  et  accoustumé  du  temps  de  nostre- 
dict  feu  seigneur  et  père ,  réservé  toutes  voyes  que  pour  obvier  aux 
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débats  et  difficultés  qui  pouvôient  sourdre  à  cause  desdictes  let- 
tres ^  et  pour  la  seureté  des  parties  impetrfins ,  nous  volusmes  et 
desclarasmcs  que  les  lectres ,   mandemens  ,  Chartres  et  autres 
choses  qui  auroient  esté  par  nostre  commandement  el  en  no» 
chancelleries  ^  signées  par  lesdicts  secrétaires,  par  nous  ainsi 
créés  paravant  ledit  an  14659  seront  et  demeureront   vallables 
comme  si  elles  avoient  esté  signées  par  nosdicts  clercs,  notaires 
et  secrétaires  ordinaires;  et  pour  ce  que  desdicts  droits ,  prero^ 
galivesy  auctorités ,  concessions ,  octrois ,  privilèges ,  exeaiptions, 
franchises  et  libertés  donnés  et  octroies  à  nosdicts  clecrs,  notaires 
et  secrétaires,  nous  avons  esté  et  sommes  à  plain  et  deument  acer- 
tenés,  tant  par  les  anciens  usages  et  coustumes  observés  et  gardés 
de  toute  ancienneté ,  que  par  les  Chartres  de  nosdicts  progeni- 
teurs  et  par  Tassertion  de  plusieurs  grands  et  notables  hommes 
de  nostre  conseil ,  pour  considération  aussi  des  grands,  louables 
et  recommandables  services  qu'ils  ont  par  cy  devant  laits ,  font 
chaque  jour,  et  peuvent  faire,  par  lé  temps 4  venir,  à  nous  et  à 
la  couronne  de  France,  et  de  la  nécessité  qu*il  est  de  les  entretenir 
pour  le  bien  de  la  chose  publicque  dé  nostre  royaume,  désirant 
parce  ledit  colleige  dont  nous  sommes chief,  estre eotrel^Bu ci 
droits,  franchises,  libertés  et  privilèges  iceulx  leur  accroistteet 
augmenter,  nous  pour  ces  causes  et  autres  grans  justes  et  raison- 
nables à  ce  nous  mouvanz,  et  mesmement  par  l'advis  et  délibé- 
ration de  plusieurs  seigneurs  de  nostre  sang  etlîgnaige,  et  antres 
gens  notables  de  nostre  grand  conseil  ;  et  nous  sur  ce,  bien  et  deu- 
ment advertis  et  conseillés,  de  nostre  certaine. science,  grâce  espe- 
cialc,  plaine  puissance  et  auctorité  royale,  pour  nous  et  nos  suc- 
cesseurs, roys  de  France,  perpétuellement  avons  tous  lesdits  pri- 
vilèges, franchises,  libertés^  auctorités,  dignités  et  prérogatives 
desdits  clercs,  notaires  et  secrétaires  de  nous  et  de  la  maison  de 
France,  dont  depuis  est  fait  mention,  pareillement  ceulx  qui  cy 
après  sont  escripts,  spécifiés  et  declairés,  et  autres  quelconques 
dont  ils  ont  joui  et  usé  de  tous  temps  et  d'ancienneté ,  loué ,  rati- 
fié et  approuvé;  et  >  par  ces   présentes,  louons,  ratifions  et 
approuvons,   et  de  nostre    certaine  science,  grâce   especiale» 
plaine  puissance  et  auctorité  royale,  pour  tant  quUl  soit  ou  se- 
roit;  leur  avons,  de  nouvel  pour  nous  et  nosdits  successeurs ,  roj:: 
de  France,  donné,  octroie,  donnons,  octroyons,  par  ces  pré- 
sentes, tous  lesdits  privilèges  dont  ils  ont  joy  et  usés , -et  autres  à 
çulx  octroies  par  nosdicts  prédécesseurs ,  supposé  ores  qu'ils  ne 
soient  spécifiés,  ni  declairés  en  cesdictes  présentes;  el  atlenda 


que  le  fait  desdicls  clercs,  notaires  et  secrétaires,  touche  le  bien 
lie  la  chose  publique  de  nostre  royaume*  en  avons  fait,  ordonné 
constitution,  loy  et  ediot  perpetutl  à  jamais  non  révocable;  et, 
pour  plus  grande  seureté  et  fermeté ,  leur  avons  donné,  confirmé 
efc  octroie,  donnons,  coudrmons  et  octroiong,  à  présent  el  de 
nouvel,  non  seulement  par  forme  de  don,  mais  avecqner» ledit 
tlon,  concession  et  octroy,  aussi  par  forme  d*édict,  loi  et  conslî* 
tntion  perpétuelle  et  irrévocable  comme  dit  esl^  les  privilèges, 
franchises,  libertés,  exemptions,  dignités,  autorités  et  préroga- 
tives cy  après  declairées,  et  en  la  forme  et  manière  qui  s'ensuit. 

l^  Nous  iceiul  corps  et  coUeige  desdicts  clercs,  notaires  et  se- 
crétaires de  nous  et  de  la  maison  de  France,  avons  de  rechief  re- 
mis et  réuni,  remettons  et  réunissons  en  estât  el  communauté  de 
corps  et  coUeige,  selon  le  nombre  et  en  la  qualité  qu'il  était  et  a 
esté  d'ancienneté,  et  mesme  du  temps  de^ioslredict  feu  seigneur 
et  père,  c'est  assavoir  au  nombre  de  cinquante-neufoUioes eu- 
tiers  de  notaires  et  secrétaires  à  bourses  et  à  gaiges,  declatré  et 
declairons  que  nous  et  nos  successeurs,  roys  de  France,  sommes 
et  seront  perpétuellement  chicf  et  du  nombre  dudiet  coUeige  » 
ainsi  que  depuis  est  dict,  prenant  la  première  bourse  ordinaire, 
oultre  et  panlesssus  ledict  nombre,  et  voulons  et  ordonnons  que 
tous  ceulx  qui  ont  esté  et  deument  institués  ez  ditcts  offices  par 
dons  et  octrois  de  feu  nostre  dict  seigneur  et  père,  et  de  nous  par 
vacation  ordinaire  et  raisonnable,  c'est  assavoir  du  membre  des 
bourses  seulemeut  ou  du  membre  des  gaiges  seulement,  ou  des 
deux  membres  de  bourses  et  de  gaiges  ensemble,  jusques  au  nom- 
bre de  cinquante -neuf  offices  entiers,  jouissent  entièrement, 
pleinement  et  paisiblement  de  leurs  offices  et  les  puissent  des- 
i^ervir  et  exercer  à  Tentour  de  nous,  de  nostre  amé  et  féal  chan- 
ccllier,  et  en  nos  chancelleries,  en  nos  conseils  et  cours  souve- 
raines de  nos  pariemens  et  eschiquier  de  Normandie,  en  nos 
chambres  des  comptes  et  juridictions  de  la  justice  souveraine  des 
aides  et  requestes  de  nostre  hostel  et  de  nostre  palais,  en  la 
chambre  de  nostre  trésor,  et  en  nos  grands  jours  quant  tenus  se- 
ront, sans  ce  que  par  quelque  création,  don  ou  privilège  aucun, 
de  quelque  estât  ou  condition  qu'il  soit,  puisse  recevoir  nos 
commandcmens  ou  ceulx  de  nostre  dîst  chancdlier,  ni  puissent 
signer  lettres  en  nosdictes  chancelleries ,  conseils,  pariemens  et 
eschiquier,  et  autres  cours  et  juridictions  dessusdictes,  ne  aussi 
signer  et  expédier  les  attaches,  expéditions  ou  vérifications  que 
feront  nos  araez  el  fcaulx  les  trésoriers  de  France  et  généraux  de 
io#  55 
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1108  finances,  sinon  qu'ils  soient  nos  clercs,  notaires  et  secrctair&s, 
et  dudit  nombre  ancien,  et  qtriU  aient  esté  par  don  de  iiosti-edit 
feu  seigneur  et  père ,  ou  de  nous  ponrvens  anxdiois  oAices  par 
vacation  ordinaire,  comme  dict  est,  Ies(|uels  dons,  crealious  ou 
privilèges  ensemble  ,  tous  congié.n,  povoirs,  facultés  ou  permis- 
bions  de  signer  en  nosdites  chancelleries  $*  cours  et  iuridiclions 
souveraines,  et  chambre  de  uos  comptes,  dcs^dictcs  aides  et  re- 
questes  de  nostre  hostel  et  de  nostre  palais ,  par  nous  donnés  tt 
octroies  à  quelques  personnes,  et  sous  quelque  l'orme  de  paroles, 
couleurs  ou  occasions  que  ce  soient  ou  puissent  eslre  ,  nous 
avons  irrités,  cassés,  révoqués  et  adnuUés,  irritons,  cassons, 
révoquons  et  adnullons,  et  mectons  du  tout  au  néant,  e!  prohi- 
bons et  défendons  à  nostredict  chancellier  et  aux  commis  à  la 
garde  des  soeaulx  de  nosdictes  chancelleries,  qu'ils  ne  souffrent 
ou  permettent  sceller  aucunes  lectres  quelles  qu'elles  soient,  »î 
elles  ne  sont  signées  et  expédiées  par  nosdites  clercs,  notaires  et 
st'Ci'etaires,  mais  les  facent  rompre  et  lacérer  en  pleine  chancei- 
lerîe  comme  inutiles  ,  signées  et  expédiées  par  personnes  non  ca- 
pables de  ce  faire,  selon  nos  edicts  et  ordonnances,  et  aux  audico- 
ciers  et  conlreroUeurs  de  nostredicte  chancellerie,  ou  à  leurs 
commis  qu'ils  ne  meclent  telles  lettres  au  scel. 

Jtem.  Et  si  au  temps  futur,  par  inadvertance,  importunité  de 
reqMcransop  autrement,  nous  ou  nosdicts  successeurs  roys  don- 
nions aucuns  offices  de  clercs,  notaires  et  secrétaires  par  autre 
vacation  que  par  mort,  résignation  ou  par  forfaicture  procédant 
de  crime  p:ir  eulxcomrais,  qui  fût  tel  et  si  grief  que  raisonnable- 
ment par  justice,  la  confiscation  ou  privation  dudict  office  s'en 
deust  ensuir,  et  que  ledit  crime  fust  clercmcnt  prouvé  et  aclaint, 


pelles  el  jomcls  avec  euix  iesdicts  maistres  des  requêtes 
naires  de  nostre  hostel,  ou  par  nosliedicle  cour  de  parlement^  à 
Paris  ;  aussi  si  aucuns  de  nos  successeurs  roys,  à  leur  advènement 
à  la  couronne  et  au  royaulme  de  France  «ionnoicnt  Iesdicts  offi- 
ces de  clercs,  notaires  et  secrétaires,  ou  aucuns  d'iceulx,  aultre- 
ment  que  parles  vacations  dessusdictes,  nous,  dès<à-p  resent, 
pour  lors,  declairons  tous  Iesdicts  dons  de  nul  effet  et  valeur,  et 
les  avons  irrîlés,  cassés  etadnullés>  irritons,  cassons  et  adnullous 
comme  dessus,  cl  prohibons  et  defTcndons  à  nostredict  chan- 
cellier età  ses  successeurs  audit  office,  el  autres  ayant  la  garde  de 
i.ostredLct  sccl>  ordonne  eu  l'aLscuce  du  grajit,  de  non  rccevoic 
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aucuns  auidicts  offices  declercH,  notaires  et  secrétaires,  par 
vertu  et  au  moien  dMceulx  9  et  auxdicts  audicncierK  et  coiitrol- 
leurs  ou  à  leurs  commis,  de  non  leur  faire  bourses  ne  mectre 
aucunes  lettres  par  eux  signées  an  scel;  ains  voulons  et  nous 
plaîst  que  tedit.corps  et  collicge  de  cinquante-neuf  notaires  et 
secrétaires  à  bourses  et  à  guiges  nous  chief  comme  dict  est,  soit 
et  demeure  solide,  ferme  et  en  son  entier,  perpétuellement  et  à 
toujours,  sans  ce  que  aucun  des  suppôts  d'iuelui  colliege  en  soit; 
ou  puisse  estre  desappointé,  desmis  ou  destitué  sa  vie  durant,  par 
le  décès  de  nous  ou  de  nosdicls  successeurs  rois ,  ni  aultremet , 
en  quelque  manière  que  ce  soit,  fors  par  résignation  ou  for- 
faicture,  deument  et  speciallement  declairée,  commedict  est. 

Ilevn.  A  ce  que  lesdicts  audienciers  et  contrerolleurs ,  et  les 
plus  anciens  dudict  colliege  aient  et  puissent  avoir  au  temps 
à  venir  clere  et  vraie  conguoissance  de  tous  les  suppôts  d*icelui 
colliege,  et  que  Icdict  colliege  soit  du  tout  réduit,  entretenu  et  con- 
tinué en  sou  ancien  nombre,  voulons,  ordonnons  et  dcclairons 
que,  après  que  nous  et  nosdicts  successeurs  aurons  donné  aucun 
office  de  clercs,  notaires  et  secrétaires  dudlt  nombre  ancien  par  la 
vacation  dessus-dicte,  et  celui  à  qui  nous  ou  nosdicts  successeurs 
roys  en  auront  fait  don ,  y  aura  esté  reccn  par  nostredict  chance- 
lier ou  ses  successeurs  audit  office,  ou  par  ceulx  qui  auront  la 
garde  de  nostre  scel,  ordonné  en  Tabsence  du  grand,  que  avant 
que  celui  qui  aura  ainsi  obtenu  le  don,  et  estre  reçeu  comme  dit 
est,  puisse  faire  ou  signer  aucune  lettre  en  chancellerie,  ni  faire 
aacaiie au tve  signature  ou  expédition,  comme  notre  clerc,  notaire 
etsecrefaire»  ni  prendre  ou  avoir  bourses  ou  gaiges,  qu'il  soit  tenu 
apporter  ses  lettre»  dudict  don  devers  lesdicts  audieucier  et  con- 
trerolleur,  ou  leurs  successeurs  auxdicts  offices,  ou  devers  leurg 
commis,  et  illec  en  leur  présence  et  entre  leurs  mains,  et  de  trois 
ou  quatre  des  plus  anciens  dudit  colliege,  fera  serment  de  entre- 
teniret  continuer  pour  tant  que  à  lui  touche  la  coufrairie  dudict 
colliege,  fondée  en  Tonneur  et  révérence  desdicts  quatre  glo- 
rieux evangelistes,  et  tous  les  chapitres  et  ordonnances  d'icelle. 
Pareillement  toutes  les  ordonnances  royauix  faictes  et  à  faire, 
touchant  ledit  colliege,  et  qu'il  fera  loyauté  à  ses  frères  et  corn- 
paignons,  en  faisant  les  bourses  ordinaires  et  des  collations  quant 
il  y  sera  appelé ,  et  avecques  ce  qu'il  paye  contant  le  demy  marc 
d'or  ordonné  d'ancienneté  à  la  réception  de  chacun  clerc,  no- 
taire et  secrétaire  pour  estre  converty  ainsi  qu'il  est  accoustumé 
et  qu'il  enregistrera  de  sa  maiw  au  livre  desdicts  audîencier  et 
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contrerolleur  le  double  des  lettres  du  don  de  sondict  offîoe  et  sa 
réception ,  et  au-dessoubz  face  et  appose  son  sein  niamiel ,  en  la 
présence  des  dessusdicts,  aussi  que  la  quittance  dudiot  demy 
marc  d'or  qu'il  aura  paie  pour  sadicle  réception ,  soit  transcripte 
en  la  (in  d'icelle  réception  ^  collât ionnée  à  Toriginal  et  signée  par 
Fun  desdicts^presens 9  et  ce  fait,  celui  qui  aura  ainsi  esté  reoen 
et  paie  ledict  demy  marc  dor,  pourra  dès^lors  en  avant  et  nos 
plustot  prendre  et  avoir  bourses  et  ftîre  lettres  et  signer  comme 
clerc,  notaire  et  secrétaire  de  nous  et  de  la  maison  de  France,  et 
joir  dudict  office  pleinement  et  paisiblement. 
.  Item,  Et  d'abondant,  en  confirmant  et  corroborant  les  anciens 
privilèges,  prérogatives,  franchises  et  libertés  dudict  colliege 
et  suppôts  d'icelui ,  et  approuvant  leurs  possessions,  saisines, 
exemptions  et  jouissance,  voulons,  ordonnons,  declaironset 
nous  plaist ,  que  tous  nosdicts  clercs ,  notaires  et  secrétaires 
dudict  colliege  et  nombre  anciens ,  et  leurs  successeurs  ez- 
dicts  offices,  soient  et  demeurent  à  perpétuité  Vrais  ofi&ciers 
ordinaires ,  dumesliques  et  commensaulx  de  nous  ,  nos  suc- 
cesseurs roys  de  la  couronne  et  maison  de  France ,  et  conmie 
tels  par  tout  nostre  royaume,  païs  du  Daulphiné  j  comtés  de 
Provence,  Roussîllon  et  Sardatgne  ,  et  par  tous  nos  autres 
pays,  terres  et  seigneuries  soient  et  demeurent  à  toufours  francs, 
quittas  et  exempts  de  toutes  tailles,  emprunts ,  foaiges,  moneages, 
gabelles,  subsides,  aides,  et  autres  subventions  quelconques;  et 
comment  qu'elles  soient  ou  puissent  en  l'avenir  estre  dictes, 
nommées  et  appellées,  mises  et  à  mettre  sur  en  nostre  royaume, 
soit  pour  le  fait  de  nos  guerres  ou  autrement:  aussi  de  tous  péages, 
\|ravers,  couslumes,  qualriesmes,  liuitiesmes,  guets  et  garde  de 
porte,  réparation  de  villes,  places,  forteresses^,  de  fossés ,  ponts, 
ports,  passages,  et  de  tous  autres  acquits  et  tribus  quoiqu'ils 
soient,  ne  à  qui  ils  puissi-nt  appartenir,  tant  de  leurs  personnes 
que  de  leurs  heritaigeS,  terres  et  possessions,  et  des  fruicts crois- 
sans  en  iceulx,  soit  qu'ils  les  facent  vendre  en  gros  ou  en  détail; 
et  pareillement  de  tous  vivres  et  de  toutes  les  denrées  et  mar- 
chandises qu'ils  achèteront  en  quelques  lieux  et  par  quelques 
personnes  que  ce  soient,  pour  la  provision  d'eaix  et  de  leurs 
menaî^en,  sans  ce  que  aucune  chose  leur  en  soit  ou  puisse  estre 
demaiiilce,  nç  à  leurs  serviteurs  ou  autres  meaans  et  conduisans 
leursdile/vivres ,  provisions,  menaiges,  ustenciles  etautres  biens 
à  eulx  apparteuans,  en  quelque  manière  que  ce  soit;  en  mons- 
Irant  et  faisant  apparoir  de  certification  signée  de  leurs  seings 
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Rianuela»  seulement  comme  les  vivres,  provisions»  usfteneiles,  biens 
et  choses  acbeptées  seront  à  eulx  et  leur  appartiendront,  et  qu'ils 
les  font  mener  et  conduire  pour  leurs  mesnages  et  provisions. 

lUm.  Et  de  nostre  plus  ample  grâce  9  voulon»  et  nous  plaist 
que  tous  lesdicts  clercs,  notaires  et  secrétaires  de  nous  et  de  la 
maison  de  France,  et  leurs  successeurs  ez-dicis  offices  et  ung 
chacun  d*eulx  soient  à  touiours  francs  ,  qnictcs  et  exempts  d% 
p<iier  resmolument  de  tous  arrêts,  sentences,  appoinctemen» et 
t autres  expéditions  qui  seront  doresenavant  fdictes  pour  eulx  et 
en  leurs  noms  privés  par  les  grcHiers  de  nos  cours  do  parlement 
et  autres  nos  juridictions  souveraines,  et  de  nos  chambres  des 
comptes,  de  la  justice  de  nos  aides,  des  auditoires,  des  requestes^ 
tant  de  nostre  bostel  que  de  nostre  palais  à  l^aris,  et  de  la  cham- 
bre de  nostre  trésor^  de  nostre  prevosté  de  Paris  et  de  toutes  les 
autres  cours  et  juridictions  royauix,  soit  ordinaires  ou  suHiefait 
de  nos  tailles  et  aides,  et  pareillement  de  toutes  les  cours  et  ju- 
ridictions si:^alternes  de  nostre  royaume,  pays,  terres  et  seigneu* 
ries,  soit  par  fondation  de  procuration  ou  aultrenient,  pour 
quelque  matière  que  ce  soit,  et  que  touH  iesdicts  arrests,  sen- 
tences, appoinctemens  et  autres  expéditions  en  justice  leur 
soient  signées  par  iesdicts  greffiers  et  scellées  par  les  juges  deg 
lieux  ou  aultres  qu'il  appartiendra,  sans  pour  ce  prendre  ou  lever 
aucun  salaire;  et  semblablement,  que  toutes  les  lettres,  instrument 
et  obligations  héréditaires  et  mobiliaires  «pii  ont  esté  ou  seront 
passés  pour  eulx,  et  qui  seront  levés  pour  et  de  par  eulx,  leur 
soient  scellés  paç  tous  gardes  dessceaulx  et  tabellions,  soitqu'ils^ 
tiennent  iesdicts  sceaulx  à  ferme  ou  autrement^  franchement  et 
quictemeat,  sans  ce  que  nosdicts  clercs,  notaires  et  secrétaires,  et 
leursdicts  successeurs  en  icenlx  offices  soient  tenus  paier  à  cause 
desdites  signatures  et  sceaulx,  aucuns  deniers,  profits  et  emo- 
lumens  à  quelque  personne  que  ce  soit. 

/lem.  Et  en  oultre  voulons  et  nous  plait  que  si  aucuns  desdits 
clercs ,  notaires  et  secrétaires  de  nous  et  de  la  maison  de  France 
tiennent  et  possèdent  aucuns  fiefs,  terres  et  seigneuries  nobles 
soit  par  droit  successif;  achapt,  eschange,  permutation,  empbî-» 
teote  ou  autrement,  ou  cependant  le  temps  qu'ils  tiendront, 
CNsCrceront  on  desserviront  leursdicts  offices  ,  il  leur  en  succède 
aucuns  de  la  succession  de  leurs  parens  ,  soit  à  eulx  ou  à  leurs 
femmes,  ou  si  Us  en  acquerrent,  ou  si  nous  ou  nosdicts  succes- 
licurs  roys  leur  eu  donnions  aucuns,  que  iceulx  clercs,  notaires 
et  seci claires  de  nous  et  de  la  maison  de  France ,  et  leurs  hcri- 
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tiers  et  fiuôcesseurs  tiennent  et  possèdent,  et  puissent  pleinement 
leuir  et  posséder  lesdits  fiefs ,  seigneuries  et  terres  nobles  à  per- 
pétuité 9  sans  ce  que  iceulx  nos  clercs,  notaires  et  secrétaires  ne 
leurs  héritiers  et  successeurs  soient  et  puissent  estre  contraints 
à  vuider  ni  mettre  hors  de  leurs  mains  lesdîcts  fiefs  j  seigneuries^ 
et  terres  nobles  ou  aucune  partie  et  portion  d'Iceulx ,  ne  pour  ce 
paiera  nous  ou  à  nosdits successeurs  roys aucune  finance  ou  in- 
demnité des  francs-fiefs  et  nouveaulx  acquêts  9  lods ,  Tentes  et 
autres  droits  et  devoirs,  et  lesquelles  finances,  indemnités  ,  lods, 
ventes  et  autres  droits  et  devoirs  à  quelques  sommes  de  deniers 
qu'elles  montent  ou  puissent  monter,  nous^  dès  à  présent  pour 
lors,  leur  avons  données,  quittées  et  remises,  donnons,  quft- 
tons  et  remectons  pour  nous  et  uosdicts  successeurs  roys,  à  per- 
pétuité, sans  ce  que   nosdicls  clercs,  notaires  et  secrétaires  ni 
leursdits  héritiers  et  successeurs  puissent  par  commissions  qui 
pourroient  estre  données  sur  le  fait  desdicles  finances ,  francs- 
fiefs  et  nouveaux  acquêts,  estre  convenus,  traictés  et  adjoruéz, 
ne  leursdicts  fiefs ,  seigneuries  et  terres  nobles  ne  autres  choses 
ù  eulx  appartenant,  prînses,  saisies  et  mises  en  nostre  main ,  ne 
pour  non  comparoir,  condamnés  en  aucunes  peines,  multes  ou 
amendes,  lesquelles  condamnations,  saisines  et  main-mises,  se 
faictîes  estoient,  et  tous  les  procès  et  exploits  qui  de  ce  serotetit  en* 
suis,  nous  avons  pour  nous  et  nosdits  successeurs  irrité,  cassé,  ad- 
uullé,  irritons,  cassons  et  annulions,  et  mectons  du  tout  au  néant. 
Item.  Et  pour  ce  qu'il  advient  souvent  que  nos  juges  et  offi- 
ciers, aussi  les  maires  ,  echevins,  capitouls,  slndics^  pers,  con- 
seillers,  boui^eois  et  autres,  ayant  la  charge  de  cammunité  en 
nos  bonnes  villes  et  autres  lieux  de  nostre  royaume,  font  sou- 
vent des  dons  ou  preseus  au  nom  des  commun  îtés  desdictes  villes, 
dont  ils  font  et  veulent  faire  assiete  sur  tous  les  habitans  en  icel- 
les,  et  aucunes  fois  en  font  emprunts  sur  les  plus  apparens,  et 
pareillemeu l  pour  les  procès  et  autres  leurs  affaires  communs, 
pour  leurs  fortifications  et  réparations  de  ponts,  ports,  passaige» 
chaussées  et  autres  choses  nécessaires,  voulons  en  outre  et  nous 
plaist  que  lesdicfs  clercs,  notaires  et  secrétaires  de  nous  et  de  la 
maison  de  France  et  leurs  successeurs  auxdicts  offices  soient  à 
tousjours  francs ,  quittes  et  exempts  de  tous  dons,  emprunts, 
tailles  et  aides  de  villes  ,    pour  quelques  causes  qu'elles  soient 
ou  puissent  estre  mises,  sur-imposées  ou  assises,  aussi  de  toutes 
mirées  et  yssues.  barrajges,  choquets,  appelissemens  et  autres 
choses  quelconques  qxii  sont  ou  pourroient  estre  mises  sur,  ez 
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bibles  villes  an  temps  à  venir,  soit  par  lettres  de  nou*  ou  autre- 
ment,  sans  ce  qu^ils  ou  aucups  d^eulx  y  puissent  estre  comprins^ 
ne  pour  ce  contraints  à  faire  prêts  ou  advances^  no  leurs  per- 
sonnes OQ  biens  pour  ce  empescher,  soubs  unobre  d'aucuns  dons 
ou  privilèges,  octrois  auxdictes  villes  et  communitt's  d'icelles  ,. 
.  ou  qu'ils  pourroient  cy-aprës  obtenir,  en  quoi  ne  voulons  lesdicts 
clercs,  notaires  et  secrétaires  de  nous  et  de  la  maison  de  France,.  / 
ou  aucun  d'eulx  estre  entendus  ne  comprins  ,  mais  les  en  avons 
de  nostre  propre  mouvement,  certaine  science,  pleine  puissance 
et  auctorité  royale,  pour  nous  et  nosdicts  successeurs  roys» 
exemptés  et  affranchis,  exemptons  et  affranchissons  à  perpétuité^ 
comme  dit  est. 

Item,  Et  pour  ce  que  par  nostre  commandement  et  ordon- 
nance, sont  souvent  faictes  et  misesr  sur  en  nostre  royaume  une 
Ou  plusieurs  armées,  et  cpie  pour  ce  nous  faisons  crier  et  pro-^ 
clamer  nos  bans  et  arrière-bans,  en  quoy  lesdicts  clercs ,  no- 
taires et  secrétaires  de  nous  et  de  la  maison  de  France  pour- 
roient estre  comprins- pour  raison  de  leurs  personnes  ou  4ene- 
mens  nobles ,  ou  par  la  teneur  des  comniissions  qui  sur  ce  se- 
roient  commandées  ou  expédiées,  estre  expressément  nommés 
et  dcclairés,  et  que  sans  pretcrmission  de  nostre  service  oii  ils 
sont  continuellement  occupés,  tant  àTentour  de  nostre  personne» 
de  nostre  chancellier,  eu  nos  conseils*,  chancelleries,  cours  et 
>urîdictions  souveraines,  ez  chambres  (]e  nos  comptes  et  de  nos 
aides,  cz  requestes  de  nostre  liostel  et  de  nostre  palais  que  autres  * 
furidiclions,  mesmementque  très-souvent  cn^y  a  plusieurs  com- 
mis et  envoies  par  nous ,  avec  nos  lieuxtenans ,  chiefset  conduc- 
teurs desdictes  armées  en  plusieurs  voiages  et  ambassades;  vou- 
lons et  nous  plaîst  que  lesdicts  clercs ,  notaires  et  secrétaires  de 
nous  et  de  la  maison  de  France  et  leurs  successeurs ,  ez  dicts  of-« 
£ces  soient  à  tousjoups  francs,  quittes  et  exempts  de  tous  osts» 
ehevaulohées ,  bans  cl  arriève-bans ,  et  qu'ils  ne  puissent  estre 
contraints  d'eulx  mettre  en  armes  et  comparoir  aux  monstres 
desdicts  osls,  chevaulohécs,  bans  et  arrière-bans,  ni  àej  y  envoler 
aucuns  pour  eulx  ou  aucuns  d'eu Ix,  ne  pour  ce  leurs  fiefs,  sei- 
gneuries et  terres  nobles,  arrestées,  cmpeschécs  et  mises  en 
nostre  miiin  par  aulcuns  nos  lieuxlenans ,  baillis,  capitaines  ou 
commissaires  quelconques,  ne  que  pour  ce  leur  soit  ou  puisse 
chtre  fait,  mis  ou  donné  aucun  ennuy ,  deslourbier  ou  empeschc- 
nient  en  leurs  Jieis,  terres  et  possessions  nobles,  ou  en  leurs  an- 
ciens biens,  en  quelque  forme  ou  manière  que  ce  soit,, lesquelles* 
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miiins-miseiiet  tout  autre  empeschement  qui  leur  seroit  fait^ 
mis  ou  donné  9  nous,  dès  à  présent  pour  lors  >  avons  levé  et  08té« 
levons  et  ostons  au  profit  de  nosdicts  clercs ,  notaires  et  secre- 
taires^etde  chacun  d'eulx,  lesquels  pourront  joir  et  posséder 
pleinement  et  paisiblement  leursdîcts  fiefe»  seigneurie»  et. terrcff 
nobles  et  autres  nobles  biens  et  héritages^  nonobstant  ladîcte 
main^mise  et  tous  autres  enipeschemens  9  lesquels  nous  avons 
pour  nous  et  nosdicts  successeurs  roys  adnullé  et  mis ,  adoiilloos 
et  mettons  du  tout  au  néant,  nonobstant  aussi  quelconques  mau^ 
démens  ou  ordonnances  que  nous  ou  nosdicts  successeurs  pour- 
rions faire  ou  donner  ou  faire  faire,  ou  donner  au  temps  à  venir 
par  nos  lieuxtenans-capiîaines  ou  autres  commis  à  oe,  parles* 
quels  seroit  mandé  y  contraindre  toute  manière  de  gens  exempts 
et  non  exempts,  privilégiés  et  non  privilégiés,  en  quoy  ne  V4»u* 
Ions  et  n'entendons  nosdicts  clercs,  notaires  et  secrétaires  esire 
comprîns,  ne  entendus  en  quelque   manière  ne  pour  quelque 
cause  ou  occasion  que  cesoit.  Jaçoitcequeen  icculx  mamlemeos 
ou  ordonnances  n^en  soit  faicfe  aucune  mention  ou  reservatioD« 
Item»  Et  pour  ce  que  souventes  fois  plusieurs  de  nos  gens  de 
guerre  sont  envoies  loger  de  ville  à  autre>  et  selon  la  nécessité 
urgente,  sont  ëstablies garnisons  en  plusieurs  de  nos  villes  et  pla« 
ces  où  aucuns  de  nosditsxlercs,  notaires  et  secrétaires  font  leur^ 
demourances  et  y  résident,  leurs  femmes  et  menaiges  auss^i,  que 
pour  radvitaillenicnt  de  nos  osts  et  armées  par  mer  et  pai^lerre, 
et  aussi  de  nos  places,  est  souvent  ordonné  prendre  vivres,  usteo- 
ciles ,  chevaulx  pour  nostpe  aiiillerle  ,  bois  pour  faire  cuire  nos 
sallepestres  et  autres  choses  nécessaires  à  ce.  Nous,  considerans 
l'occupation  continuelle  que  lesdicts  clercs ,,  notaires  et  secretiii- 
res  de  nous,  et  de  la  maison  de  France,  ont  en  noslre  service, 
mesmement  qu'ils  ont  le  plus  souvent  entre  leurs  mains  les  pa- 
piers, registres,  mémoires,  instructions  et  autres  lettres  tou- 
ohans  et  coucernans  les  grands  et  secrets  affaires  de  nous  et  de 
nostre  royaume,  avons  par  privilège  singulier  et  especial,  tous 
lertdîtcs  clercs,  notaires  et  secrétaires  de  nous  et  de  la  maison  de 
France  et  leurs  successeurs  èsdicts  offices,  affranchis,  quittés  et 
exemptés,  affranchissons,  quittons  et  exemptons  de  tous  logis  et 
prohibons  et  défendons  à  tous  les  mareschaux  et  fourriers  de 
nos  logis  et  autres  quelconques,  qu'ils  ne  marquent  ou  faceiit 
marquer  lesdictes  maisons  d'iceulx  nos  notaires  et  secrétaires  et 
ne  y  logent,  facent  ne  souffrent  loger  aucunes  gens  soient  nos  of- 
ficiers ou  autres  de  nostre  hostel ne  antres  gens  de  quelque 
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estât  ou  condition  qu^ils  soient  sans  eulx  en  excepter ores 

que  nous  ou  nosdicls  successeilrs  fussions  ez  lieux  et  villes  où 
nosdicts  notaires  ,  secrétaires  seraient  demourans  ,  aussi  de 
tous  logis  de  gens  de  guerre^  de  tous  avitaillemens  d*ost ,  d*ar- 
niées  de  places  et  de  navires»  de  tous  charrois  d'artillerie^  de  bailler 
ou  presler  lits,  linges  ou  autres  ustencilles,  de  bailler  bois  pour 
nosdicts  sallespestres  et  ediffîces,  et  de  toutes  antres  choses  queU 
conques  qu'on  leur  pourrait  ou  voudrait  demander  à  cause  des 
choses  des^usdictes  ou  d'aucunes  dUcelles  ou  autres  choses  tou- 
clians  ouconcernans  le  fait  et  entretenement  de  nosdicts  osts, 
armées  et  avitaillemens  par  mer  et  par  terre,  et  du  fait  de  nostre-* 
dicte  artillerie  ou  autrement ,  soubs  quelque  forme  de  paroUes 
contenues  ez  mandemens  et  commissions  sur  ce  par  nous  et  nos- 
dicts successeurs^  commandés  et  ordonnés,  prohibons  aussi  et 
défendons  à  tous  nos  lieuxtenans,  chiefs  de  guerre,  capitaines 
de  gens  d*armes  de  nostre  grand  ordonnance  et  de  nostre  camp, 
'  maistres  capitaines  et  conducteurs  de  nostre  artillerie  et  de  nos 
Failepestriers  et  à  tous  leursfourriers  et  serviteurs,  quUls  ne  soient 
tant  osés  ni  hardis  de  loger, prendre  vivres,  ustenciles,  chevaulx, 
autres  choses  quelconques  et  maisons,  habitations  et  demouran- 
ces  de  nosdicts  clercs,  notaires  et  secrétaires,  soit  qu'elles  soient 
situées  et  assisses  aux  villes  et  aux  champs,  ne  y  faire  ou  couper, 
prendre  ou  emporter  bois  pour  nos  ediOices,  sallespestres  ou  au- 
trejg^nt,  en  quelque  forme  et  manière  que  ce  soit. 

Item.  Et  pour  ce  que  nosdits  clercs,  notaires  et  secrétaires  et 
leurs  prédécesseurs  en  iceulx  ofBces  ont  toujours  eu  par  cy-de- 
vant  toutes  leurs  causes  personnelles  et  possessoires,  en  deman- 
dant et  en  défendant,  et  pareillement  les  causes  où  ils  se  vouloient 
adjoindre  ou  en  prendre  la  charge,  garantie  et  défense,  sans  frau- 
des, commises  par-devant  nos  amés  et  féaulx  conseillers  les 
maistres  des  requestes  ordinaires  de  nostre  hostel,  et  dcpuÎMet  du 
temps  que  nostredict  feu  seigneur  et  père  a  mis  sur  Tauditoire  des 
gens  tenans  les  requestes  de  nostre  palais  à  Paris  ,  par-devaut 
eulx  ,  nous  avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons  que 
iceulx  no«  clercs  •  notaires  et  secrétaires  aient  leursdictes  causes 
personnelles  et  possessoires,  et  aussi  leurs  ypothecaires^  quand 
bon  leur  semblera,  et  ils  le  requerront,  en  demandant  et  défen- 
dant, et  pareillement  celles  où  ils  se  vouldront  adjoindre  ou  pren- 
dre Tadveu,  garantie  et  défense  sans  iVauldes  commises,  par-dc- 
vaut  nosdicts  conseillers  desdictes  requestes  de  nostredict  oslel, 
ou  lesdiols  gens  tenans  et  qui  tiendront  les  requestes  de  nostre 


870  I.O0I8  XI. 

palais  à  Paris,  et  par-devant  dos  plus  prochains  juges  royauFi, 
des  parties  et  choses  dout  sera  question,  leurs  causer  réelles  et  à* 
leurs  principaux  sièges,  et  que  icelles  causes  et  pièces  soient  en 
dernier  ressort  en  nostre  cour  rle^parlement  h  Paris,  sans  ce  qu^îls 
soient  tenus  plaider  ailleurs.  Et  si  aucuns  de  nosdicts  cler!< ,  no- 
taires et  secrétaires  avoient  aucunes  causes  personnelles  ou  pos* 
sessoires  en  nostre  pays  et  duché  de  Normandie,  ils  les  pourront 
tirer  et  faire  evosqtier  en  l'auditoire  desdicles  requestes  ou  de 
Tun  d'iceulx,  pour  ce  qu'ils  sont  nos  officiers  ordinaires  etcom- 
uiensaulx  comme  dict  est,  et  si  ils  les voulloieut  poursuivre  co 
no.Htrodict  pays  «le  Normandie,  laire  le  pourront  par-devant  no» 
baillis  de  Rouen  ,  Caux ,  Caen ,  Gostcntin ,  Evreux ,  Gisors  et 
Alençon  qui  sont  Des  baillis  royaulx  de  noslredict  pays  et  dncbé 
de  Normandie,  et  en  siège  d'assise  royale  et  non  ailleurs,  non» 
obslant  quelconques  privilèges  que  pourroient  avoir  d'ancienneté 
où  de  nouvel  de  nous  ou  de  nos  prédécesseurs,  aucuns  prélats, 
églises  cathédralles  ou  collegialles ,  chapitres  ,  seigneurs ,  corti- 
niunaulés  de  villes  et  cités,  universités  ou  autres,  de  nous  estre 
tirés  hors  de  leurs  villes  et  cités  en  première  instance ,  en  quoy  ne 
voulions  nosdicts  clercs,  notaires  et  secrétaires,  ne  leurs  succes- 
seurs ezdicls  oflices  estre  aucunement  comprins  ne  euteadus. 

Item,  Et  d'abondant,  en  faveur  desdicts  services  que  nous  ont 
fait,  font  et  feront  nosdicts  clercs  ,  notaires  et  secrétaires,  vou- 
lons et  nous  plaist,  que,  aprcs  leurs  décès,  leurs  fcmme^^iJlcs 
estant  veufves  et  durant  leur  viduité  seulement,  joyssent  de 
tels  et  scmblaj^les  privilèges,  franchises,  libertés  et  exemptions 
que  faisoient  leurs  maris  au  temps  et  jour  de  leurs  trespas,  et 
comme  font  et  feront  nosdicts  autres  notaires  et  secrétaires  sans 
diflerence  aucune. 

Item.  Et  néantmoins ,  à  l'occasion  de  ce  qu'il  pourra  so<iveiit 
avenir  (|ue  lesdicts  clercs,  notaires  et  secrétaires  de  nous  et  de  la 
maison  de  France,  pourront,  en  faveur  d'aucuns  de  leurs  fils  ou 
du  mariaige  d'aucune  de  leurs  filles,  et  par  congié  de  nous  ou  de 
nosdicts  successeurs  roys,  resigner  leursdicts  offices  de  notaires  et 
secrétaires  ,  voulons,  ordonnons  etoctroions  par  privilège  singu- 
lier et  especial  que  celui  ou  ceulx  desdicts  clercs,  notaires  et  se* 
crelaires  de  nous  et  de  la  maison  de  France ,  qui  aura  et  auront 
ainsi  resigné  par  ledit  congié  de  nous  ou  de  nosdicts  successeurs 
leursdicts  offices  de  notaires  et  secrétaires  au  prufit  de  leurs  ftls, 
en  faveur  dti  mariaige  d'aucune  de  leurs  (illes,  jouissent  plaine- 
mtnl  ef  paioibicment  leur  vie  durant,  «le  tous  les  privilèges,  fran^ 
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chîsea,  libertés,  exemplîoDg»  prérogatives  et  prééminence  dont 
jouissent  et  jouiront  nosdicts  autres  notaires  et  secrétaires 9  et 
pareillement  leurs  femmes,  si  elles  les  survivent  et  durant  leur 
viduité  seulement. 

Item.  £t  en  outre,  afîn  que  lesdîts  du  coiliege  aient  mîeulx  de 
quoi  euU  entretenir  honnestement  en  nostredict  service  en  tour 
nous,  nostre  chancellerie  et  ailleurs,  en  nos  conseils,  chancela- 
leries  où  ils  doivent  faire  résidence,  et  qu'ils  soient  plus  curieux 
do  y  faire  résider  et  y  servir  de  leurs  olÛces  nous  et  la  chose  pu- 
blique de  nostre  royaume;  nous  avons  ordonné  «  statué  et  de- 
claire,  ordonnons,  statuons  et  declairons  par  cesdites présentes, 
que  le  proufit  et  émolument  du  scel  que  Jesdicts  du  coiliege  ont 
droit  et  accoustumé  d'avoir  et  prendre  de  toute  ancienneté  sur 
les  deniers  venant  des  lettres  scellées  en  nosdites  chancelleries  se- 
ra (  I  )  par  entre  eulx,  et  mis  en  bourses  tant  ordinaire  que 
de  collation  |  et  baillé  et  distribué  du  mois  précèdent  le  5*  ou  6' 
jour  de  chacun  mois  (a)  après  en  suivant  à  ceulx  dudit 
coiliege  qui  auront  servi  et  résidé,  ad  lieu  et  pour  le  temps  qu'ils 
y  auront  servi  et  non  à  autres;  et  que  aucun  dudit  coiliege  de 
quelque  estât  ou  condition  qu'il  soit,  et  pour  q^^elque  cause  ou 
occasion  que  ce  soit ,  ne  prandra  d'oresenavaut  bourse  aucune 
eu  deux  lieux  et  en  deux  chancelleries,  et  aussi  que  aucun  d'i- 
celui  coiliege  absent  et  non  résident  entour  nous  ou  nos  cb^u- 
crlleries  ne  prendra  bourse  ordinaire  ni  de  coUalion  en  icelles 
110s chancetieries,  excepté  ceulx  qui  en  suivant  nous  ou  nosdictes 
chancelleries  faisans  et  cxercans  leursdicts  oûices  seroient  lom- 
bés  en  enfermelés  de  maladie,  auxquels  on  fera  bourse  durinl  leur- 
dicte  maladie,  tant  ordinaire  que  de  collation  ,  tout  aiiisl  que  si 
ils  étoient  presens,  ainsi  qu'on  a  constume  faire  le  temps  {tassé. 

Item.  Exceptés  aussi  ceulx  dudit  coHicgc  qui  ont  ou  auront 
servi  ordinairement  audit  estât  et  ofTice  de  clerc,  notaire,  et  se- 
crétaire de  nous  et  de  la  maison  de  France,  à  Tentour  de  nous, 
en  nos  chancellçries,  cours  souveraines  et  autres  cours  et  jn ris- 
dictions  dessusdictes ,  par  l'espace  de  trente  ans  continuels  et  qui 
n'ont  ou  auront  autre  estât,  office,  ou  bénéfice  dont  ils  puissent 
honnestement  vivre  selon  leur  estât,  auxquels  nous  avons  voulu, 
ordonné,  statué  et  declairé;  voulons,  ordonnons,  slatutuis  et 
declairons  par  cesdictes  présentes,  que  en  leur  absence  etTi  ce 


(1)  Mots  illisibles  dans  le  manuscrit. 
(?)  Même  observation. 
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qu-îlfl  se  puîMent  réponer  le  demourant  de  leurs  jours,  et  qii*ils 
ayent  mieuix  de  quoy  vivre  et  eolx  plus  faounestement  entrete- 
nir en  leurs  maisons;  leur  soient  faicles  et  baillées  bourses  tant 
ordinaires  que  de  collation  par  chacuns  moys  leurs  vies  durant, 
c*est  assavoir 9  à  ceulx  qui  ont  ou  auront  l'office  entier  ou  qui 
n'ont  ou  n'auront  que  le  membre  des  bourses  ordinaires  9  la  moîc- 
tié  des  bourses  ^ant  ordinaires  que  de  collation  qu'ils  auroient 
s*ils  estoient  preseus  en  chancellerie,  et  à  ceulx  qui  n*out  ou 
n'auront  que  le  membre  des  collations,  leur  bourse  de  coUalion 
entière  ausëi  comme  presens. 

Item.  Et  pour  obvier  aux  questions  qui  aucunes  foisHurvieonent 
entre  nosdicts  notaires  et  secrétaires,  toncbans  la  portion  desdicleft 
bourses  ordinaires ,  leur  avons  en  outre  ociroîé  et  octroions  que 
iceulx  nos  notaires  et  secrétaires  à  bourses  puissent  faire  entre 
enlx,  d'un  commun  accord  et  consentement,  tels  statuts  et  or- 
doBuances  touchans  eulx  et  leursdictes  bourses  qu'ils  verront 
entre  à  faire;  et  s'il  advenoit  que  aucuns  de  nosdicts  clercs,  no-< 
taires  et  secrétaires  prensissent  au  temps  à  venir  autre  service 
que  le  noslre  ou  de  nos  successeurs,  et  se  missent  à  denionrer 
avec  aucuns  priaces  ou  seigneurs,  sans  exprès  confié  ou  licence 
de  nous  ou  de  nosdicts  successeurs,  nous  voulons  et  ordonnons 
que  tous  nosdicts  clercs,  notaires  et  secrétaires 9  qui  par  cy-de« 
vaut  se  sont  tenus  et  qui  d'oresenavant  seront  et  se  tiendront  en 
autre  service  que  le  nostre,  ou  de  nos  successeurs  roys,  sans  ex- 
près congié,  licence  ou  permission  de  nous  ou  de  nosdicts  suc- 
cesseurs ,  comme  dict  est,  ne  puissent  cependant  acquérir  temps 
et  antiquité  pour  venir  aux  moienuesou  grans  bourses  ordinai- 
res, desquelles  ni  pareillement  avoir  ou  prendre  aucuue  chose i 
sinon  durant  le  temps  qu'ils  seront  et  se  tiendront  à  l'entourde 
nous,  de  nostre  chancellier,  ou  en  nos  chancelleries ,  cours  ou 
jut'idictioriH  souveraines. 

Ifctii.  Et  à  ce  que  tous  nosdicts  clercs,  notaires  et  secretairet, 
et  leurs  succe8i<eurs  ez  dicts  ofBces,  puissent  conférer  ensemble 
des  choses  nécessaires  pour  le  fait,  entreteuement,  et  augoieuta- 
tion  (le  leursdits  corps  et  colliegeet  de  leur  fraternité,  leur  avons 
aussi  pour  nous  et  nosdicts  successeurs  roys,  octroie  et  octroions 
qu'ils  se  puissent  assembler  toutes  et  quantest'ois  bon  leur  sem- 
bkra,  cl  mcsmemenl  quatre  fois  Tan,  à  chacun  des  quatre  ven- 
dredis ,  des  «{uatre  temps  et  jeunes  doubles,  si  inesticr  est: 
c'est  assavoir,  ceulx  qui  seront  à  IVnlour  de  nous  et  de 
nostrcdict  chancellier,  en  telle  egHse,  cloislre  ou  logis  de  i*uu 
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d*eulx  qu«  bon  leur  semblera,  et  pareillement  eéulx  qui  réside- 
ront et  seront  à  Paris ,  en  leur  chambre  séant  au  bout  de  la  grant 
-salle  de  nostre  palais  dudit  lieu,  en  laquelle  se  tient  de  présent  là 
juridiction  ordinaire  des  requêtes  de  nostre  hoslel ,  ou  aux  Cele«- 
tins  dudit  lieu  de  Paris  et  iUec  traicter  des  faits  et  affaires  et 
choses  requises  et  nécessaires  pour  le  bien  dudit  collîege,  et 
avecques  ce  que  ez  dictes  assemblées  ils  puissent,  et  leur  loyse 
faire  et  establir  ung  ou  deux  greffiers  pour  rédiger  par  escrit  et 
KÎgner  les  délibérations  et  conclusions  quUls  feront  touchant  le 
bien  5  conservation  et  entretenement  de  leurdict  colliege,  et  ung 
ou  plusieurs  procureurs  pour  la  poursuite,  conduite  et  défense 
de  leurs  droits  et  privilèges,  et  ung  receveur  pour  recevoir  les 
deniers  marcs  d'or  de  chacun  notaire  et  secrétaire,  quant  il  sera 
reçeu,  et  autres  droits,  proufits,  revenus  et  emolumens  qui  ap- 
partiennent et  appartiendront  audit  collipge,  et  que  ils  puissent 
contraindre  et  faire  contraindre  ceulx  qui  ont  esté  et  seront  par 
eulx  commis  à  la  recepte  d'iceulx  demis-marcs  d'or  et  autres  re- 
venus d'iceluî  coiliege,  à  rendre  compte;  lesquels  comptes,  nos- 
dicts  notaires  et  secrétaires,  ou  ceulx  qui  par  délibération  com- 
mune ez  dites  assemblées  y  auy)nt  commis,  pourront  oyr,  clore 
et  affiner,  sans  ce  que  lesdicls  commis  à  laditcte  recepte  d'iceulx 
demJs^marcs  d'or  et  autres  revenus,  d*iceluî  coiliege  en  soient 
tenus  ailleurs  d'en  rendre  compte;  foutes  voies  coleursdictes  as* 
semblées  ils  ne  pourront  faire  aucune  conclusion  qu'ils  ne  soient 
vingt  et  ung  du  moins,  et  que  en  icelui  nombre  en  ait  aucuns  dts 
anciens  du  die  t  coiliege  ,  aussi  que  les  conclusions  et  délibérations 
qu'ils  feront  soient  signées  par  celui  ou  ceulx  d'eulx  qui  aura  et 
auront  été  commis  leurs  greffiers. 

■  Item.  £t  semblablemeut ,  pour  ce  que,  par  ledict  coiliege  des- 
dicts  clercSj  notaires  et  secrétaires  de  nous  et  de  la  maison  de 
France,  a  esté  fondé  en  Tonneur  de  la  benoiste  trinité,  de  la  trèi- 
glorieuse  Vierge  Marie,  et  desdicts  quatre  saincts  évaugelisles^ 
.une  confrairie  ou  fraternité,  et  ordonné  y  faire  dire,  célébrer  et 
continuer  certain  divin  service,  avons  en  oultre  octroyé  et  oc- 
troyons auxdicts  clercs-notaires  et  secrétaires  de  nous  et  de  la 
maison  de  France,  et  audict  corps  et  coiliege  que  ils  puissent 
faire  statuts,  chapitres  et  ordonnances  pour  le  bien,  utilité,  en- 
tretenement et  conservation  dudict  coiliege  et  des  suppôts  d'i- 
celui,  et  aussi  d'icelle  confrairie  et  fraternité,  et  les  chapitres  et 
ordonnances  jà  faits,  reformer  en  mieulx,  corriger,  interpréter 
ou  en  faire  de  uouvcaulx ,  et  ledict  divin  service  augmenter  à  la 
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louange  de  Dieu  ,  et  au  bien  commun  de  tout  ledict  colliege  et 
avecques  ce  qu*ils  puissent  acquérir,  donner^  léguer  et  ausmoner 
en  gênerai  ou  en  particulier  à  icelle  confraîrie  et  fraternité,  pour 
Tentretenement  d'icelle  et  dudict  service  divin,  jusque»  à  la  somme 
de  5oo  livres  tournois  dé  rente  et  revenus  par  chacun  an ,  en  fief 
ou  hors  fief,  et  tenement  noble ^  avoir  et  acquérir  pour  eulx  et 
leurs  successeurs  ez  dicts  offices  une  maison  commune  en  nostre 
bonne  ville  de  Paris,  lesquelles  choses  quant  acquises  seront, 
nous  avons  dèsà-presetit  pour  lors  admorties  et  admortîssons,  et 
avec  ce  qu'ils  puissent  lesdictes  choses  ainsi  par  eulx  acquises, 
garder,  posséder  et  retenir,  sans  ce  qu^lls  soient  ou  puissent  estre 
contraints  à  en  vuider  leurs  mains,  ne  pour  ce  paier  à  nou<i  ou  à 
nos  successeurs  roys,  aucune  Hnance  de  franc-fîcf,  nouvel  ac- 
ffuest  etadmortissemens,  ni  aucuns  reliefs,  rachapts,  ventes,  trei- 
zièmes, quints  et  requints,  deniers  et  autres  choses  quelconques; 
et  lesquelles  fînances  de  francs-fiefs  et  nouveaulx  acquêts  etad« 
mortissemens,  et  lesdicts  reliefs ,  rachapts,  ventes,  treizièmes, 
quints  et  rcquints,  deniers  et  autres  devoirs  casuels  qui  à  nous 
ou  à  nos  successeurs  roys  en  pourroient  estre  deus,  nous,  pour 
nous  et  nosdicts  successeurs  royt^  leur  avons  données,  quictées 
et  remises,  et  par  ces  présentes  donnons,  quictons  et  remettons, 
sans  ce  que  aucune  chovse  en  puisse  estre  demandée  audit  col- 
liège  ni  aux  suppôts  d*îcelluî  (i). 

Item,  Voulons  et  ordonnons,  et  nous  plaist que,  quant  lesdicts 
clercs,  notaires  et  secrétaires  ou  aucuns  d'eulx  viendront  devert 
nous  pour  recevoir  nos  cominaudemens  et  en  nos  cbaneelleries, 
qu'ils  soient  vestus  honnestemeat  selon  leur  estât,  sans  porter 
d'habiis  dissolus,  et  avec  ce  qu'ils  aient  et  portent  leurs  cscrip- 
toires  honnestement  ;  ainsi  que  ont  eu ,  et  porté  par  ci-devant 
leurs  predccsKCurs ,  ez  dicts  estats  et  offices/  et  prohibons  et 
défendons  à  nosdicts  clercs,  notaires  et  secrétaires,  de  non  jouer 
à  jeux  défendus ,  mener  une  vie  deshonnete,  ne  eulx  trouver  en 
compaignîes,  ou  lieux  dissolus,  sur  peine  d'en  estre  griefvement 
pugnis  et  reprins. 

Item.  Et  pour  ce  que  par  cy-devant  ont  esté  donnés  et  oc- 
troies, par  nosdits  très-nobles  progeniteurs  roys  de  France,  et 
nous  audit  corps  et  colliege ,  et  aux  suppôts  d'icellui ,  passés , 
présens,  et  futurs ,  plusieurs  autres  grands  droits,  privilèges, 
prérogatives  et  prééminences,  franchises ,  libertés  et  exei^p  tiens, 


(i)  Mot  illisible  dans  h  manuscrit. 
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doiitlr.9  lectres  et  charires  qui  vu  ont  Cbté  oclroiées,  on  Ki  plus- 
part  d'iceUcH  par  antiquité  et  vieillesse,  par  mutations,  guerres, 
divisions ,  pef^tilences ,  et  autres  fortunes  ont  esté  et  sont  perdues, 
adirées  et  mises  ez  mains  de  personnes  de  qui  on  u^en  peut  avoir 
vraie  congnoissance,  et  par  ce  ,  non  estrc  faicte  mention  ou  dé- 
claration en  cesdictes  présentes;  nous,  en  outre  ce  que  dit  est, 
avons  de  uostre  certaine  science,  propre  mouvement ,  plaino 
puissance  et  autorité  royale,  tous  lesdicts  droils,  libertés,  fran- 
cliises,  privilèges,  autorités  ,  dignités,  prérogatives  et  precmi- 
neuces,  et  toutes  les  Chartres  et  lectres,  de  ce  faisant  mention 
et  tout  le  contenu  en  icelies  octroiées  par  nosdicts  progeniteurs  , 
supposé  que  comme  dict  est  cy ,  ne  soient  spécifiés ,  loué,  confir- 
mé, ratiffié*  émologué  et  approuvé,  louons, confirmons,  ratifions 
émologuons  et  approuvons,  pour  en  jouir  à  perpétuité  par  ledit 
colliège  et  suppôts  d*icelui,  selon  la  forme  et  teneur  desdictes  lec- 
tres, Chartres  et  privilèges;  et  comme  nosdicts  clercs,  notaires,  et 
Fccretaires  et  leurs  prédécesseurs  ez  dicts  ofEces  ,  en  ont  joui  par 
cy  devant  et  d^ançienneté,  lesquels  voulons  estre  et  demourer  à 
toujours  en  perdurabic  fermeté  ;  tout  ainsi,  que  si  lesdictes  let- 
tres et  Chartres  étaient  de  mot  à  mot  insérées  en  cesdictes  pré- 
sentes, et  que  tout  cedit  corps  de  collicgeet  les  suppôts  d'icellui , 
jouissent  pleinement,  absolument  et  paisiblement,  oultre  tout  ce 
que  dict  cst^  de  tout  ce  contenu  ez  dictes  Chartres  et  privilèges, 
sans  ce  que  on  leur  puisse  ne  à  aucun  d*eulx  obicer  et  alléguer 
prescription  ou  laps  de  temps,  ou  qu'ils  n'ont  joui  d'aucuns  des 
points  et  articles  contenus  ez  dictes  lettres,  Chartres  et  privi- 
lèges de  nosdicts  progeniteurs ,  ou  autre  chose  qui  en  ce  les 
puisse  troubler  ou  en  empêcher  en  quelque  forme  ou  manière 
que  ce  soit. 

Item.  £t  pour  ce  que  plusieurs  pourrbîent  enfreindre,  contre- 
venir et  désobéir  aux  privilèges ,  franchises ,  libertés  et  exemp- 
tions de  nosdicts  notaires  et  secrétaires ,  et  que  nostredict  chan- 
celier est  conservateur  d'iceulx  leurs  privilèges,  à  l'occasion  des- 
quels se  pourront  sourdre  plusieurs  questions,  nous  voulons  et 
ordonnons  pour  nous  et  nosdicts  successeurs ,  que  à  leur  simple 
requeste,  et  par  le  premier  huissier  ou  sergent  royal,  sur  ce  requis, 
ils  et  chacun  d'eulx  puissent  et  leur  loise  licitenlent  faire  ajour- 
ner les  infracteurs  de  leursdicts  privilt;ges ,  par  -  devant  nos- 
tredict chancellier  ou  lesdicts  maistres  des  requestes  ordinaires  de 
nostre  hoslel,ou  suivant  nostre  cour  en  leur  auditoire  ^  Paris,  ou 
par  devant  ccUû  d'eulx  qui  leur  plaira  pour  requérir,  iceulx  in- 
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fracteurs  ,  désobéissans  et  cootredîsans ,  eslre  condamnés  envers 
nous  en  amendes  arbitraires  et  e2  intérêts  et  dommages  de  celui 
ou  ceulx  de  nosdiots  notaires  et  secrétaires  à  qni  aura  esté  fait  le 
trouble  et  empeschement,  et  autrement  en  estre  fait  réparation 
ou  pngnition  telle  que  au  cas  en  appartiendra. 

$i  donnons  etc. 

£t  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable   à  toujours ,  nous 
avons  signé  cesdictes  présentes  de  nostre  main,  et  à  icelies  fait 
mettre  nostre  scel ,  sauf  toutes  voyes  en  autres  choses  f  nostre 
droit  et  Tautruy  en  toutes. 


N".  273.  —  Traité  entre  ia  Frmice  et  ie  due  d' Avi^triche ,  au 

svjet  des  PaysrBas. 

Arras,  25  décembre  i4')2.  (Preuves  de  l'histoire  de  Charles  VIII,  p.  334.) 

Louis,  etc.  Que  comme  pour  mettre  fin  aux  querelles,  ques- 
tions, débats,  et  à  la  guerre  mue  à  cette  occasion  d^entre  nous 
et  nostre  très-cher  et  Irès-amé  cousin  le  duc  Maximilien  d'Aa- 
triche^  nos  très-chers  et  très-amez  cousin  et  cousine  le  duo 
Philippe  et  damoiselle  Marguerite  d'Autriche ,  ses  en  fans ,  leurs 
pays,  seigneuries,  etsubgets,  plusieurs  communications^  parle- 
mens,  et  assemblées ,  ayent  par  diverses  fois  esté  tenues  de  nos 
gens,  ambassadeurs  et  commis  d'iceux  nos  cousins,  et  de  leurs 
dits  pays;  par  lesquels,  pour  parvenir  à  bien  de  saincte  et  fruc- 
tueuse paix,  ont  été  faites  plusieurs  ouvertures,  et  finalement  en 
la  ville  de  Franchise  aiias  Arras,  en  la  convention  et  assemblée 
icelle  tenue,  ont  par  nosdis  ambassadeurs  et  les  leurs,  esté  dé- 
libérés, accordez,  et  conclus  plusieurs  poincts  et  articles,  sur 
lesquels  ait  esté  faite,  conclue,  jurée  et  publiée  paix  finale, 
union  et  intelligence  à  toujours  entre  nous,  nd^tre  très  cher  et 
très  amé  fils,  Charles  dauphin  de  Viennois,  nostre  royaume, 
pays,  seigneuries,  et  sujets,  d'une  part;  nosdits  cousin  et  cou- 
sine, leurs  pays,  seigneuries  et  sujets,  d'autre;  et  mesmement, 
pour  plus  grande  seureté  d'icelle  ait  esté  consenty,  coiiclu  et  ac- 
cordé le  mariage  de  nostre-dit  fils  le  dauphin  et  de  nostre-dite 
cousine  d'Autriche ,  selon  ,  et  en  la  forme  et  manière  que  con- 
tenu est  ès-lettres  sur  ce  faites  et  expédiées  par  nosdits  ambassa- 
deurs, et  ceux  de  nosdits  cousins  et  leursdits  pays,  desquelles 
lettres  la  teneur  est  telle. 

Philippcs   de   Crevecœur  ,  seigneur  de   Desquoerdes,  et  de 
Lannoy,  conseiller  et  chambellan   du  roi  nostre  sire,  son  lieu- 


tenant  et  capitaine  général  au  pays  de  Picardie,  chevalier  do 
son  ordre 9  Olivier  deQuanteman,  aussi  chevalier,  conseiller 
et  cliambellan  du  roi  nostre  sire,  et  son  lieutenant  en  la  ville  do 
Franchise  aiiàs  Arras,  Jean  de  Lavaquerie,  conseiller  du  roi 
noslredit  seigneur,  et  premier  président  en  sa  cour  de  parle- 
ment à  Paris,  Jean  Guerin,  maistre  d'iiostel,  tous  amb^ssadenr<i 
commis  du  roi  nostre  souverain  seigneur;  Jean  de  Lannoy,  abbé 
de  St.  Berthip  ,  et  chancelier  de  l'Ordre  de  la  Toison  d'or,  Phi- 
lippe, abbé  de  St.  Pierre  Lez  Gased ,  Gossnin,  abbé  d'Afïlighein, 
Guillaume,  abbé  d'Aumont,  de  Tordre  de  St.  Benoit,  Jean, 
seigneur  de  Lannoy,  de  Renne  et  de  Sebourg,  Jean  de  Berghes, 
sieur  de  Walhain ,  Bauduyn  de  Lannoy,  seigneur  de  Malembois, 
chevaliers  dudit  ordre,,  conseillers  et  chambellans,  Jean  de  la 
Bouverie ,  sieur  de  Bierbeque  et,  de  "Wierre ,  chancelier  de  Bra- 
bant,  Paul  de  Baeust,  sieur  de  Boirmizéele,  président  de  Flandre, 
Jacques  dcGoy,  sieur  d'Auby,  chevalier  conseiller  et  chambellan, 
et  haut  bailly  de  Gand,  Jean  Daufay,  conseiller  et  maistre  de» 
requêtes  ordinaires  de  Chastel,  Gérard  Munan  et  Jean  de  Beere, 
seéretaires  en  ordonnances  de  nostre  très  redouté  seigneur  Mon- 
seigneur le  duc  Maxîmilîeri  d'Autriche ,  Jean  Punot,  chevalier 
bourgmaîstrc ,  Jean  Rolland,  echevin  delà  ville  de  Louvaîn  , 
Nicolas  de  Hutueldc,  {loland  Mol,  chevalier,  Gort  Rolland,' 
conseiller  pensionnaire  de  la  ville  de  Bruxelles,  Jean  Collegheux, 
bourgmaistre ,  Jean  Nymerzeèlle,  chevalier,  echevin  de  lu  ville 
d'Anvers,  Georges  de  la  M^ere,  premier  echevin  de  la  ville  d'An* 
vers,  Guillaume  Ryn s,  premier  conseiller,  Jacques  d'Ësleember- 
per,  conseiller  des  echevins  des  Parchons  de  la  ville  de  Gand, 
Jean  de  Yitte,  sieur  de  Ruddervouide,  bourgmaistre  de  la  ville  de 
Bruges  ,  Jean  de  Newenhoûe  ,  chevalier  chambellan,  Gilles 
Guislin,  conseiller,  et  Jean  Crecie^  pensionnaire  de  la  ville 
d^Ypres,  Jacques  de  Laudas,  echevin  ,  Jean  François,  conseiller 
de  la  ville  de  l'Isle ,  Simon  de  Berens ,  premier  echevin ,  Jean 
de  la  Vacquerie,  conseiller  de  la  ville  de  Doûay,  Christofle  Gau- 
tier, premier  echevin  de  la  ville  de  Mons,  Jean  Founceau, 
clerc  du  bailliage  du  Haynaut  ;  Servais  Wandart ,  conseiller  de 
ladite  ville  de  Mons,  Thierry  Leporjuze,  echevin^  Gobert 
Herin  ,  conseiller  de  la  ville  de  Yqlencienncs ,  Robert  de  Macme- 
ville,  chevalier,  bailly,  Nicolas  Daverout,  mayeur,  David  Dao- 
denfort,  echevin,  Phjlippes  de  saînct  Léger,  conseiller,  et 
Robert  des  Prez ,  procureur  de  la  ville  de  Sainct-Omer,  fous 
ambassadeurs  ,  commis  et  députés  de  mondit  seigneur  le  duc, 
10.  5(5 
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tant  en  d^on  nom  9  que  au  nom  de  monsieur  le  duc  Phih'ppes, 
et  mademoiselle  Marguerite  d*Âustrîche,  ses  enfans^  nos  princes 
et  seigneurs  naturels  et  des  estais  de  leurs  pays  ,  tant  pour  eux  , 
que  aussi  pour  et  au  nom  d'iceux  duc  Philrppes  et  damoiselle,  à 
tous  ceux  qui  ces  présentes  verront.  Savoir  faisons  que  en  vertu 
des  pouvoirs  à  nous  donnez  et  ci  après  in  serez  :  Nous  avons  fait 
conclu,  accepté 9  promis  et  juré,  faisons,  concluons,  acceptons, 
promettcms  et  jurons  paix  finale,  union,  intelligence  et  alli- 
ance perpétuelle  entre  le  roy,  monseigneur  le  dauphin ,  le 
royaume,  leurs  pays,  "seigneuries  ,  et  sujets  ;  ensemble  le 
traité  du  mariage,  qui  en  plaisir  de  Dieu  se  fera,  solemnisera 
et  parfera  de  mondit  sieur  le  dauphin  et  d^lcelle  damoiselie  Mar- 
guerite, ainsi,  par  la  forme  et  manière  quUl  est  contenu  et  dé- 
claré e2  articles  sur  ce  par  nous  avisez,  consentis  et  accordez , 
desquels  la  teneur  s'ensuit. 

(  1  )  Au  nom ,  et  à  la  louange  de  Dieu  nostre  créateur ,  de  la 
glorieuse  Vierge  Marie ,  et  de  toute  la  cour  céleste,  paix  finale  , 
alliance,  et  intelligence  à  toujours  est  faite,  promise  et  jurée 
entre  le  roy,  monseigneur  le  dauphin,  le  royaume,  leurs  pays, 
seigneuries  et  sujets  d'une  part^  et  monsieur  le  duc  de  Maximilien 
d'Austriche,  monsieur  le  duc  Philippes,  et  mademoiselle  Mar- 
guerite d'Austriche,  seseufans,  leurs  pays,  seigneuries  et  sujets^ 
d'autre;  par  laquelle  toutes  rancunes^  haines  et  malveillances 
des  uns  envers  les  autres  sont  mi^es  jus  et  ostées ,  et  toutes  in- 
jures de  faict  et  de  paroles  remises  et  pardonnées. 

(  a  )  Item.  Pour  la  plus  grande  seureté  de  ladite  paix  >  traité  et 
alliance  de  mariage,  est  fait,  promis,  consenty,  et  accordé  entre 
mondit  seigneur  }e  dauphin  seul  fils  du  roy,  et  héritier  apparent 
de  la  couronne,  et  madite  demoiselle  d'Austriche ,  seule  fille  de 
mondit  seigneur  le  duc  et  de  feue  madame  Marie  de  Bourgogne, 
fille  unique  de  feu  monsieur  le  duc  Charles,  que  Dieu  absoille, 
et  se  parfera  et  solemnisera  ledit  mariage  ,  ladicte  demoiselle 
venue  en  âge  requis  de  droit. 

(3)  Item..  Et  incontinent  ladite  paix  publiée,  et  les  scellez, 
promesses,  obligations,  lettres  et  seuretés  baillées  aux  ambas- 
sadeurs dudit  duc,  et  des  estais  desdits  pays,  en  la  ville  de 
risle  ou  de  Doûay,  madite  damoiselie  sera  en  toute  diligence, 
sans  mettre  la  chose  en  delay,  amenée  en  cette  ville  de  Fran- 
chise aliàs  Arras^  et  mise  et  délaissée  es  mains  de  monsieur  de 
Btaujeu,  ou  autre  prince  du  sang  commis  parle  roy,  et  la  fera 
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le  roy  garder,  nourrir,  et  entretenir  comme  sa  fille  prlmogenîte, 
épouse  de  mondît  seigneur  le  dauphin. 

{^)  Item,  Qu'en  faisant  ladite  délivrance ,  mondit  seigneur 
de  Beau  jeu  ou  autre  prince  commis  de  la  part  du  roy  ayant  pou- 
voir especial  à  ce  ^  en  la  présence  des  princes  et  seigneurs  qui 
auront  conduit  et  amené  icelle  damoiselle,  promettra  serment 
solemnel  sur  le  fust  de  vraye  croix  et  saincts  Evangiles  de  Dieu , 
pour  le  roy ,  tant  en  son  nom  que  o«mme  père  9  et  soy  faisant 
fort  de  mondit  seigneur  le  dauphin  ,  que  madicte  damoiselle  ve* 
nue  en  âge  requis  de  droit ,  mondict  le  seigneur  le  dauphin  la 
prendra  à  femme  et  épouse  légitime  ;  et  procédera  au  surplus  au 
parfait  et  consommation  du  mariage  de  lui  et  d*elle,  selon  l'or- 
donnance de  la  saincte  Eglise.  Z 

(5)  lurti.  Pareil  serment  et  promesse  fera  mondit  seigneur 
de  Beaujeu  ou  autre  prince  commis ,  ayant  pouvoir  suilis^nt  à 
ce,  de  mondit  sieur  le  dauphin  ,  autorisé  et  dispensé  par  le  roy , 
de  sou  jeune  âge ,  pour  et  au  nom  d'icelui  seigneur. 

(6  )  Item.  En  faveur  dudit mariage,  iceux  seigneur  duc  d'Aus- 
triche,  et  les  estais  de  sesdlts  pays,  ont  conseuty  et  accordé  tant 
eu  leurs  noms  que  pour  et  audit  nom  du  dit  duc  Philippes  et 
pour  son  mineur  âge,  comparans  eu  son  lieu,  que  les  corniez 
d'Artois,  de  Bourgogne,  et  les  terres  et  seigneuries  de  Mascon- 
nais,  Auxerrois  ,  Salins ,  Bar-sur-Seine ,  et  de  Noyers  soient  le 
partage,  dot  et  portement  de  mariage  de  madite  damoiselle  avec 
mondit  sieur  le  dauphin ,  pour  en  jouyr  par  eux,  leurs  hoirs 
mâles  et  femcies  qui  issiront  dudit  mariage ,  heritablement  et 
à  toujours  :  et  en  faute  d'iceux  retourneront  audit  duc  Philippes 
ou  à  ses  hoirs.  Et  pour  ce  que  le  roy  tient  en  sa  main,  occupe 
présentement  lesdits  comtez  de  Bourgogne,  Masconnais,  Auxer- 
rois,  Salins,  Bar-sur-Steine,  Noyers  et  la  pluspart  de  ladite 
comté  d'Artois ,  il  consent  pour  autant  que  la  chose  lui  peut 
toucher,  qu'icelles  comtez  et  seigneuries  soient  la  dot,  hérita'^-e  et 
patrimoine  de  ladite  demoiselle,  pour  en  jouyr  par  mondit  sei- 
gneurie dauphin  comme  son  futur  mari,  par  elle  et  leurs  hoirs 
issus  de  ce  mariage,  et  en  faute  d'iceux,  i^tourneront  comme 
dessus. 

Sauf  s'il  avenait,  si  lesdîts  comtez,  terres  et  seigneuries  vins- 
sent ou  echcûssent  en  d'autres  mains  que  de  mondit  seigneurie 
dauphin  ,  ou  des  hoirs  issus  d'iceluy  mariage;  en  Ce  cas  le  roy 
mondit  seigneur  le  dauphin,  et  leurs  successeurs  roys  de  France 
pourront  posséder  et  rclcnir  lesdites  comtez  d'Artois  et  de  Bour- 
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^ogne  et  autres  terres  ël  seigneuries  dessusdites  «  fusques  à  ce 
"qu'il  soit  appointé  du  droict  prétendu  par  le  roi  es  vilics  et  cfaas- 
telleoiesde  Tlsle,  Doûay  et  Orekies,  esquelles  trois  villes  et  chas- 
^ellenies,  si  ledit  cas  de  retour  ii*a\iciit,  le  roy  et  ses  successeurs 
7ie  prétendront  aucun  droict ^  mais  en  jouyront  les  comtes  et 
-comtesses  de  Flandres  comme  ils  ont  fait  par  cydevant:et  si  le» 
-dit  cas  de  retour  avient  ,  le  roy  et  aussi  le  comte  de  Flandres 
qui  lors  seront ,  feront  diligence  chacun  de  sa  |>art  d'appohiter 
dudtt  difierent.  Et  dedans  trois  ans  en  suivant  Tavenûe  dudit  caS) 
ou  plustôt,  se  faire  se  peut,  que  madite  damoiselle  venue  en  la* 
tiite  ville  de  Franchise  aiiàs  Arras,  sera  du  consentement  du 
roy  9  par  mondit  seigneur  de  Beau  jeu ,  en  la  présence  des  per-^ 
sones  des  estats  d^Artois  et  des  autres  terres  et  seigneuries  de  son 
dot,  qui  elles  seront  trouvez;  lesquels ,  sans  en  faire  autre  as- 
semblée, représenteront  les  trois  estats  d'Artois ,  tenue,  receûe, 
et  déclarée  comtesse  d'Artois  et  de  Bourgogne  ,  et  dame  des 
autres  seigneuries  ;  et  seront  mondit  seigneur  le  dauphin  comme 
futur  mari  d'elle,  et  elle  tenus  par  le  roy  pour  diligens,  touchant 
les  devoirs  qu'ils  seront  tenus  de  faire  pour  lesdiies  terres  qui 
sont  du  royaume. 

<(  y  )  Ilem.  Delà  en  avant  ledit  pays  et  comté  d'Artois ,  sauf  la 
ville,  Chastel  et  bailliage  de  Saiut-Omer ,  dont  cy- a  près  sera 
touché,  sera  régi  et  gouverné  en  ses  droicts,  usages,  et  privilèges 
accoutumez,  tant  au  regard  des  corps  des  bonnes  villes  comme 
du  plat  pays,  sous  la  main  et  nom  de  mondit  sieur  le  dauphin 
futur  mary ,  et  bail  de  madite  damoiselle,  et  le  domaine  et  re- 
venu d'icelui  pays  et  comté  réduit  au  plus  grand  profit  que  Ton 
pourra  ;  et  les  officiers  de  justice  et  de  recepte  desdits  pays  et 
comté,  et  les  lois  des  villes  créées  et  renouvelées  de  par  lui,  au 
'  nom  que  dessus, 

(^8)  Item.  Ser4  pareillement  fait  de  la  comté  de  la  Bourgo- 
gne, et  autres  terres  et  seigneuries  qui  sont  du  dot  de  ladite 
damoiselle. 

(  9)  Itenu  Sur  la  requeste  que  lesdits  ducs  et  estats  font^  que 
le  plaisir  du  toi  soit  mettre  la  ville  de  Franchise  atiàs  Arras  en 
son  ancienne  police  et  gouvernement  sous  la  main  de  mondit 
seigneurie  dauphin,  en  y  commettant  officiers  de  par  lui,  comme 
dit  est.  Le  roi  s'attend  à  monsieur  le  dauphin,  futur  mary  de 
ladite  demoiselle ,  d'entretenir  et  traiter  ladite  ville  en  ses  gou- 
vernemeùs  et  privilèges  anciens  et  accoutumez,  comme  les  au- 
tres villes  d'Artois. 
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(lo)  hem.  Au  reg«ird  de  la  ville,  ch^tstean  et  bailliage  de 
Sainct-Omer,  qui  est  de  ladite  comté  d'Arlois,  elle  est  comprise,  et- 
tout  ledit  bailliage  avec  ledit  comté  d'Artois  au  dot  et  portement 
de  mariage  que  madite  demoiselle  fait  avec  mondit  sieur  le  dau- 
phin sous  les  limitations  qui  s*ènsuivent  :  ladite  ville,  chastean 
et  bailliage  seront  mis  et  délivrez  en  la  postiession  de  monsieur- 
le  dauphin  et  d'elle,  incontinent  ledit  mariage  parfait  et  con- 
sommé, et  non  devant,  pour  en  jouyr  et  par  eux,  leurs  hoirs  et- 
successeuFS,  comme  de  ladite  comté  d'Artois,  et  autres  payjs^  et 
seigneuries  dessus  dites. 

(il)  Item,  Dès  à  présent  lesdits  ducs  et  états,  tant  en.  lëura 
noms  que  pour  et  au  nom  du  duc  Philippes ,  remettent  la  garde 
de  ladite  ville,  chasteau  et  bailliage,  et  les  délaissent  du  tout  à 
îa  garde  et*  entretenement  qu'en  feront  et  seront  tenus  d'eu, 
faire  les  gens  d^eglise,  nobles,  bourgeois,  manans  et  habitans  de 
ladite  ville,  pour  la  garder  et  délivrer  à  mondit  sieur  le  dauphin, 
ledit  mariage  consommé ;, jtous  lesquels  manans  et  habitans,  et 
trois  estats  de  ladite  ville  >  seront  dès  à  présent  tenus  faire  ser- 
Hient  solemnel  es  mains  du  roy,  ou  de  ses  commis,  de  faire 
bonne  et  seure  garde  de  ladite  yille  durant  ladite  minorité  de 
madite  damoiselle ,  et  non  permettre  ou  souffrir  à  leur  pouvoir 
que  ledit  duc  d'Austrîche  et  ledit  due  Philippes  son  fils,  et  autres 
de  par  eux,   y  ayeut  aucun  port,  autorité,  ne  aucunes  gens, 
mais   demeurera  icelle   ville  au  gouvernement  desdits  estats  ,. 
pour  la  bailler  >  rendre  et  délivrer  en  pleine  obéissance' à  mon- 
dit sieur  le  dauphin  mary  de  madite  damoiselle ,  incontinent  elle 
venue  en  âge,  ledit  mariage  cansommé^  cessans  tous  contredits,, 
excuses,  ou  delays. 

(12)  Item,.  Pareil  serment  seront  tenus  faire  lesdits  habitans 
et  trois  estats  à  mondit  sieur  le  duc  d'Austriche,  de  non  délivrer 
ladite  ville  au  roy,  ne  à  mondit  sieur  le  dauphin,  ne  autres  par 
eux,  durant  ladite  minorité  ,  et  jusques  ledit  mariage  soit  con- 
gommé. 

(i3)  Item.  Que  en  particuliers,  les  prélats,  gens  d'église, 
nobles 5  majeurs,  eschevius,  manans  et  habitans  de  ladite  ville, 
cjui  sont  chefs  dliostel,  et  autres  qui  viendront  demeurer  e»  — 
icelle  ville  durant  ladite  minorité,  de  quelque  estât  et  condition, 
qu'ils  soient ,  feront  serment  sur  la  croix  ou  saiucts  Evangiles, 
d'entretenir  ledit  traité  sur  peine  d*estre  tenus  et  reputez  par- 
furcs  et  déloyaux,  ausdits  princes  et  à  la  ville;  et  aussi  comme 
iufracteurs  et  violateurs  de  paix,  estre  punis  à  la  volonté  et  or. 
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donnance  de  instîcc,  et  sera  ledit  serment  enregistre  en  un  livre 
et  registre  à  ce  servant. 

(  1 4)  Item .  Afin  qpie  ladite  vîHc  ait  mieux  de  qnoy  pour  soy  girdcr 
et  entretenir,  le  domaine  d*icelle  ville,  banlieue  et  bailliage, 
tel  que  au  comte  d'Artois  doit  appartenir,  demeurera  pendant  la 
minorité  de  ladite  damoisélle,  au  profit  de  ladite  ville  pourTen- 
tretencmcnt  d'icelle  :  et  si  seront  lesdites  villes,  bailliage,  du- 
rant ledit,  temps  ,  quittes  de  leur  portion  de  l'ayde  ordinaire 
d'Artois;  et  s'il  leur  convient  faire  plus  grande  mise  pour  ladite 
garde,  le  roy,  et  aussi  mondil  seigneur  d'Austriclie  leur  secou- 
rerout  eLayderont. 

(i5)  Item,  Et  au  regard  de  Tinstilution  des  officiers  que  le 
comte  d'Artois  a  accoutumé  d'instituer,  comme  baiUy ,  sous- 
bailly,chaslellains,  B'jrgrave,  Ausmaustcr,  procureur,  receveur, 
sergens  et  autres,  mon  dit  seigneur  le  duc  comme  père  de 
madite  damoisélle,  en  aura  durant  ledit  temps  la  nomination, 
et  monsieur  le  dauphin ,  comme  futur  mary  d'icellc,  rinstîtulion; 
et  seront  îceux  officiers  tenus  en  obtenir  lettres  de  monsieur  le 
dauphin,  et  faire  le  serment  es  mains  des  estats  de  ladite  ville; 
ainçois  qu'ils  puissent  exercer  lesdits  offices;  et  leur  seront  les- 
dites lettres  expédiées  sans  frais  ;  et  si  madite  damoisélle  allait  de 
vie  à  trépas  paravant  ledit  mariage  consommé^  ladite  ville,  chas- 
ieau  et  bailliage  ^  seront  par  lesdits  manans  et  habîtans  remis  en 
l'obéissance  desdits  ducs  d'Austriche  et  duc  Philippes  son  fils, 
ou  ses  successeurs. 

(  i6)  Item.  Que  pendant  etfdurant  la  minorité  de  ladite  da- 
moisélle, la  loy  de  ladite  ville  se  fera  et  renouvellera  par  ceux 
d'icellc  ville  en  la  manière  accoutumée;  et  si  auront  lesdits  ma- 
jeur et  eschevîns,  pouvoir  de  créer  les  officiers  en  dessous  eux,  et 
comme  ils  ont  fait  par  cy-devant;  et  se  fera  la  justice  en  ladite 
ville  et  banlieue  par  les  majeur  et  eschevius  qui  seront  entre- 
Icnus  en  leurs  anciens  droicts  et  prérogatives;  et  au  bailliage,  la 
justice  s'y  fera  et  exercera  comme  il  s'est  fait  de  tout  temps  et 
sous  le  ressort  où  il  appartiendra  ;  et  en  tant  que  touche  la  garde, 
les  trois  estats  de  ladite  ville  pourront  faire  telles  ordonnan- 
ces et  statuts  qu'ils  ad  viseront  estre  requis  pour  leur  seureté; 
Hoit  pour  tenir  ou  soudoyer  mortes-payes  pour  la  garde  de  ladite 
ville  et  chasteau,  où  ils  entendent  en  leurs  consciences  qu'il 
leur  soit  besoin,  pourront  commelrc  et  élire  un  chef  entre  eux 
pour  la  garde  d'icelle,  tel  qu'ils  adviseront,  de  l'un  d'eux,  eu 
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tcnaut  toujours  à  eux  la  charge  et  gouyernement  de  ladite  ville  ^ 
pour  la  délivrer ,  comme  dit  est. 

(17)  Item.  Quant  aux  fortset  chasteaux  prochains  de  ladite  ville^ 
par  lesquels  i!s  pourront  esire  tenus  en  aucune  sujétion  ,  ils  au- 
ront les  scellez,  etc  ,  promesses  des  seigneurs  d'iceux  forts  et  for- 
teresses de  non  leur  nuire;  mais  les  assister  à  la  garde,  etc.,  dé- 
livrance de  ladite  ville  comme  dit-est. 

(18)  Item.  £t  si  aucune  guerre  sortait  entre  le  roi  et  ledit  da^ 
d'Austrîche,  ou  autres  voisins  de  ladite  ville,  ils  ne  s'en  mêleront 
ni  recevront  aucune  garnison  d*un  côté  ni  d'autre. 

(19)  Item,  Que  les  bourgeois,  manans  et  habitans  de  ladite 
ville,  banlieue  et  bailliage,  de  quelque  estât  on  condition  quUU 
soient,  pourront  aller,  hanter  et  fréquenter  marchandement  ou 
autrement  par-tout  le  royaume  de  France ,  par  les  pays  de  mon-» 
dit  siiÉIr  d'Austriche,  Monsieur  le  duc  Philippe,  son  fils,  etc.  9 
et  en  autres  royaumes  et  pays  voisins  :  et  pareillement  les  sujeté 
desdits  royaumes  de  mondit  seigneur  le  duc,  et  autres  pays  vol- 
sins,  pourront  seurement  hanter  et  converser  en  ladite  ville  et 
banlieue,  marchandement  et  autrement;  sans  aucune  reprise; 
ne  en  ce  faire  ou  donner  aucun  empeschement,pour  marques f 
contremarques  9  ordonnances  ou  défenses  au  contraire. 

(20)  Item.  Si  lesdits^  de  S.  Omer  ne  sont  contents  de  lettres  j 
scellez  et  seuretcz  qui  se  bailleront  pour  la  généralité  de  ce  traité, 
le  roi  pour  sa  part ,  et  aussi  mondit  sieur  d'Anstriche  pour  la 
sienne,  leur  bailleront  lettres  en  particulier,  et  feront  bailler  par 
les  estats  de  leur  pays  et  telles  villes  et  communautez  qu'ils  re- 
querront ;  par  lesquelles  chacun  en  son  regard ,  promettra  en- 
tretenir et  faire  entretenir  tous  les  points  consentis  et  accorde? 
touchant  la  garde  de  ladite  ville* 

(21)  Item,  Qu'en  faisant,  par  lesdits  manans  et  habitans,  la  dé** 
livrance  et  pleine  obéissance  de  ladite  ville  de  Saint> Orner  à  men- 
ait sieur  le  danpliîn  et  à  madite  demoiselle,  le  mariage  consom- 
mé, comme  dit  est,  iceux  seigneur  et  demoiselle  feront  serment 
d'entretenir  et  garder  ladite  ville,  chasteaux,  banlieue  et  bail» 
liage,  comme  membre  de  ladite  comté  d'Artois,  et  aussi  icellc; 
comté  en  leurs  droits,  franchises  et  libériez,  usages,  etc.,  privi'^ 
légcs  accoutumez,  comme  les  prédécesseurs  comtes  et  comtesse? 
d'Artois  ont  fait ,  sans  les  dérégler,  ne  mettre  le  gouvernement  et 
la  police  de  ladite  ville  ou  des  autres  villes  d'Artois,  en  autrOj 
train  que  par  ci-devant  a  esté. 

(22)  Item,  Confirme  dès  maintenant  le  roi,  les  provisions  oh^. 
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ti-nues  par  ladifc  ville,  tant  de  feue  madame  la  dachesse  d'Âiis- 
tii'jhe ,  comme  aussi  de  mondit  sieur  le  duc  d'Austriche,  et  mary 
d  elle  9  pour  la  quittance  et  modération  des  dettes  et  rentes  dues 
)iar  ladite  ville,  et  aussi  pour  le  délay  du  payement  d*îccUes 
lentes,  et  debtes  ;  lesquelles  provisions  demeureront  eu  leur 
force  et  leur  seront  valables. 

(25).  Iteni'  Les  ambassadeurs  dudit  duc  d*Austriche  ont  re- 
montré que  ladite  défunte  duchesse  d'Austriche,  le  duc  Cliarles, 
son  p^re,  et  autres  prédécesseurs,  possesseurs  desdits  comfez  el 
seigneuries,  ont  emprunté  plusieurs  deniers  et  vendu  rentes;  et 
icellcs  assignées  estre  payées  sur  le  domaine,  rentes  et  revenus 
.dudit  comté,  terrés  et  seigneuries;  requérant  que  pour  l'acquit 
et  décharges  des  âmes  desdits  défunts,  le  roi  et  mondtt  seigneur 
le  dauphin,  possesseurs  desdites  terres  et  seigneuries, fassent  payer 
lesdîtcs  charges  et  debtes  à  ceux  à  qui  elles  sont  dues,  en  obtem- 
pérant à  ladite  requête,  le'roy  et  mondit  seigneur  le  daeiphiii, 
possesseurs  desdites  terres,  feront  doresnavant  payer,  acquitter 
les  cours  des  rentes  dues  par  les  corps  des  villes,  et  autres  qui  eu 
sont  obligés  pour  lesdits  défunts;  lesquels  en  seront  remboursez, 
et  leur  sera  déduit  ce  qu*ils  devront  par  le  receveur  des  domaines 
dcsdils  comtez. 

(24)  Item,  Quant  aux  deniers  prestcz  en  ce  comté  de  Bourgon- 
gne^  ceux  qui  ont  fait  lesdits  prêts,  bailleront  leurs  lettres,  eu- 
lieignemens  et  assignations  qu'ils  ont  es  mains  de  ceux  qui  seront 
commis  à  faire  Testât  du  domaine  dudit  comté ,  pour  en  faire 
rapport  à  mondit  seigneur  le  dauphin ,  et  les  appointer  comme 
par  raison. 

(25)  Item,  Au  regard  des  anciens  oHiciers,  qui,  par  ladite  du- 
chesse, le  duc  Charles  et  le  duc  Philippe,  son  ayeul,  ont  été 
assignez  d*aucune  somme  annuelle  par  forme  de  provision  pour 
leur  vivre,  à  la  prendre  sur  le  domaine  desdits  comtez  et  sei- 
gneuries; ils  y  seront  entretenus,  et  en  seront  payez  selon  leurs 
dites  assignations. 

(26)  Item.  Sur  ce  aussi  que  lesdits  ambassadeurs  ont  requis 
que  le  plaisir  du  roy  soit  faire  entretenir  par  mondit  seigneur  le 
dauphin,  les  serviteurs  de  feue  madtte  dame,  et  de  mondit 
sieur  d'Austrîche,  aux  offres  à  eux  donnez  es  dits  corniez  et 
seigneuries,  en  faisant  le  8erment|[ès  'mains  de  mondit  seigneur 
le  dauphin  ,  a  esté  répondu ,  que'cî-après  on  pourra  informer 
le  roy  de  Tidoneilé  desdits  officiers  ;  et  en  sera  fuit  pour  le 
mieux. 


DECE1IBBE    if^S'i,  S8S 

(27).  Item.  Que  moyen ua ni  lu  dot  et  partage  fait  à  madite  da- 
inoiselle  des  comtez  et  seigneurie^  dessus  déclarées,  le  roy  au 
nom  de  monseigneur  le  dauphin  ,  et  pareillement  mondit  sei- 
gneur le  dauphin  autorisé  et  dispensé  de  son  âge  ,  comme  fu- 
tur mary  de  madite  demoiselle,  promettant  lui  faire  ratifier,  elle 
venue  en  âge ^  renonçant  à  tout  tel  droict,  part  et  action,  qu*i- 
celle  damoisclie,  et  ledit  sieur,  à  cause  d'elle  pourraient  avoir, 
clauses,  et  demandes  en  duchez,  comtez,  terres  et  seigneuries. 
Liens,  meubles  et  immeubles  quelconques,  demeurez  du  trépas 
de  madame  la  duchesse,  mère  d*icelle  damoiselle,  si  nouvelle 
succession  n'dchét. 

(28)  Item.  Que  l'intention  de  mondit  sieur  le  duc',  et  desdits 
des  états,  est  que  le  dot  et  partage  consenty  à  madite  damoiselle, 
et  en  faveur  et  contemplation  du  mariage  de  mondit  seigneurie 
dauphin  et  d'elle ,  ayt  son  effet  ;  mais  s'il  avenait  [)ar  quelque  cas, 
de  mort,  ou  autrement,  que  ledit  mariage  ne  parvint,  lesdils 
dot  cl  partage  seront  tenus  pour  non  faits;  et  seront  lesdits  com- 
tez et  seigneuries  délivrées,  rendues  et  restituées  à  mondit  sieur 
le  duc,  au  cas  que  sesdits  enfants  soient  encore  en  bas  âge;  et 
lesdits  enfants  estant  âgez,  à  mondit  sieur  le  duc  Philîppes  , 
comme  héritier  principal  de  madite  dame  sa  mère;  sauf,  àicelle 
damoiselle  sa  sœur,  son  droict  et  partage  annuel,  tel  que  avoir 
le  devra  par  les  droicts  et  coutume  desdicts  pays  et  seigneuries  ; 
entendu  aussi  qu'en  ce  cas,  le  Roy  serait  entiei'aux  droicts  qu'il 
prétend  es  dites  villes  et  chatellainies  de  Tlsle,  Douay  et  Orchies, 
selon  la  réservation  dessus  dite. 

(29)  Item,  Que  le  mariage  parfait  et  consommé,  s'il  avient 
que  mondit  seigneur  le  dauphin ,  à  qui  Dieu  par  sa  grâce  donne 
vie  et  longue,  allant  de  vie  à  trépas,  délaissant  ou  non  enfant  de 
madite  damoiselle,  icelle  jouira  desdits  comtez  d'Artois,  de  Bour- 
gogne,.et  autres  dessus  nommez,  ccmme  de  son  dot  et  hériT 
tages;  et  :\vec  ce,  aura  pour  son  douaire  cinquante  mille  livres 
tournois  par  an,  qui  lui  seront  assignées,  premièrement,  com- 
mençant au  bois  deVincennes,  Créci,  Montargis,  et  entre  It^ 
plus  belles  places  et  demeures  que  Ton  saura  aviser  en  Champa-< 
gne ,  Berry  et  Touraine. 

(3o).  Item>,  Au  contraire  ,  s'il  avenait  qu'elle  voîse  de  vie  à 
trépas  paravant  mondit  seigneur  le  dauphin,  les  enfants  issu^ 
d'eux,  succéderont  es  dites  commUnautez  et  seigneuries  qui  sont 
du  dot  et  partage  d'elle,  et  s'il  n'y  a  nuls  eufàuls,  lesdits  corniez 
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et  Keigueuries  retourneront  à  ses  plus  prochains  hoirs  ^  saufia  li- 
mitation dessus  4ite  de  Tlle^  Douay  et  Orchîes. 

(5 1  )  Item,  Que  sous  ombre  de  cette  alliance  de  mariage ,  le  roy , 
ne  mondlt  seigneur  le  dauphin  9  durant  la  minorité  dudît  duc 
rhîlippes,  ne  prétendra 'avoir  le  gouvernement  débits  pays  de 
Brabant ,  Flandres  et  autres  apparleuans  audit  duc^  mais  les  lais- 
seront en  tel  estât  qu^ils  seront. 

(52)  Item,  SI  le  jeune  duc  Philippes  allait  de  vie  à  trépas  en 
minorité  d^'âge,  que  Dieu  ne  veuille  9  parquoi  ladite  damoisellc 
succedast  aux  duchez^  cpmtez  et  seigneuries  de  sondict  frère  ;  en 
ce  cas  le  roy  et  mondit  seigneur  le  dauphin  ,accordent  que  le 
gouvernement  desdits  pays  demeure  en  Testât  qu'il  sera  trouvé, 
tant  qu'elle  sera  venue  en  âge,  en  faisant,  par  lesdits  pays  à  mon. 
dit  seigneurie  dauphin  au  nota  d'elle,  les  devoirs  que  ceux  du 
pays  doivent  à  leurdit  seigneur. 

(35)  Item,  Aussi  s'il  avenait,  madite  damoiselle  estant  en  âge, 
et  le  mariage  consommé ,  que  mondit  sieur  le  duc  Philippes  mou* 
rût  sans  délaisser  hoirs  de  sa  chair,  ou  par  quelque  autre  cas,  les 
pays  et  seigneuries  d*iceluy  mondit  sieur  le  duc  Philippes,  vins* 
sent  à  madite  damoiselle  sa  sœur,  et  les  hoirs  issus  d'elle ,  et  qu'ils 
fussent  héritiers  de  la  couronne  de  France^  le  roi  et  mondit  sei- 
gneur le  dauphin  promettront  et  bailleront  leurs  lettres  pour  eux 
et  leurs  successeurs,  et  feront  bailler  par  les  estats  de  France  à 
chacun  desdits  pays;  et,  audit  cas,  traiter  lesdits  paj's  selon  leur 
nature,  et  de  les  entretenir  en  leurs  anciens  droits  ,  exemptions, 
usages,  coutumes  et  privilèges,  et  les  villes  en  leurs-privilèges, 
franchise,  police,  etc. ,  gouvernement  accoutumez  :  et  quant  aux 
pays  qui  seront  hors  du  royaume,  que  les  sujets  d'iceux  ne  feront 
traités  par  appellation,  ou  autrement,  en  la  cour  de  parlement  à 
Paris,  grand  conseil  du  roy,  ou  ailleurs,  hors  desdits  pays. 

(54)  Item.  Iccux  seigneurs,  leurs  pays,  seigneuries  et  sujets, 
pour  la  conser^'ation  de  la  paix,  amour  et  union  perpétuelle, 
procédant  de  ladite  alliance  et  mariage,  ayderont  et  assisteront 
Pun  l'autre  comme  amis,  envers  et  contre  tous  ceux  qui  vou- 
dront entreprendre  sur  Testât  et  personnes  desdits  princes,  ou 
de  Tun  d'iceux  ;  ou  aussi  sur  ledit  royaume ,  leurs  pays,  seigneu- 
ries, et  sujets. 

(35)  Item,  Reconnaissant  lesdits  ducs,  et  estant  roy,  la  sou- 
veraineté ou  le  comté  de  Flandres ,  selon  ce  qui  a  esté  au  tempft 
passé,  et  promettent  que  ledit  duc  Philippes  venu  en  âge,  y  fera 
les  foy^  hommages  cl  devoirs,  comme  il  appartient,  et  que  Ton  a 
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accoutumé  de  faire;  et  de  ce,  bailleront  lettres,  mondit  sieur  le 
duc  d'Àuslriebe ,  et  les  trois  membres  de  Flandres. 

(56)  Item.  Que  le  roy,  de  sa  certaine  science,  puissance  et  au- 
torité ,  a  confirmé  et  confirme  tous  privilèges  anciens  et  nouveaux 
accordez  et  confirmez  par  icelfe  feue  dame  avant  son  mariage, 
et  par  ledit  seigneurie  duc  et  elle  constant  leur  mariage,  tant 
aux  trois  membres  de  Flandres  en  général,  qu'en  particulier, 
aux  villes  et  communautez  desdits  pays  de  Flandres,  villes  et 
chastellenies  de  Tlsle,  Douay  et  Saiut-Omer  ;  ensemble  tous  les 
droicts ,  lois^  usages  et  coutumes  desdites  villes  et  communautez 
de  Flandres  y  villes  et  chastellenies  de  Saint-Omer^  Tlsle,  Douay 
et  Orchîes. 

(37)  Item.  Aussi  a  ,  le  roi ,  confirmé  aux  manans  et  habitans 
de  la  ville  d'Anvers,  les  privilèges  qu'ils  ont  des  prédécesseurs  des 
roys  de  France,  pour  la  franchise  de  la  foire  d'icelle  ville. 

(58).  Item>.  £n  tant  qu'il  touche  le  droîct  d'issue  du  royaume, 
imposition  foraine  et  autres  droicts  que  l'on  pourrait  demander 
pour  les  vivres,  denrées  et  marchandises,  qui  seront  amenées  et 
conduites  en  pays  et  comtez  de  Flandres ,  villes  et  chastellenies 
de  risle ,  Douay  et  Orchies,  en  sera  fait  comme  du  temps  du  feu 
le  duc  Philippe  dernier  et  auparavant. 

(59)  Item.  Que  les  appellations  des  sièges  de  la  gouvernance 
de  l'ïsle,  Douay  et  Orchies  se  relèveront  en  la  chambre  de 
Flandres,  comme  ressort  immédiat  de  ladite  chambre,  iront 
en  ladite  cour  de  parlementa  Paris;  et  ce,  tant  que  lesdifrs 
villes  et  chastellenies  seront  possédées  par  les  comtes  et  comtesses 
de  Flandres,  et  sous  la  réservation  dessus  dite. 

(40)  Item,,  Que  les  appellations  de  loix  de  Flandres ,  de  la 
rivière  du  Lys,  qui  par  moyen ,  ou  sans  moyen,  se  relèveront 
en  la  cour  de  parlement,  seront  muées  et  converties  en  réfor- 
mation ,  et  ce  exécutera  le  juge,  réparable  par  définitive,  à  cau- 
tion, selon  les  ordonnances,  qui  pour  le  biop  et  cours  delà 
marchandise  audit  pays  de  Flandrer»,  en  ont  esté  faites  au  temps 
passé. 

(41)  Item.  Qu'en  ce  traité  de  paix  est  comprise  la  personne 
de  madame  Marguerite  duchesse  de  Bourgogne,  veuve  de  monsieur 
le  duc  Charles,  et  lui  sera  rendue  la  pleine  jouyssance  des  terres 
de  Chaussinset  de  la  Petriere  au  rachapt  de  vingt  mil  écus  d'or, 
au  pays  de  Bourgogne;  et  sur  celuy  octroyera  le  roy  ses  lettres 
patentes  selon  le  contenu  qu'elle  en  a  desdits  ducs  et  duchesse; 
et  s'il  avenait^  que  Dieu  ne  veuille,  que  monsieur  le  jeune  duc 
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allât  de  vie  à  lré|)as,  et  qu'à  ce  moyen  le»  pays  es  quels  ma- 
dile  dame  a  son  douaire,  et  autres  terreis  à  elle  données 5  sa  vie 
durant,  vinssent  en  la  main  du  roy  on  de  monseigneur  le 
dauphin^  en  ce  cas  promettront  parleurs  lettres  laisser  jouyr 
madite  dame  de  son  douaire,  et  autres  terres  sa  vie  durant  pai- 
siblement à  elle,  sans  faire,  ou  souffrir  faire  aucun  empêche- 
nienrj  et  si  elle  a  mestier  de  ^oy,  ou  non,  du  roy  et  de  raoudit 
seigneur  le  dauphin,  icenx  la  conforteront  en  ses  affaires,  et 
ayderont  comme  leur  parente  et  cousine;  et  aussi  entretiendront 
à  madile  dame,  audit  cas,  les  traitez  et  paction»  qu'elle  a  eues 
avec  madite  clame  d'Austriche,  pour  la  restitution  du  dot  et  des 
denier j$  de  sou  mariage.  , 

(42}  Item,  Par  cette  paix  est  faite  abolition^  générale,  rappel 
de  tous  biens,  défauts,  et  coutumes  au  sujet  d'un  party  et  d'au- 
tre, de  quelconques  cas  ,  délits,  crimes  ou  offenses  que  l'on  leur 
pourroit  imposer;  à  savoir,  que  le  roy,  de  sa  pleine  puissance  et 
authorité  royale,  fera  et  fait  abolition  générale  à  tous  les  servi- 
teurs et  sujets  tant  des  pays  de  Bourgogne,  q^e  par-deça,  et 
autres  qui  ont  tenu  le  party  de  feu  monsieur  le  duc  Charles,, 
madame  la  duchesse  Marie  sa  (ille,  de  monsieur  le  diic,  de 
messieurs  ses  enfants,  de  tous  quelconques  cas  commis  et  per-> 
petrez  depuis  le  commencement  des  guerres  audit  duc  Charles,, 
soit  en  ayant  tenu  leur  party,  les  ayant  sçrvy,  et  avoir  esté  en 
embassade  pour  eux  eu  Angleterre  vers  le  duc  de  Bretagne,  on 
ailleurs,  ou  eux  avoir  armé  et  servy  en  guerre  contre  le  roy,  con- 
seillé, aydé,   et  favorisé  de  faicts,  de  parole  ou  par  écrit,  la 
partie  et  querelle  d'iceux,  ducs  et  duchesse ,  avoir  esté  contre 
leurs  sermens  ou  promesses,  ou  en  quelque  autre  manière  que 
c^e  soit,  ou  puisse  estre,  avoir  offensé,  delinqué  envers  le  roy, 
et  leur  remet,  quitte,  .et  pardonne  le  roy  toute  offense  et  peine 
corporelle  et  civile;  ensemble  toutes  peines  et  amendes  adjugées 
^au  tem[)s  passé;  imposant  sur  ce  silence  perpétuel  à  son  procu- 
reur^ sans  ce  qu'il  soit  besoin  à  nuls  desdits  sujets  et  serviteurs, 
en  obtenir  aucune  obligation  et  pardon  en  particulier  :  et  ueaut- 
raoins  ceux  qui  en  voudront  avoir  lettres,  les  auront  sans  frais; 
et  pareille  abolition  offre  faire  et  fait  mon  dit  sieur  le  duc  pour 
ceux  qui  ont  tenu  le  party  du  roy ,  aussi  pour  les  manans  et  ha- 
bitans  de  la  ville,  banlieue  et  bailliage  de  Saint-Omer;  et  parti- 
culièrement est  accordé  par  le  roy  abolition  générale  en  telle 
façon,   que  pour  chose  faite,  dite  ou  rescrite  pour   le  temps 
pasiîé.  Ton  ne  les  pourra  redarguer  en  justice  ne  autrement. 
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(4^)  Item.  Qu'aussi  les  sujeis  et  scrvilcurâ  d'un  parly  et  d'au- 
tre, tant  prélais  y  chapitres,  couvenlsy  nobles,  corps  de  villes, 
communautez,  et  les  particuliers,  de  quelque  estât  ou  condition 
qu'ils  soient,  retourneront  à  leurs  dignitez,  bénéfices,  fiefs, 
terres 4  seigneuries  et  autres  héritages,  deniers  d'héritages,  rentes 
liéritieres  ou  viagères  dues  par  les  princes;  comme  celle  due  à 
monsieur  de  Haniez  sur  le  domain'e  d'Amiens,  que  par  corps  de 
villes  ou  particuliers,  à  en  jouyr  et  posséder  depuis  le  jour  de  la 
paix,  en  tel  estât  qu'ils  les  trouveront;  qui  est  à  entendre  que 
ceux^qui  retourneront  à  leursdits  biens  par  celte  paix,  seront 
tenus  en  telle  possession  et  jouissance  de  leurs  dîgnilcz ,  bénéfices  ^ 
et  autres  biens,  qu'ils  estaient  paravant  l'empêchement  survenu ^ 
à  cause  dé  la  guerre,  sans  que  ce  que  l'on  peut  objiccr  interrup* 
tion  de  possession,  ou  prescription  pour  le  temps  que  la  guerre 
a  duré  depuis  qu'elle  commença  du  temps  dudit  feu  duc  Charles; 
et  nonobstant  quelconques  dons  ou  dispositions  à  temps  ou  à 
toujours  faits  au  contraire  par  le  roy  en  son  party,  ou  par  mes- 
dits  sieurs  les  ducs  ou  leurs  successeurs,  nonobstant  quelconques 
déclarations  de  confiscations,  de  sentences  ou  arrests  obtenu» 
par  contumaces,  qui  d'un  party  et  d'autre  pour  le  bien  de  cette 
paix,  seront  mis  au  néant  et  déclarez  tiuls,  nonobstant  aussi 
quelques  autres  venditions  d'iceux  héritages,  ou  rachapts  desdites 
rentes  faits  durant  la  guerre  par  eux,  ou  à  ceux  qui  ont  eu  don 
desdits  héritages  et  rentes. 

(44)  /^ewi.  Si  aucuns  héritages  ou  rentes  ont  esté  vendues  pour 
debteSy  hypothèques  dont  les  debtes  fussent  en  party  contraire, 
lesdits  débiteurs  ou  leurs  héritiers,  pourront  retourner  inconti- 
nent après  ladite  paix  à  leurs  liérituges  ainsi  vendus,  en  satis* 
faisant  en  dedans  l'an,  du  deub,  pour  lesquels  ils  seraient  ven- 
dus tant  seulement;  et  s'ils  n'avaient  satisfait  en  dedans  ledit 
temps,  le  décret  demeurera  en  sa  force,  et  retournera  de  plein 
droit,  ledit  acheteur  en  sa  possession  ;  mais  si  le  propriéraîr© 
voulait  débattre  ou  soutenir  contre  la  debte,  il  y  sera  reçu  en 
nantissement  des  deniers»  comme  s'il  eut  esté  présent;  si  toute- 
fois par  ladite  adjudication  de  décrets  aucunes  rentes  avaient 
esté  souscrites,  icelles  seront  du  jour  de  cette  paix  remises  ea 
leur  cours  comme  paravant  ladite  adjudication. 

(45)  Item.  Aussi  les  debtes  pour  le  payement  desquelles  on  avaîr 
procédé  à  vendre  les  héritages  de  celui  ou  ceux  qui  estoient  en 
party  contraire,  estaient  pures  personnelles,  non  hypothèques^ 
desquelles  ont  esté  fait  don  par  recompense  ou  party,  où  leur  de- 
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bileur  estait  demeurant,  icelui  débiteur  retournera  à  son  héri- 
tage ainsi  vendu ,  sans  restituer  les  deniers  principaux,  ne  autres 
ciioses  à  i^acliclenr. 

(46)  It€m,  Eu  toutes  autres  matières  ecclésiastiques  et  profa- 
nes 011  sont  donnés  quelques  débuts  ou  contumaces  contre  eux, 
estant  au  party  contraire,  ils  se  pourront  juger  en  dedans»  de  Tan 
contre  qui  qu'ils  soient  obtenus. 

(47)  Item.  Les  sujets  d'un  côté  ou  d'autre  retourneront  à  leurs 
biens  et  immeubles,  à  savoir ,  tant  ceux  dont  ils  juuyssaient 
avant  les  divisions  commencées  du  temps  du  feu  duc  Charles, 
que  ceux  qui  depuis  leur  sont  succédez  etechûs;  supposé  ores 
que  le  trépas  de  celuy  duquel  viendraient  lesdils  biens,  fût  ave- 
nu, et  que  lesdits  biens  soientsituez  au  party  contraire,  auquel 
s'est  tenu  son  plus  prochain  héritier;  sans  que  l'un  peut  objiccrà 
rherilier  que  son  prédécesseur  soit  mort  ennemi  du  prince  sous 
lequel  il  avoLt  ses  biens,  ou  en  service  de  guerre  contre  luy  ou  au- 
dit héritier  qu'il  soit  inhabile  à  succéder,  parce  qu'il  aurait  tetui 
party  contraire  du  lieu  où  lesdits  biens  sont  échus. 

(48)  Item.  Et  quant  aux  fruits  et  levées  des  héritages  et  rentes, 
tout  ce  qui  est  donné  et  levé  depuis  le  commencement  des  divi- 
sions du  duc  Charles  ju'sques  au  jour  de  la  paix,  par  mandement 
des  princes,  leurs  lieutenans  ou  commis,  demeurera  levé  et  don- 
hé;  et  n'en  pourra  jamais  eslre  fait  poursuites  contre  les  com- 
missaires qui  s'en  sont  entremis,  ne  ceux  qui  les  ont  reçus,  ou 
qui  en  ont  profité;  et  (|uant  aux  arrérages  des  rentes  et  censés 
dont  les  termes  sont  échcûs  ou  pour  pîé  coupé,  que  encor  ne 
ïJont  levez  afin  d'oster  toutes  matières  de  procès,  ils  demeure- 
ront à  ceux  qui  ont  le  don  des  princes. 

(49)  Item.  Pareillement,  toutes  debtes  personnelles  donnéts 
par  les  princes  ou  leurs  lieutenans,^  supposé  que  rien  ne  soit 
levé ,  demeurent  au  profit  de  celui  ou  ceux  qui  en  auront  le  don; 
et  quant  à  toutes  autres  choses  mobilières ,  quelque  don  que 
en  ait  esté  fait,  si  elles  n'ont  esté  levées,  ou  qu'il  n'en  soit  pro- 
cès; ce  qui  se  trouvera  en  eslre  après  la  paix  publiée,  appar- 
tiendra à  celui  ou  ceux  auquels  lesdits  biens  estoient  auparavant 
guerre,  et  les  pourront  prendre  et  lever  partout  où  ils  les  trou- 
veront, sans  ce  que  on  leur  puisse  donner  aucun  contredit  ou 
empêchement  pour  quelconque  cause  que  ce  soit. 

(50)  Item.  Semblablcmcnt  est  accordé  pour  lesdits  do  Saint- 
Omer,  que  pour  quelconf|ne  récompense  reçeuë,  rémission, 
quiisa:  ce  obtenue  par  le  cor[  s  de  ia  ville,  tt  aussi  par  les  par- 
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liculîers,  bourgeois,  manaus  et  habîtans  d*icelle  ville ,  banlieue 
et  bailliage,  de  quelque  estât  ou  conditiou  qu'ils  soient,  ils  en 
demeureront  déchargez,  et  u*en  pourra  contre  eux  estre  fait 
poursuite. 

(5i)  Item.  Que  sous  la  généralité  do  ce  traité,  mondit  sieur  le 
duc  d'Austriche  et  sesdits  eufans  sont  et  demeurent  quittes  et 
déchargez  de  toutes  debtes  qu'ils  peuvent  devoir  à  ceux  qui 
ont  tenu  party  à  eux  contraire ,  et  eu  seront  lesdits  créanciers 
pour  quelque  cause  que  ces  debles  procèdent  estre  jamais  receas 
à  en  l'aire  poursuite  contre  mondit  sieur  le  duc,  mesdits  sieurs 
ses  cnfans ,  ou  leurs  biens ,  sauf  toutefois  des  rentes  et  pensions 
à  venir ,  qui  se  payeront  de  ce  jour  en  autre* 

(52)  Item.  Que  pour  retourner  à  ce  lieu,  Ton  ne  sera  tenu  de 
faire  aucun  serment  au  prince  ou  seigneur  sous  qui  lesdits  biens 
sont ,  sauf  les  flefiez  et  vassaux ^  qui  seront  tenus  de  faire  serment 
de  fidélité  pour  leurs  fiefs,  lequel  serment  se  pourra  encore  faire 
par  procureur  ayant  pouvoir  spécial. 

(53)  Item.  Sur  ce  que  les  ambassadeurs  de  mondit  sieur  le 
duc  et  des  estais  de  ses  pays  ont  requis,  que  madame  veufve  de 
messire  Pierre  de  Luxembourg  et  demoiselles  Marie  et  Françoise 
ses  filles  retournent  à  leurs  biens,  tant  ceux  dont  ont  jouy  en 
leur  vivant  messire  Lou3'S  de  Luxembourg^  comte  de  saint  Paul , 
madame  Jeanne  de  Bar,  sa  femme,  messire  Jean  de  Luxembourg, 
comte  de  Marie,  leur  fils  aisué;  et  ledit  messire  Pierre  de  Luxem- 
bourg; et  ce  nonobstant  quelconques  arrêts  sentences,  déclara- 
tions de  confiscation ,  et  forclusion  de  trêves  faites  par  cy-devant; 
et  pareillement  monsieur  de  Groy,  comte  de  Porcien,  pour  le- 
quel ils  ont  requis  qu'il  retourne  en  ses  biens,  terres  et  seigneu- 
ries, dont  feu  monsieur  de  Croy  son  père  et  madame  Margue- 
rite de  Lorraine  sa  mère  ont  esté  jouyssans;  et  nommément  à  la 
comté  de  Porcien,  les  greniers  à  sel  du  chasteau  de  Cambarfoy, 
Alontcormet  et  autres  appendances  dudit  comté,  à  la  seigneurie 
de  Barre-sur-Aube,  et  autres  terres  en  Picardie,  ladite  veufve  et 
enfans  dudit  feu  messire  Pierre  de  Luxembourg,  et  ledit  sieur 
de  Croy  jouyront  du  bénéfice  de  la  paix,  sauf  qu'ils  ne  retour--* 
lieront  présentement  à  leurs  biens,  et  pourront  poursuivre  leur 
cas  devant  le  roy ,  quand  bon  leur  semblera. 

(54)  Item.  Quant  à  ce  que  lesdits  ambassadeurs  ont  requis 
que  le  roy  fasse  rendre  et  restituer  à  monsieur  le  comte  de  Bomont 
sa  comté  de  Bomont,  son  pays  de  Vaux  et  autres  terres  et  sei- 
gneuries qui  lui  appartienneat  au  pays  de  Savoye,  à  cause  de 
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»on  partage;  lesdîles  (erres 9  ne  soni  point  en  la  possession  du 
roy  9  lie  d'autres  de  sa  sugestiun  ;  et  quand  letiil  seigneur  de  Ro« 
mont  voudra  faire  diligence  à  les  recouvrer,  le  roy  en  ce  le 
favorisera. 

(55^  Item.  Touchart  les  princes  et  princesses  d'Orange,  le 
comte  de  Joîgny,  Liepart  de  Châlon,  sieur  de  Lorme,  niessire 
iGuillaume  de  la  Baume,  seigneur  du  Laim,  messire  Claude  de 
Touloiigeon  sieur  de  la  Bastye,  pour  les<{uels  les  ambassadeurs 
cmt  seniblabiement  requiii,  qu'ils  soient  cfompris  en  cette  paix» 
a  esté  réppndu,  qu'ils  y  sont  compris,  et  retourneront  à  leurs 
)>iens,  011  qu*il8  soyent,  tant  au  royaume  qu'au  Dauphiué  et 
com(é  de  Bourgog^ie,  sous  la  généralité  commme  les  antres. 

{^6)Ium.  Pareillement  les  religieuîc,  abbé  et  couvent  d'Achin, 
sont  compris  en  la  généralité  du  retour  ou  fins  ,  tant  pour  le» 
biens  de  Tabbé,  comme  du  couvent ,  etc. ,  en  auront  les  dessus 
nommez  ,  et  autres,  lettres  patentes  ,  si  avoir  les  veulent. 

(57)  Item,  Semblablement  les  religieux  de  Téglise  et  abbaye  de 
Saint  Wast  d'Arras,  qui  se  sont  tenus  ei)  Tobéissance  de  mondit 
sieur  le  duc  d'Autriche  ,  pour  lesquels  Icsdils  ambassadeurs 
ont  faitrequcste,  pourront  retournera  leurdite  abbaye  ,  et  vivre 
des  biens  d'icelle. 

(58)  Item,  Sur  ce  que  lesdîts  ambassadeurs  requièrent  que  Ijei 
habitans  de  la  ville  de  Franchise  ,  aiiàs  Arras,  qui  sont  épars 
et  retraits  en  divers  lieux ,  tant  en  l'obéissance  du  roy  qu'en 
l'obéissance  de  mondit  sieur  le  duc,  puissent  franchement  re- 
tourner à  leurs  maisons  et  habitations ,  faire  leurs  marchandises, 
mestiers  et  stiles,  comme  ils  faisaient  devant  la  guerre,  sans  ce 
que  de  chose  faite  ou  avenue  en  lemps  passé,  depuis  le  com- 
mencement desdites  divisions ,  l'on  leur  puisse  rien  innposer  ; 
l'on  entend  par  ce  traité,  que  ceux  de  ladite  ville  qui  sont  retraits 
es  pays  duditduc  d'Austriche ,  retourneront  à  leurs  biens  sous  la 
généralité  de  tous  les  autres,  et  pourront  aller  converser  et  de- 
meurer en  ladite  ville,  et  y  faire  leurs  marchandises  et  mestiers, 
et  es  autres  lieux  du  royaume;  et  quant  aux  autres  habitans  qui 
sont  demeurez  en  l'obéissance  du  roy,  l'on  y  a  dezjà  pourveu. 

(69)  Item,.  Les  héritiers  de  ceux  qui  ont  esté  exécutez  et  misa 
mort  pour  cause  de  guerre,  ou  pour  avoir  tenu  le  parti,  et  adhéré 
à  au  Ires  qu'à  celuy  où  ils  estoieut  demeurans  ,  retourneront  i 
leurs  biens  qu'ils  trouveront  en  nature,  et  succéderont ,  et  aussi 
les  veufves  desdits  exécutez ,  à  leurs  droits  et  douaires,  si  u*et>tait 
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tfde  telles  exécutions  ayant  esté  faîtes  par  procès  et  juges  ordi« 
naires. 

(60)  Item.  Pour  avoir  la  jouissance  du  sien,  Tonne  sera  tenu 
tle  venir  ou  faire  résidence  en  l'un  ou  Taulre  desdites  partfes;  mais 
jouyronl  ceux  qui  sont  du  party  du  roy  ,  des  biens  qu'ils  ont  es 
pays  de  mondit  sietir  le<luc,  et  messieurs  ses  enfants  ;  et  pareil- 
lement ceux  qui  sont  demeurans  en  pays  et  obéissance  de  mondtt 
«ieur  le  duc,  tant  lesdits  susnommez  qu'autres,  de  quelque  estât . 
ou  condition  qu'ils  soient,  des  partys  de  Bourgogne,  et  des  payj 
de  par  deçà,  jouyront  des  biens  à  eux  appartenans,  ou  qui  leur 
nvicndront,  au  party  ou  obéissance  du  roy,  et  de  mondit  seigneur 
le  Dauphin,  sansqu'ils  soient  contraints  venir  demeurer  et  résider 
sur  lesdits  biens* 

(61)  Item.  Sur  ce  que  lesdits  ambassadeurs  ont  remonstré  que 
pour  résoudre  le  pays  et  comté  d'Artois,  il  plaise  au  roy  consentir 
et  accorder  que  la  ville  de  Franchise  ,  aiiàs  Arras  ,  Aire,  Lens^ 
"Bapaume  ,  Béthune,  les  villages  desdits  lieux,  et  lachastellenie 
-de  Liliers  et  leurs  enclavemens,  soyent  tenus  quittes  et  paisibles 
•de  l'ayde  ordinaire  d'Artois,  ces  premiers  douze  ans,  et  que  nui 
autr€  ayde  ,  ne  taille  extraordinafre  ne  soit  levée  ce  temps  pcn-  . 
dant  ;   et  pareillement  de  tous  les  ouvrages  dudit  ayde  ordinaire 
du  temps' passé,  afin  que  les  habitans  desdites  villes  et  baillages , 
qui  là  plupart  sont  inhabitées ,  et  au  plaisir  do  Dieu  la  paix  fait€, 
se  repeupleront,  n'en  puis<;ent  être  poursuivis,  mais  en  soicufc 
<|uittes  et  déchargés  :  le  roy  a  quitté  tous  lesdils  aydes  pour  le 
temps  liasse  aux  villages  inhabitez  ,  el  ceux  qui  ont  délaissé  a 
cause  de  la  guerre  ,   et  aussi  pour  qu'ils  se  puissent  mieux  ré- 
soudre à  labourer,  il  les  tiendra  quittes  de  leurs  portions  d*aydcs 
l'espace  de  six  ans ,    à  compter  du  jour  d'icelle  paix  :  pour  ce 
■qUe  défunte  madame  d'Autriche  ,  après  qu'elle  fut  venue  à  la  seU 
^neurie  •  elle  jouissoît  de  la  comté  d'Artois ,  au  moins  de  la  ville 
tîe  Franchise ,  alias  ,  Arras ,  a  consenty  et  oclroyé  à  ceux  de  la 
ville  de  Douay,  pour  les  bourgeois,  manans  et  hab  tuis ,  bonnes 
maisons  et  hôpitaux  de  ladite  ville  ,  qu'ils  fussent  et  demeurent 
quittes ,  exempts  et  affranchis  depayer  tailles  audit  pays  d'Artois, 
jmur  les  héiilages  qu'ils  oat  illeCy  dont  ils  ont  lettres  par  forme 
de  chartes  en  la-cs  de  cire  verte;  le  Voy  à  la  requête  desdils  am- 
bassadeurs, tant  pour  lui  que  pour  mondit  seigneur  le  Dauphin , 
•con  fermera  et  ocîroyera  de  nouvel  lesdits  privilèges. 

(62)  Item.  Que  ceux  qui  retourneront  à  leurs  biens  par  la  paix 
we  seront,  ne  aussi  leurs  héritages,  poursuivibles  de  le  ites  fou- 
ie. 07  ^ 
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cicrcs  et  surcens  pour  le  temps  de  la  guerre  9  mais  seroot  tenus 
de  décharger  ceux  qui  en  auront  jouy  par  récompense  ;  et  si 
ce  sont  héritages  qui  pour  cause  des  guerres  ayent  esté  ruinez  et 
Sans  labour,  ils  demeureront  déchargez  desdites  rentes  et  sur- 
cens pour  le  temps  quUls  n*ont  esté  labourez  jusques  au  jour 
de  Noël  5  instant  et  inclus;  mais  dudit  jour  eu  avant  ,  soit  que 
Ton  les  laboure  ou  non  ,  les  rentes  et  surcens  se  payeront^ 

(65)  Item.  Pour  ce  aussi  que  plusieurs  soutiendront ,  qu'ils 
seront  tenus  entrer  en  jouissance  des  biens  ,  fiefs  et  héritages  à 
eux  avenus  durant  la  guerre ,  faire  et  payer  les  reiie£s  et  autres 
devoirs  9  aux  seigneurs  de  qui  lesdits  fiefs  et  héritages  seront 
tenus  :  cousenty  et  accordéest,  que  ceux  qui  doivent  faire  lesdits 
devoirs 9  auront  terme  et  induce  de  trois  mois  du  jour  et  date  de 
la  paix ,  pour  faire  lesdits  devoirs  ;  en  faisant  lesquels  ils  jouyront 
de  ce  qui  sera  échu  le  jour  et  date  de  cette  dite  paix ,  sans  avoir 
égard  à  ce  que  lesdits  reliefs  et  devoirs  ne  soient  encore  faits» 

(64)  îtem.  Que  les  nobles  et  fiefTez  desdits  pays  demonditsieur 
le  duc  Philippe ,  son  fils^  qui  auront  seigneurie  et  fiefs  au  royaume, 
ne  seront  contraints  à  Service  que  sous  mesdits  sieurs  9  ou  leurs 
lieutenans ,  ou  commis;  en  cas  qu'ils,  ou  Pun  d'eux  ,  soient  au 
service  du  roy;  et  si  mesdits  sieurs  ,  ou  l'un  d'eux  n'estaient  en 
personne  audit  service ,  l«sdils  fiefiez  ne  seront  contraints  de 
servir  en  personne,  mais  pourront  faire  servir  par  autruy,  selon 
la  valeur  de  leurs  fiefs. 

(65)  Item,  Les  sentences  et  appointemens  rendus  au  grand 
conseil  de  feu  messieurs  les  ducs  Philippes,  Charles,  et  duchesse, 
et  monsieur  le  duc  présent,  et  aussi  en  la  cour  qui  s'est  tenue  à 
Matines,  d'entre  les  sujets  d'iceux  ducs  et  duchesse  ,  ou  pour 
héritages,  contrats,  clameurs,  arrests  ou  successions  de  biens 
lors  à  eux  sujets,  sortiront  leur  effet,  pourveu  qi^e  lesdits  cens 
ne  touchent  directement  le  droit  dû  roy,  ou  qu'il  n*en  y  eût 
question  en  cour  de  parlement  à  Paris,  ou  autre  cour  souve- 
raine ,  où  le  procureur  du  roy  fust  adjoint  avec  la  partie. 

(66)  Item.  Que  les  causes  et  procès  par  cy-devant  introduits, 
èsdits  grand  conseil  et  cour  de  Malines,  qui  encore  ne  se  sont 
décises,  du  pays  d'Artois  ,  des  ressorts  et  enclavemens  d'iceluy, 
et  des  terres  sur  la  rivière  dh  Somme ,  qui  lors  tenaient  le  party 
dé  feu  le  duc  Charles,  tant  celles  de  la  première  instance,  qu'en 
cas  d'appel?  et  semblablementles  appellations  de  bouche  ou  par 
écrit,  et  mises  de  la  chambre  de  Flandres,  relevées  en  ladite  cour 
de  Malinés,  audit  grand  conseil ,  seront  renvoyées  en  reffet  qu'elles 
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sont  en  la  cour  de  parlement  à  Paris  ;  et  y  pourront ,  ceux  qui 
voudront  poursuivre  leurs  droits,  Caire  assigner  jour  à  leurs  parties 
adverses  5  et  seront  lesdits  procès  receus^  à  savoir  ceux  qui  sont 
conclus  en  droîct ,  pour  les  juger  et  décider  à  fin  deue ,  et  les 
autres  pour  les  parfaire  et  instruire,  et  y  procéder  sur  les  parties , 
selon  les  retraits  et  derniers  appointemens. 

(67)  Itêfn.  Pareilleoaent  les  amortissemens,  compositions  y  nou- 
Yeam  acquels  et  annoblissemens  faits  par  lesdits  ducs  et  du- 
<îhesse ,  demeureront  en  valeur  ,  et  sortiront  leurs  effets ,  en 
prenant  par  les  sujets  du  pays  d'Artois,  nouvelles  lettres  d*anno- 
faltssemei^,  lesquelles  leur  seront  baillées  sans  frais  et  sans  forme 
de  finance  ;  ou  s'ils  n'en  obtiennent  aucunes  lettres ,  se  pourront 
âyder  de  ce  présent  traité. 

(68)  Item.  Aussi  les  abolitions  ^  remises  et  pardons  faits  et 
baillez  par  monsieur  le  duc  Charles  ,  mademoiselle  sa  fille  ,  et 
par  mondit  sieur  le  duc  d* Autriche  et  elle ^  depuis  son  mariage, 
aux  villes  et  communautez,  et  aussi  aux  particuliers  de  leur  pays 
de  Flandres,  Lille  ,  Douay  ,  Artois  et  de  Bourgogne ,  seront  en- 
tretenus 5  en  prenant  par  les  sujets  d'Artois  ,  lettres  comme  en 
l'article  précédent;  et  ne  sera  nul  receu  à  faire  le  procès  pour 
réparation  de  mort,  ou  d'autres  injures  contre  les  corps  et  parti- 
culiers desdites  villes  et  communauVez  ,  pour  les  cas  contenus 
ès-dltes  abolitions. 

{69)  Item.  Que  pour  le  temps  à  venir  est  consenty  par  ces 
traitez  de  paix  que  les  bourgeois  ,  manans  et  habitans  ,  es  villes 
et  pays  de  frontières  desdits  ducs  d'Austriche  et  ses  enfans ,  et 
autres  restant  sujets  à  la  couronne  ,  adjournez  à  compaioir  en 
personne  en  ladite  cour  de  parlement,  par  devant  autres  juges 
royaux  ,  pour  quelconques  cas  qu'on  voudra  dire  avoir  esté  par 
eux  commis,  seront  receus  à  comparoir  par  procureurs ,  nonobs- 
tant lesdits  ajournemens  personnels,  durant  le  temps  et  espace 
de  la  minorité  de  madite  damoiselle  :  et  pareillement  est  accordé 
pour  les  habitans  de  ladite  ville  ,  banlieue  et  bailliage  de  Saint- 
Orner, 

(70)  Item,.  Que  pour  les  dignités  auxquelles  les  sujets  ,  et  te-, 
naiis  le  party  de  mondit  sieur  le  duc  ,  ont  esté  pourveus  par 
élections,  grâces  et  expectatives  ,  on  autres  provisions  delà  cour 
de  Rome  ,  beneOces  donnez  par  ledit  duc  Chades  ,  par  feue 
madite  dame ,  avant  son  mariage  ;  et  depuis  pH^mondit  sieur 
duc  et  elle  ,  constant  mariage  et  leur  patronage  ;  et  aussi  par  ' 
les  collateurs  tenaus   leur  party,  ou  qju  ont  esté  acceptez  par 
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losdiles  grâces  expectatives  ^  ou  autres  provisions  de  cour  de 
Rome  ,  les  possesseurs  et  ceux  qui  aussi  ont  esté  pourveus ,  ne 
pourront  estre  attaquez  ou  travaillez  pour  icellesdignitezou  béné- 
fices sous  couleur  de  la  pragmatique ,  ou  quelques  autres  cas , 
ordonnances. ou  défenses  9  lois,  statuts  faits  au  rpyaume,  en 
pétitoire  ny  en  possessoire;  et  si  aucun  compétiteur  se  appa- 
roissoit  9  les  poursuites  s'en  feront  devant  juges  communs ,  en 
pays  dudit  duc  d'Austriche  ;  et  ne  pourront  lesditâ  sujets  estre 
traitez  au-dehors  sous  ombre  des  privilèges  des  estudians  es 
unlversitez  de  Paris ,  Orléans  ,  ou  ailleurs. 

(71)  Item.  £n  icelle  paix  sont  compris  les  villes  9  bailliages 
de  Tournay,  Tournesîs  ,  Saint- Amant  et  Mortagne,  et  les  sujets 
et  habitansd^'celles^et  en  jouyront entièrement  comme  les  autres 
pays  ,  villes  et  sujets  du  roy« 

(72)  Item,  Et  si  le  roy,  ou  autre  ayant  cause  de  luy,  lient 
aucune  place  9  forts  ou  non  forts  5  en  la  duché  de  Luxenibourg 
et  comté  de  Chiez  ;  elles  seront  rendues  et  restituées  audit  duc 
d'Autriche  et  Philippe  son  fils  9  ou  aux  sujets  auxquels  elles  ap* 
partiennent  9  nonobstant  quelconques  dons  faits  par  le  roy, 
lesquels  il  révoque. 

{y  û)  Item,,  Les  maisons  de  Flandres  9  à  Paris  et  Conflans  9  seront 
rendues  audit  duc  d'Autriche  et  à  son  fîls9  et  la  maison  d'Artois 
audit  lieu  de  Paris  9  demeurera  à  madite  demoiselle  ;  et  sur  ce 
que  lesdits  ambassadeurs  ont  remoustré  que  feue  madame  la 
duchesse ,  pour  considération  des  loyaux  services  que  luy  avoient 
fait  monsieur  le  prince  d'Orange,  et  proximité  de  lignage  de  ma- 
dite dame  et  de  mademoiselle  la  princesse,  luy  donne  les  seigneu- 
ries de  Chasteaubelin,  Orgelet^  et  autres  contenues  es  lettres  de 
don,  situées  au  comté  de  Bourgogne,  lesquelles  font  ancienoe- 
ment  partie  de  la  maison  de  Châlons  ,  dont  mondit  sieur  le 
prince  est  chef;  requérant  Iceux  ambassadeurs  qu'il  pleust  aa 
loy,  au  nom  de  mondit  seigneur  le  Dauphin  ,  consentir  et 
accorder  que  ledit  do»  demeure  valable  9  considéré  que  quand 
il  a  esté  fait,  madite  dame  estait  dame  et  en  possession  de  ladile 
^ comté  ;  le  roy  ne  sçait  que  c'est  9  et  l'en  pourront  lesdits  princes 
et  princesses  faire  informer. 

(74)  Item.  La  remonslrance  que  lesdits  ambassadeurs  d'A us- 
triche  et  des  estais  dudit  pays  ont  fait,  que  pour  l'entrecours  de 
marchandiselpcommunication  des  sujets  d'un  party  et  d'autre, 
et  soulagement  des  frontières;  aussi  afin  qu'il  ne  leur. faille  tenir 
garnison  sur  les  frontières,  le  plaisir  du  roy  soit  qu'après  que 
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madîle  damoîselle  sera  amenée  et  delivr<Se  entre  ses  mains  pour 
moudil  seigneur  le  dauphin ,  faire  partir  des  gendarmes  des  fron- 
tières; le  roy  fera  partir  les  garnisons  de  toutes  lesdites  places, 
comme  Lens,  l'Eschise  et  autres  semblables  :  et  quant  à  ceux  qui 
berout  ordonnez  pour  la  gardé  des  grandes  villes  sur  les  fron- 
tières, à  savoir,  Arras ,  à  Béthune,  Aire,  Theroûanne,  Hesdin, 
Saint- Paul ,  Gayse  et  Saint-Quentin ,  il  les  diminuera ,  et  mettra 
règle  en  telle  façon,  que  mondit  sieur  le  duc  et  ceux  des  eslats  et 
pajrs  qui  font  cette  requesle  auront  cause  d'estre  contens. 

(75)  Iietn.  Sur  ce  que  lesdits  ambassadeurs  ont  requis  que  pour 
certains  regards  et  considérations  qu'ils  ont  remonstré  aux  gens 
du  roy,  que  son  plaisir  soit  de  comprendre  en  ledit  traité  de  paix, 
le  roy  d'Angleterre  et  le  duc  de  Bretagne;  a  esté  répondu  que  les 
Anglais  sont  en  trêve  avec  le  roy,  et  que  ce  traité  ne  leur  touche 
de  rien;  et  quant  au  duc  de  Bretagne,  le  roy  n'y  a  point  de  guerre, 
et  a  paix  finale  et  serment  entre  le  roy  et  luy,  que  le  roy  de  sa 
part  veut  entretenir. 

(76)  Item.  Sur  ce  que  lesdits  ambassadeurs  ont  requis,  que  le 
plaisir  du  roy  soi.t  déclarer  par  cette  paix ,  qu'il  ne  fera  ,  ne  souf- 
frira bailler  par  quelque  voye  directe  et  indirecte,  aucun  ayde, 
secours  ou  assistance  de  gens  ou  d'argent  à  messire  Guillaume 
d'Aremberc  et  Liégeois  adhérensà  luy,  faisant  guerre  aux  pays  et 
duché  de  Brabant,  ne  à  ceux  de  Clèves  et  de  la  cilé  de  Tresche, 
faisant  guerre  contre  ceux  de  Gueldres  et  de  Hollande,  et  mes- 
niement  que  son  bon  plaisir  soit,  mettre  hors  de  sou  service,  et 
abandonner  ledit  messire  Guillaume;  a  esté  répondu,  qu'en  en- 
suivantrarliclc  cy-dessus, faisant  mention  desamitiez  et  alliances, 
le  roy,  la  pais  faîte,  assistera  et  aydera  à  mondit  sieur,  ceux  de 
Brabant,  et  autres  du  pays  dudit  duc  contre  tous  ceux  qui  leur 
voudront  nuire. 

(77)  Item.  Que  pour  seurelé.des  pays- et  sujets  d'une  part  et 
d'autre,  qui  sont  sur  la  coste  de  la  mer  en  bonne  seurelé,  de  fa- 
çon que  les  sujets  d'une  part  et  d'autre  y  pourront  scurement 
labourer,  et  aussi  pourront  seurement  et  sauvemeut  aller,  venir, 
hanter,  fréquentera  tous  leurs  navires,  denrées  et  marchandises 
par  ladite  mer  et  par  eau  douce  du  royaume,  es  pays  et  seigneurie 
de  mondit  sieur  le  duc  et  de  messieurs  ses  enfants  audit  royaume 
de  France,  et  autres  pays  et  royaumes,  séjourner,  demeurer  es 
portes,  porls  et  havres  en  avant  desdits  pays,  et  eux  en  partira 
tous  leursdicts  navires,  vivres  et  marchandises  à  leur  plaisir  et 
volonté,  sans  que  ce  que  aux  sujets  du  roy  soit  fuit  aucune  offense^ 
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detourbîer,  ^ou  empêchemens  par  les  officiers  et  sujets  du  due 
d'Austriohe^  ny  aux  sujets  dlceluy  duc^  par  les  officiers  et  sujets 
dudit  royaume  :  ainçois  feront  lesdits  officiers  et  sujerts  toute 
amitié,  aide  et  assistance  l'un  à  Tautre. 

(78}  Item.  Encores  est  consenty»  si  aucunes  prises  ou  détrousses 
se  taisaient  en  la  mer  ou  aucuns  ports  ou  havres  d'iceluy,  depuis 
la  publication  de  la  paix;  en  ce  cas,  le  tout  sera  entièrement 
rendu  et  restitué  à  celuy  oa  ceux  sur  lesquels  ladite  prise  sera 
faite,  nonobstant  que  les  facteurs  ou  preneurs  ne  fussent  aver- 
tis de  ladite  publication  ,  et  fera  chacun  de  sa  part  incontinent 
ladite  publication,  faire  avertir  ceux  de  son  party,  afin  de  faire 
cesser  par  ladite  mer,  comme  par  la  terre,  tous  exploits  de  guerre. 

(79)  Item.  S*il  avenait  après  ladite  paix  publiée,  que  aucuns 
malfaiteurs  se  retinssent  en  un  party  ou  l'autre  pour  eux  garan- 
tir, ayant  commis  quelques  délits,  ceux  du  party  où  ils  auront 
delinqué  en  feront  Tinformation ,  et  ce  fait ,  en  avertiront  les  pro* 
chaios  juges  du  lieu  où  l'on  apprendra  qu'ils  seront  réfugiez ,  les- 
quels seront  tenus  prendre  et  appréhender  lesdits  delinquanssi 
faire  se  peut,  ou  avertir  les  autres  juges  du  party  sous  qui  les  de- 
lits  auraient  esté  commis. 

(80)  Item,  Pareillement  les  infracteurs  et  violateurs  de  cette 
paix,  si  aucuns  s'en  trouvent,  de  quelque  parti,  estât  ou  condition 
qu'ils  soient,  seront  punis  sans  déport  ou  dissimulation  des  peines 
ordonnées  de  droit ,  à  Texemple  de  tous  autres,  aux  lieux  où  iU 
seront  trouvez  et  appréhendez,  sans  en  faire  aucun  renvoy  ;  et  si 
aucuns,  pour  eux  cuider  sauver,  s'absentent  ou  réfugient  ^kin  party 
à  Tautre,  Tun  sera  tenu,  au  party  où  ils  seront  réfugiez,  les  pren- 
dre et  appréhender,  et  sur  les  affirmations  qui  seront  renvoyées 
du  party  dont  ils  seront  absentez,  en  faire  la  justice. 

(81)  Item.  £t  néanmoins,  si  à  cette  paix  estait  cy^après  con- 
trevenant, que  Dieu  ne  veuille,  en  aucuns  de  ses  points  ,  un  ou 
plusieurs,  par  qui  que  ce  soit,  pourtant  ne  sera-t-elle  tenue  ne 
réputée  estre  enfreinte ,  mais  sera  incontinent  les  entre-faîtes  re- 
parée; et  sous  couleur  d'aucune  enfrainte,  ou  de  la  justice  et 
réparation  non  faite.  Ton  ne  pourra  p£pcéder  par  voie  de  fait  ou 
couruange,  marque  ou  contremarque,  ny  retourner  à  la  guerre» 
que  premièrement  les  ambassadeurs  du  roy  et  de  mondit  sieur 
le  duc,  monsieur  le  duc  Philippes ,  son  fils ,  et  les  estats  de  leurs 
pays,  n'ayant  ensemble  parlementé,  attendu  les  débats  et  dis- 
cords  qui  seront,  pour  les  appaiser  amiablement ,  si  faire  se 
peut. 


'  I 


DÉCEMBr.E  liBi.  Br.g 

(82)  Item,  Que  8i,  par  ce  présent  traité,  le  roy,  mondit  sei- 
gueur  le  dauphin  d'une  part,  et  mondit  gieur  le  duc,  et  moasienr 
le  duc  Piiilîppes,  son  fils,  d'autre,  demeurent  entiers  en  autres 
choses  non  comprises  eu  iceluy,  pour  les  pouvoir  demander  et 
poursuivre  par  justice  et  non  aut  renient. 

(85)  Item.  Madjte  damoiseile  amenée  en  la  ville  de  l'Isle  ou 
Douay,  préalablement  et  avant  qu'elle  soit  amenée  en  la  ville 
d*Arras   aiiàs  franchise,  et  délivrée  es  mains   du    roy,  seront 
faites  et  baillées  auxdits  ducs  et  cstats  pour  l'entretennement  et 
accomplissement  de  ce  que  dit  est,  les  scellez,  promesses  et  seu- 
retez  qui  s^ensuivent;  que  s'il  avenait,  que  Dieu  ne  veuille,  que 
madite  damoiseile  renue  en  âge,  mondit  seigneur  le  dauphin  ne 
voulsit  procéder  au  parfait  ou  consommation  dudit  mariage,  ou 
que  ledit  mariage  rompist  par  le  roy,  mondit  seigneur  le  dau- 
phin ou  autre  de  leur  part,  durant  la  minorité  de  ladite  damoi* 
selle,  ou  après;  en  ce  cas,  madite  damoiseile  sera  aux  dépens  du 
roy  ou  de  mondit  seigneur  le  dauphin,  rendue,  remise,  et  resti- 
tuée à  monsieur  le  duc  son  pèr&,  ou  à  monsieur  le  duc  Philippes 
son  frère,  franchement  et  librement  déchargée  de  tous  liens  de 
mariage,  et  de  toutes  autres  obligations,  en  l'une  des  bonnes 
villes  du  pays  de  Brabant,  Flandres,  Hainaut,  en  lieu  seur  estant 
lors  de  l'obéissance  d'iceux  ducs;  et,  audit  cas,  le  roy,  pour  lui, 
mondit  seigneur  le  dauphin  et  leurs  successeurs  en  la  couronne, 
se  soumettront  et  promettront  dès  maintenant  pour  lors«  de  eux 
départir  de  la  détention  et  occupation  des  pays  et  comté  des  pays 
d'Artois  et  de  Bourgogne,  Charolois,  Alascounois,  Auxcrrois, 
seigneuries  de  Salins,  Barre-8ur*Seiue ,  et  de  Noyers;  et  d'iceux 
audit  cas  souffriront  et  laisseront  jouir  monsieur  le  duc,  au  nom 
de  mondit  sieur  le  duc  Philippes ,  son  fils ,  estant  en  baz  dge ,  et 
iceluy  mondit  sieur  le  duo  Philippes  venu  en  âge,  comme  son  vray 
et  ancien  héritage,  sauf  et  réservé,  seulement  au  roy  et  à  ses 
successeurs  le  ressort,  souveraineté  et  droits  qui  en  dépendent. 

(84)  Item,  Et  pareillement ,  au  cas  susdit  de  la  rupture  d'iceluy 
mariage ,  le  roy,  pour  lui  et  sesdits  successeurs  roys  de  France, 
renoncera  et  renonce  au  rachapt  des  villes  et  chastellenies  de 
risle,  Douay  et  Orchies,  et  consentira  qu'elles  demeurent  à  per- 
pétuité aux  comtes  et  comtesses  de  Flandres;  sans  que  audit  cas 
soit  plus  avant  enquis  ne  connu  du  droit  prétendu  par  le  roy  es- 
dites  comtez  et  seigneuries  dessus  dites ,  ne  pareillement  esdites 
villes  et  chastellenies  par  rachapt ,  ne  autrement. 

(85)  Item.  Que  le  roy  pour  luy^  mondit  seigneur  le  dauphin  , 
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•t  sesdits  successeurs  roys  de  France,  par  se»  lettres  patentes  cb 
lacs  de  soye  de  cire  veirte,  coDsenlira,  rectlUera,  et  en  parole  d» 
j  oj  les  promettra  entretenir,-  garder  et  observer  ;  et ,  pour  l'ob- 
servâtion  d*iceux  ,'  soumettra  sa  personne,  celle  de  mon  dit  sei- 
gneur le  dauphin  et  son  royaunve,  à  toutes  coêretions  et  censures 
ecclésiastiques,  nonobstant  le  privilège  qu'il  a  de  non  pouvoir  es- 
tre,  et  pareillement  son  royaume  adstrainls  et  contraints  par 
censures. 

(S6)  Item.  Que  encores  le  roy  et  mondît  seigneur  le  dauphÎDy 
autorisé  et  dispensé  dé  son  jeune  âge,  en  la  présence  des  ambas- 
sadeurs et  commis  de  mondit  sieur  le  duc;  et  iceluy  monsieur  le 
le  duc  en  la  présence  des  ambassadeurs  et  commis  de  par  le  roy, 
fureront  solemnellement  sur  le  précieux  corps  de  nostre  seigneur, 
.sur  le  fust  de  la  vraye  croix,  canon  de  la  messe,  ou  saincts  évan- 
giles, entretenir  ce  précieux  traité  de  paix  et  de  mariage  en  ses 
poincts  et  articles  et  non  jamais  aller,  ou  souffrir  estre  allé^^ 
contraire,  par  quelque  voye  et  moyen  que  ce  soit. 

(87)  liem.  Qup  pour  la  plus  ^'rande  seureté,  ce  présent  traité 
de  paix  sera  entheriné^  registre  et  vérifié  en  la  présence  et  du 
consentement  du  procureur  du  roy  en  la  cour  du  parlement  de 
Paris,  chambre  des  comptes  et  du  trésor. 

(£8)  Item.  Et  se  fera  le  roy  bailler  et  depescher  lettres  parles 
trois  estats  de  son  royaume,  lesquels  promettront,  et  par  ordon- 
nance et  commandement  du  roy,  s^obiigerout  d'entretenir  cedit 
traité^  et  tous  les  points  et  articles  y  contenus;  et  s'il  avenail,. 
que  Dieu  ne  doint,  que  le  roy  ou  mondit  seigneur  le  dauphin, 
ou  leurs  successeurs  roys  de  France,  y  contrevinsseat,  en  ce  cas, 
ils  ne  les  ayderont,  assisteront,  et  favoriseront,  ainçois  au  con- 
traire, porteront  toute  ayde,  faveur  et  assistance  à  mondit  sieur 
le  due,  à  son  fils  et  à  ses  pays  pour  rcntrétenement  dudit  traité; 
et  outre  ce ,  fera  le  roy  bailler  à  mondit  sieur  le  duc,  et  aux  estais 
de  ses  pays  les  lettres  et  scellez  en  particulier  des  messieurs  les 
ducs  d^Orleans,  d'Angoulesme,  de  Bourbon,  cardinal  do  Lyon, 
du  comte  deNevers,  de  monsieur  de  Beaujeu  et  de  Veiidosme, 
comme  princes  du  sang  subrogez  au  lieu  des  pairs,  rArchevesque 
et  duc  de  Reims,  des  evcsques  et  ducs  de  Laon  et  de  Laugres,  et 
des  evesques  et  comtes  de  Noyon,  Chàlons,  Beauvais,  pairs  de 
France,  de  TUniversité  de  Paris  et  des  villes,  citez  et  conirou- 
iiautez  de  Paris,    Rouen  et  Orléans,  Tourna/,   Lyon,   ïroyes, 
Bourdeaux,  La  Rochelle,  Angers,  Poicliers,  Toulouse,  Reims» 
Amiens,  Abbevillc,  Montreuil,  Saint  Quentin,  Peronne,  Frau- 
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Salins,  Dole,  Polîgny,  Arbois,  prélals  et  nobles  desdils  comtez 
(l'Artois  et  île  Bourgogne;  tous  lesquels  promettront  par  leurs 
lettres  et  scellez  entretenir  ledit  traité  en  tous  ses  points  et  articles 
y  estans,  et  specialennent  en  ce  qu'il  touche,  que  par  aioudit 
seigneur  le  dauphin  sera  procédé  au  parfait  dudit  mariage  de  luy 
et  de  madite  demoiselle ,  icelle  venue  en  âge,  et  que  jamais  ne  se 
consentiront  en  autre  mariage;  et  au  cas  que  ledit  mariage  ne 
parvint,  de  rendre  madite  demoiselle  franche,  libre,  et  déchar- 
gée de  tous  liens  de  mariage,  et  autres  obligations,  en  la  puis- 
sance duJit  duc  d'Austriche  son  père,  selon  l'article  dessus  tou- 
ché, de  ce  faisant  mention,  et  pareillement  les  articles 'quitou-- 
chenl  la  restitution  des  comtez  et  seigneuries  baillées  en  dot  à  la- 
dite demoiselle,  au  cas  que  ledit  mariage  ne  parvint ,  et  que 
icelles  écheussent  à  retour  sur  mondit  sieur  le  duc  Philippe,  ou 
ses  hoirs;  et  eiicor  que  mondit  seigneur  le  dauphin  et  madite  de- 
moiselle ne  prétendront,  ne  querelleront  rimais  autre  droit,  si 
de  nouvelle  succession  n'échet  en  pays  et  seigneuries  veuans  de 
ladite  dame  la  duchesse  Marie  ;  aussi  en  tant  que  touche  ce  poinct 
et  article,  que  si  par  faute  d'hoir  issu  de  mondit  sieur  le  duc 
Philippes ,  les  pays  de  Brabant,  de  Flandres,  Hainaut,  Holande^ 
Zelande,  et  antres  qui  lui  appartiennent  succédassent  sur  ma- 
dite damoîselle,  ou  ses  hoirs  issus  d'elle  héritiers  de  la  couronne, 
quQ  le  roy  les  traitera  en  leur  ancienne  nature,  sans  de  rien  les 
dérégler;  comme  il  est  contenu  cy-dessus;  et  encor  que  delà 
part  du  roy,  de  mondit  seigneur  le  dauphin,  ou  antre  de  par 
eux,  ne  sera  faite  aucune  entreprise  ou  pratique  au  contraire  du 
traité  et  seurctez  accordées  aux  trois  estats  de  la  ville  de  Saint- 
Omer,  durant  le  temps  de  la  minorité  de  madite  damoiseile,  et 
qu'eu  ce  ils  les  ayderont  et  assisteront  par  effet,  et  généralement 
de  ayder  et  assister  à  l'entretenement  de  tous  les  autres  poincts 
et  articles  cy  -  dessus  spéciAez  et  contenus  audit  traité;  et  ques'il 
avenait  que  de  la  part  du  roy,  et  de  mondit  seigneur  le  dauphin 
y  eût  aucune  enfrainle  ou  contravention,  de,  en  ce  cas,  estre 
aydans  et  confortans  mondit  sieur  le  duc,  monsieur  le  duc 
Philippes  son  fils,  et  leurs  pays,  et  à  cette  fin,  le  roy  dès  main- 
tenant leur  accorde  et  ordonne  audit  cas  ainsi  le  faire,  et  les  a 
déchargez  et  décharge  de  leur  serment. 

(89)  Item.  Seront  baillées  de  la  part  dudit  duc  d'Austriche  et 
des  estats  desdits  pays  pareilles  seuretez,  des  prélats,,  nobles^ 
et  coiumuuautez^des  pays    et  duchez  de  Brabant^   Limbourg, 
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Luxembourg,  Gueidrcs,  comtez  de  Flandres,  de  Haynaul,  IIo- 

lande,  Zeiande,  Nainur,  que  le  roy  voudra  avoir. 

(90)  Item.  Que  lesdits  habitans  de  Sainl-Omer  bailleront  leur» 
lettres  et  scellez  au  roy^  et  à  mon^it  seigneurie  dauphin  futur 
inary  de  maditedamoiselle,  par  lesquels  ils  promettront  et  s*obli- 
(feront  par  leur  foy  et  serment  sur  leur  honneur,  de  bien  et  loyau- 
ment  garder  lesdites  villes  et  chasteaux  durant  ladite  minorité  de 
raadite  damoiselle,  et  de  non  souflrir  et  permettre  que  du  parly 
ou  quartier  de  mondit  sieur  le  duc,  ou  de  monsieur  le  duc  Phi- 
lippes,  son  fils,  soitfait^  procuré  ou  pratiqué  directement  ou 
indirectement  aucune  chose  au  préjudice  du  traité;  et  que  ma* 
dite  damoiselle  venue  en  âge,  et  le  mariage  de  mondit  seigneur 
le  Dauphin  et  d'elle  consommé ,  ils  bailleront  par  effet ,  cessan» 
tous  contredits  et  excuses,  ou  délais  au  contraire,  lesdites  villes 
et  chastel  en  la  pleine  et  entière  obéissance  de  monseigneur  le 
Dauphin ,  comme  mary  d'elle. 

(^\)  Item.  £t  pareillement  lesdits  de  Saint-Omer  bailleront 
leurs  lettres  et  scellez  à  mesdîts  sieurs  les  ducs,  et  aux  estats  de 
leurs  pays,  par  lesquels  ils  promettront  et  s*obligeront  par  leurs 
foy  et  serment,  et  sur  leur  honneur,  que  durant  ladite  minorité, 
et  jusquesà  ce  que  le  mariage  de  mondit  seigneur  le  Dauphin 
soit  consommé,  ils  ne  délivreront  lesdites  villes  et^chasteanx  au 
roy,  ne  à  mondit  seigneur  le  Dauphin,  ou  à  personne  de  par-eux; 
mais  les  tiendront  en  bonne  et  seure  garde;  et  outre  ce,  que  s'il 
avouait  que  ledit  mariage  ne  parvint,  parla  mort  de  mondit  sieur 
le  duc  (  que  Dieu  par  sa  bonté  veuille  garder,  )  ne  par  quelque 
autre  cas  procédant  du  fait  du  roy,  ou  d'iceluy  monseigneur  le 
Dauphin^  ou  autre  de  leur  part,  ou  aussi  par  la  mort  de  ladite 
damoiselle  durant  sa  minorité,  de 5  et  en  chacun  dlceux  cas» 
rendre  lesdites  villes  et  chastel,  pour  et  au  nom  de  mondit  sieur 
le  duc  Philippes  s*ii  estait  en  âge.  Lequel  traité  de  paix  et  ma- 
riage en  tous  et  singuliers  les  poincts  et  articles  cy-dessus  conte- 
nus, nous  avons  promis  et  promettons  loyaument  et  de  bonne  foy, 
sous  nostrc  honneur,  nous  lesdits  ambassadeurs  du  roy,  au  nom 
d'iccluy,  et  nous  les  ambassadeurs  de  mondit  sieur  le  duc,  de 
nosdits  sieurs  ses  cnfans,  et  des  estats  de  Icnrsdits  pays,  au  nom 
d'iceux^  fournir  et  entretenir^  et  accomplir  de  painct  en  poinct, 
et  les  faire  ralilier,  confirmer^  gréer,   et  approuver  par  îceux 
princes  et  lesdits  estats,  et  de  ce,  en  faire  bailler  et  délivrer  leurs 
lettres  patentes  en  forme  due  et  sullisaute  d'une  part  et  d'autie. 


DÉCEMSRE   1482.  9^5 

.  N«.  274.  —  LETTBEg  portant  don  aux  religieux  de  l'abbaye  de 
Saint-Denis,  du  revenu  d'un  péage  à  Paris. 

Au  Plessis-lès-Tours ,  décembre  i4Ba.  (5«  vol.  des  ordon.  de  Louis  XI,  colé  O, 

fol.  109. 

Lots,  etc.  Savoir  faisons  à  touspresens  et  à  venir,  comme  pour 
la  très  singulière  et  fervente  dévotion  que  nos  très  nobles  et  très 
chrestiens  progeniteurs  roys  de  France,  ont  eue  à  l'église  et  ab- 
baye du  très  glorieux  martir  monseigneur  sainct  Denis,  patron  et 
aposlre  de  France,  en  laquelle  église  plusieurs  de  nos  dicls pro- 
géniteurs, mesmement  feu  notre  très  chier  seigneur  et  père  sont 
inhumés,  chacun  lesquels  en  son  temps,  après  la  première  fonda* 
tion  faicte  par  le  roy  Dagobert  très  chrestien ,  notre  progeniteur, 
ait  fait  plusieurs  augmentations  en  ladite  église  et  abbaye  à  oe 
que  le  divin  service  qui,  chacun  jour  et  nuyt,  y  est  fait,  dit  et 
célébré,  peust  estre  de  bien  en  mieulx  continué ,  et  qu'ils  peussent 
participer  audit  divin  service  et  autres  bienfaits,  prières  et  orai- 
sons qui  se  feraient  perpétuellement  à  ladite  église  et  abbaye ,  la- 
quelle a  souffert  et  soustenu  de  grands  ruy nés ^  pertes  et  désola- 
tions durant  les  guerres  et  divisions  qui  ont  esté  en  nostre  royaume^ 
dont  les  revenus  d'icelle  abbaye  sont  grandement  diminués  commet 
il  est  tout  notoire. 

Pourquoi  nous  désirant  accroistre  et  augmenter  ladicte  église 
et  abbaye,  el  participer  audit  divin  service  et  autres  bienfaits  d'i- 
celle,  et  pour  autres  grandes  causes  à  ce  nous  mouvans,  que  ne 
voulons  cy  autrement  déclairer,  et  à  ce  que  les  abbé  et  religieux 
d'icelle  église  et  abbaye  présens  et  futurs  soient  à  tousjours  plus 
enclins  de  prier  Dieu  pour  la  santé  et  prospérité  de  nostre  per- 
sonne, pour  le  salut  et  remède  de  nostre  ame,  pour  nos  successeurs 
roys ,  et  pour  la  conservation  et  mainteneue  de  notre  royaume  et 
de  la  couronne  de  France,  avons  de  nostre  certaine  science,  pro- 
pre mouvement  ^  grâce  especiale,  plaine  puissance  et  auctorité 
royale,  donné,  cédé,  quicté,  transporté  et  délaissé,  et  parla  te- 
neur de  ces  présentes,  donnons , 'cédons ,  quictons,  transportons 
et  délaissons  en  pure  et  perpétuelle  ausmone  à  Dieu,  à  la  glorieuse 
vierge  Marie,  très  digne  mère  de  Dieu,  audit  très  glorieux  martir, 
patron  et  apostre  de  France,  monseigneur  saint  Denis,  et  à  ladite 
église  et  abbaye  dudit  monseigneur  saint  Denis,  tout  le  profit, 
revenu  et  émolument  du  peaige  du  petit  pont,  pareillement  le 
revenu,  proufit  et  émolumens  que  nous  et  uosdicts  progeniteurs 
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loys,  avons  droit  de  prendre  sur  |le  mesurage  du  blé  et  avornc^ 
audit  Paris  qui  a  tousjours  acoustunié  estre  baillé  à  main  ferme» 
et  l'ostel  de  Saint  Ouyn^  situé  et  assis  à  costé  du  grand  chemin 
d'entre  Paris  et  Sainct  Denîs^  en  la  kaulle  justice  de  lad ict«  église, 
avec  ses  appartenances  et  appendances»  et  les  terres,  cens,  rente» 
et  revenus  qui  y  appartiennent,  à  quelque  valeur,  estimation, 
prix  ou  somme  de  deniers  que  lesdieteis  fermes,  hostel  de  Saiuct- 
Ouyn,  terres,  cens,  rentes,  et  revenus  d'icelle ,  se  puissent  mon- 
ter, pour  les  avoir,  tenir,  posséder,  exploicter  et  en  joyr  et  user  à 
toujours ,^  perpétuellement,  paisiblement ,  par  l'abbé  ,  religieux  et 
couvent  de  ladite  abbaye  de  monseigneur  Saint-Denis  et  leurs 
successeurs,'  comme  chose  à  Dieu  franchement  et  liberallement 
donnée,  dédiée,  amortie  etindemnée;  et  lesquelles  nous  amor- 
tissons, dédions  et  indemnons  à  Dieu  nostre  dict  créateur,  et  le- 
dit glorieux  monseigneur  Sainct-Denis,  sans  que  jamais  ils,  ni 
leursdicts  successeurs  en  ladicte  abbaye,  soient  ou  puissent  estre 
contraints  d'en  vider  leurs  mains,  ne  pour  ce  paier  à  nous,  ou 
à  nos  successeurs  roys,  aucune  finance  de  francs  fiefs  et  nou- 
veaulx  acquêts  ou  amortissement,  laquelle  finance,  s'cUe  y  es- 
cheoit,  à  quelque  somme  qu'elle  se  puisse  monter,  nous  leur 
avons  semblableme.nt  donné  et  quitté,  donnons  et  quictons  par 
cesdites  présentes,  et  lesquelles  deux  fermes,  profits  et  revenus 
du  péage  du  petit  pont ,  mesurage  de  blé  et  d'avoine  à  Paris, 
ensemble  ledict  hostel  de  Sainct-Ouyn  et  les  terres  ,  cens,  rentes 
et  revenus  qui  y  appartiennent,  nous  avons  dès  à  présent  pour 
tousjours  eximées  et  séparées,  eximons  et  séparons  de  nostre  do- 
maine, sans  ce  que  nos  receveurs  ordinaires  de  Paris  soient  te- 
nus en  faire  recepte  et  despense,  ne  en  coucher  ou  articuler  do- 
resnavant  aucune  chose  en.  eurs  comptes;  et  lesdictes  fermes, 
liostei  de  Saint-Onyn  ,  terres  et  revenus  d'icelles  avons  unies, 
foiucles,  annexées  et  incorporées,  unissons,  joignuns^,  annexons 
et  incorporons  au  patrimoine  et  domaine  de  ladicte  église  et  ab- 
ba^'C  de  monseigneur  Saint-Denis ,  pour  les  tenir  et  possédera 
perpétuité,  exempts  de  toute  juridiction  ,  justice,  main  mise  et 
contraincte  temporelle,  et  ainsi  franchement,  perpétuellement  et 
paisiblement  comme  de  lesdictes  choses  en  peut  été  données  et 
aumosnées  en  faisant  la  fondation  de  ladicte  abbaye,  et  comme 
si  elles  estaient  expressément  nommées,  contenues  et  designées 
ez  lettres  d*icelie  fondation  ;  et  oultre  avons  donné  et  octroyé, 
donnons  et  octroyons  par  privilège  singulier  et  especial  audicts 
abbé,  religieux  et  couvent  de  ladite  église  et  abbay.e  de  monsei- 
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^neirr  Saint- Denis,  que  ils  et  leurs  successeurs  en  ladicle  abbaye 
soient  et  demeurent  à  toujours  francs,  quictes  et  exempts  de  paicr 
aucun  argent,  proilt  ou  autres  emolumens  des  sceaulx  des  let- 
tres (|ui  seront  faictes,  expédiées  et  scellées  en  uoz  chancelleries* 
pour  et  au  nom  desdicls  abbé,  religieux  et  couvent,  et  pareille- 
ment du  scel  royal  de  nostre  prevosté  de  Taris  et  ôe  tous  nos 
autres  sceaulx  royaulx ,  et  voulons  et  nous  plaist  que  nos  audien- 
cier  et  contrerolleur  ou  leurs  commis  en  nosdites  chancelleries, 
et  pareillement  tous  les  gardes  de  nosdicts  sceaulx  royaux,  à 
ferme  ou  autrement,  baillent  et  délivrent  auxdicls  abbé,  religie.ux 
et  couvent ,  toutes  les  lettres  qulls  feront  sceller  pour  et  au  nom  et 
au  p'rouBt  de  ladicte  abbaye  franchement  et  quittement  sans 
pour  ce,  prendre  ou  exiger  d'eulx  quelquo  salaire,  proufit  et 
émolument  comme  dit  est. 

Si  donnons  en  mandement,  etc.  Donné  ,  etc. 


îî*.  2^5.  — Leitkzh  portant  qii*au  cas  que  Marguerite  ctAu^ 
triche,  épouse  du  dauphin,  succède  au  duc  d'Autriche  y  le 
roi  de  France  conservera  les  privilèges  des  peuples  et  des 
États* 

Au  Plcssis-du-Parc,  le  ^a  janvier  i^Sa.  (3*to1.  des  ordon.  de  Louis  XI,  coté  G, 

fol.  i47*)  Reg.  le  4  février  14^3. 

Lots,  etc.'  Comme  par  la  paix  faicte  entre  nou«  et  nostre  très- 
obier  et  trës-amé  cousiu  le  duc  JVIaximîlien  d'Autriche  ,  nos  trës- 
chiers  et  très-amés  cousin  et  cousine  le  duc  Philippe  et  Margue- 
rite d'Autriche  ses  enfaus,  et  les  estats  de  leurs  pays,  et  par  le 
traictié  de  mariage  qui,  pour  seureté  et  fermeté  de  ladicte  paix, 
est  fait  ^  consenti  et  accordé  de  nostre  tres-chîer  et  tres-amé  fils 
Charles,  daulphin  de  Yiennoys  et  de  nostredicte  cousine  Mar- 
guerite d'Autriche,  ait  entre  autres  choses  par  nos  ambassadeurs 
et  ceulx  de  nosdicts  cousins  et  les  estats  de  leurs  pays  esté  dict, 
traictié  et  convenu  que  s'il  avenoit  que  nostredict  cousin  le  duo 
Philippe  alast  de  vie  à  trespas  en  minorité  d'aage,  que  Dieu  ne 
vueillc,  pour({uoy  nostredicte  fille  et  cousine  sa  sœur  lui  succe* 
dast  ez  duchéz,  contés,  pays  et  seigneuries  qui  lui  appar- 
tiennent. 

Nous,  en  ce  cas,  et  nostredict  fils  le  daulphin  délaisserons  le 
gouvernement  desdicts  pays  en  Testât  et  selon  quïl  seroît  trouvé 
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tant  que  nostredicle  cousine  feust  venue  en  aagê,  en  faisant  par 
ceulx  desdîcts  pays  à  nostredict  fils  le  daulphin  les  devoirs  tels 
qu'ils  dévoient  à  leur  seigneur;]  et  se  icelui  nostre  cousin  le  duc 
Philippe  aloil  de  vie  à  trespas,  sans  délaisser  hoirs  de  sa  chair  ^ 
yssus  de  lui  en  loyal  marîagej  nostredicte  cousine  sa  seur^  estant 
aagée,  ou  que  par  quelque  autre  cas  les  pays  et  seigneuries  d*ice- 
lui  nostredict  cousin  le  duc  Philippe  succédassent  à  icelle  nostre 
cousine  sa  seur,  ou  aux  hoirs  yssus  d'elle  qui  feussent  héritier» 
de  la  couronne  de  France  ;  nous  et  nostredict  fils  promectrions  et 
baillerions  nos  lectres  pour  nous  et  nos  successeurs,  et  forions 
bailler  par  les  estats  de  nostre  royaume  à  chacun  desdicts  pays 
de  audict  cas  traiter  iceulx  pays  selon  leur  nature  ^  et  de  les  en- 
tretenir en  leurs  anciens  droits ,  exemptions ,  usaiges,  coustumes 
et  privilèges,  et  les  villes  en  lesdicts  privilèges ,  franchises ,  po- 
lices et  gouvernemens  acoustumés.  Et  quant  aux  pays  qui  sont 
hors  de  nostre  royaume,  que  les  subjects  d'iceulx  ne  seroient 
traictés  par  appellation  ne  autrement  en  la  cour  de  Parlement  à 
Paris,  en    nostre  grand  conseil  ne  ailleurs  hors  desdicts  pais, 
comme  ce  est  contenu  plus  au  long  ez  lettres  dudict  traictié  de 
paix  et  de  mariage. 

Savoir ,  faisons  que  nous  desirans  de  nostre  part  et  de  la  part 
de  nostredict  fils ,  entretenir,  garder  et  observer  ledict  traictié 
en  tous  ses  points,  avons,  tant  en  âo^tre  nom  que  comme  père 
et  ou  nom  de  nostredict  fils,  lequel  par  autres  nos  lettres,  avons 
auctorîsé  à  faire  le  semblable,  conseuty,  accordé  et  promis, 
consentons,  acêordons  et  promectons  par  ces  présentes  en  pa- 
rolle  de  roy ,  le  cas  advenant  du  trespas  d'icelui  nostre  cousin  le 
duc  Philippe,  sans  délaisser  hoirs  de  sa  chair  yssus  de  lui  en  loyal 
mariage ,  ou  que  par  quelque  autre  cas  ses  pays  et  seigneuries 
succédassent  à  nostredicte  cousine  sa  seur,  elle  estant  en  aage, 
et  les  hoirs  yssus  d'elle  qui  fussent  héritiers  de  la  couronne  de 
France ,  de  audit  cas  traieter  et  faire  traicter  par  nous  et  nos  suc- 
cesseurs roys  de  France,  les  pays  qui  ainsi  succcderrûent  selon 
leur  nature ,  et  les  entretenir  et  faire  entretenir  en  leurs  anciens 
droîs,  exemptions,  usaiges,  coustumes  et  privilèges,  et  les  vil- 
les en  lesdicts  privilèges,  franchises ,  polices  et  gouvernement 
acoustumés;  et  quant  aux  pays  qui  sont  hors  de  notre  royaume 
de  non  traicter,  en  souffrir  traicter  les  subjects  d'iceuix  par  ap- 
pellation ne  autrement  en  notre  cour  de  Parlement  de  Paris,  en 
nostre  grand  conseil  ne  ailleurs  hors  desdicts  pays,  et  promet- 
tons de  ce  que  dit  est  faire  bailler  lettres  par  nostredict  fils,  auc- 


forisé  et  dispensé  de  dous  ea  cette  pallie  s  et  des  estais  de  nos- 
tredlct  royaume  à«chacun  desdicts  pays  se  avoir  les  veuillent. 

En  oultre,  se  le  décès  de  nostredict  cousin  le  duc  Philippe  ad- 
venoît,  nostredicte  cousine  sa  seur^  estant  encore  soubz  aage, 
nous  et  nostredict  fds  délaisserions  le  gouvernement  d*iceulx 
pays  en  Testât  et  ainsi  qu'il  sera  trouvé  tant  qu'elle  soit  venue  en 
aage.  En  faisant  audit  cas  par  ceulx  desdicts  pays  à.  nostredict 
fils  le  daulphin ,  au  nom  de  nostredicte  cousine  les  devoirs  tels 
qu'ils  doivent  à  leur  seigneur  >  le  tout  selon  la  forme  9  teneur  et 
en  ensuivant  ledict  traictié  de  paix  et  articles  accordés  en 
icelui. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 


N*.  376.  -^  Lettues  pour  Cenreffistrement  du  traité  avec  ta 

maison  d'Autriche. 

Au  PlessÎB-lès-Tours ,  janvier  i4Ka.  (3* vol..  G,  ibl.  i3o,  Recueil  des  Traités.) 

Reg.  le  4  février. 

Nous  ayans,  comme  roy  très  chrestien ,  pitié  et  compassion  du 
pauvre  peuple,  voulons  à  nostre  pouvoir  éviter  les  maux  innu- 
mérables  qui  de  la  guerre  sourdent  et  ensuivent,  avons  en 
l'honneur  et  révérence  de  Dieu  nostre  créateur,  prince  et  autheur 
de  paix  et  de  sa  très  glorieuse  Mère,  agrée,  loué,  confirmé  et  ap- 
prouvé,  et  par  ces  présentes  signées  de  nostre  main,  agréons 
louons,  et  approuvons,  et  en  bonne  foy  et  parole  du  roy,  pro^ 
mettons  entretenir,  et  faire  entretenir  ledit  traité  de  paix  et  de 
mariage  en  tous  et  chacuns  des  poincts  et  articles  cy  dessus  ac- 
cordez; et  ce  tant  en  nostre  nom,  que  pour  et  au  nom  de  nostre- 
dit  très  cher  fils  le  dauphin,  duquel  pour  son  jeune  âje,  nous 
nous  sommes  faits  et  faisons  fort,  et  aussi  au  nom  de  nos  succes- 
seurs roys  de  France,  de  ne  rien  faire  au  contraire  dudit  traité,  ou 
aucuns  des  poincts  et  articles  cy-dessus  accordez;  et  poui^pe  con  Or- 
mer  et  invioiablement  tenir,  avons  submis  et  submettons  nous, 
nostredit  fils,  nos  successeurs  et  nostre  royaume,  à  tontes  coërc- 
tions,  peines  et  censures  ecclésiastiques,  nonobstant  le  privilège 
qu'avons  que  nous,  nosdits  successeurs ,  et  nostre  royaume,  ne 
pouvonset  devons  eslre  soummisneadstraints  par  censures  ;  ets'il 
avenait  quâ,  à  Dieu  ne  veuille,  que  par  nous,  nostre  dit  fils,  nos 
successeurs ,  ou  autres  de  par  nous  fût  contrevenant  en  aucun  des 
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poincts et  arlicles  cy-dessiis  accordez,  nous  commetons»  vouloM 
et  ordonnons  et  enjoignons  aux  princes  estau«  de  noslre  sang;> 
pairs  de  France,  et  trois  estais  de  nostre^  royaume,  que  tout 
ayde  9  faveur  et  assistance  soit  par  eux,  audit  cas ,  baillé ,  donné 
et  porté  par  eflet  à  iiosdlts  cousins,  et  aux  estats  de  leursdits 
pays,  et  contre  nous,  nostredît  (ils  et  nos  successeurs^  à  ce  que 
ledit  traité  en  tous  et  chacuns  ses  poincts  soit  accomply  et  en- 
tretenu, et  que  les  contraventions  et  enire-faux  ,  si  aucuns  en 
sont,  soient  réduites,  réparées  et  remises;  et  pour  ce  pouvoir 
mieux  faire  sans  aucune  note  ou  reprise,  avons  audit  cas,  iesdits 
denostre  sang,  pairs  et  gens  des  estais  de  France,  qui  par  nostre 
ordonnance  ont  baillé  et  baillent  leurs  scellez,  absouls  et  re- 
axez ,  absolvons  et  relaxdfns  de  leurs  sermens. 

Si  donnons  en  mandement  h  nos  amez  et  féaulx  conseillers  les 
gens  de  nostre  parlement  à  Paris,  gens  de  nos  comptes,  et  tréso- 
riers de  France,  à  tous  nos  baillifs ,  seneschaux,  prévosls,  jo^s 
ou  officiers ,  ou  à  leurs  lieutenants ,  et  à  chascun  d'eux  sur  ce  re- 
quis, et  si  comme  à  luy  appartiendra,  q^c  les  présentes  ils  vé- 
rifient, enlherioent  et  enregistrent,  fassent  ou  souffrent  verilier, 
enlheriner  et  enregistrer  en  leurs  cours,  juridictions,  sièges  et 
auditoires,  en  la  manière accoustumée,  et  toutle contenu  en  icclles 
gardent  et  fassent  garder  et  observer  de  point  en  point,  sans  aller, 
ne  souffrir  eslre  allé  au  contraire,  en  quelque  manière  que  ce 
soit  :  Car  ainsi  nous  plaist-il,  voulons  et  ordonnons  estre  fait;  et 
pouf  ce  que  de  ces  présentes  on  pourra  avoir  affaire  en  plusieurs 
et  divers  lieux,  nous  voulons  qu'au  vidimus  d'icelles  ou  extraits 
d'aucuns  des  points  et  articles  y  concenus,  faits  sous  scel  royal, ou 
autenlique,  foy  y  soit  adjoûlée  en  jugement  et  dehors,  comme 
à  ce  présent  original;  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à 
toujours,  avons  fait  mettre  nostre  scel  à  cesdîtes  présentes,  sauf 
en  autre  chose  nostre  droitct,  et  l'autroi  en  toutes. 

Donné  au  Piessis  du  Parc,  au  mois  de  janvier  1482.  etc. 


N*,  277.  —  Lettre»  portant  don  d'une  terre  à  Vèglîse  Saint'» 

Jeande-Latran de  Rome, 

Au  Plessis,  mars  i4^3.  (3«  vol.  desordon.  de  Louis  XI,  coté  6,  fol.  166.)  Reg. 

le  dernier  avril  i485,  au  parlement  de  Paris. 

LoTfi,etc.  Savoir  faisons  à  tous  presens  et  advenir  que  nous 
considerans  et  reduisans  en  nostre  mémoire  toujours  de  plus  en 
plus  la  très  grande  et  fervente  devociou  que  toujours  avons  eue 
et  encore  avons  au  très  glorieux  saine 1 9  Vierge  et  amy  de  Dieu 
monseigneur  sainct  Jehan,  aposlreet  evangeliste,  et  à  son  église 
fondée  à  Rome,  appelée  Teglise  de  sainct  Jehan  de  Latran,  et  aussi 
tes  grans  et  singulières  grâces  que  Dieu  nostre  créateur,  par  Tin- 
lercession  de  mon  dict  sieur  sainci  Jehan  nous  a  fais  tant  à  la 
préservation  de  nostre  personne  en  bonne  santé  que  autrement 
en  plusieurs  manières.  Desirans  à  nostre  povoir  de  plus  les  re- 
cognoistre  et  augmenter  ladicte  église  en  rentes,  à  ce  que  les  ha- 
bitués en  icelle  église  aient  mieulx  de  quoy  et  plus  honorablement 
faire  cotatinuer  dire,  et  célébrer  le  service  divin  en  ladicte  église, 
à  l'onneur  et  gloire  de  nostre  créateur,  et  que  de  plus  en  plus 
soious  participans  ez  prières  et  oraisons  qui  se  font  et  dient  en 
icelle,  et  lesdict  habitués  enclins  à  prier  nostre  dict  créateur  et 
mon  dict  seigneur  sainct  Jehan  pour  la  prospérité  et  santé  de 
nostre  personne» 

Avons  pour  nous  et  nos  successeurs  roys  de  France,  aux  cha- 
noines et  habitués  de  ladicte  église  mon  dit  seigneur  sainct  Jehan 
de  Latran  à  Rome,  faisans  et  continuans  le  service  divin  en  icelle, 
ouitre  le  commun  du  principal  de  la  paix  de  nostre  pays  du  Pé- 
rigort  que  puis  nagucres  leur  avons  donné  et  admorly,  de  noslre 
propre  mouvement  certaine  science,  grâce  cspeciale,  pleine 
puissance  et  auctorité,  deslaissé  et  ausmosoé ,  donnons,  cédons  , 
transportons,  délaissons  et  aumosnons  pour  eulx,  leurs  succeseurs 
en  ladicte  église,  tout  le  commun  de  la  paix  de  nostre  pays  de 
Kouergue,  ensemble  tout  le  proulïit  et  émolument  d'icelluy,  tant 
de  ce  qui  nous  appartient  d^aucienneté  que  de  ce  qui  nous  en 
est  advenu  et  escheu  par  la  forfaicture  et  confiscation  du  feu 
comte  d*Armignac;  et  afin  que  les  chanoines  et  habitués  de  ladicte 
église  aient  lieu  en  nostre  royaume  où  ils  puissent  faire  faire  la 


(1)  Il  y  a  un  don  de  4ooo  liv.  de  rente  à  l'ëglise  d'Aix-Ia-Ghapelle ,  en  ALlle- 
magne.  Ix>uis  XI  sentait  sa  fm  prochaine.  (Isamhert.) 
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demourance  des  procureurs  et  serviteurs  de  ladîcle  egUse  pour 
recueuillir  et  amasser  les  deniers  et  revenus  des  choses  dessus 
dictes  en  seurelé  et  eulx  y  entretenir. 

Leur  avons  ouUre  les  choses  dessus  dictes  de  nostre  mouve- 
ment, grâce  especiale  et  plus  ample  puissance  et  libéralité,  don- 
né, cédé,  transporté,  délaissé  et  aumosné,  donnons ^  cedoes, 
transportons,  délaissons  et  aumosnons,  oultre  les  choses  dessus 
dictes,  nostre  chastel ,  chastellenie ,  terre,  place  et  seigneurie  de 
Montflaquin  avec  tous  fruits,  prouûits,  revenus  et  eniolumeos 
d'îcelle,  en  quelle  manière  qu'ils  viengnent  ou  puissent  venir  ens; 
et  pour  ce  que  ôbstant  la  grant  distance  des  chemins  qui  est  de 
Kome  jusques  en  nostre  royaume  ,  conviendra  faire  auxdils  sup- 
pliants de  grans  frais,  mises  et  dépenses,  pour  porter  et  conduire 
et  mener  de  nostre  royaume  en  ladicte  ville  de  Rome  les  deniers 
du  revenu ,  prooffit  et  émolument  des  choses  dessus  dictes ,  leur 
avons  en  oultre  ce  que  dict  est  dessus,  donné,  cedé^  transporté, 
délaissé  et  aumosné,  donnons,  cédons,. transportons  ^  délaissons 
et  aumosnons  les  membres^  pars  et  portions  de  nostre  domaine 
qui  s'ensuivent. 

C'est  assavoir  le  greffe  d'Agen,  ensemble  tout  le  revenu»  prouf- 
fit  et  émolument  de  nostre  domaine  de  Rodes,  le  péage  de  Milhaa 
et  le  tabellionnaige  dudict  lieu,  ensemble  tout  le  revenu,  prouf&t 
et  émolument  d'iceulx,  et  tout  le  revenu  et  émolument  d*  A  lier- 
gués  et  la  judicature  d'Albigoys,  et  des  notaire  et  baillie  de  Gail- 
hac  et  leurs  appartenances,  lesquelles  choses  dessus  dictes  et  cha- 
cune d'icelles,  nous  avons  séparées,  divisées  et  desmembrées, 
séparons,  divisons  et  desmembrons  de  nostre  domaine,  et  les 
avons  joinctes  et  unies,  joingnons  et  unissons  au  domaine  et  hé- 
ritaige  de  ladicte  église,  pour  les  tenir  et  possède!-  par  lesdicls 
chanoines  et  habitués  en  ladicte  église  et  leurs  successeurs  eo 
icelles,  et  en  prendre  et  parcevoir  par  eulx  ou  leurs  procureurs, 
facteurs  et  entremecteurs,  les  fruis,  proufiits,  revenus  et  emoln- 
mens,  à  quelque  somme,  valleur  ou  estimation  qu'ils  soient  ou 
puissent  estre  et  monter,  les  applicquer  à  leur  proufilt  ou  autr^ 
ment  en  faire  et  disposer  comme  du  propre  domaine  et  hérîtaige 
de  ladicte  église ,  sans  ce  que  nos  officiers  y  aient  plus  que  veo(r 
ne  que  congnoistre  en  aucune  manière,  et  sans  riens  en  réserver 
ne  retenir  pour  nous  et  nosdicts  successeurs,  fors  seulement  le  res- 
sort et  souveraineté  ;  et  afin  que  nosdicts  don ,  aumosné,  cession 
et  transport  puissent  estre  permanans  ,  perpétuels  et  kréfo- 
cables  pour  durer  à  toujours,  voulons  et  nous  plaîst  qu'ils  puis- 
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)renl  perpeUiellement  tenir  et  posséder  les  choses  dessus  dictes 
et  chacune  dUcelles,  et  en  prendre  et  parccvoir  par  leurs  mains 
ou  de  leursdicts  procureurs,  facteurs  et  pntremecteurs,  les  frais, 
proufiits ,  revenus  et  emolnmens,  à  quelque  somme ,  vall^ur  ou 
estimation  qu'ils  puissent  ou  pourroient  monter,  comme  admortîs 
et  à  Dieu  et  mondict  seigneur  sainct  Jehan  dédiés  ,  et  lesquels 
nous  y  dédions  et  admortissons  par  ces  présentes,  tans  ce  que  ores 
ne  pour  le  temps  advenir  ils  soient  ne  puissent  estre  contraints  à 
les  mectre  ne  vuider  leurs  mains  comme  de  main  morte,  ne 
pour  ce  paier  à  nous  ne  à  nosdicts  successeurs  aucune  finance  n'y 
indempnité,  et  laquelle  finance  à  quelque  somme  qu'elle  se  puisse 
on  pourra  monter  nous  leqr  avons  donnée  et  quictée,  donnons 
et  qutctons  de  nostre  plus  ample  grâce  par  ces  présentes. 

Si  donnons  en  mandement  etc. 


N**.  a  7  8.  —  Letthes  portant  rèffiement  pour  Veœploitation  des 
mimes  d^or  ,  d'argent ,  pUnnb ,  étain ,  acier  et  ftr  dans  ta 
vicomte  de  Cotuerans, 

Au  Plésftis-du-Parc,  avril  iliHT»,  (3*  vol.  des  ord.  de  Louis* XI,  cotéC,  fol.  ih6) 

Beg.  le  a4  juin  »4^^* 

Louis,  etc.  Savoir  faisons  à  tous  presens  et  à  venir,  comme  il 
est  venu  à  nostre  congnoissance  que  en  plusieurs  lieux  de  la  vi- 
comte de  Conzerans  et  autres  lieux  circon  voisins,  a  très -grandes 
quantités  de  mines  d'or,  d'argent,  plomb,  cuyvre,  estaing  , 
acier,  fer  et  autres  metaulx;  partie  desquelles  sont  ja  ouvertes,  et 
y  a  esté  par  assez  long-temps  besoigné,  et  aussi  y  a  grand  nom- 
bre de  terrouers,  montaîgnes  et  rochiers  qui  sont  plains  de  my- 
nés  et  très-fort  disposés,  propices  et  aisez  pour  les  ouvrir  et  y 
besoîgner,  lesquelles  sont  demeurées  et  demourent  en  cliom- 
maige  et  non  valoir  ,  à  cause  des  très-grands  sommes  de  deniers 
qu'il  conviendra  frayer  et  avancer  pour  les  mettre  en  estât  et  va- 
leur pour  y  besoîgner,  et  soit  ainsi  qne  nos  biens  amés  Esfîenne 
Kagueneau  ,  Raymond  Guionnet,  Alexis  Henri,  nostre  canno- 
nier  ordinaire,  Christophe  Jehan,  Selabe  Despolsang  et  Conrat 
Unisupscorp,  nous  aient  fait  remonslrer  qu'ils  prendroîent  voulen- 
tiers  la  charge  de  besoigner  et  faire  besoigner  ez  dictes  mynes 
ouvertes  et  à  ouvrir ,  si  nostre  plaisir  estoit  leur  en  donner  congîé  » 
et  licence ,  et  sur  ce  les  avantaigier  et  privilégier  à  ce  qu'ils 
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puissent  mteulx  et  plus  aiscment  fournir  aux  grands  frais  et  des- 
penses que  pour  ce  faire  conviendra,  pourquoy  nous  ce  considéré 
et  mesmement  que  en  besoîgnant  ez  dictes  mynes,  le  fait  d*icel- 
les  pourra  estre  mis  en  bon  train  et  ordre,  et  d'icelles  venir  et 
yssir  très-grand  nombre  et  quantité  desdicts  metaulx,  dont 
pourra  avenir  un  grand  bien  et  utilité  à  la  chose  publicque  de 
nostre  royaume,  desirans  à  ceste  cause  lesdictes  mynes  estre  ou- 
vertes, et  les  ouvraiges  et  labouraiges  d^ieelles  qui  sont  ouvertes 
et  à  ouvrir  estre  continués  et  augmentés  en  la  plus  grande  dili- 
gence que  faire  se  pourra,  pour  ces  causes  et  considérations  et 
autres  à  ce  nous  mouvans,  avons  auxdessus  nommés,  et  à  cha- 
cun d'eulx  donné  et  donnons  par  ces  présentes  congié  et  licence 
d*eulx  transporter  en  ladicte  comté  du  Gonserans  et  autres  lieux 
circonvoisins  ,  à  vingt  lieues  à  Penviron  où  seront  lesdictes  my- 
nes, et  illec  ouvrir  et  faire  ouvrir  toutes  lesdictes  mynes,  et  en 
icelles,  et  aussi  en  celles  qui  seront  ja  ouvertes,  y  besoigner  ou 
faire  besoigner  par  tant  d'ouvriers  et  personnes  qu'ils  vouldront 
et  verront  estre  à  faire,  et  continuer  en  toute  diligence  les  labou- 
raiges et  ouvTaiges  ja  pieça  encommcncés ,  et  qu'ils  cncom- 
menceront  en  tirer  et  affiner  desdicts  metaulx  la  plus  grande 
quantité  que  faire  pourront,  pour  en  faire  leur  prouflit,  ainsi 
qu'ils  verront  estre  à  faire,  et  multiplier  iceulx  en  nostrcdict 
royaulme,  au  bien  de  la  chose  publique  d'icelui;  et  pour  ce  que 
les  dessusdicts  doubtent  que  quand  ils  auront  fait  l'ouverture 
desdictes  mynes,  et  remis  en  traing  de  besoigner  les  ouvraiges 
de  celles  qui  par  cy-devant  ont  esté  ouvertes  ,  et  qui  par  grands 
temps  passé  ont  esté  discontinuées,  et  que  les  choses  mises  eu 
valeur  en  quoy  il  leur  commande  faire  de  très-grands  et  somp- 
tueuses dépenses,  que  aulcuns  se  voulsissent  mettre  ezdictes 
mynes ,  les  applicquer  à  eulx  et  y  besoigner,  et  en  dégcter  et 
mettre  hors  les  dessus  nommés,  et  par  ce  meien  leur  faire  per- 
dre les  grands  sommes  de  deniers  qu'ils  auroient  emploiées  et 
avancées  à  les  mettre  en  train  et  valeur ,  nous  de  grâce  spéciale, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  avons  volu,  ordonné  et  de< 
claire,  volons,  ordonnons  et  declaironspar  ccsdicles  présentes, 
que  en  mettant  par  les  dessusdicts  lesdictes  mynes  en  train  et 
valeur,  nul  autre  homme  quelconque  de  quelque  estât  ou  con- 
dition qu'il  soit,  fors  les  dessusdicts,  leurs  enfans,  successeurs  cl 
héritiers,  ne  pourra  ou  pourront  besoigner  ny  ouvrer  en  icelles  , 
sinon  soub^  et  par  le  congié  et  licence  d'iceulx  Estienne  Rague- 
neau ,  Raymond  Guionner,  Alexis  Henri^  nostre  cannonicr  ordi- 


«aire,  Christophe  Jehan  ,  Selabe  Despassans  cl  Conrat  Uiiisup- 
scorp,  auxquels  el  à  leursdicts  enCans,  herîlîerg  et  successeurs, 
cil  tant  que  besoin  g  est  ou  seroit  de  nosdictes  grâce ,  puissance 
cl  autorité,  avons  donné  et  donnons  tout  le  proufit,  revenu  et 
émolument  d*icelles,  à  quelque  valeur  et  estimation  qu'il  soit  ou 
pourra  cstre  et  monter,  sinon  toutesvoyes  qu'ils  discontinuassent 
lesdicts  ouvrages  sans  y  besoigner  en  aucune  manière,  par  un 
an  entier,   et  sauf  aussi  qu'ils  seront  tenus  nous  paier  uostre 
droit  de  dixième  el  le  droit  du  seigneur  foncier ,  tout  ainsi  qu'il 
ca{  acoustumé  de  faire  ez  autres  mynes  de  nostre  royaume.  Et 
iSin  que  les  dessus  nommés  soient  plus  envieux  et  ententifs  de 
mettre  en    valeur  lesdictes  mynes  ,  et  supporter  les  frais,  mises 
et  dépenses  que  faire  leur  conviendra,  à  ceste  cause  voulons  et 
ordonnons  qu'ilz  ne  aucun  d'eulx  ne  soient  tenus  respondre  ju- 
ridiction pour  quelque  cause  que  ce  soit^  touchant  le  fait  des<* 
dictes  mynes  et  les  dépendances,  pardevant  quelconques  juges  ou 
commissaires  que  ce  soient ,  fors  pardevant  les  juges  et  commis- 
saires par  nous  commis  et  députés  sur  le  fait  desdictes  mynes;  et 
de  nostre  plus  ample  grâce,  avons  octroyé  et  octroyons  aux  des- 
sus nommés  et  chacun  d'eulx  et  à  tous  ceulx  qui  besoigneront 
ez  dictes   mynes,  qu'ils  soient  et    demeurent  perpétuellement 
francs,  quittes  et  exempts  de  toutes  tailles»  impôts,  emprunts  , 
peaiges,  passaiges  et  autres  subventions  quelconque*  mises  et  à 
mettre  sur  de  par  nous  en  notre  royaume,  quelque  part  qu'ils  fa- 
cent  leur  demourance  en  iceluy,  soit  pour  le  fait  et  entretene- 
ment  de  nos  gens  de  guerre  ou  autrement ,  pour  quelque  cause 
ou  occasion,  et  en  quelque  manière  que  ce  soit,  et  aussi  de  guet, 
et  garde-porte,  et  de  nous  servir  au  ban  et  arrière-ban,  ni  ez  ar- 
mées que  nous  et  nos  successeurs  pourrions  faire  mettre  sur  et 
dresser  ,  et  de  ce  les  avons  et  chacun  d'eulx  par  privilège  singu- 
lier et  espccial,  affranchis,  quictés  et  exemptés,  affranchissons  , 
quictons  et  exemptons  de  nosdictes  grâce,  puissance  et  autorité 
royale,  par  ces  présentes,  par  lesquelles  en  oultre  voulons  et 
avons  octroie  et  octroions  auxdtts  Esiienne  Ragueneau,  Ray^ 
mond  Guionnet ,  Alexis  Henri ,  nostre  cannonier ,  Christophe 
Jehan  ,  Selabe  Despassans  et  Conrat  Dnisupscorp,  et  à  tous  ceulx 
qui  besoigneront  soubz  eulx  ez  dictes  mynes  ,  qu'ils  et  leurs  en- 
fans  nés  et  procréez  d'eulx  en  loyal  mariage,  et  de  tous  ceulx  qui 
cy-après  besoigneront  ez  diclcs  mynes,  joissent  entierement.de 
tous  et  chacuns  les  privilèges,  libertés,  franchises,  prérogatives 
cl  prééminences,  profils ,  revenus  et  cmoiumens  dont  joissent  et 
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ont  acoustumé  de  joir  les  maistres  et  ouvriers  des  riûu noies  du 
serment  de  France,  et  des  autres  mynes  de  nostredict  royaume, 
nonobstant  que  particulièrement  lesdicts  priviieiges,  libertés  et 
franchises 9  prérogatives,  profits  et  emolumens  ne  soient  cy-de-* 
claires  et  exprimés;  et  pour  ce  que  les  Allemans,  ainsi  que  Fou 
dit,  sont  expers,  et  congnoissans  à  ouvrer  et  besoigner  ez  dictes 
mynes,  et  que  par  le  moien  d!eulx  l'ouverture,  ouvraîge  et  la- 
bouraige  d'icelles  se  pourra  mieulx  faire  que  par  autres,  nous, 
afin  que  lesdicts  Allemans  soient  plus  curieux  d'y  venir  besoi- 
gner et  demourer,  leur  avons  octroie  et  octroions,  vouions  et 
nous  plaist  de  nosdites  grâce,  puissance,  autorité,  qu^ils  et  cha* 
cuu  d'eul]^  qui  sont  à  présent  ou  viendront  cy- après  besoigner 
ez  dictes  mynes ,  jouissent  de  tous  les  privileiges ,  francliises  et 
libertés  dessusdicles ,  et  avec  ce  qu'ils  puissent  acquérir  en  nos- 
tredict royaume,  tous  tels  biens,  meubles  et  immeubles  qu'ils  y 
pourront  licitement  avoir  et  acquérir,  et  d'iceulx  et  aussi  de  ceiiix 
qui  y  ont  ja  acquis ,  jouir  et  user,  disposer  et  ordonner  par  tes- 
tament et  ordonnance  de  dernière  volonté  ou  autrement ,  ainsi 
que  bon  leur  semblera,  et  que  leurs  enfans  et  héritiers,  si  aucuns 
en  ont  le  temps  à  venir,  après  leurs  décès,  puissent  appréhender 
les  biens  de  leurs  successions,  tout  ainsi  que  s'ils  étaient  natifs  de 
nostre  royaume,  et  quant  à  ce  les  avons  et  chacun  d'eulx  habili- 
tés et  autorisés ,  habilitons  et  autorisons  de  nosdictes  grâce , 
puissance  et  autorité,  sans  ce  que  ores  ni  pour  le  temps  à  venir, 
au  moien  des  ordonnances  royaulx  faictes  sur  le  fait  des  francs-* 
fiefs  et  nouveaulx  acquêts,  ne  autrement,  pour  quelque  cause, 
couleur  ou  occasion  que  ce  soit,  ils  soient  ni  puissent  estre  con- 
traints pour  occasion  de  ce  paier  à  nous  ou  k  nos  successeurs 
aucune  finance ,  et  laquelle  à  quelque  somme  quelle  se  puisse 
ou  pourra  monter,  nous  leur  avons  dès  à  présent  pour  lors,  don- 
née et  quittée  «  donnons  et  quittons  par  ces  présentes,^  lesquelles 
nous  avons  pour  ce  signé  de  nostre  n^ain. 

Si  donnons,  en  mandement,  etc. 

Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tous  jours  ,  nous 
avons  fait  mettre  nostre  scel  à  cesdiçtes  présentes,  sauf  en  au** 
très  choses  nostre  droit  et  l'autruy  en  toutes* 
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N".  279.  —  Lettres  portant  don  de  (a  mairie  et  droit  dé  justice 
du  comté  d'Auxonne,  en  faveur  de  Guillaume  de  Rochefort, 
chancelier  de  France. 

Au  Piessis,  le  la  mai  i483»  (5*  vol.  des  ordon.  de  Louis  ltl,coté  G ,  fol.  107.  — 
Histoire  de  la  Ghaocellerie ,  55.)  Rcg.  le  12  août  i483. 

L0UTS9  etc.  Savoir  faisons  à  toos  preseos  et  advenir  que,  pour  - 
considération  des  grands,  louables  et  recomraandables  services 
ffue  nostre  amé  et  féal  chancellier  Guillaume  de  Rochefort,  che- 
valier, seigneur  de  Plavot  et  de  Longeau,  nous  fait  et  continue- 
chacun  jour  ez  grandes  affaires  de  nostre  royaume  et  espérons 
que  toujours  face,  aussi  que  pour  venir  en  nostre  service  il  a 
laissé  et  habandonné  plusieurs  grands  biens,  voulant  aucunement 
Ten  recompenser,  pour  ces  causes  et  considérations  et  autres  trës- 
raisqnnables  à  ce  nous  mouvaus,  à  icelui  nostre  chancellier ,  seir 
gneur  de  Flasvot,  avons  donné ,  cédé,  délaissé  et  transporté,  et 
par  la  teneur  de  ces  présentes,  de  nostre  gracé  especiale,  pleihe 
puissance  et  autorité   royale,   donnons,  cédons,  délaissons  et 
transportons  la  tnayrie  et  droit  de  justice  que  avons  et  povbns 
avoir  à  cause  de  nostre  comté  d^Âuxonne  au  lieu  deTabergemcnt 
lez  cedict  Auxonne ,  ensemble  tous  les  droits  et  devoirs  que  à 
cause  de  la  dicte  mayrie  deppendentet  peuvent  deppendre,  ainsi 
«jue  nos  prédécesseurs  ducs  et  comtés  de  Bourgoîgne  et  d'Auxonne 
les  ont  tenues  et  possédées  laquelle  mairie  et  droit  de  justice  et 
SCS  dictes  appartenances  en  quelque  valeur  qu'ils  soient  et  puîs^ 
gcnt  eslre  et  monter ,  nous  avons  séparées  et  divisées,  séparons  et 
divisons  de  nostre  domaine  dudict  Auxonne,  et  icelles  jointes  et 
unies^  à  la  dicte  terre  et  revenu  que  nostre  dict  chancellier  a  au- 
dit abergemcnf,  pour  d'icelle  mayrie  et  droit  de  justice  et  leurs 
appartenances  ainsi  unies  à  icelle  terre,  de  Tabergement  jouir, 
user  et  les  tenir  et  posséder  par  nostre  dict  chancellier,  ses  hoirs, 
successeurs  et  ayant  cause  à  toujours,  perpétuellement  et  en  faire, 
disposer  à  leur  plaisir  et  volonté,,  sans  aucune  chose  en  ladîcte 
seigneurie  de  Tabergement  reserver  ny  retenir  à  nous  ne  à  nos 
successeurs,  forsseulement  les  foy  et  hommaîges  lige  et  le  ressort 
et  juridicUon  de  souveraineté,  ainsi  que  le  fief  le  requiert,  et  que 
nostre  dict  chancellier  et  ses  prédécesseurs  ont  accoustumé  de 
faire  aux  ducs  Philippe  et  Charles  de  Bourgoîgne,  et  lui.  avons 
donné  et  donnons  par  ces  présentes  faculté  et  puissance  d'îcelle 
instituer  et  ordonner  pour  rexercice  de  ladicte  mayrie,  bailli^ 
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presvost,  sergena et  autres  (i). de>usttce;et 

en  signe  et  demonstrance  dlcelle  ordonner  et  faire  construire 
prisons ,  ceps  et  faire  ériger  et  dresser  fourches  et  eschelles  pati- 
bulaires en  tel  lieu  ou  lieux  qu'il  verra  estre  propices  et  conve^ 
nables,  et  tout  ainsijque  font  et  ont  accostumé  faire  les  autres  sei- 
gneurs ayant  mayrie  et  justice  audict  pays^ 

Si  donnons  en  mandenieut  etc.  Et  afin  que  ce  sok  chose  ferme 
etestable  à  toufours^  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel  à  cesdictes 
présentes,  sauf  en  autres  choses  nostre  droict  et  Tautruy  ea 
toutes,  etc. 


M*.  280.  —  Lettbes  portant  que  la  nomination  auas  offices  des 
eaux  et  forêts  appartient  à  ia  couronne. 

Aux  Montili-làs-Toiirs ,  ai  mai  iii83.  (3«  vol.  des  ordoo»  de  Louis  XI  >  coté  G» 

fol.  2i3.)  Reg.  le  8  jaillct  483. 

Louis,  etc.  A  tous  ceulxquices  présentes  verront,  salut  :  comme 
après  nostre  nouvel  avènement  à  la  couronne,  nous  eussions  pour- 
veu  à  Toûice  de  souverain  niaistre  et  gênerai  réformateur  des 
eaux  et  forets  de  nostre  royaume  ,  du  feu  sieur  de  Montauban , 
et  lui  eussions  donné  puissance  et  faculté  de  pourveoir  à  toasof- 
ûces  vacans  en  ladicie  charge  ;  et  après  son  trespas  >  eussions 
aussi  donné  iedict  office,  souverain  maistre  desdictes  eaux  et  fo- 
rêts ,  à  nostre  amé  et  féal ,  conseiller  et  chambellan ,  le  sieur  de 
Chastillon ,  et  semblablement  puissance  et  faculté  de  pourveoir 
aux  oilices  vacans  en  icelie  charge  ;  et  depuis  nagueres ,  nous 
avons  esté  advertis  que ,  au  moien  des  provisions  et  dons  faiits 
d'iceulx  offices  par  cedit  sieur  de  Chastillon ,  plusieurs  fraudes , 
faultes,et  abus  ont  esté  fais,  commis  et  perpétrés,  et  les  anciennes 
ordonnances,  drois  et  statuts  desdictes  eaux  et  forets,  et  aussi  nos- 
tre domaine  grandement  diminués,  et  avecques  ce  que  plu- 
sieurs procès,  débats  et  questions  se  sont  meus  et  suscités  entre 
aucuns  ayans  dons  d'iceulx  offices  de  nous  et  autres  dudit 
sieur  de  Chastillon  ,  qui  sont  encore  pendans  indécis  ;  pour 
laquelle  cause,  pour  ce  que  à  nous  appartient  pourveoir  à  tous 
offices  royaulx  de  nostre  royaulme,  et  n'est  loisible  ny  convena- 
ble à  aucun  en  disposer,  voulant  remettre  lesdictes  chos^  eu  leur 
ancien  droit  et  obviera  tous  débats,  entretenir  les  droicts  royaulx, 
avons  délibéré ,  advisé  et  conclu  de  reprendre  en  nos  mains  Id 


(0  Quelques  mots  illi;)ibl€5  dans  le  manuscrit» 
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droict  de  pourveoir  auxdicis  offices  d'icelles  eaux  et  forets,  et  le 
tout  remettre  eu  bon  ordre»  ainsi  que  d'ancienneté  a  esté  fait 
et  entretenu^  et  sur  ce  y  donner  provision;  savoir,  faisons  que 
nous,  ces  cboses  considérées,  et  pour  certaine^  grandes  causes  et 
considérations ,  et  autres  à  ce  nous  mouvaus,  avons  reprins,  re- 
mis et  retiré,  et  par  ces  presentes^de  nostre  propre  mouvement , 
certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  reprenons, 
remettons  et  retirons  à  nous  et  à  nostre  disposition  et  provision 
du  jourd'hui  en  avant,  tous  et  chacuns  lès  offices  étant  soubzla 
la  charge  etdeppendance  desdictes  eaux  et  forets,  et  tout  ainsi 
que  fait  étoit  du  temps  de  feu  nostre  très  cher  seigneur  et  père 
que  Dieu  absolve,  soient  ceulx  auxquels  nous  avons  donné  pou- 
veoir  de  pourveoir  par  ledit  sieur  de  Chastillon  ou  autres  quel-% 
conques,  et  sans  ce  que  ledit  sieur  de  Chastillon  ,  ni  autres  fors 
nous  en  puissent  doresn avant  faire  aucun  don,  ou  provisiofi,  en 
quelque  manière  que  ce  soit,  lesquels  dons  s'il  advenoit  que  au- 
cuns en  eussent  faits,  et  aussi  les  lettres,  dons,  permission  et 
puissance   que  ledit  sieur  de   Chastillon  a  de  nous  de  ce  faire 
quant  à  la  provision  et  disposition  desdicts  offices ,  nous  avons 
révoqué ,  cassé  et  adnullé,  et  par  la  teneur  de  ces  présentes,  re- 
voquons ,  cassons  et  adnullous  et  mettons  du  tout  au  néant.  Vou- 
lons eu  outre  et  declairons.  que  tous  et  chacuns,  ces  dons  que 
nous  avons  faits  depuis  ung  an  en  ça  des  offices,  depeudans  du 
fait,  charge  desdites  eaux  et  forets  aient  lieu  ,  et  (fue  ceulx  qui 
eu  ont  eu  don  et  lettres  de  nous,  en  jouissent  nonobstant  le  don 
que  en  pourroit  avoir  fait  ledit  sieur  de  Chastillon  à  autres,  s'ils 
n'avaient  eu  sur  ce,  provision ,  confirmation  et  déclaration  de 
nous  à  leur  proufit. 

Si  donnons  en  mandement. ,  etc. 

£n  tesmoing  de  ce,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces 
prcsentes. 


N*".    281.   —  Paivulèges  commerciaux  accordés  aux  villes 

anséatiques. 

Aux  Mon tiJs-lès-Tours ,  août  i483.  (Freuvessur  Pbist.  de  Charles  VIII,  p.  ojS.) 

£oreg.  au  parlem.  le  5  décembre. 

LvDovicvs  etc.    Priscos  illos  summa  sapientia  et  integritate 

principes,  potissimùm  serenissimos  progenitores  nostros  franco - 

rum  reges  christiauissimos,  etsi  in  multis    maximis  que  rébus, 

quœ  pro  reipubiicac  regaoruiki  suorum  et  domiuiorum  utiiilate 
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aique  încremenla  oportuiia  fore  conspiciebant^  sollicitos  sem- 
per  fuisse  cognovimus,  circa  tameneaquaead  conipoDendas  bel- 
lorum  illîmicitias  in  ter  sibi  (inîtîmas  exieras  nationes  quo^is 
quaesito  colore  exortas,  precipua  cura,  exactaque  diligentîa  sem- 
per  încubuisse  constat ,  quo  tandem  duo  ejiisdem  reîpublics 
fuiidamenta^  pax  scilîcet  et  coocordia  snbsequerentur.  £a  vide* 
licet  quae  nihil  simultatis  iiaberet,  nec  seditionis  admixlum> 
sed  siinplex  esset,  et  immaculata,  quâquefoverentur  omnia  vitas 
iiecessaria,  chrislianî ,  ut  arbitramur,  praeceptî  memores.  Nam 
saivator  noster,  qui  de  supremo  coeiorum  soUo  ad  îma  non  ab- 
liuit,  quo  illtus  ori^iualis  deiicti  et  perpetuae  culpse  reum  inex- 
piabili  facinore  iiberaret^  suis  discipulis,  sacratissima  evangelis 
l^ctionis testante  historîa,  ut  in  quamcumque  domnm  introirent, 
huic  pacem  dicerent,  pr^ecîpîendum  cura  vit,  peractoque  tum 
prœclari  mysterii  cursu  ascensurus  ad  patrem,  nuUum  eisdeni 
major is  gratiae  donum  quàrn  pacem  censuit  rclînquendam. 

(i)  Notum  igttur  facimus  universîs  pr£esentibu$  et  fnturîs, 
quôd  cum  superioribus  annis  nonnullas  inter  nos,  regnum  que, 
dominia  et  subditos  nostros,  ex  una,  et  magnificos  viros,  amicos- 
que  nostros  prsecarîssimos,  proconsules,  consules,  merca tores, 
et  incoias  civitatum  de  Hansa  teutonica,  partibus,  ex  altéra; 
bellorum  induciae,  seu  Ireugae,  pactae  et  initae  fuerînt^  ut  tan- 
dem pax  firma  et  perpétua  sequeretur  ,  ipsique  proconsules, 
consules,  nec  non  aldermanni,  et  senîores  eorum  jurati,  in  com- 
muni  mercatorum  oppido  Brugensi  in  Fiandria  résidentes,  ad 
nos  ea  de  causa  his  dîebus  oratores,  .viros  quidem  spectatissi- 
mos ,  et  sibi^  ut  ad  nos  scripserunt,  fidelissîmos,  videlicet  magis- 
tros  Antonium  Delouf,  in  jure  civili  licenliatum,  et  Guerardum 
Bruyus,  in  jure  canonîco  baccalaureum,  transmittendos  curave- 
rint.  Quibus  audilîs«  in  omnibus  his  quae  ad  communem  reipu- 
blicae    utilitatem  conducere   vîdebantur;     habitaque     desuper 
deliberatione   phirimorum  regni  nostri  magnatum,  nobis  san- 
guinis  vinculo,  et  afiinitale  coujunctorum,  aliorumque  proce- 
rum  magni  nostri  consilii  summavirtute  praeditorum^  cuiu  eis- 
dcm  proconsulibus,  consulibus,  aldermannis,  mercatoribus,  et 
incolis  pra;dictarum  civitatum  et  communitatum  ipsîus  Hansse 
teulonicnD,  pro  nobis,  carissîmoque  filîo  nostro  dclphino  Yien- 
neusî,  aliisqiie  siicccssoribus  nostris  francorum  regibus,  regno, 
dominais,  subdilisque  nostris  pra;scntibus,  et  futurîs,  ut  tandem 
respublica    hinc    îndeque    omnibus  longe  carior  esse    débet, 
quàm  privala,  non  modo  suslentctur,  veriim  etlam  fclicibvis 
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semper  incremcntis  augeatur,  pacem,  amiciUam,  bcnevoleu- 
liam,  et  coDcordiam  firmam,  stabilem,  pcrpetuisque  tempori- 
bus  duraturam,  certâ  scicutia  fecimus,  inivimus,  et  conclusimuR, 
facimusque,  inimus,  et  concludimus  per  praeseutes,  ac  de  re- 
gia3  potestatis  plenîtudîne  specialique  gralia  omnia  et  siagula 
privilégia  eisdexn  proconsulibus,  consulibus,  aldermanis,  mer-^ 
catoribus,  etiiicolispernos,  praedecessores  nostros  8ub  quocum*^ 
qvie  verborum  tenore  concessa,  ac  si  de  verbo  ad  verbum  prae- 
sentibus forent  inserta,  laudamus,  ratificamusel  confirinamus» 
ac  de  Dovo  iu  quantum  opus  est^  concedimus. 

(2]  Yolcntes  etiam,  et  concedentes,  ut  ipsi  omnium  et  singu- 
lorumbonorum,  navîgiorum ,  aliarumque  rerum  eisdcm  hactenùs 
per  subditos  nostros  occasione  dissentionum  praBteritarum^  vel  alias, 
quovis  modo  9  vi,  et  ultra  eorum  velie,  et  novissîmis  durantibus 
treugis  ablatarum  restitutionem  coràm  nobis,  etquibuscumque  ju- 
dicibus  nostris  libéré  et  licite  possint,  tam  con junctim  quàni  divi- 
sim  prosequi.  Quibus  judicibus  aut  eorum  loca  lementibus  prae- 
sentibus,  etfuturis  districtius  praGcipimus,  uteisdem  proconsuli- 
bus,  aldermannis,  mercatoribus^  et  incolis  de  rébus,  bonis ,  et 
partibusauditis,  céleris justiliaecomplementumminîstrare curent. 

(5)  Concedentes  insuper  pro  nobis  et  successoribus  nostris 
'  francorum  regibus  «  eisdem  proconsulibus^  consulibus,  aider* 
mannis  ,  mercatoribus,  et  incolis  praedictis,  etcuicumque  eorum, 
qui  in  regno  et  dominîis  nostris  praedictis  ,  moram  seu  incola- 
tum  facient,  ut  ipsi  pro  se,  suisque  omnibus  tnercantiis,  aliis- 
que  navigiis  ^  uaucleris,  bonîsque  suis  quibuscumque,  et  iu 
quocumque,  ipsîus  regni  et  dominiorum  nostrorum  loco  esse 
contigerit,  ab  omni  impositione,  gabella^  alioque  tributo,  et 
onere,  franci,  quitti,  et  penitus  iuimunes  perpetuo  existant, 
quemadmodum  subditi  nostri  haclenus  fuerunt,  sunt  et  erunt , 
in  futurum.  Quodque  ipsi  ad  causam  mercantiarum  suarum  quas 
ponderari  oportebit,  majas  quàm  subditi  noslri  solvere  soliti  sunt 
emolumentum,  nequaquàm  solvere  deinceps  teneantur. 

(4)  Ulteriiis,  quod  dicti  proconsules,  consulcs,  aldermannî, 
mcrcatores  et  incolse,  eorumque  naucleri ,  qui,  ut  dictum  est, 
in  regno,  et dominiis] nostris  praedictis  moram  trabent,  de  suis 
bonis  mobilibus  aut  immobilibus  ibidemi  acquisilis,  et  acquiren- 
dis,  acdonationeintervivos>  testamentariave,  autaliàsquomodo- 
cumque  eisdem  libuerit,  disponcre  possint,  eorumque  haeredes 
praedicta  boua  apprcbendere,  eisdem  uti,jciudcre,  at  que  potiri 
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perinde  alque  si     natiiiiiles  subdili,  ac  exiiostro  regno  oriundî 

cssent. 

(5)  Deioceps,  si  casu  aliquo  (  quod  tamen  Deus  avertat  ),  pas 
liujusmodî  quovis  dissensionîs  et  coutroversia;  prétexta  infringe- 
retur,  ita  ut  alîquodgenus  belliioternos^  successores  queiiostros 
IraDcorum  reges,  regnum,  dominia  et  subditos  noslros,  et  prse- 
dictos  procoDsuIeSy  cousules,  aldermanuos,  mercatores,  et  io- 
colas  oriretur;  volumus^  et  concedîmusy  ut  ipso  nihilominus ,  et 
eorum  singuli  infra  anuum,  post  ejusdem  belli  seu  dissentionum 
ioitium,  omnes  et  singulas  mercantias,  navigia,  naucleros, 
aiiaque  boua  sua  quaecumque  in  regno  et  dominiîs  noslris  exis- 
tcotla  asportare,  et  ad  civilates  et  loca  sua  devehl  facere,  pecu- 
iiias,  aliasque  res  per  subditos  nostrossibi  débitas  exlgere,  et  id 
facien^o  totiens  quotieus  ei8  oportunum  fuerit,  eodem  anno  du- 
rante ire^  redire,  morari,  et  delude  ad  proprîa  reverti  tulè,  libéré, 
et  quielè  possint,  et  valcant.  Absqne  co  quôd  ullum  lu  corpori- 
bus,  navigiis,  naucleris,  mercantiis,  bonis  rcbusque  suis  prae- 
diclisaliquoddamnum,impedimeutuuivc,autaiiaquîevi$inqueta- 
tio  aut  mollestia  ullatenus  iuferri  debeat. 

.lusuper  dilectos  et  fidèles  noslros  Archiepiscopos  et  episcopos» 
regni  nostri  curalos,  etaiios  viros  ecclesiasticus^  curaiu  et  régi- 
men  animarum  habentcs,  ut  dum  aliquem  dictae  Hanses  in  reg- 
'UO,  et  dominiis  nostris  mortem  obire  contigerit,  taliuai  mo- 
rientium  cadavera  in  terra  beuedicta,  ut  nostri  subditi  veri  et  in- 
dubitati  Catboiici  decedentes  sepeliri  soient^  sepeliautur  ^  exor- 
tari  curabîmus. 

(7)  lusuper,  si  nobis  conlingat  in  futurum  cum  quovis  rege, 
aut  principe,  aliîsve  exteris  natîonibus  beilum  gerere,  aut  aliquas 
hostiles  iniinicitias  aut  dî^senliones  habere,  ipsi  tameu  procou- 
suies,  mercatores,  etincolae,  cum  eorum  navibus,  naucleris, 
bonis,  et  mercanliis  quibuscumque  pênes  eorumdem  regum> 
principum  etnationum  civitates^  portus,  ioea,et  districtus,  qui- 
bus  eisdem  fore  oportunum  videbitur ,  pro  suis  mercautiis,  aliis- 
que  negotiîs  exercendire,  morari,  et  deinde  redire  totiens  que- 
tiens  eisdem  placuerît  libéré,  et  quîetë,  quo  ad  nos,  et  subditos 
nostros  attinet,  poterunt,  absque  eo  quod  hujusce  pacîs,  amicitix, 
et  benevolentiae- perpétua;  infraclores  censeri,  nominarîve  aut 
reputari  debcaiit  quovis  modo.  Quod  etiam  in  eo  casu  ouinibus 
subditis  uostris  simili  modo  licebit. 

(  8  )  Prsetcrea,  si  casus  conlingeret  aliquam  seu  aliquas  ex 
principalioribus  vel  alise  praedictas  Hansx  civitalibus ,  et  oppidis 


à  corpore,  commun itatc,  et  iiga  ejusdem  hansa^  deficere ,  sea  aU 
diermannis  praediclis  rebellés  esse»  posteaquam  ea  de  re  à  procon- 
sulibus  et  mercatoribus  civîtatis  Lubecensis(  qiKT  ipsins  ligas 
obtinet  prîncipatum,)  nec  non  Aiderniannis  prsedîctis  informati 
fuerimus,  mercatores,  naucleros,  aiiosque  eorumdem  cîvitatum, 
et  oppidoru m  sic  déficientes,  bac  praesenti  pace,  et  concordia 
aliisque  privilegiis  ,  et  libertatibus  inter  nos ,  et  praedecessores 
nostros  francorum  reges  chrîstianissimos  eidem  liga)  et  communi- 
tati  concessis  nullateous  gaudere  permittemus,  quousque  tamen 
ab  eadem  civitate  Lubecensi  certiores  effecti  fuerimus  eosdem 
sic  déficientes,  eidem  ligas  et  communitatireconciliatos  fuisse, 
eidemque  de  omnibus  damnis,  intéresse,  et  gravaminibus  abeis- 
dem  occasione  ipsîus  defeclionis  passis,  et  sustentis  plenè  et  in- 
tégré satisfecerint. 

(9)  £t  si  aliqua  obscurîtas  aut  ambiguîtas  super  artîculls  pras- 
dîclis,  aliisque  superiùscontentis  in  futurum  oriretur^  ipsos  cla- 

rîoribus,    et  iuculentioribus  verbîs  et  sen(en(iis  in  favorem  et 

utîlitatem  praedictae  communitalis  et  Ilansae  teutoniocne  suorum- 

que  mercatorum   et  incolarum  nos  iiiterpretaluras  et  déclara- 

turas  semper  poUicemur. 

(10)  £t  demumutejusmodi  perpçtua  pax,  concordia^  amicitia, 
et  benevolentîa  facilius  et  fellcîus  observetur,  ejusdem  conserva- 
tores  perpetuosdecernimus,  facimus,  constîtuimus,  etordinamiis 
videlicetadmîraldum  Francîœ,  utadmiraldum,  bailliuum  Rolho- 
magensem,  seneschallos  Aquitaniae,  Lugduniet  PonticisGuberna- 
tores  Rappellae,  Arlhesii,  et  Bononiac  pro  tempore,  existentes  vei 
eorum  loca  teuentes,  quibus ,  et  illorum  cuilibet  9  pro  ut  ad  eum 
pertinuerit,  plenarîam  et  omnimodam  potestatem,  ac  spéciale  et 
générale  mandatum  damus  et  concedimus  de  omnibus  et  siugu- 
lis  Htibus  et  controversiis  inter  subditos  nostros  praedicatosquc 
proconsules,  mercatores,  et  incolas  praetactac  Hansap  teutonico)  in 
futurum  movendis,  et  oriendis  cognoscendi,  discernendi ,  judi- 
candi  et  terminandi ,  absqne  eo  quod  ipsi,  nec  eorum  aliquîs 
coramaliis  jadicibus  et  ofiiciariis  convenit,  nec  in  causam  trahi 
in  prima  instantîa  quovis  modo  possint,  sive  dcbeant.  Quibus  qui- 
dem  conservatoribus ,  seu  eorum  loca  tenentibus  mandamus  «  et 
cpmmittimus  partibus  ipsis  auditis  summariè  ,  et  de  piano ,  et 
absque  strepitu  et  figura  judicii,  céleris  justitiae  complemenlum 
ministrare  curent. 

(  il  )  Promittentes  bona  fide,  verboque  regio(  quod  solemne 
jusjurandum  apud  reges  semper  esse  consuevit,  )  pracdictam  be- 
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nevolenliam,  amîcitiam,  perpetuamqne  pacem  ;  et  omDîa  et 
si»g;ula  giiperiusenarrata,  et  per  nos  concessa^  inviolabîfer  ob- 
gervare ,  et  observari  facere.  Eademque  ocnnia  per  carissî- 
muin  filîum  nostraindelphinumViennensem  rata,  grata  habere^ 
guigque  patenttbus  lîtteri»  eonfirmare.  Ita  tamen  qiiod  prsedicti 
proconsule»,  consoles,  aldermannî,  merea tores,  etincolae,  de 
eadem  pace,  amicitia  et  benevolentia  pariter,  quantum  eos, 
et  tofam  suam  comakunitatem  concernit^  suas  patentes  iitteras 
ia  débita  validaqne  forma ,  sigilio  ma^o  civitatts  Lubecensis 
roborotas,  infra  unum  annum  proxime  futurum  nobîs  tradere, 
et  realiter  ezhibere  tenebuDtur. 

(la)  Qaocirca  dilectîs  et  lidelibus  nostris  gentibas  oonsîtiariîs 
parlamenti  nostri  parîsius,  universisque  et  singulis  nostris  loca 
tenentibus,  mareschallis,  admiraldo,  vicadmiraldo,  etgubemalo- 
rtbusy  seneschaUis,  bailiivîs,  praepositis,  capstanetsque,  et  duc- 
toribus  mllitum,  et  armigerorum,  ac  civîtatnm,  oppidorani, 
portuum,  ponlium  aliorumque  locorum,  et  distrîctuuni  cuslo- 
dibus,  aliîsque  j  ustitiariîs  et  ofificiariîs  nostris  praesentibus,  et 
fuluris,  et  eorum  cuilîbet  barum  série  praecipimas,  et  nranda- 
mus,  qualenus  bas  uostras  présentes  litteras  «n  omn^>us  curiis, 
auditoriis,  aliîsque  suis  locis  ad  hoc  necessariîs  publîcare,  seu 
publîcàri  facere,  praedictamqneamicitîam,  confaederatîonemet 
perpetuam  pacem,  et  concordiam^  ac  omnîa  et  singula  supe- 
riiis  dedarata,  et  per  nos  concessa  inriolabiliter  observent,  et  ob- 
servari faciant,  nihil  penîtus  in  contrariiim  agendo,  nec  atten- 
tanclo.  Quod  si  forte  aliqua  acta  aut  aitentata forent^  ea  reparare» 
seu  reparari  et  ad  pristinnm  et  debîtum  statum  reducî  facere  stu- 
deant,  indëlatë  compellando  ad  hoc^  appellatione  semota,  viri- 
liter  et  débité  compellendos,  infraclores  quoque,  si  qui  sint, 
paena  débita  et  publica  plectendo.  Et  ut  omnia  et  singula  prœîn- 
s^erta  perpétuas  firmitalîs  robur  obtineant,  bas  nostras  lîtferas, 
quarum  vidisse ,  seu  transsumpto uno,  vel  pluribus^si  opusfuerit 
sub  sîgillo  regio  confectis  indubîam  fiden^ ,  veinti  huîc  originali 
volumus  adhiberî,  magnî  sigilli  noslrî  munimtne  fecîmus  robo- 
rarî. 

Datum  in  Monlîliîs  prope  Turones  in  mense  augusti  an  no  i4B3, 
regni  vero  noslri  23.  Sîgnatum  pcr  regem,  comitibus  de  Cla- 
romonte,  et  de  Marcbia  dominî  d*Esquerdes,  magno  senes- 
cballo  Normannîae,  gubernatore  Antissiodorensî ,  setiescbaHo 
Rutbenensi ,  magtstris  Jacobo  Louvel,  chartarum  thesaurario, 
Guillclmo  de  Ccrisayo,  etaliîs  prsesentibus.  Nos  qui  reipubh'c^e 
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felix  incrementum  tola  anirni  nostri  menlc  seniper  optamus, 
praeÎDscrtas  patentes  Ulteraë,  omoia  et  singula  in  eîsdem  coa- 
tenta,  ratas,  et  gratas,  rataque  et  grata  habentes^  atque  ea», 
et  ea  plurîniorum  nostri  sauguinis  principum,  atque  comi- 
tum,  aiiorumque  magnatum  niajoris  nostri  consilîi  deiibe- 
ratione  laudavimus,  approbavimus,  ratificavimus,  et  confirma- 
vinius,  laudamusque,  approbamus,  ratiQcamus  et  confirma  m  us, 
ac  in  quantum  opus  est,  de  novo  concessimus,  et  concedimus 
per  praesentes.  Quarum  tenore  universis  et  singulis  loca  tenenli- 
bus,  mareschallis,  admiruldo,  viceadmiraldo,  gubernatoribus, 
baillivis,  seneschallis,  pra^positis,  capitaneisque,  et  ductoribos 
armîgeroruin ,  nec  non  urbîum ,  civîtatum ,  oppidorum ,  pontium, 
pontuum,  aiiorumque  locorum,  districtuum  custodibus,  cœteris- 
que  {ustitiariis,  offîciariis  et  subditis  nostris  praesentibus  «  et 
futuris,  praecipimus,  et  mandamus,  quaten  us  présente  m  nos- 
tram  ratificationem,  approbalionem,  confirniationem  ,  et  con- 
cessionem  ia  universis  iurisdictionum  suarum  auditoriis,  aliisr 
f}ue  locîs,  quibus  opportun um  fuerit^  inscribant,  publicent,  ^t 
luviolabiiiter  observent^  seu  inscribi,  pubiicari,  et  observari  fa- 
ciant,  nihil  penitus  in  contrarium  agendo,  aut,  intentando, 
agendo  aut  intentari  faciendo^  vel  permîttendo.  Sed  siquae  forsi- 
tan  acta  ant  intentata  forent,  illa  reparare,  seu  reparari  et  ad 
prîslinum  et  debitum  statum  extemplo  reduci  facere  curent.  £)t 
ut  praemissa  omnia  perpétuas  firmitatis  robur  obtineant,  nos- 
trum  praesentibus  lilteris  fccimus  apponi  sigiilum. 

DatumAmbosiae^mense  septembres  anno  i4S3,  etregninostri 
primo. 

Sic  signatum,  per  regem,  comitibus  de  Glaromonte,  de  WLar- 
chia  et  de  domino  Martine,  magno  magîstro  hospitii  Franciae, 
domino  de  ïorcy,  magîstro  Guillelmo  de  Cerisay  et  aliis  prœ- 
sentibus. 


N^  282.  —  Lettbb  du  roi  au  soudan  d*Egypte* 

Sans  date.  ( Manus.  de  Béthune ,  n»  843a,  f«  1 1  a ,  Bibl.  du  Boi.) 

Ludovicusetc.  Serenisssîmo  ac  potentissimo  soldano  Babilo- 
niaeî  ac  partium  Egypti  ac  Syrie  domino ,  salutem  et  spiritum 
consilii  salutaris. 

Quantum  favoris,  liberalitalis  et  benevolentiœ  mercatoribu$ 
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aliisque  subdîtîs  nostrîs  qui  mercimonii  gracia  nostrîs  intrlrc- 
mîhus  ad  orientales  pagas  vestre  ditioni  submissas  his  proximis 
superioribus  annis  se  contulerunt,  serenitas  vestra  suîque  offi- 
ciales  atque  subditi  non  modo*|>ropter  illam  quam  hu)iisce  mer- 
cantie  negociatîo  vestris  nostrisque  ac  demum  totius  orbis  dîtio- 
nibus  affert  utilîtatem,  verum  etiam  nostri  causa  alqiie  favore 
haclenus  exhibuerint  eorumdem  subditorum  nostrorum  relatî- 
bus  habunde  certîorati  fuîmus,  unde  eidem  serenîtatî  vestras  im- 
mortales  laudes  et  gratias  agimus  et  habemus;  illas  quidem  si 
nonnumquam  res  postulaverit,  quantum  cum  Deo  et  fideî  ca- 
tholîce  observantîa  id  facere  poterimus,  vicissim  relaturi  :  itaque 
quoniamuthujuscenavigationisexe^citiumtotoorbinecessarîum, 
nostro  in  regno  nostris  potissimum  temporibus  augeatur  magis 
magisque  in  dies  affectemus  9  de  eadem  que  vestra  in  subdîtos 
nostros  liberalitate  atque  favore  longe  magisquam  antea  um- 
quam  confidamus,  mittimus  impresentiarum  ut  consuevimus 
orientale  mare  versus  Egyptum,  Alexandriam  ac  Barutum  alios* 
que  porlusetprovincîas  serenîtatî  vestras créditas  duas  extrîremi- 
bus  nostris  francie,  quanim  una  gallico  nostro  sermone  Notre- 
Dame' S  ainte- Marie  y  alia  vero  Notre-Dame-Saint- Martin, 
vulgariter  nuncupantur,  variw  subditorum  nostrorum  mercimo- 
niis  onustas ,  Claris  quidam  francias  liliis  et  armorum  nostrorum 
vexillis  insignitas  atque  décora  tas. 

Quibus  triremibus  videlicet  illi  vocate  Notre^DameSaimc^ 
Marie  ^  dilectum  ac  fidelem  nostrum  Thomam  Devilage;  alleri 
autem  nuncupate ,  Notre- Dame-Saint-Martin ,  dilectum  nobis 
Guillermum  Delacroix ,  viros  profecto  ingenti  prudencîa  et  inte- 
gritate,  rerumque  gerendarum  experiencia  probatos  ac  de  nobis 
optimè  mérites  patronos  prefecîmus. 

Quapropter  serenitatem  vestram  hortamur  rogamusque  eo 
majore  cordis  affectu  quo  possumus  ut  ad  quoscumque  portas 
aliaque  loca  et  ré^iones  vobîs  submissas  prenominate  trirèmes 
nostrae  se  contulerint,  illas  earumque  patronos  ,  offîciales,  mer- 
catores,  peregrinos,  naucleros,  nautas  et  comités  una  cum  mer- 
cibiis,  bonis  et  rébus  eorumquibuscumqucyquamdiu  illos  vestris 
in  terris  et  dominiis  commorari  et  negociari  contîgerit  eundo, 
stando  ac  redeundoadeocommendatos  suscipere  velit  ut  ipsi  pa- 
troni,  naucleri  et  subditi  nostri  suarum  mercantiarum  et  nego- 
ciacionis  munus  possint  fideliter  expedire,  sicut  sperant  indubi- 
Wnter  que  confidunt,  et  nos  imprimis  magnoperè  peroptamus, 
i  n  quo  serenitas  vestra  rem  nobis  ita  acceptam  effîciet  ut  pro  ea 
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subditisque  mis ,  cum  casus  se  obtulerint ,  majores  quam  an  te  à 
sumus  favorcs  et  vîcessiludîues  quautuiii  cum  sinceritate  fidei 
catholîce  potcrimus  relaturii 
Datum^  etCi 
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Traité  de  fraternité  d^drities  entre  Louis  XI  et  le  duc  de  Dotir' 
gogne.  (Ducangesur  JoinVi,  p.  561,  édit.  Petitot^) 

•  i  4 

Procès  fait  au  cardinal  de  La  Salue  pour  crim£  de  haute  tra- 
hison. Ce  ministre,  dit  le  président  Hénault,  fut  convaincu  d'avoir 
entretenu  le  frère  du  roi  dans  sa  révolte  9  pour  se  rendre  néces- 
j^airé^  et  d*avoir  eu  des  inteUigences  avec  le  duc  de  Bourgogne. 
)1  fut  mis  dans  une  Cage  de  fer  (1)  ;  il  y  resta  11  ans.  On  ne  lui 
fit.  pas  son  procès  (2)  à  cause  de  contestations  avec  le  pape  sur 
la  forme  de  la  procédure. 

Établissement  de  cent  geiitilhommes  au  éac  de  Corbin. 
{ »478.  ) 


(1)  Genre  de  supplice  dont  il  était  l'inventeur. 

(a)  11  est  difficile  de  concevoir  comment  le  cardinal  a  été  convaincu  du  crime 
dont  on  l'accusait,  si  on  ne  lui  a  pas  fiiît  sdn  procès;  Ce  ^ui  est  certain,  c'est 
qu'une  commission  fut  nommée,  composée  de  Tannëguy  du  Ghâtel,  gouverneur 
de  Roussillon,  Guillaume  Gousineati,  de  Torcy^  et  Pierre  d'Oriole^  général  des 
finances,  depuis  chancelier;  Le  conseil  du  roi  fut  divisé  sur  la  question  de  savoir 
si  la  qualité  de  cardinal  était  un  obstacle  aux  poursuites.  On  décida  que  non  ,  et 
on  passa  outre.  Le  cardinal  fut  interrogé  à  i^lusieurs  reprise^.  11  ne  reste  rien  de 
bien  précis  sur  le  surplus  de  la  procédure  faite  pat  les  commissaires  ;  mais  la 
longue  durée  de  la  peine ,  le  genre  de  supplice ,  la  confiscation  des  biens  y  ren- 
dent très  probables  le  procès  et  la  condamnation;  Quelques  anciens  mémoires  por- 
tent qu'il  avait  été  composé  divers  ëcrilâ  pour  dissiper  l'erreur  de  cent  qui  disent 
que  le  pape  aurait  pu  donner  à  ses  vicaires  commusion  de  faire  le  procètf  au  car- 
dinal usqtic  ad  tententiam  definUivam  inctutivé.  Le  roi  distribua  tous  les  biens 
confisqués  à  ses  courtisans  ;  sa  tapisserie  fut  donnée  à  Tanneguy  du  Ghftlel ,  sa 
bibliothèque  à  Doriole,  quelques  meubles  précieux  au  sieur  de  Grussol ,  son  ar- 
genterie au  trésor  ;  le  reste  de  ses  meubles  fut  vendu  pour  payer  les  commissaires 
qui  avaient  procédé  à  l'inventaire  de  ses  biens.  Le  roi,  qui  sur  la  fin  de  son  règne 
le  fit  mettre  hors  àc  pris^on ,  crut  devoir  se  faire  absoudre  de  sa  condamnation 
par  un  bref  du  pape. 

10  59 
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Traité  de  trêves  (i)  entre  le  roi  et  Edouard  IV,  durant  leur 
▼îe  et  cent  ans  après  la  mort  de  l'un  ou.de  l'autre.  («47^0 

Arrêt  (2)  du  parlement  de  Paris  qui  ordonne  que  le  roi  René 
sera  ajourné  à  comparaître  devant  la  cour  suffisamment  garnie 
de  pairs,  afin  de  s'y  défendre  en  personne  de  l'accusation  intentée 
contre  lui/^  sous  peine  de  bannissement  perpétuel  et  de  confisca- 
tiou  de  tous  ses  biens, 

Alain  Goyon,  seigneur  de  Villiers,  favori  de  Louis  XI,  est  le 
prenu'er  qui  ait  été  qualifié  grand  écuyer  de  France.  Au  commeii- 
"cement  de  la  troisième  race  9  on  voit  de<  écuyers  dont  le  chef 
était  subordonné  d'abord  au  sénéchal ,  ensuite  au  connétable. 
Sur  la  fin  du  XIII  siècle,  ce  chef,  sous  le  titre  de  maître  de  l'É- 
curie, nei  prend  des  ordres  que  du  prince,  et  ne  compte  qu'à  la 
chambre  des  comptes.  Sous  Philippe-le-Long ,  il  prend  le  nom 
de  premier  écuyer  du,  corps ,  sous  Charles  YI ,  celui  de  grand 
maître  de  l'écurie,  sous  Louis  XI,  celui  dé  grand  écuyer.  (  Velly, 
Hist.  de  Fr. ,  Vin ,  116.) 

Louis  XI  ^  ditComines,  était  humhU  en  paroles  et  en  ha- 
éits.,..  H  était  natureiiement  aimé  des  gens  de  moyen  état;  il 
était  léger  à  pUrier  des  gens,  sauf  de  ceux  qu'ils  craignait 
car  il  était  assez  craintif  de  sa  propre  nature..,.  Il  disait  pour 
réponse  aux  reproches  qu'on  lui  faisait  de  ^ne  pas  garder  assez  sa 


(i)  Par  ce  traité  de  Londres,  du  i3  féTrier,  Louis  XI  s'engage  à  payer  5o,ooo 
x*cu8  par  lui  ou  par  ses  successeurs ,  peudaut  ceot  aos,  à  compter  du  jour  deb 
mort  de  l'un  des  deux.  Cette  trêve  doit  être  regardée  comme  uq  chef-d'œom 
en  fait  de  politique  :  premièrement,  elle  empêchait  Edouard  de  se  joindre i 
Maximilien  ;  en  second  licu^  en  laissant  tous  les  droits  indécis,  elle  ne  troublait 
point  les  Ajoj^lais  dans  leurs  vaines  prétentions  sur  la  Normandie  et  les  provinces 
qui  sont  au-delà  de  la  Loire;  elle  donnait  cepend^o^t  1q  temps  aux  Français  de 
ces  provinces  de  reprendre  l'habitude  de  le^r  l^tim^  dépendance,  et  à  nos  ioh, 
d'en  profiter  pour  se  foriifier  et  se  mettre  enfin  en  état,  comme  il  arriva  sous 
Henri  II,  d'achever  de  reconquérir  sur  les  Iknglm  tout  ce  qu'ils  avaient  usuipé 
sur  le  royaume  de  France.  (Hep.  Abr«  chr.) 

(a)  On  ignore  la  date.  (V.  l'Histoire  ou  plutôt  le  panégyrique  en  3  vol.  da 
roi  René,  par  M.  le  comte  de  Villeneuve-Bargemont^  Paris,  iSaS  Y. 

On  juif;  condamné  à  être  écorché  vif  pour  avoir  blasphémé,  offrait  de  l'argent 
pour  se  racheter  du  supplice  :  «  A  Dieu  ne  plaise,  s'écria  le  roi ,  qu'on  puisse 
«  jamais  dire  ou  croire  qu'un  délit  aussi  énorme  ait  pu  demeurer  impuni  sous 
«  mon  règne. 


«UR  CE  RÈGNE.  9^7 

«lignite,  lors  qu'orgueil  chtinint  devant^  honte  ci  dommafie 
suivent  de  i)ien  près,  Tl  disait  encore  que  tout  son  conseil  était 
dans  sa  tête,  parce  qu'en  effet  il  ne  consultait  personne;  ce  qui 
fit  dire  à  Taniiral  de  Bréze  en  le  voyant  monter  sur  un  bidet  1res 
faible  9  qu'il  fallait  que  ce  cheval  fût  plus  fort  qu'il  ne  paraissait, 
puisqu'il  portait  le  roi  et  tout  son  conseil.  Il  était  jaloux  de  son 
autorité  au /point  qu'étant  revenu  d'une  grande  maladie  où  il 
avait  perdu  connaissance 9  et  ayant  appris  que  quelques-uns  de 
ses  oûlciers  l'avaient  empêché  de  s'approcher  d'une  fenêtre ,  ap- 
paremment dans  la  crainte  qu'il  ne  se  précipitât ,  il  les  chassa 
tous.  Avare  par  goût,  et  prodigue  par  politique;  méprisant  les 
bienséances,  incapable  de  sentiment,  confondant  l'hi^bililé  avec 
la  fmessc;  préférant  celle-ci  à  toutes  les  vertus,  et  la  regardant 
non  comme  le  moyen,  mais  comme  l'objet  principal;  enfin 
moins  habile  à  prévenir  le  danger  qu'à  s'en  tirer;  né  cependant 
avec  de  grands  talents  dans  l'esprit,  et,  ce  qui  est  singulier, 
ayant  relevé  l'autorité  royale,  tandis  que  sa  forme  de  vie,  son 
caractère,  et  tout  son  extérieur  auraient  semblé  devoir  l'avilir. 
Louis  XI  avait  augmenté  les  tailles  de  3  millions,  et  levé,  pen- 
dant vingt  ans,  4)700,000  par  an,*ce  qui  pouvait  faire  environ 
20,000,000  d'aujourd'hui,  au  lieu  que  Charles  VII  n'avait  jamais 
levé  par  an  que  1,800,000  fr.  Il  avait  une  plaisante  supersti- 
tion :  il  ne  voulait  point  entendre  parler  d'afTaires  le  jour  des 
innocents;  il  ne  voulait  pas  non  plus  prêter  serment  sur  la  croix 
de  saint  Lo  (car  l'usage  de  jurer  sur  les  reliques  subsistait  en- 
core); celte  croix  de  saint  Lo  l'emportait  alors  sur  toutes  les 
reliques,  même  sur  celles  de  saint  Martin,  si  révérée  et  si  re- 
doutable sous  la  première  race.  Le  prétexte  du  prince  était 
que  c'eût  été  manquer  de  respect  pour  l'instrument  de  noire 
salut;  mais  un  de  ses  historiens  nous  apprend  que  sa  répugnance 
ne  venait  que  d'une  vieille  croyance  de  son  temps  :  ceux  qui  se 
parjuraient  en  jurant  sur  cette  relique,  mouraient,  croyait-on 
alors,  misérablement  dans  l'année,  et  le  bon  prince  était  un  peu 
plus  attaché  à  la  vie  qu'à  sa  parole.  (Hen.  Abr.  chr.) 

(Dec.) 
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PUii4oiriet^  ParUmtns, 


P 


Bailus  ta  sàmicuÂVT,  Lfiur  comparu- 
tion au  parlement  ;  leur  institution , 
aS6  et  a37,  A.  1453. — Leur  résidence, 
339..  —  Autres  dispositions  à  leur 
égj^rd,  339,  A.  i4$3.  \ ,  Pt^rteniens, 
RMhnep^  S^nê^hauœ, 

Bah  i^  AEii^Bi-BAv.  y.  Pwritmtimt, 

Banlikdi.  y.  MaUrittê, 

Bannis.  V.  AéolUion. 

BAMStssiMBVT.  Y.  jirréts. 

Bak  (duché  de),  Y.  l>Qrndine  4ç,  ia 
ccflÂTonne» 

Babbibbs.  bispositioqt  qui  les  co.ncer- 
nent.  Y.  Noblesse, 

B A  BONS.  Y.  SauveraineU. 

Batabds.  Ne  peuvent  être  reçus  comme 
chanoines  à  Amiens,  6o5,  A.  i^&g» 
Y*  Chi^w^neê.  EUUeivU. 

\\KVik^t  (duc  de).  Y.  Traités. 

Brauvais.  ^ ,  Répom'p^^ntUionaiôt, 

BéNÉpicBS.  Ancun  étranger  n'en  peut 
être  pourvu  en  France.  —Cette  dis- 
position n  est  point  observiie.  —  In- 
convéniens  de  les  conférer  à  des 
étrangers.  6.  Not.  —  Sont  conférés 
par  les  ordinaires.  34*  A.  i438.-r 
Qualités  nécessaires  pour  y  être  pro- 
mu. — Ordre  dans  lequel  l{^  collation 
doit  s'en  faire. /^ù^.  —  Dispositions 
sur  leur  possession.  34  j  A.  i438.. --- 
Défense  de  publier  ou  d'exécuter 
aucunes  lettres  de  citations,  suspen- 
sions, privations  de  bénéfices  «  Qu 
autres  semblables.  76,  A.  i44<>*~^ 
Dispositions  particulières  à  l'égard 
de  ceux  de  l'église  du  Mans.  167, 
A.  i447*  —  Biatières  l^énéficiales. 
33i«  A.  1453.  —  La  collation  en  ap- 
partient aux  ordinaires.  4o^9  A*  l^^l^ 

—  Les  causes  de  régale  et  de  cpm- 
plainte  pour  raisopde  bénéfices  soqt 

portées  au  parlement  449 >  A.  i463. 

—  La  connaissance  du  posses^ôirc 
attribuée  aux  parlemens.  493»  A. 
i464.  —  Les  collations  en  sont  réta* 
l]|lie8  en  faveur  du  pape.  54q,  A* 


1467.— 'Mode  de  nomination.  65i, 
A.  i47^« — Jugement  des  causes  bé- 
néGciales.  653. — On  ne  peut  s'op- 
poser aux  collations  faites  par  l'enf 
vqyé  du  pape.  65^,  A.  \^y^»  —  dé- 
fend d*élire  à  quelques  uns ,  sans  la 
permission  du  roi.  063,  A.  i473.Yv 
jéppeiiaiions  ,  BuUes,  Cardinaux  ^ 
Citations^  CaUaiions.^  Comtnandes, 
ComfdainUy  Concordat^  EieetianSf 
Etrangers ,  Evêques ,  Légats ,  Poft, 
Parlemens,  Possessoire^  Pragmati- 
quesanetion ^  Privations ^  Régate ^ 
Rome,  Suspensions. 

BiNiFiciBBs,  Ne  peuvent  s'adresser 
en  cour  de  Bome  que  pat  l'entre- 
mise  du  cardinal  légat  accrédité  par 
le  roi.  747  f  A,  1476.  Y.  Résidenee, 

Bbnoit  iLlil.  Y.  Pape. 

Bkbby  (duché  de).  Y.  Apanages* 

BiBN  poBLic  (guerre  du).  Y.  Ahoti- 
tion.  Amnistie, 

BiBNs.  V.  Ecelésiastiques  y  Eglises, 

BLASPHiif  ATBUBS.  Pénalités  contre  eux. 
367,  A.  i46o.  — 8o5,  A.  1473.  y; 
Feines, 

B|.o^s.  Y.  Foirie. 

BonàMB.  Y.  Trqités. 

BoaoBAUK.  V.  MunioipaUt4s ,  patie" 
mens, 

BooçHKBS.  Exercice  de  cette  profes- 
sion à  Gaen  ;  nature  et  qualité  des 

animaux  et  des  viandes.  45 1,  A.*  1462. 
Y.  Marchés, 

B0PI.ANGKB8.  Dispositions  à  leur  égard. 
56,  A.1439.  — Doivent  avoir  poids 
et  balaqces.  — r  D<Hvent  acheter  les 
grains  en  personne,  et  sans  inter- 
médiaire. Ihi4>  — Ceux  de  Bourges 
contraints  de  foyrnir  du  pain ,  peu- 
vent acheter  partout  des  bleds  et 
des  farines.  —  Ils  peuvent  obliger 
les  habitans  qui  en  auraient,  à  leur 
en  fournir  au  prix  commun.  1 19,  A< 
1453.  Y.  Subsistances* 

BouBBON  (duc  de).  Y.  Arifitrage, 


DES   BIATIÈRK8. 
houBGBs.  y.  Pariemens,  Universités.        Bihoandacb.  V.  AifoiUion. 
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BoufiGOGNE  (habitans  de  la).  V.  Aio 
Ht  ion,  Auitaine,  Etais  ^  Législa' 
tion^  Parienuns.  (duc  de).  V,  Aito- 
iltion,  —  Croisades ,  Léze-tnajesté. 
Pairs  (cour  des),  Procès  erimi- 
neis:  RûprésaiUét,  Souveraineté , 
Traités, 

IUassrhibs.  V.  Suésistanoes, 

Brrtagrb  (duc  de),  V.  AéoiUion  ^ 
Sermens ,  Traités.  (  duché  de  ] ,  V. 
Privilèges, 

Bhib.  V.  Foires,        * 


Bulles.  Becherche  de  celles  qni  se- 
raient contraires  aux  droits  du  prîn-r 
ce ,  aux  libertés  gallicanes  ,74^  )  Â. 
i4j5.  —  Ne  pouvaient  être  publiées 
qu'après  vérification  par  lettres  du 
roi,  enregistrées  au  parlement,  ih. 
note.  Aujourd'hui  la  vérification  s'en 
fait  secrètement  au  Gonseil-d'état , 
ibid,  V.  Appels ,  Conseil  •  d'étdt , 
Eglise  gaUiçanCi  Légats ,  ParU- 
mens. 


Gabn.  V.  Instruction  puitiiguey  Uni- 
versités. 

Gahohs.  y.  Universités. 

Calabhb  (duc  de).  V.  Aéqlition. 

Caxdidatoiib.  V.  Parienuns. 

Oapitainbs.  V.  Armées. 

Gapitulaises.  V.  Fonctions  puMiqtus. 

Gapitulations.  V.  Dawphinc. 

Garcassonnb.  V.  Domaine  de  ia  cou- 
ronne. 

Gaboinaux.  En  quel  nombre  ils  doi- 
vent être  ;  qualités  qu'ils  doivent 
avoir,  34,  A*  i4^8-  —  Leur  avidité 
.  à  s'emparer  des  bénéfices,  4 10,  A. 
1461,  —  Cette  circonstance  fait  dis- 
paraître l'argent  du  royaume, 4ii  » 
A.  i46i.  V.  Bénéfices, 

Cassation.  V.  Erreur. 

Cavalbbie.  V.' Armées. 

Ckrsivbs.  V,  Epaves. 

CxssioN.  V.  DomainCf  Naufrage  (droit 
de). 

CiiAMBBLLAif.  T.  Domainc  de  la  cou- 
ronne, 

Champagne.  V.  Foires. 

Ckanceliebs,  provi-xion  à  cet  office, 
C48,  A.  1472-1483.  V,  Lottw  ^/ , 
Office,  Provision. 

Cuarcellebie  (  Lettres  de) ,  leur  nul- 
lité, 227,  A.  1453.  V.  Huissiers. 

Chanoines.  V.  Bâtard». 

Ç11APITHB8.  V.  Corporations  religieu- 
ses. 

Ch ABCES  PUBLIQUES,  doivent  être  ac- 
quittées avant  tous  dons,  275,  A. 
1475.  V.  Municipalités  ^  Pavés, 

Charles  VII.  Continuation  de  son 
régne,  i,  A.  i438;  sa  souveraineté 
n'càt  plus  partagée  avec  les  Anglais, 
iind. ,  not.  ;  imposa  le  premier  des 
tailles  ^  son  plaisir,  sans  le  çoa> 


sentementdes  Etats  de  son  royaume, 

.  $9 ,  not.  —  Bemarques  sur  son  rè- 
gne, 377. 

CnABTHBux.  V.  Sauvegarde, 

Chasse  (Droit  de) ,  accordé  aux  habi- 
tans du  diocèse  de  Nîmes  ,  excepté 
dans  les  domaines  royaux  9  71 9  A. 
1439.  —  Les  non-nobles  ne  peuvent 
chasser  à  grosses  bêtes  et  autre  gi- 
bier ,  1 77 ,  A.  i4'^  1  •  —  La  chasse  est 
de  droit  naturel  ;  ce  droit  est  atta- 
ché à  la  propriété,  Jéù/.,  not.;  rendu 
aux  habitans  du  Dauphiné ,  4^*  >  ^• 
i463.  —  Permission  à  un  individu 
de  faire  une  garenne  pour  les  bêtes 
fauves,  8o4,  A*  1478.  V.  Etais, 
Garennes ,  Boturiers. 

Châteaux.  V.  Service  m,ilitaire. 

Chatelbt.  Ses  examinateurs  suppri- 
més, 674»  A.  1473,  V.  Examina;- 
leurs,  Scrgens. 

Chbyaliebs.  V.  Ordres  militaires. 

Citations.  V.  Bénéfices. 

Clergé.  Conj^ocatlon  de  celui  de 
France  et  du  Dauphiné,  C,  not.  ; 
assemblé  à  Bourges >  y,  not.;  élisait 
]ns  cvêques  et  les  prélats  dès  l'ori- 
gine de  la  monarchie,  mais  ne  pou- 
vait s'assembler,  pour  les  élections, 
sans  la  permission  du  roi,  8,  not.  ; 
les  ecclésiastiques  dispensés  de 
nourrir  et  de  loger  les  gens  de  guer-. 
re,  i34,  A.i44^* — Ses  biens  étaient 
dans  ses  mains  un  dépôt  ou  une 
dotation  qu'on  a  pu  diminuer  ou 
remplacer  par  des  traitemens,  329, 
pot.  ;  prétend  à  la  franchise  des  im- 
pôts, 559,  hot.  V.  Assemblées  , 
Dépôt ,  Dotation ,  Elections  aplats- 
généraux  ,  Impôts ,  LogenûSÊi  ^nt-r 
iHaires,  ^ 


C}$\  TABLE 

Cluwy  (Ordre  dej.  V.  CorfonUion* 
retigieuses. 

GoLLATiOKR.  V.  Bénèflces. 

G0LLKCTKVB8.  V.  Pape. 

Combats  jodiciaibbs.  Le  duel  ne  peut 
être  légalement  ordonné  que  lorsque 
l'accusation  est  grave  et  dénuée  de 
témoins.  V.  Ditsl. 

CoMUAHOBs.  Inconvéniens  qu'elles  en- 
traînent, 4i5>A.  i^Si.y. Bénéfices. 

(iOHMBBCE.  Les  niarchandH  ne  peuvent 
étaler  leurs  marchandises  à  Paris  les 
jours  de  marché,  ailleurs  qu'aul 
Halles  ,  269  ,  A.  i454.  —  Défendu 
aux  marchands  français  par  rapport 
aux  foires  dcSancèrc,43i,  A.  lî^a. 
—  Transit  prohibé  par  la  France  aux 
étrangers ,  pour  ces  mêmes  foires  , 
iéid,  —  Dispositions  contraires  pour 
les  foires  de  Lyon  ,  ihid,  —  Quatre 
foires  annuelles  établies  à  Lyon,  4^  '* 
A.  i46a.  —  La  liberté  du  commerce 
pourrait  être  respectée  même  pen- 
dant la  guerre ,  à  Texception  des 
marchandises  de  contrebande,  64^* 
not.  V.  Antéaiiques  (villes).  Con- 
trebande, Etrangers  f  Foires, H  aUes^ 
Licences f  Subsistances ,  Transit, 

(ÎOMMiHGEs.  V.  Abolition. 

C0MMI88AIBES  pour  traiter  sur  plusieurs 
droits  appartenans  à  la  souveraine- 
té ,  4/6 ,  A.  i463.  V.  Enquêtes  , 
Souveraineté. 

Commissions.  V.  '  Arrêts  ,  Conseil 
(Chambre  du  }  >  Etats  généraux  , 
Reformations  Trihunaux  extraor- 
dinaires. 

(ÎOMMUNBs.  Celle  de  Toul  maintenue 
dans  ses  usager,  franchises  et  liber- 
tés, i3o,  A.  i£44^-  —  Affranchisse- 
ment et  bourgeoisie  des  habitans  de 
Boussac ,  167 ,  A.  i447-  —  Celle 
d'Ëpinal  confirmées  dans  ses  privi- 
lèges ,  384,  A.  1 461.  — Celle  de 
Saintes  réintégrée  dans  les  biens  , 
dont  elle  avait  été  dépossédée. — 
Annullation  des  dons  qu'on  aurait 
pu  en  faire ,  644?  A.  147a.  —  Dons 
et  privilèges  accordés  à  plusieurs 
villes  révoqués,  601 ,  A.  i465.  Celle 
des  Sables  d'Olonne  autorisée  à  faire 
clore  la  ville  de  tours  et  de  fortifi- 
cations. —  Peut  élire  un  prévôt  et 
des  jurés^  656,  A.  1472.  V.Affran- 
chisseniens ,  Armées ,  Epinai,  For- 
tiûcations ,  Impôts,  Jurés,  Prévôt, 
Mmjiléges ,  Sables  d'Olonne,  Sain- 
teté Sauve  garde  y  Toul, 
CoMMïTATiow  de  peines  (ictlre?  de)  en 


faveur  du  duc  d'AJcnçon  ,  35a ,  A. 
i458. 

C0MPAGN1BS  d'obdonnanck.  y .  Armées. 

CoMPKTEKCB.  V.  Parlewens. 

Complainte.  V.  Bénéfices. 

Comptabilité.  V.  Finances. 

Comptes  (  Chainbre  de^  ) ,  ne  peut 
clore  les  comptes  des  receveurs 
avant  qu'ils  n'aient  payé  les  gages 
des  gens  du  parlement ,  53 ,  A. 
1439.  —  Règlement  à  son  é^ard  , 
358,  A.  1454*  —  Son  autorité  et  sa 
juridiction.  —  Ses  décisions  non  sa- 
jettes  à  l'appel ,  sinon  au  roi  en  son 
conseil ,  370  ,  A.  i46o.  —  Comme 
aujourd'hui  par  voie  de  cassation , 
pour  violation  de  la  loi ,  ibid.  not. 

—  Les  receveurs  généraux  doivent 
lui  rendre  compte  en  personne ,  364* 
A.  1439*  — Confirmée  provisoire- 
ment ,  38i ,  A.  i46i.  —  Définitive- 
ment, ibid,  not.  — Convoque  des 
conseillers  au  parlement  pour  jugtr 
les  héritiers  d'un  receveur  général , 
39a,  A.  1461.  — Il  y  avait  appel  au 
parlement  des  décisions  de  la  Cham- 
bre des  comptes,  Sq  a  ,  A.  1461.— 
On  ne  peut  appeler  de  ses  jugemens, 
393,  A.  1461. —  Disposition  révo- 
quée quelque  temps  après  ,  ibid. 
not  —  Appel  de  ses  jugcmens  au 
parlement ,  4a5 ,  A.  1 46 1 .  —  Lettres 
de  jussîon  qui  lui  sont  adressée.*:,  pour 
l*eiiregistrement  de  lettres  pateutcs, 
456,  A.  1462. —  Les  appels  de  ses 
jugemens  sont  décidés  par  elle ,  avec 
adjonction  de  membres  du  parle- 
ment, 5o3  ,  A.  1464.  —  Exécutoires 
décernés  par  elle  contre  les  débiteurs 
du  domaine,  5aS,  A.  i466.— Celle 
de  Dijon  confirmée ,  78a,  A.  i477> 

—  (Gens  des)  tenus  de  procéder 
extraordinairement  à  un  jugement 
criminel,  176,  A.  i45o.  V.  Appels, 
Conflits,  Conseillers^  Jussion  (  let- 
tre de)  ,  Parleniens  ,  Procès  crimi' 
nels.  Receveurs, 

CoNCiLFs.  Celui  de  Bâie  vouloît  réfor- 
mer l'église  dans  son  chef  et  dans 
Fcs  membres  ,6,  not.  — Particu- 
larités de  ce  concile  ,  7  ,  not.  — 
Puissance  et  autorité  de  ce  concile  » 
i5,A.  i438  —  Sa  célébiation,  i4i 
A.  i438.  —Leurs  actes  ne  font  loi 
en  Fraltice  que  du  jour  de  leur  récep- 
tion ,  84  9  A.  i44i*  *—*  Réunion  à 
Lyon  du  concile  général ,  qui  doit 
se  tenir  tous  les  cinq  ans  pour  la  ré- 
pression des  abus,  407,  A.  i47^>*' 


DES   M 

LcK  papes  et  les  rois  catholiques  pa- 
raissent s'entendre  depuis  deux  siè- 
(Ici) ,  pour  ne  plus  réunir  de  conci- 
les ,tétc^.  not.  V.  Aimt,  Concordat^ 
Eglise ,  Lyon ,  Pape ,  Pragmatique 
sanction ,  Jicformation, 

CiONCLAVR.  V.  Pape. 

ConcoBDAT  entre  la  France  et  le  pape , 
homologué, 65o,  A.  liji.  — Reste 
^ans  exécution,  comnie  étant  con- 
traire au  droit  commun  ,  aux  conci- 
les de  Bâle  et  de  Constance.  —  Le 
parlement  s'oppose  à  la  publication 
de  la  bulle  ,  655,  nol.  V.  Bénéfices, 
Conciles, 

roNCUBiiiBs.  V.  Eeelésiastiques. 

GuNGcissiONs.  Informations  c^ntr^  les 
receveurs  des  deniers  royaux  qui 
percevraient  plus  qu'il  n*est  dû , 
685  ,  A.  i474«  V.  Enquêtes ,  Tîe- 
ccvcurs, 

Goi<roiMRA.Tioifs  arbitraires  sont  des 
assassinats  :  Louis  XI  les  condamne, 
8(4  ,  not.  y.  Assassinats^  Sorciers, 

Co>FKoii&ATiOH.  V.  Pariemens ,  Trai- 
tés, 

(jOxfiscation.  Attribution  au  Dau- 
phin de  partie  de  terres  confîsquées 
sur  le  comte  d'Armagnac ,  \\y  y  K. 
j446.  — Le  comte  du  Perche  réinté^ 
gré  dans  ses  biens  confisqués.  — 
Même  avantage  promis  au  duc  d'A- 
hnçon  quand  il  se  sera  soumis  , 
544  9  A.  1467-  —  Les  biens  confis- 
qués sur  Jacques  Cœur  ,  restitués  à 
SOS  héritiers  ,  4^9  9  A.  i463.  —  Uti- 
lité morale  des  lettres  de  réhabilita- 
tion ,  iét£^,not.  —  Biens  confisqués 
restitués  au  descendant  d'un  in- 
dividu condamné  sans  forme  de 
procôs,  689,  A.  ii^';ç^,\ .  Ahoiitien^ 
Daupiiin  ,  Lèzc'M ajesté  ,  Perche 
(comte  du),  Reheliion  ^  Réhabili- 
tation (lettr»^  de) ,  Reititution. 

Conflit  d'attributions  ;  entre  le  par- 
lement et  la  chambre  des  comptes  ; 
celle-ci  juge  souverainement  les 
causes  relatives  aux  comptes  des 
finances,  365 ,  A.  i459*  V.  Comptes, 
(  chambre  des  )  Pariemens, 

C^ONFBiiBiBS.  y.  Secrétaires  du  roi, 

(joNGÉs  MiLiTAiBKS.  V.  Armécs,  , 

CoNNÉTABLB  dc  Saint- Pol.  Son  arrêt  de 
mort,  727,  A.  i474»y«  Arrêts. 

Conseil  (grand).  Devait  dresser  les 
ordonnances  et  édits  concernant 
l'administration  de  la  justice ,  87  , 
note.  {Chamére  du)  créée  à  Dijon. 
—  Peut  rendre  la  justice  par  com- 
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mission  ,  776,  A.  i477'  —  (D*état) 
Les  étals  -  généraux  demandent 
qu'on  y  appelle  les  princes  du  sang 
et  les  pairs,  108  et  109,  A.  i44i- 

—  Que  le  conseil  soit  composé 
d'hommes  éclairés  et  impartiaux, 
iind.  V.  Bulles ,  Dauphin  ,  Dijon , 
Édits  f  États- Généraux  ,  OrdoU' 
nances.  Pairs,  Princes  du  s  aug. 

CoiisBiLLEBS.    y.    Aides  ,     Comptes, 
(  chambre  des  )* 

GoifSPiBATioifs.  Arrestation  du  duc 
,d'AlenÇon  pour  intelligences  avec 
les  anglais ,  274  »  A.  i456.  y.  Abo- 
lition ,  Aiençon  (  duc  d'  ) ,  Lèze- 
Majesté  ,  Pariemens,  Poiiee géné- 
rale, 

CoHSTAWTiwopLK.  y.  Croisodcs. 

Consuls,  y.  Municipalités, 

CoNTBEBANDE.  y.  Commsrce. 

CoNTBiBOTiONs.  Foucières.  Les  posses- 
seurs d^mmeubles  doivent  les  payer 
dans  les  endroits  de  leur  situation  , 
quoiqu'ils  n'y  résident  pas  ,  166,  A. 
144^*'"*  ^6  deux  communes  rem- 
placées par  un  abonnement  en  ar- 
gent ^  45i  »  A.  1462.  y.  Abonne- 
ment, 

CoBPOBATioifs  religieuses.  Réformation 
de  l'ordre  de  Cluny.  —  Excès  com- 
mis par  beaucoup  de  ses  religieux  , 
45o  ,  A.  1462.  —  Les  abbés  et  reli- 
gieux ne  peuvent  se  rendre  hors  du 
royaume  ,  aux  chapitres  et  abbayes 
de  Citeaux,  Cluny  ,  etc.  ,  sans  en- 
courir des  peines  sévères  ,  747,  A. 
1470.  \,  Abbés 9  Chapitres,  Cluny 
(  ordre  de)  ,  Ordres^  Ré  formation, 

—  Des  libraires,  écrivains,  enlu- 
mineurs, parcheminiers  et  relieurs, 
529  ,  A.  i46'7'  y.  Ecrivains ,  Enlu- 
mineurs, Libraires  ,  Parchemi- 
niers, Relieurs. 

CoBPs  LiiGifLATiF.  A  Ic  droît  de 'faire 
des  adresses  an  roi  sur  les  besoins 
du  royaume,  99  ,  not.  y.  Pétition 

,    (droit  de). 

CouBs.  V.  Afonnaies. 

Coi'BS  criminelles.  La  Pucelle  d'Or- 
léans justifiée  et  absoute  par  uno 
cour  de  révision,  ai4j  A.  i456.—- 
Le  parlement  chargé  de  juçer  un 
accusé  de  haute  trahison,  35 1,  A« 
1458.  ^  De  faire  des  actes  d'ins- 
truction dans  ce  procès.  —  Epoque 
fixée  pour  la  prononciation  des  ar- 
rêts ,  ibid.  —  Le  parlement  connaît 
pour  la  première  fois  des  procès  faits 
aux  grands  ,  ibid  ,  not.  y.  Arrêts  , 
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Orléans  (  Paoelle  d* },  ParUmens , 
Revis  ion  j  Trahison, 
CoDTDipBs.  Leur  rédaction  ,  aSa ,  A. 
i4S3.  —  On  ne  pouvait  auparavant 
y  suppléer  que  par  des  enquêtes ,  des 
actes  de  notoriété,  iùid^  not.  — 
—  Autorisation  de  transcrire  celles 
d'une  ville  déchirées  ou  cfiàcées, 
4^9  9  A.  1463.  —•  Et  osagbs.  Infor- 
mations  sur  ceux  du  pays  de  Flan- 
dres, 174,  A.  i448.  y,  4aesd6 
notoriUo  ,   Enquêtes  ,   Fian4rc$  , 


Législalion,  Municipalités,  Nau- 
frage (droi^^de). 

GoDvcNS  de  femmes.  Peuvent  recevoir 
des  dons  |usqu'è  la  concurrence  de 
10,000  fr. ,  GGi ,  not.  % 

Ga^AHciBRS.  T.  Système  hypotMoairCn^ 

G  RI  MBS.  V.  Graee, 

Gboisadbs.  Le  duc  de  Bourgogne  fait 
vœu  d*aller  combattre  les  Turcs , 
devenus  maitr<;s  de  Gopstantinople, 
30I,  A.  1453.  y.  Bourgogne  (  duc 
de  )  I  Çonstan^inoph» 
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Danbhabck.  V.  Traités* 

Dauphin.  Fait  sa  paix  avec  le  roi»  73 , 
A.  i44o.  —  Ge titre  n'est  pJusquHio- 
norifique  ,  75  •  not.  —  Avait,  dans 
bçs   états  la  plénitude  du  pouvoir 
rojal,  181  ,  not.  —  Sa  retraite  dans 
les  Pays-Bas ,  024  9  A.  i456.  —  Révo- 
cation des  aliénatlouH  de  domaines 
qu'il  a  faites  dans  le  Oauphiné,  3a4, 
A'  i456.  —  Avait   ourdi  dos  intri- 
{^ucsavec  les  mécontensetles  étran- 
gers» —  Heste  à  Bruxelles  jusqu'à  la 
mort  de  son  père  ,    325,    note.  — 
Recommande  au  conseil  du  roi  ses 
affaires  auprès  de  son  père  ,  370 ,  A. 
i46o.  —  Le  roi  l'exhorte  à  revenir 
auprès  de  lui ,  StS  ,    A.  1460.  —V. 
AMition,  Confiseaiions  ,  Conseil, 
Domaine ,   Etrangers  ,  Monnaies , 
Souveraineté, 

DAopqiHi.  Gédé  au  fils  du  roi,  74)  A. 
i46o.  —  Son  incorporat^ion  défini- 
tive confirmée  par  la  toi  qui  suppri- 
me les  privilèges  et  capitulations  des 
provinces,  75,  not. —  (États  du) 
V.  Domaine  de  ta  couronne  ^  Ela.ts, 
Pèche  ,  Privilèges  ,  Provinces  y  Re- 
éellionf  Souveraineté, 

PiicoBATioNS.  V.  Ordres  militaires, 

Dégubrpissembnt.  Est  encore  dans  no- 
tre droit ,  quand  il  n'y  a  pas  obliga- 
tion personnelle  ,  93  ,  not.  V.  Sys- 
tème hypothécaire, 

Diif'iîGATioir.  V.  Souveraineté, 

Dl^NGMBRBMBilT.  V.  Ficfs, 

Hk POSITION,  V.  Pape, 

Dépôts.  Peuvent  être  stipulés  autre- 
"U'nt  qu'en  sous  et  livres.  ,  276  ,  A» 
1^56.  — Et  Go.NsicnATioNs  (cai&se 
des  ).  Le  roi  en  fait  enlever  les 
sommes  confisquées  ou  déposées  eu 
justice,  4^7'    A.    i463.  —  Aujour- 


d%ul  cette  caisse  est  indépendante 
du  ministère»  4^  >  not.  V.  Clergé ^ 
Monnaies, 

DÉPUTis.  V.  Etals-généraux. 

DMbog.bahcb  de  nobles<(e.  Un  individu 
qui  l'avait  encourue  en  est  relevé  , 
570,  A.  1468.  — U  avait  fait  le  mé- 
tier de  pratique  et  de  percepteur 
des  tailles  ,  ihid, ,  not.  —  Disposi- 
tion récente  de  la  même  nature  ^ 
ihid,  not.  V.  Noblesse, 

Dbvoubmbnt  PATBiOTiQOB.  V,  Récomr 
penses  nationales, 

DiALKCTiQUB.  Quclcst  sou  objct  »  663, 
not. 

Dijon. V.  Conseil  (chambre  du). 

DiMBs.  Y.  Eglise  gallicane, 

DiPLOnATiB.  V.  Traités, 

DoQTBiiiBs.  V.  Nominauao ,  Réalistes. 

DoLi^ANCBS.  V.  Etats-généraux, 

DoMAiMB  OB  L4  couBONNB.  Annulation 
des  donations  et  aliénations  que  le 
roi  en  a  faites,  47>  A.  r438.  —  Est  ce 
que  l'on  appelait  le  trésor ,  1  ao,  A. 
i444»  not» — ^  ^^  ^^^*-  avoir  au- 
cun égard  aux  dons  que  le  roi  pour- 
rait en  faire 9  386,  A.  i46i.  —  Ces 
aliénations  sont  irrévocables  aujour- 
d'hui ,  386 ,  nQt.— Dons  de  plusieurs 
propriétés  importantes  qui  en  dé- 
pendent,4619  A.  i463. —  Gession  de 
la  ville  de  Garcassonne  ,  ibid.  — 
Dons  de  villes  et  forteresses,  514*  A. 
i465. — Gession  du  comté  d'Ëtam- 
pes,  523,  A.  i465.  — La  Rochelle  j 
est  réunie,  64o  à  1/^72,  —  Motifs  de 
cette  réunion  «  ihid,  not.  —  Accni 
par  ta  donation  du  comté  de  Pro- 
vence, 759,  A.  1476. —  Par  la  réu- 
nion de  l'Artois,  784,  A.  1477. — Don 
du  duché  de  Luxembourg  et  du 
comté  de  Bourgogne,  794»  A.  i47** 
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«—Don  de  terres  i  un  chambellan 
du  roi ,  8a5,  A.  i4Ho.  — *  Accru  par 
cession  de  droits  sur  le  duché  de  Bar 
et  Lorraine,  et  la  Provence,  808,  A. 
1480.  V.  Aliénation  f  jirtôis.  Au- 
éaine^  Bar  (duché  de),   Careat' 
sonney.Chaméelianj  Cession,  DaU' 
fhin  y  jyaufhinè ,  Dont ,  Etampes, 
EtatSrBinéTaux<i  Lais  et  relais,  Lor- 
rainées' Luxemhouirg ,  Métaux^  Pro- 
vence (comté  de),  Réunion^  Tré- 
sor. 
Dors.  D'une  terre  à  Téglise  de  Saint- 
Jcan-dc-Latranà  Rome,909,A.i483. 
—  D'une  rente  à  l'église  d'Aix-la- 
Chapelle,  ihid.  not.  Y.  Aiœ4a-Cha' 
ffeite.  Domaine  de  (a  couronne  ^ 
Luxeméourg,  Munieipaiités ,  La- 
tran  (  Saint* Jean-de-). 


Doï  (  retour  de  )•  Dispositions  \  cet 
égard,  334,  A.  i436.  V.  Droit  eivii, 

DoTATioir.  V.  CUroé* 

DoQiiiBs.  Défense  d'importer  des  draps 
d'Angleterre  et  d'autres  pays  occu- 

5 es  par  l'ennemi,  118,  A.  i443.  V. 
Wafs^  Etais  y  Importation. 

Dbam  (marchands  de).  V.  Douanes  , 
Manufactures ,  Municifaiitàs. 

DaoïTs  CIVILS,  y.  Dot.  —  Ecbit.  V^ 
Etats,  —  Dis  gins.  N'est  pas  violé 
par  la  protection  qu'un  roi  accorde 
à  une  ville  qui  la  demande,  lao,  A. 
i444*  V.  Protectorat.^'^ kTvn^L.  V, 
ReheUes.  »-  Politiques.  Lettres  de 
naturalité  accordées  à  un  individu, 
622,  A. 1470. — A  un  Anglais, 747,  A. 
1476.  V.  Naturaiisation  (lettres de) « 

Duel.  V.  Comhats  judiciaires. 
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ÏSaox  bt  fobêts.  La  nomination  aux  of- 
fices qui  en  dépendent  appartien- 
nent au  roi,  616,  A.  i483. 

EccLisiASTiQUBs.  Dispositious  à  l'égard 
de  ceux  qui  entretiennent  des  concu- 
bines, 4^,  A.  14^8. — Tenus  de  four- 
nir la  déclaration  de  leurs  biens  , 
644)  A*  14^3.  —  Se  plaçaient  sous 
Tautorité  de  l'évêque  pour  échapper 
à  la  juridiction  ordinaire.  —  Dispo- 
sitions contre  cet  abus,  5o3,A.  i464* 
— Serf  ecclésiastique  affranchi,  685, 
A.  i474*  "'  Ij6>  canons  ne  permet- 
taient pas  de  recevoir  dans  les  or- 
dres les  personnes  de  condition  ser- 
vile,  ihid.  V.  Affranchissement , 
Biens ,  Concwùines ,  Evéques ,  In^- 
pôts ,  Juridiction ,  Serfs. 

EcHiiviiis.  V.  Munieipaiités, 

EcBivAins.  V .  Corporations. 

Edits.  V.  Conseil  ( grand  ^. 

Eglise.  Béunion  projcttee  de  celles 
d'Occident  et  d'Orient;  le  pape  re- 
proche au  Concile  de  l'avoir  empê- 
chée. Sa,  A.  i438. — Ses  biens  étaient 
inaliénableset  francs  de  toutes  char- 
ges publiques.  Depuis  la  révolution, 
ils  ont  été  déclarés  propriétés  natio- 
nales, 3^9,  not.r-  Garde  et  sauve- 
garde des  églises,  5a3,  A.  i465.  — 
Son  gouvernement  devenu  absolu , 
741  ,  not. 

—  Gallicahb.  Ses  libertés  ne  sont 
point  des  privilèges  mais  des  droits. 
—  Nos  rois  en  sont  les  protecteurs  , 
4  )  not.  —  La  levée  d'une  dime  con- 


sentie ne  doit  porter  aucun  préjudice 
à  ses  libertés,  3a8,  A.  1 457.  V.  Amor- 
tissement, Biens ,  Buiies,  Conciles , 
Dîmes  y  Pdpe,  Pragnuttique-sanc- 
tien.  Sauvegarde  y  Spectacles, 

Elections.   V.  Magistrats,   Munici- 
palités, Parlemens. 

—  EccLisi ASTIQUES.  Eu  matière  d'élec- 
tions ,  on  ne  peut  citer  en  cour  do 
Rome,  au  préjudice  des  ordonnan- 
ces et  de  la  pragmatique-sanction  , 
2yS,K.  i4S6.--C'estle  meilleur  mode  ^ 
de  pourvoir  aux  prébtures  ,  4o3,  A^ 
1461.  —  En  usage  dès  le  temps  de 
Clovis,  iifid.  not. — L'empereur  Jus^ 
tinien ,  Charlemagne  et  d'autres  rois 
de  France  les  consacrèrent  en  droit , 
ihid.  —  Efforts  de  k  cour  de  Rome 
pour  les  faire  cesser,  4o5 ,  not.  V, 
Bénéfices,  Clergé,  PrUatures,  Prag- 
nhotique^dnction. 

Elus.  V.  Avocats ,  Juridiction ,  Im- 
pôts. 

Smeutb.  V.  Ahotition, 

Empbbbub.  V.  Trai.és. 

Empibb  GBBMAHiQfjK.  V.  Luxomhonrq 
(duché  de),  rrat*«f. 

Emplois.  Permis  à  un  individu  d'en 
cumuler  deux,  387,  A.  1461.' 

Enluwneobs.  V.  Corporations, 

EwQOÉTBS.  Manière  de  les  diriger,  i65, 
A.  1446.  —  Par  commissaires,  24.0, 
A.  1453.  V.  Commissaires,  Concus- 
sions, Coutumes,  Sergens, 

EifBEQisTBEHBNT.  V.  PaHomens, 

Epivbs.  Biens  chargés  de  censives  en** 


9^8  TABLE 

veH  TEtat ,  vaeans  et  inhabités, 
vendus  à  Tencan ,  k  19,  A.  i443*  V. 
Censives, 

Epiral.  V.  Traites. 

Episcopat.  La  cour  de  Rome  seule  dis- 
pose  de  ses  hautes  dignités,  de  con- 
cert avec  U*8  ministris.  — 11  a  perdu 
de  son  ancienne  dignité,  4'79  uot. 

EgoiPEyiNT.  V.  Archers. 

Ebrbur  (propositioq  d'),  818,  A.  i479* 

—  (j'est  le  recours  en  cassation  à 
l'égard  de  toutes  les  juridictions , 
iéUl.  not.  \. Cassation, 

EspÀGNR.  V.  Traités. 

EtABLISSVMBRS  DB  BIMIFJIISARCB.    L'Hô- 

tel-Dieu  de  Paris  autorisé  à  recevoir 
des  dons  par  actes  entre  vifs  ou  tes- 
tamentaires ,  jusqu'à  concurrence  de 
certaine  somme ,  662,  A.  i473*  V, 
Main^morte. 

Etampes.  V.  Domaine  de  ia  couronne. 

Etat-civjl.  Lettres  de  légitimation  en 
faveur  d'un  particulier,  167,  A.  1467. 

—  Le  roi  reconnaît  une  de  ses  filles 
naturelles ,  et  lui  donne  un  nom  , 
554,  A.  1458.  —  Lé^jitimation  d'un 
bâtard  adultérin,  47a» A.  i463.— Lé- 
gitimation et  pouvoir  de  tester  ac- 
cordé à  ua  IfàtardyoSSy  A.  1461.  V, 
Aduilère^  Bâtard^  Légitimation. 

Etats  de  Boorgochb.  Se  remettent  en 
garde  à  Louis XI, 766,  A.  1476.  — 
Prêtent  serment  sous  la  condition 
de  l'observation  de  leurs  droits  et 
privilèges,  770,  not.  —  En  quoi 
consistaient  ces  privilèges ,  770  à 
1476.  V.  Bourgogne. 

—  Du  DAUPHini.  Sesoumettentauroi, 
sans  dérogt-r  àleurs  sermens  envers  le 
Dauphin,5a5,  A.  i^hy."^ .Dawphiné. 

—-De  Languedoc  Leurs  doléances-, 
278.  A .  1459.— Accordent  un  subside 
au  roi ,  279,  —  Mode  de  le  lever  , 
281.  — Ne  le  votent  que  pour  un 
an ,  ihid.  —  Demandent  que  le  Lan- 
guedoc soit  régi  par  le  droit  écrit, 
285.  —  Des  réformes  sur  les  travaux 
publics,  284.— Réclament  la  liberté 
de  la  chasse  et  de  la  pêche,  ihid,—f 
Contre  les  abus  de  la  gabelle,  285. 

Gontreles  transports  simulés  faits 

aux  grands  ,  a86.  —  Contre  l'abus 
du  privilège  universitaire  ,  287.  — 
Sollicitent  l'égalité  en  matière  d'im- 
pôts, 288.  —  La  répression  des  a  bu  s 
des  privilèges  locaux  ;  de  ceux  du 
sceau ,  289.  —  Des  privilèges  com- 
munaux ,  291.  —  La  .modification 
de  Timpût   sur  lo»   marchandises  , 


293.  —Des  droits  de  péage  et  navi' 
■  gation ,  iitid. — Des  charges  de»  gens 
de  guerre  qui  vexent  les  habitans , 
'94-  —  Dénoncent  les  usarpationti 
sur  la  juridiction  ecclésiastique  et 
seigneuriale,  296  et  298. — L'abus 
des  évocations,  295.  — De  celles  eu 
matière  criminelle ,  396.  —  Deman- 
dent la  limitation  du  nombre  d*is 
notaires  et  sergens ,  297.  —  Juridic- 
tion ecclésiastique   en  matière  de 
créances,   298.  —  Sollicitent  la  di- 
minution des  droits  de  douane,  299. 
-—  Des  impôts  sur  les  denrées ,  3oo. 
—  Le  maintien  des  privilèges  de  la 
province,  3oi.  — Des  lettres  qui  les 
confirment,  Sot.  —  Sar  les  lettres 
de  marqne,  i4tid.  —  Réponse  du 
r  oi  sur  chacun  de  ces  griefs  et  de  ce^ 
demandes,  3o5  et  suiv.  —  lîomina- 
.    tion  et  fonctions,  de  leur  président , 
672  »  A.  1473.  V.  Armées  ,  Chasic 
(droit  de),   Doléances^  Douanes^ 
Evocations,  GaheUcy  Impôts ,  Ju- 
ridiction, Languedoc,  Législation^ 
Navigation  intérieure ^    Notaires, 
Octnois  ,  Pêche  (  droit  de  ) ,  Prises 
(  droit  de  ) ,  Privilèges ,   Sergens  , . 
Transports,  Travaux  putUes,  Uni- 
versités. 

—  De  Nobhandib.  Confirmation  de 
leurs  privilèges,  33o,  A.  i458.  V. 
Normandie ,  Privilèges. 

—  De  Rodkhgdb  et  db  la  M abcbb.  Peu- 
vent s'imposer  pour  les  aflTatres  com- 
munales, 799,  A.  1478.  —  Lesdé- 
partemens  jouissent  aujourd'hui  du  ' 
même  droit,  iéid.,  not.  V.  Marche 
(la|,  Rouergue. 

Etats  généraux.  Assemblés  pour  dis- 
cuter la  paix  avec  les  Anglais ,  5; , 
A.  1439.  —  Ti'ont  pas  renoncé  au 
droit  de  décréter  l'impôt  et  d'or- 
donner le  licenciement  de  l'armée 
permanente,  5S,  not.  —  Détails 
sur  leurs  opérations ,  83 ,  A.  i44o, 
not. — Veulent  que  l'on  fasse  la  paix 
avec  les  Anglais,  et  que  l'on  réforme 
les  abus,  99,  A.  i44i-  ~  N'étaient 
alors  composés  que  de  nobles:  le  roi 
n'en  fut  pas  content ,  99,  not.  —  Les 
députés  reçoivent  un  traitement, 
100,  A.  i44*  »  iio^-  — Leur  compo- 
sition ,  34?  ,  A.  1467. —  Leurs  opé- 
rations, itid.  —  Leur  fidélité,  555. 

—  Refusent  l'érection  de  la  Nor- 
mandie en  duché  indépendant,  «^> 

—  Confirment    l'inaliénabilité  au 
domaine  de  la  couronne ,  554.  ~" 
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règlent    les   apanagCK   des    fils   de 
France,  555.  —  Oenoandent  l'adhé- 
sion du  duc  de  Bourgogne  comme 
pair  de  France,  556.  —  S'opposent  à 
ce  que  les  grands  feudataires  fassent 
la  guerre,  557. — Leur  défendent  de 
se  liguer  avec  les  princes  étrangers, 
ihid,  — •  S'ensagent  à  sertir  le  rui 
contre  les  princes  :  pouvoirs  qu'ils 
lui  accordent    pendant  l'intervalle 
des  réunions  4  558.  —  Leur  remer- 
ciement au  roi ,  »6û^.  —  Nomment 
une  commision  pour  la  réforme  des 
abus ,  559.  —  Réception  des  doléan- 
ces et  requêtes ,  56o.  —   Rempla- 
cent les  états  permanens  par  une 
commission,  547,   ^^^'  — 'Causes 
pour  lesquelles  ils  furent  convoqués, 
55 1,    not.    —  Abandonnent    leurs 
droits  et  livrent  les  libertés  de  la  na- 
tion ,  558,  not.  —  We  doivent  pas 
être  confondus  avec  des  réunions  de 
notables,  ihid,  —  Doivent  concou- 
rir à  la  confection  des  lois,  559,  not. 
V.  AifuSi  Apanages,  Archers,  Au- 
éatne ,  Clergé ,  Commissions  ,  Con- 
triéutions.   Disputes ,  Domaine  de 
ta  couronne ,  Fonctions  puidùfûes  , 
Guerres  privées ,  Impôts ,  Libertés 
nationales ,  Ligues ,  Main-morte  , 
Nortnandie ,  Notables ,  Pairs ,  Pè^ 
tition  (  droit  de  ) ,  Police  générale  , 
Prat^matique  -  Sanction ,    Procès  , 
Traitemens. 
Etrangers   (  Marchand»  ).   Privilèges 
qui  leur  sont  accordés,  4^8,  A.  i46i . 
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—  Ceux  qui  habitent  Toulouse  peu- 
vent tester  et  disposer  de  leurs  biens, 
avec  exemption  d'aubenage,655,  A. 
147a.  —  Même  disposition  à  l'égard 
de  ceux  qui  habitent  Bordeaux  , 
65o,  A.  1473*  V*  Armées,  Aubaine 
(  droit  d'  ) ,  Bénéfices ,  Commerce , 
Dauphiné. 

Étuoians.  V.  Gaéeile, 

EvÊCHÉs.  Fruits  de  ceux  vacans  en  Bre- 
tagne, 5a^  ,  A.  i465.  V.  Rome, 

Ev^QUBS.Leurserment  de  fidélité,  5. ".3, 
A.  i465.  V.  Appels,  Bénéfices^  Eeclé-  ^ 
siastiqftes,  Etats,  Régale,  Sermens, 

Evocations.  V.  Etats  ,  Tribunaux. 

ExACTioifS.  V.  Rome  (  Cour  de  ). 

EXAMIHATEUBS.  V.   Châtcict, 

ExcoMMUHiGATiojf.  V.  Pape. 

ExcoMMDiii^s.  Dans  quels  cas  il  est 
permis  de  ne  pas  les  fuir,  44  «  A. 
i458. 

ExÉcoTiON.  V.  Juges ,  Parlemens, 

ExiicuToiRKs.  V.  Comptes  (  diambrc 
des  ). 

ExPLOiTATioir.  V.  Mines. 

ExpoftTATioN.  y.  Monnaies  ,  Subsis- 
tances. 

ExpROpaiATioir.  Pour  cause  d'utilité 
publique.  La  commune  d'Amiens 
peut  prendre  tous  les  terrains  néces- 
saires pour  ses  fortifications ,  moyen- 
nant indemnité  ,  6aa  ,  A.  i46o.  '- 
Permission  d'exproprier  les  terrains 
compris  dan»  une  garenne  ,  sauf  in- 
demnité ,  8o4,  A.  1478e  V.  HypO' 
thcqucs  ,  indemnité. 


F 


Fabriques.  V.  Manufactures, 

Fauinb.  V.  Flèapx, 

Fbmmbs.  V.  Récompenses  nationaies. 

Fkudataires.  \^9  grands  pouvaient 
faire  la  guerre  au  roi  sans  encourir 
la  peine  capitale,  739,  not. 

FiDÉiiiTé  (Serment  de)  prêté  au  nom 
mineurs  ,  en  attendant  qu'à  leur 
majorité  ils  prêtent  foi  et  hommage, 
comme  vas»aux  de-  la  couronne, 
657,  A.  14/3.  V.  Foi  et Homnkoge, 
Serment,  Vassaux, 

FiEFS.  Terme  dans  lequel  on  doit  en 
donner  le  dénombrement,  5i3,  Ae 
1439.  -^Concession  de  droits  féodaux, 
447)  A.  1463. — Noblesse  accordée  à 
la  postérité  de  ceux  qui  les  possèdent, 
f»2  2  ,  A.  i47i*»  —  Levée  de  la  main- 
mise du  roi  sur  des  terres  et  seigneu- 


ries ,  pour  garantie  de  l'hommage- 
lige  dû  au  roi,  657,  A.  1472.  V. 
Annobiissemsnt ,  Dénombrement 
Foi  et  Hommage,  Municipalités 
Noblesse ,  Régime  féodal. 

Fillrs.  Vé  Récompenses  nationales. 

Finances.  Dispositions  sur  leur  fuit  et 
leur  gouvernement.  -—  Go.mptes  des 
receveurs. —Quittances  en  blanc, 
ii4>  A.  1443. — (Gouvernement 
des).  Règles  pour  le  trésor  et  la 
comptabilité  de  ses  revenus ,  1 20  , 
A.  i444»  Dispositions  nouvelles  sur 
leur  objet,  i66,  A.  1447.  V.  Comp^ 
tabilité  ,  Quittance  ,  Receveurs. 

Flandrbs.  V.  Coutumes, 

Fléaux.  Paris  désolés  parla  famine  et 
par  les  maladies  ,  1  ,  A.  i438.  V, 
Fafnine, 


Qio  ICXÉlE 

Foi  et  Homhagb.  V.  FidéUU ,  Fiefs. 

Foires.  Trois  par  an  concédées  à  Lyon, 
avec  faculté  d*y  user  de  toutes  mon- 
naies étrangères  ^  116,  A<  1443.  — 
Héiablissement  de  celles  de  Gham- 

Sagne  et  de  Brie ,  avec  exemption 
'impôts  pendant  les  dix  premiers 
jours ,  i33 ,  A.  i445*  —  l'es  mar- 
chandises et  denrées  débitées  à  celle 
de  St.'Denis  »  exemptes  de  tous 
droits  et  impôts ,  649  ,  V.  Brie  , 
Céiamftagney  Commerce  f  ImfôU  ^ 
MoniMies, 

FoRCTiuiiHAiBBS  fDBLios.  Irrévocablcs 
après  cinq  ans  d'exercice^  i54  «  A. 
]446«  —  Disposition  maintenue  par 
plusieurs  de  nos  rois  ,  iéid, ,  not.  — ^ 
Atec  cette  différence  que  l'irrévo- 
cabilité  était  consacrée  par  elle  du 
jour  de  l'institution ,  iétd. ,  not.  — 
Disposition  souvent  violée,  iéid. 

Fonctions  publiques.  Les  États-géné- 
raux requièrent  le  roi  de  n'y  uom- 
mer  que  des  personnes  capables, 
io5,  A.  i44i*  —  Vénalité  des  offices 
interdite,  337,  A.  i453.  —  Les  offi- 
ces de  magistratures  et  autres  sont 
inamovibles  ,  54i ,  A.  i^Sy,  — ^  Le 

Sriocipe  de  l'inamovibilité  se  trouve 
ans  les  capitulaires  c]^  la  seconde 
race  ,  iéid^  not.  —  Il  a  été  consa- 
cré par  plusieurs  de  nos  rois ,  542  et 
543 ,  not.  V.  Capitulaires  ,  EtatS' 
ifènéraux  ,  inamoviéiUU  ^  Office» 
i^énaiitéé 


FoNOAtiou  Piiosi.    Au    profit    d'nrf 
pauvre ,  à  Saint-Martin  de  Tours , 
657    ,    A.    1473*    V.    Atnoriisse- 
X  ment, 

FONTSNAT-LB-GOBTBé     V*    MtoUcipa' 

iités. 

Forêts  (Administration  des  ).  Exerce 
ses  droit»  même  sur  les  uiréts  des 
particuliers  i  284»  noU 

Forgbs.  V4  Mines, 

FoRMQLXs  BxAcoTOiRBs.  V.  PorlemeM, 

Fors-Futancb.  Droit  que  le  seigneur 
avait  snr  la  succession  des  biens  ac- 
quis hors  de  sa  seigneurie,  par  ceui 
qui  y  étant  nés,  étaient  allés  s'établir 
ailleurs, 7o3«  not.,  V.  Règitne  féodal. 

Fobs-Mâriaob.  Rétribution  que  le  serf 
devoit  à  son  seigneur,  s'il  voulait 
épouser  une  personne  libre,  ou  qui 
habitât  une  tiutre  seigneurie  •  7o3 , 
not.  V.  Régime  féodai. 

Fortbrbssbs.  Le  grand  pannetier  peut 
en  construire  dans  ses  terres ,  635 , 
A.  i4r^*  —Permis  à  des  religieuses 
d'en  faire  construire  une,  avec  con- 
cession de  droit  de  guet ,  868 ,  A. 
14734  -»  Construction  d'un  chftieau 
fdrt  à  la  Hogue,  681 ,  A.  i474«  V. 
Gùei  (  droit  de  ).  V.  Panneiicrs. 

Fortifications.  V.  Comtnuneg. 

Frangb  (Enfansde).  V.  jiffonages  i 
Arbitrage. 

Franchises.  V.  Secrétaire  duroi* 

Fbacok.  y.  Gaheiic  ,  Oetroié 


G 


Oabbllb»  Levée  de  l'impôt  du  sel,  i84> 
A.  145 1*  —  Gel  impôt  existe  en- 
core. Peines  contre  les  faux-sau- 
niers ,  iéid, ,  noté  —  Le  monopole 
du  sel  est  une  violation  du  droit  de 
propriété  ,  1 86  ^  not. —^  Répression 
des  fraudes  qui  s'y  commettent  , 
56 1  ',  A.  1468.  —  Les  pauvres  étu- 
dians  d'Amiens  reçoivent  une  cer- 
taine quantité  de  sel  •  sans  payer 
dedroit,6aa,  A.  li^i .\» EtùdianSj 
EtatSy  im.'pôts indirects.  Monopole^ 
Munioifjaiités  y  SU. 

Carantib  légale.  V.  Arrêts. 

Garde  nationale.  Les  habitans  ne  sont 
tenus  de  faire  le  guet  qu'une  fois 
par  mois  ,  dans  les  villes  fortes.  — 
Amende  qu'ils  doivent  payer  s'ils  y 


manquent ,  179,  A.  i45i.  =  Let 
habitans  d'Auiua  çt  de  La  Rochelle 
ténus  de  faire  le  guet  et  de  mcMitef 
;ia  garde,  373,  A.  14604  V.  Arehers, 
Guet. 

Garenhb  (Droit  de). 

Gbnoarmerib.  V.  Armées. 

Généraux  des  aides.  Y.  Aidei, 

GÀNES.  y*  Réunion,  TraiiéSé 

Gibet.  V.  Triifunaux. 

Gouvernement.  De  fait.  Sa  cessation 
en  France,  1  «  A.  i438 ,  not.  Y.  A*- 
gielerre ,  Eglise. 

Gbace.  Accordée  pour  avoir  tué  uo 
individu  en  révolte  contre  Ja  justice , 
635,  A.  1472.  —  (Droit  de)  accordé 
au  comte  d'Angoulême  dans  ses  do- 
maines, 78a  ,  A.  i477*  — ^*tiX  uoe 


dëlëgaiiob  du  poiitoiè  royal ,  iéid,  , 

not.  (Lettres de)  refàsées  aux  fiiox 

inuiMiojears  9  7a3,  A.  i47^*  V.^i^- 

gtmUme  (comte  d')  ,  Crinus ,  Mm^- 

m»ifèwr$  (  fakut  )  »  RèUUUn. 

ptLkou  xKPttriTiTBn.  Y.  SUmu, 

GasrFiBBS*  CûriU  eé  crimiiicb  ;  ditpo- 

ditiooi  à  leur  égard,  %^i^  À.  i4â3. 

GsKiiiKAS  o'AaoHaAMB.  V.  SvésiêUtn- 

(DêS, 


DES  BIATIERES. 

GaiRoiLK.  V.  PàrUmetu. 
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Poéiif  géméraU, 

GoKT    (  Droit    àe)  V,    fortetesses  , 
Carde  nationaée. 

GorsififK  (  Duc  de].  V.  jifnnistU. 


H 


lÎALLKg.  V.  Comnureè. 

Il  AirsB  TKDTomQUB.  Prîviléges  accordés 
a  869  marcliiinds.  —  Renonciation  en 
leur  faveur  au  droit  royal  de  nau- 
frage ,  4^4»  A.  1464. — Cette  re- 
nonciation reàiOnte  au  temps  de 
Charlemagne.  —  Se  composait  de 
soixante-dou£e  TiHcs,  iéid.^  note.— 
Se»  marchands  peuvent  disposer  de 
leurs  biens  en  France,  4^*  A.  i4^« 
Privilèges  commerciavx' miî  hiîsont 
accordés  917  i4S3. 'V.  Antéi^tiqnéé 
(viHes),  Naufri^e  (  droit  de  )  IVi- 

,  viié^es, 

n^  a  tell.  Les  réalistes  et  lés  nominaux 
ti'en  accusaient  réciprogjt^emcnt  , 
66S  ,  not.  V.  j44HfiUùM,  Magiéitii^ 
Nomina%ta6 ,  RédUstès, 


HtaoisMB.  V.  Rieamf>enies  nàtionaies, 

HiiaABcaiB.  V.  Paj», 

UomiÀaBs.  Pour  les  choses  nobles 
par  qui  ils  doivent  être  reçus ,  370 
A.  1460. 

HoHOKAïKBs.  V.  Jvocais. 

HoissuBf.  Fixation  du  nombre  de 
ceux  âa  paiement ,  S6i ,  A.  i468. 
—  Ctéafion'  d'un  huissier  à  la  chan- 
ceHerie  et  au  grand  conseil;  ses  fonc- 
tions et  droits ,  662,'  A.  i473.  V. 
ChanùéUérië ,  PafieirMn», 

Hirpcmrtforâ.'Etaient  puisées  par  l'cx- 
proprlàtion  solennelle.  Chose  dou- 
teuse aujourd'hui,  04  »  n<A- ^^^  L^- 
GALBs.^  Purge  de  celles  des  femmes 
cl  des  mineurs,  gS,  nof.  V. 'i?j-' 
ptopriittioti  y  Pùrgg^  Systâme, 


\ 


Impoetatioh.  y.  Douanes. 

lu  POSITION  roiiciJcHB.  V.  Impôts, 

Impôts.  Le  roi  lève  des  taxes  sans  le 
conaeBtemcot  des  états,  5K,  not. 
—  On  ne  pônvait  lenéuvcUcr  les 
tailles  qu'en  vertu  dfe  ce  cnnsenfe- 
ment,  69,  not.  -^Di^ème  iévé  iiUr 
le  clci|^,  ^7,  A»  i44û.  — Remon- 
trances des. états* génésaux  surl'ex- 

,  ôrbitance  des  impôts,- M7,  A.  i44>* 
p^  Les-  étals-généraux  dehnandent 
que  les  taiHes  ne  soient  pas  impo- 
sétts<  sens  leur  consentement.  Le  rot 
éludsla  quiesftion-r  108,  A«  i44^-*^ 
En  sont 
Normands 
Pads^anf  ] 
1443.  —  luridiotion  deftékis  pour 
leu  r  recouvrement ,  1 3a ,  A .  1 44^* 
188.A.  i459*— 'A-ujourd^hui  le»con- 
tesitations  j  relatives  se  iugent  adniî- 
iiistnHilvemcnt,  «6mA.,  BOt<^^poque 
à  làqoeUe  lès  tailles  deiriaDent.  un' 

lô. 


tribut  ordinaire  et  annuel ,  «73,  A. 
1455.  —  Le  roi  n'en  pouvoir  lever 
sur  le  clergé  sans  son  consentement , 
39II,  mk.  —  Mode  dé  l'assiette  des 

taîlletH  36&,  A;  1659 Râfe.:de 

l'assiette  i  356.  —  Manière  de  sen^re 
là  répartition  égide^  338.  «^Four- 
nitnres-que  les  communes  dotvi^t 
faire  aux  francs  arcber&,'35^  Habi- 
tant d'ikne  commune  exeimpts  de 
ceux  qui  se  levaient  par  rapport  à  la 
chasse  aux,  loups ,  $90  .A.  1 4/»  i*  — r 
Les  gens  d'église ,  lés  nobles  et  autres 
pHviléglés  payant  la  taille  eiiliéh- 
guedoc.  -^  Les  juges  ecclésiastiques 
et  les  conservateurs  des  pnyjfégesne 
doivent  pas  en  connaître ,  497  9  A* 
x464.  —  Les  habitans  d'Yvetot'  en- 
sont  exempts,  499,  A.  1464.  —  Les 
snarchand»  acquittent  Timposhion 
Ibncière  à- Paris  4  sans  donner  cau- 
tion, ' 5o3v  A.  L464.  — IifoiBâcrâ.V. 
Aiè^^  jittkeHy    Ca^HtM  y  11  y 
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Cierge  ,  Cmnfnvnet ,  EceUsiasti- 
ques,  ÈiuSi  Etals- GéfUraux  «  Foi^ 
rcs,  GaielleSj  Imposition  foncière , 
Juridiction ,  Loupe  (  chasse  aux  ) , 
Noides ,  Normands ,  Pri^iiéffes^  Ré- 
gime féodal  y  Répartition  »  Tailles» 

Imprimkbik.  V.  Auhaitie,    • 

InAMOTiBiLiTi.  y.  Fonctions puidiques» 

lifCBBTK.  V.  Arrêts, 
IiiDBiiHiT^.  V.  Expropriation. 

liiQuifiTiOH.  Béformation  des  abus  des 
religieux  se  disant  inquisiteurs  de  la 
fui ,  793  ,  A.  1478.  y,AintSy  RHi' . 
gieuœ. 


Institotioiv  '(  Bulles  d').  V.  Appels, 
Ordres  militaires  9  Pmriemens. 

IirtTBCiéTioa  roKiQaBj  Fondation  noe- 
Telle  de  raniversîlé  de  Gaen  et  de 
ses  cinq  (acuités,  1989  A.  i4Sa.  Faite 
sur  la  demande  des  trois  ëta^,  titi^y 
net.  V.Caemf  Universiiês. 

IjisuBBBCtioir.  Poor  prètendae  cause 
de  réformer  les  abus  »  5o4  9  A«  i^A- 
V.  AimSj  Amnistie. 

Irteboits.  Ne  doivent  pas  être  témé- 
rairement promulgués  en  matif'rc 
ecclésiastique  ;  sont  soaFent  de» 
causes  de  scandale»   4^»  A.  i4^* 

iHvioLiBiuTi.  Y,  Pairs. 


Jbu  (Maisons  de].  Dispoûtions  repres* 
sÎYes  à  cet  égard  ,  SoS^  A.  i^jo. 

JOYFDX  AVltNBMBBT  ,'  383  ,  A.  14^1.  — 

[  Louis  XIV  y  a  renoncé  à  son  sacre  » 
iiid. ,  qot.  V.  Notaires. 

JcGBMBirs  AEBiTiiAiB-iis.  V.  Triéunauos. 

JuGBS.  ÏYc'  peuvent  pas  concourir  à 
Texécution  de  leurs  jugemçns,  a5i, 
A.  t453.  V.  Exécution.. 

JoB^.  y  •Commune, 

JuBiBicTibif/ Les  deux  degrés  de  juri- 
diction aont  une  invention  moder- 
ne. -*—  Ils  sont  inconnus  en  Anglr- 
terre.  •—  On  en  trouve  les  ëlémens 
dans  le  régime  féodal  »  i85  ,  not. 


•^  Les  conseillers- généraux  des  aides 
sont  juges  souverains  ea  cette  ma- 
tière, 567  ,    A.  1460.    V.   Aida, 
Amirauté^  Comptes  (Gbambic  desj, 
Ecdésiastiquep ,  Elus  ,  Etuis ,  Im- 
p6tSy  MiUtaires  j,    AlundoifaUtès, 
Prudhommes ,  Pairs ,  Pêehe ,  Tré- 
soriers ^  Universités. 
JossiOB  (  Le.ttres  de  ).  Y.     Compta 
'  (Chambr^  des) ,  Pariemons. 
JosiiCBS.^  Seigneuriales ,  étaient  autre- 
fois '  palrimonialeB  ,    658  ,  A.  lij^* 
—  C'étaient    autant    d'usorpaltoo» 
sur  la  puissance  publique ,  ilfid. 
note.  V.  Ligislalion. 


Lais  et  relais  de  la  mer.  Concession 
à  un^'  <  commune  du  terrain  4]a'elle 
reprendra  sur  la  mer ,  moyennant 
une  rétribution  modique  ,  \jS  ;  A. 
i463.  — •  Le  gouvernement  peut 
£iire  «ajourd'bui  les  mêmes  conces- 
sions ,  iéid. ,  not.  ^-  V.  AUumon^ 
Domaine  puMic, 

Lab«bb8.  y.  Municipalités, 

LAifcoBDOC.  y.  Aides ,  Etats  >  Par- 
(emens, 

Latbar  (Eglise  de  St.4ean  de).  Y. 
D&ns, 

Lbgats  a  LiTBBB.  Lcur  réception  en 
France  ,  767,  A.  i474»  —  M'ont  ja- 
mais pu  être  envoyés  en  France  sans 
une  permission  du  roi.  —  M'ont  ja- 
mais pu  y  exercer  lenrs  pouvoirs 
gans  que  la  bulle  de  leur  nQmiaation 


n'eût  été  présentée  au  parlement- 
Formule  de  leur  serment ,  iéid. , 
not.,  635,  A.  1480.  V.  BuUes, 
Bénéfices  i  Sisrmcns, 
Législation.  EpOque  à  laquelle  elk 
devint  uniforme  en  France  ,  1 ,  A. 
i438,  not.  -^Etablissemens  pour  h 
réformatidn  de  la  justice,  aoa,  A. 
1452. — C'est  liotre  premier  code  àt 
procédure ,  iifid, ,  not.  —  Deux  aa* 
-ciennes  coutumes-ea  matière  de  soc- 
cession  et  de  testament  déclarées  au- 
thentiques, 465,  A.  i4e5.  --Réds^ 
tion  des  icontnmea  de  Bourgogae; 

—  Elles  doivent  être  interprétées 
selon  le  droit  écrit,  364  •  A.  |4^ 

—  Ordre  au  parlement  d'observer 
les  ordonnances  de  Charles  Y.  4^7* 
A.  146a.  V,  Bourgogne,  Comtumst, 
Etats^Génêrmux  f  Jusiiee  »  Çrétw- 


Hiinèei  ,  Èifùrmaiion  ,  Suêouslon  » 

LéttiiLAfOAB.  V.  Etati-Giniramùo ^Pa» 
tU. 

LiGiTiMiviON.  V.  Etat  HvU. 

Lkgs.  y.  Mimieipalitéi. 

Lbttrb.  V.  Soudan, 

LàzB-MAJEBTé.  Soot  coupables  de  ce 
crime  ceux  qui  ne  le  révèlent  pas  ^ 
784»  A.  1477* — Considérations  à  cet 
égard ,  iétd. ,  not.  -*  Effets  de  la 
confiscation  encourue  par  ceux  qui 
s'en  sont  rendus  coupables,  790 ,  A.- 
i477.-- La  mémoire  du  duc  de  Bour- 
gogne condamnée,  attendu  qu'il 
était  coupable  de  ce  crime',  79a ,  A. 
1478.  —  Réflexions  à  ce  sujet,  téu^, 
not.  y.  AMUion ,  Bourgogne  (duc 
de  }  Conspirations  ,  RMiaievrs, 

LiABDS,  V.  monnaies. 

LiBBBTBS  BÀTioRALBS.  V.  EtotS'Génè* 
ratuo. 

LiBBAiBBS.  Y.  CorforoHons, 

LtCBRCBs  Les  habitans  de  la  Rochelle 
peuvent  trafiquer  eu  tout  temps 
avec  l'étranger  ;  même  en  temps  de 
guerre  ,  665 ,  A.  147».  Y.  Com- 
fneroe. 
LiKQB.  Y.  Traités. 
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LiBDTBif  avt-GMiiAbal  du  roî.  Sa  nomi- 
nation ,  176  ,  A.  i449r  —  Marchait 
de  pair  avec  les  princes  de  la  famille 
royale ,  ihid, ,  not.  —  Les  pouvoirs 
royac^  lui  sout  délégués  ,  719  ,  A. 
147 S.  Y.  Souveraineté^   Traités. 

LiGDBS.  Y.  Amnistie  ,  Etats-Géné- 
roux, 

LoGBHBNS  MiLiTiiats.  Y.  AmUes  , 
Cierge. 

LoNGOBviLLB  (comte  de).  Y.  Réeom^ 
jfenses  naltonaleê. 

LoBBAiiiB  (  duché  de  )  Y.  ArMrage^ 
Domaina  de  la  couronne. 

Loois  XI..  Succède  à  son  père,  38i ,  A. 
i46i.  —  Sacré  à  Reims ,  iiid.  —  Sa 
mort ,  ihid.  ,  i483.  —  Est  le  pre- 
mier qui  ait  reçu  le  titre  de  roi  trètt* 
chrétien  »  ihid, ,  not.  —  Son  carac- 
tère ,  sa  conduite  ,  iind. ,  not.  —  Ses 
chanceliers  ,  ou  sardes  des  sceaux , 
téf^f.Y.  ChanoeUers. 

LooM  (  chasse  aux  ).  Y.  Jmpâts. 

LoxBMBOomo  (  comte  de).  Y.  Domaine 
de  ià  couronne. 

— ^  duché  de  ).  Fait  partie  du  corps 
Germaniqne,  794,  A.  1478. 

Lyon.  Y.  Coneites. 
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Magicibh  et  hérétique  brûlé  ,  76,  A. 
i44o*  ^>  Hérésies  y  Tritunoux  ex- 
traordinaire*^ 

Magistkats.  Autrefois  nommés  parla 
voie  d'élection,  i5o,  A.  i446. -^ 
Obligés  de  résider ,  i4nd.  —  Cette 
dernière  disposition  existe  encore 
aujourd'hui ,  ihid..  not.  —  Ne  pou- 
vaient accepter  d  autre  ofl&ce ,  ni 
pension ,  iind.  —  Ce  n'est  plus  la 
même  chose  aujourd'hui  ,  iéid. , 
not.  Ne  doivent  point  révéler  les  se- 
crets de  la  cour  ,  i(nd.  —  Ils  doi- 
vent expédier  promptement  les  af- 
faires, i^ûi.-^  Ne  doivent  pas  re- 
cevoir de  présens  ,  i55 ,  A.  i446* 
Y.  Affaires  ^  Eieetions  i  Pariemens^ 
Pensions  ,  Présens  ,  Résidence,  Se* 
ertU. 

MiGisTEATuAB.  Y.  Rogmuté. 

Màin-BIobtb  (Gens  de  ).  Tenus  defour- 
nir  la  déclaration  de  leurs  biens, 
464  ,  A.  i463.>— Leurs  acquisitions 
appauvrissent  l'état  ^  tétcf.,  not.  Y* 
Èiaitiisscmens  de  inenfaisance  , 
Etat. 


MAiAks.  Y.  Munidpaiiiés, 

MaItkisss  bt  Joeamdbs.  Organisation 
des  corps  de  métiers  de  Paris  ,  sous 
diverses  bannières,  619,  A.  1467.  Y. 
Bannières,  Métiers. 

Mahs  (le  )^Munieipaiités. 

Mahovaqtobbs.  Les  draps  fabriqués 
hors  de  Rouen ,  ne  doivent  point 
porter  une  lisière  semblable  à  ceux 
fabriqués  dans  la  ville  ,  554  )  A. 
14584  —  Les  marchands  de  draps 
de  Paris  peuvent  acheter  toutes  sor- 
tes de  draps ,  bons  et  loyaux ,  658 , 
A.  1473.  ■—  Règlement  relatif  aux 
manufactures  nuisibles  aux  progrés 
des  arts ,  658  ,  A.  1473.  Y.  AHs^ 
Draps  i  Fainriques  ,  Métiers ,  Ré^ 
giemens» 

MAKOMitsiOR.  Y.  Affranohissemeni. 

Maeghb  (la)  \.  Etats. 

MabchAs  y.  Bouchers, 

Maeiagb  (Traitëde).  Peut  être  sti- 
pulé autrement  qu'en  sous  et  livres, 
375,  A.  i456*Y*  Monnaies, 

Maeimb.  Construction  d'un  port  à  la 
Hogue,  681  »  A.  i474.  V.  Ports. 

60. 
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Maaqui  (  Lettres  de)  V.  Prises  (  droit 
de). 

MtoiGis  (  les  ).  V.  Armoiries. 

MsifoiAHS.  Doivent  être  riurve'llus  ^ 
mais  non  punis,  3o3,  not.  V.  f^a- 
gahondage, 

MiTAox.  L'or  de  paillote  trouve  dani 
les  rursscanx,  rivières  ,  etc. ,  appar- 
tient au  roi,  638,  A.  147a.  V.  Mines, 

IMitTiEKs.  y.  jdaltriset, 

Mkvniebs.  Dispositions  à  Kur  dgard. 

l*eine  contre  les  infractcurs ,  55,  A.- 
1439.  V.  Subsistances. 

Michel  (St-).  V.  Ordres  miiitairei. 

Milice.  V .  Arèhers ,  Armées, 

MiLiTAiHBS.  Onnepeut  les  citer  devant 
les  tribunauk  poUr  leurs dt^Iits ,  29^, 
tiot.  V.  Juridiction, 

Mires  KTMiNikiits.  Règlement  sur  lenr 
exploitation  ,  6a3,  A.  i\yi,  —  Le 

I>ropriëtaire  de  la  surface  doit  avoir 
a  préférence  i  'ôaB  ,  oot.  —  Le  gou- 
vernement est  Juge  de  cette  préfë- 
Irence ,  ihîd,  —  Le  propriétaire  dt)ît 
Justifier  de  ses  fecullés ,    6^7  i'.  nbl. 

—  La  propriété  du  tréfonds  est  sé- 
parée de  celle  de  la  sûrfbcë ,  ihid, 

—  Le  dixième  dn  produit  est  uu 
droit  royal  aussi  ancien  que  la  mo- 
narchie ,  627  ,  not.  —  Aujourd'hui 
le  droit  se  perçoit  au  profit  de  Tétat , 
628  ,  not,  —  Le  gouvernement  peut 
faire  remise  du  droit  proportionnel, 
ihid.  —  Pie  concède  pas  les  mines 
d'or  et  d'argent,  tiW.—' L'adminis- 
tration des  mines  n'a  pas  de  juri- 
diction ,  63 1 ,  not.  —  Modifications 
au  statut  par  \v.  parlement  de  Paris, 
633  ~-'  Privilèges  accordés  à  leurs 
propriétaires,  273^  A.  i455.— d'ôry 
argent ,  plomb ,  étain ,  acier  et  fer. 
Leur  exploitation  ,  91 1,  A.  i483. 
V.  EœffUitation,  Métau». 

llisiEusiB.y.  FidélUé. 

MoffiTÀiBS  (Officiers  des).  Généraux 
maîtres  des  monnaies  léduits  à  sept, 
1 14  9  A j  i443«  —  Défense  de  les 
exporter  i  et  de  faire  aucun  con- 
trat autrement  cpi'en  sous  et  livres, 
1 18 ,  A.  z443*  —  Leui^  instabilité  est 
une  des  plus  grandes  fantes  et  des 
plus  grandes  plaies  d'un  état  ,118, 
not.  -t«  Celles  du  Daùphiné  sont  au 
nom  et  aux  armes  du  Dauphin  , 
i35  ,  A.  i44^«  -^  Fabrication  de 
monnaies  d'or  ^  Tournay ,  166 ,  A. 
i447«  *~  Leva  titre ,  ihid. ,  nbt.  — 
Cours  des  monnaies  de'  France  et 
étrangères.  «—Titre  et  prix  de  Por^ 


et  de  l'argent. -i- On  ne  peut  stipuler 
qu'en  sous  et  livres  ,  hors  quelques 
cas  exceptés ,  276  ,  A.  i456.  —  Fa- 
brication des  liards  de  France,  54i , 
A.  1467.  Cours  des  monnaies  étran- 
gères, 622  ,  A.  1470.  — -  Règlement 
sur  le  cours  des  monnaies  ,  tant  na- 
tionales qu'étrangères  ,  664  »  A. 
1473. — 'Étrangères  ;  leur  usage  dé* 
fendu  hors  des  foires  de  Lyon ,  8i3  , 
A.  i479»  —  Anglaises  ;  leur  couisy 
824.,  A.  i479'  y .  Cours  f  Dauphin  ^ 
Dépôt ,  Foires ,  Liards  ,  Maria<ie 
(Traité  de)  iV«,  Retrait^  Sauverai 
netà ,  Système  monnétaire  ,  Titre , 
Tournay,  F  ente. 

MonifOYEuàs    (faux).   Y.   Aifolitiony 
Grâces, 

Monopole.  V.  Gaheiie ,  Tabac. 

MoNTACBAN.  V.  Municipaiités . 

MoirraBDiL  sob-Mfr.  V.  Sauvegarde. 

Mo!«  ICI  PALITES.  Privilèges  de  la  ville  de 
St-Omer  ,  81 ,  A.  r44o.  -—  Celle 
deLangres  élit  quatre  échevinspoor 
son  administration,  i35,  A.  i445.— 
Droits  accordés  aux  habitans  delVar- 
bonne  ,  sur  le  sel  et  le  barrage  ; 
pour  IVutretien  des  ponts  et  chaus- 
sées, 82,  A.  i44o- —*  Consuls  de 
Montauban  ,  réduits  à  six  ,  1 15 ,  A. 
i442»— Corps  de  ville  établi  à  Tours, 
432  ,  A.  i46i»  —  Election  du  corps 
municipal.  Gages  de  ses  membres. 
Leur  anoblissement ,  434*  Us  peu- 
vent acquérir  des  fiefs,  ihid,  —  Ses' 
habitans  sont  sous  la  protection  du 
bailli. — Doivent  contribueraux  char- 
ges de  la  vîU«i.  —Doivent  être  jugi^s 
en  première  instance  par  les  juges 
de  leur  ville  ,  434 f  A'.  1561.  —  Le 
corps  municipal  exempt  de  tousser- 
vices  et  d'ifiip^tsde  guerre.  — Peut 
lever  les  droits  de  barrage  et  de  pa- 
vage ,  ihidi  -—'Les  habitans  peuvent 
s'assembler  -sans  la  préscnëe  d'offi- 
ciers du  roi,  i'Sy.  —  Lé  corps  muni- 
cipal peut  lever  des4jnpôts^  jusqu'à 
la  concurrence  de  1060  liv. ,  pour  les 
besoins  de  là  ville*  iirid.  •*— Affran- 
chi de  commissions  pour  gouverner 
terres  et  seigneuries,  et  lever  taxes  « 
ihid.'  — ^  Ré^emen't  de  ses  pouvoirs, 
justices,  prérogajivcfii et  prééminen- 
ces ,  438.^'^  Peut  lever  un  dixième 
sur  le  vin  vendu  en  détail  ;  acquérir 
une  maison  commune  ;  accepter 
legs  et  dons  jusqu'à  4oo  Irv. ,  439* 
FcDt  lever  HmpOt  sur  le  sel ,  pour 
réparations  ,  fortifications  ,    etc.  y 
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contraindre  les  habitans  à  retirer 
leurs  immondices  ,  à  paver  devant 
leurs  maisons ,  44o.  "  Dispositions 
sur  Taunage  des  draps  de  laine. — 
Confirmation  des  couJumesdu  pays, 
44  »  •  —  La  ville  de  Troyes  est  auto- 
risée à  s'administrer  elle-même,  6a3, 
A.  1471.  —  ï^es  habitant  de  Fonte- 
tiay-le-Comte  peuvent  élire  des  au- 
torités ,  pour  le  gouvernement  de 
leur  ville  ,  655  ,  A.  47»« -^  ÏJa  ville 
de  Bordeaux  est  administrée  par  un 
maire  et  douze  échevins  ,  sujets  à 
être  renouvelles  cbaquc  année, 674  9 
A.  i474»  —  Gouvernement  munici- 
pal de  la  ville  de  ^ens  ,  676 ,  A. 
l^^i^,—Idein^  de  fa  ville  d'Angers, 
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705  ,  A.  1474»  —  Idenij  de  la  ville 
de  Saintes  ,  747*  A.  ^i^6,  — Privi- 
lèges de  la  ville  au  Mann,  845,  A. 
14^1. — De  ses  odiciers  municipaux, 
ihtd,  y.  Administraiion  ^  Angers, 
AnnoHisstment ,  Avsetnéiéés  ,  Bor- 
de  aux  y.  Charges  ,  Consuls ,  CoutU' , 
mes  ,  Dons  ,  Draps  ,  Echevins , 
Elections,  Fiefs,  Fontenay-ie-Como- 
te,  Gaheile  ,  Impôts  ,  Juridiction  f 
Langres,  Legs ,  Maires  ^  Mans  (le), 
Montauhan ,  Nar bonne  ,  Naviga>- 
^ion  intérieure  ,  Noblesse  ,  Péages  , 
Police  munieipaie  ,  Prérogatives  , 
PrivUéges,  Saintes ,  Saint'Omev^ 
Satuhritè  pùh(tque  ,  Sens  y  Service 
miiifaire. 


rïARBoxNB.  V.  Munipàlitês, 

ÎÎATtjRALiSATioif  :  (Icttrcs  dc)  ^,  Droits 
politiques, 

NAurRAGH  (droits  de),  Saint-Louis 
abolit  celle  coutume  barbare.  —  Elle 
est  encore  en  n^age  dans  plusieurs 
pays;  484  not.— -Cédés  bien  qu'a- 
bolis ,  554  not.  V.  Cession  j  Coutu- 
mes,  Hanse  Teutonique. 

IVavigation  iiiTÉRiKuaB.  Péa^s  sur  la 
Loire  abolis,  3  ,  A.  i458.  V.  Etdts, 
Municipalités  ,  PéofjeS. 

iS  KMotBs ,  (duc  de)  V.  Abolition.  Ar- 
rêts, 

KioRT.  V.Noblesie. 

ISoBi.gssK  :  accordée  à  tous  les  posses- 
seurs de  fiefs  ,  616,  A.  1470. — N'est 
pas  toujours  fondée  sur  des  services 
rendus  à  l'état,  Ibid  not.—  Accor^ 
dée  aux  officiert*  municipaux  de 
IS'iort,  420,  A.  i56i.  —  Anoblîsse- 
menstrès  conpmansen  France, /éii^. 
not.  —  S'achetait  à-  prix  d'argent. 
—  La  noblesse  avait  Jicrdù'  foûte 
sa  puissance  raforale,  ibid,  not. — 
(Lettres  de)  Accordées  à  un  barbiev 
yalet  de  chambVe  du  Roi,  693  ,  \. 
iiy^,y,  Anééiissèvhent,  Barbier, 
Dèrogeaiiee,  Fiefs,  MtlnicipdlUéf , 
Niort,  Services, 


NoBLBs.  V.  Jmpâts. 

IVoMiifADx  :  Espèce  de  philosophes  et 
de  théologiens ,  664 ,  A.  i473.  — 
Leurs  doctrines,  ibid,  V.  Doctrines^ 
Hérésie ,  Philosophes,  Théologiens^ 

IiJioMs.  Un  notaire  autorisé  à  changer 
le  sien  et  sa  griffe,  685,  A.  1474*-^ 
Ces  ^Permissions  s'accordent  encore 
PQJôurd'huî  en  chancellerie,  ibid,, 
not.. — Permis  à  un  individu  d'en 
changer,  693,  A.  i474»  V.  Griffe ^ 
Notaires, 

TfoRif  ANDiB.  (duché  de)  V.  Apanages  f 
Etais-génèraùx ,  TWibuna%ix, 

Normands.  V.  Impôts, 

KoTABLBS.  (assemblée  dès)  477»  A. 
i463.  —  occasîonée  par  les  troubles 
de  la  Bretagne  et  la  nécessité  de  ré- 
former les  abus. — Il  n'est  rien  reste 
de  cette  assemblée ,  ibid. ,  àot.  V. 
Asfemélées,  Etàts-^éniraux, 

Kotairb'a  et  Tabellions  doiveiit  payer 
le  nsarc  d'argent  dû  au  Roi ,  à  cause 
du  joyeux  avènement,  i65,  A.  i446- 
—  Dispositions  à  l'égard  de  ceax  du 
parieniént ,  343 ,  A.  r453. —  Réfor- 
ifiatî6n  des  abus  ^âtis  l'èxercSèe  dq 
notariat,  474,  A.  i463.  V.  ^^éu*. 
Etat  y  JàgiBUX  a^énetnent^  Piovks^ 
Partéméiis ,  TçAHUons^ 


o 


Obboibncb.  V.  Pape. 

Octroi  muhicipil.  Sd  perception  h 
Tournay.  —  Peines  contre  ceux  qui 
le  fraiydent  eu  allant  boire  bor«  dé  la 


ville, 47d,  A.  i463.  V.  Etats^  Fvau 
dey  Perdeption,  Tountay,'.. . 
Officb.  V.  Elections  y  FonotioM  fU' 
élitfMeSj  paHemens,  rogmUè..    i 
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Of rici  Biviir.  Sa  célébration ,  38 ,  A. 

i438.  —  RepreMÎou  des  abun  qui 

s'j  commettent ,  4i  »  A.  i438.  V. 

Ahutf 
OaAvai  (  prince  d'),  V.  Souveraineté, 
OaDOKH ANGES.  V.  Cop^cH  (  grand  ),  Lé» 

yisiaiien, 
Obdrbç  MiLiTAiBKR.  loi^titution  et  statuts 

de  celui  de  Saint-Michel ,  677 ,  A. 
.    i4^-  —  Existe  encore,  c'est  le  plus 

ancien  ,  iind»  »  not.  —■  Le  cordon  de 


cet  ordre  s'appelle  le  cordon  bleu. 
— Motifs  de  spn  institution,  SyS^noi. 
—  nombre  des  cheTalicn  fixés  à  36, 
58o.  —  Les  sermens  modifiés  au 
sacre  de  Charles  X,  602,  not. — 
Prévôt  des  cérémonies,  ^So,  A. 
1496.  y.  Imtitutian,  MichH/(Sl,) 
Prévôt  des  cèrènunùee^  Privilèges^ 

,  StattUSy  Religieux^  Corporations. 

O&LÉARs.  (puceUe  d*)  V.  Co%a'S  erimi- 
neiles. 


pÂJBiB.  On  ne  peut  renoncer'à  ses  pri- 
vilèges ,  elle  est  établie  non  dans 
l'intérêt  du  titulaire ,  mais  dans 
dans  celui  de  l'institution,  609,  not. 
V.  Privilèges. 

pAiBS.  ^otat  aufourd'hui  membres  de 
la  puissance  législative  y  109,  not. — 
Ke  devaient  ressortir  qu'au  parle- 
ment de  Paris ,  tant  pour  leurs  af- 
faires personnelles  que  pour  les  droits 
de  leur  pairie,  4/4  >  A.  i463.  — Au- 
jomd'hui  la  personne  des  pairs  seule 
est  inviolable,  iéid.,  not.  —  Eux 
et  leurs  vassaux  ne  pouvaient  être 
poursuivis  qu'au  parlement  de  Paris, 
5oo,  A.  lièi.  (Goiirdes)  Leduc  do 
Bourgogne  cité  à  comparaître  deva  nt 
elle,  617,  not.  V.  Arrêts  criminels ^ 
Bourgogne  (duc  de),  Conseil  d'état, 
JEtats-généraux  y  Iwviolalniité,  Zft* 
gisiature.  Vassaux. 

PAififBTiEa.  V.  Forteresses. 

Papb.  Reproche  au  concile  de  Bâlo 
d'avoir  rompu  l'unité  de  l'égUïe,  5 9, 
A.  i438.  — ;  Le  Roi  n'adhère  point 
à  sa  déposition  prononcée  par.  le 
concile,  76,  A.  i44o,il  méconnaît, 
la  supériorité  des  conciles-généraux 
sur  le  pape,  Hid,^  not.  — Le  roi 
persiste  dans  son  obédience»  jusqu'à 
ce  qu'un  nouveau  concile  eût  pronon- 
cé, 79,  A.  i44o. -^  Benoit  XIII 
excommuiiié  par  deux  conciles  et 
rejet^  par  tous  les  rois,  398,  npt« — 
Se  fait  nommer  un  successeur  par 
un  conclave  composé  de  deux  car- 
dinaux ,  iind.  — Efforts  du  pape  pour 
cntrepreodre  sur  les  ordonnances 
du  royaume  et  confondre  la  hiérar- 
chie de  l'église  par  réservations  et 
grâces  expectatives,  4o6»  A.  i46i. 
—  Défense  à  un  collecteur  de  leicr 
.  4es  droits  prétendus  sur  les  succès» 
«ion»  .des  ecclésiastiques  décédés  ^ 


49*^,  A.  1464.  T.  Bénéfice*^  Benoît 
XIII  j  CoUecteuTy  CenoUeSy  Con^ 
davOy  Déposition ,  Eglises  ,  Excom- 
municatton ,  Oifédienee  ,  Réservch 
tionti^ 

Parchbmiiiibbs.  y.  CorportUians, 

Pabbatis.  y.  Parientens, 

Paris.  Les  bourgeois  de  cette  ville 
exemptés  du  logement  des  gens  de 
guerre,  5a4»  A.  i465.  ¥•  Càmrga 
puHiques. 

Pablbmbns.  Lenrs  gen§  doivent  donner 
quittance  de  leurs  gages  et  man- 
teaux; 5a,  A.  i438.  -—lie  comte  de 
5iaint-PoI  s'engage  à  ester  en  droit  à 
celui  de  Paris,  84,  A.  i44i« — Ce 
parlement  déclare  qu'il  ne  rendra 
pas  la  justice ,  tant  qu'il  ne  sera  pas 
payé  de  ses  gages,  etqu'il&neseroot 
pas  assurés  à  1  avenir,  1 14  A.  i44^* 
^-  Celui  de  Toulouse  confirmé ,  ré- 
vocation de  la  commission  qui  ea 
tenait  lieu,  ii4»  A.  i443>  —  Gelni 
de  Paris  tenu  de  renvoyer  à  celui  do 
Toulouse  les  causes  du  ressort  de  ce 
dernier,  lag,  A,  i444 — Style  de 
celui  de  Paris.  -— Justice  souveraine, 
■i**  Candidats  pour  la  magistrature. 

—  Secret  des  délibérations.  —  Te- 
nue des  juges. —^Devoirs  des  avocats, 
1499  A.  i44^« — Doit  renvoyer  aux 

,  juges  ordinaires  les  causes  dont  b 
connaissance  leur  appartient,  i85, 
A.  i45a.~^{ie  code  de  procédure 
fixe  les  cas  où  les  cours  peuvent  re- 
tenir la  connaissance  des  causes, 
iéid, ,  not.  —  Annulation  de  ses  ré- 
serves sur  l'enregistrement,  d'n  n  édit 
relatif  aux  affaires  de  Normandie, 
SOI.  A.  1453. —  Résidence  de  ses 
o£Bciers,  ao4* — Tenue  de  ses  audien- 
ces, Hfid.  —  Sa  compétence,  3o5. 

—  Retenue  des  causes  en  appela 
iifd.  "^  Exécution  provisoire  des 
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{'ugemens,  ao6.  — Causes  criminel- 
es,  307.  —  Désertion  d'appel,  aog. 
Les  juges  ne  peuvent  changer  leur 
sentence  après  le  prononcé,  an. — 
Les  procès  criminels  doivent  passer 
avant  les  autres,  ai4>  —  Création 
par  le  Dauphin  de  celui  de  Grenoble, 
356,  A.  1453.  —  Celui  de  Paris  doit 
s'assembler ,  nonobstant  les  vaca- 
tions ,  pour  prendre  connaissance 
des  procès  et  les  mettre  en  état 
d'être  jugés,  a56 ,  A.  i454*  —  Celui 
de  Toulouse  fraternise  avec  celui 
de  Paris,  aSy,  A.  i454. •— $e  sont 
quelquefois  confédérés  pour  délibé- 
rer des  remontrances,  ihid,^  not. 

—  Péclaration  contraire  pour  éviter 
une  confédération  générale,  ihid.y 
not.  —  Augmentation  du  ressort, de 
celui  de  Paris ,  ajS ,  A.  i455.  —  Ses 
officiers  ne  peuvent  être  tenus  de 
contribuer  aux  décimes  imposés  par 
le  pape,  3a8,  A.  1457. — Ses  gens 
doivent  pour  un  temps  travailler 
les  après-dinéc^ ,  33o,  A.  14^7. — 
Transféré  à  Vendôme  pour  juger  le 
duc  d'Alençcu,  339.  —  Doivent 
être  présidés  par  le  roi,  lorsqu'ils 
jugent  en  matière  de  crime  de 
haute  trahison.  • —  Le  roi  n'a  été  dé- 
pouillé de  ce  droit  qu'en  1789 ,  34o, 
not.  —  Confirmation  des  officiers  de 
celui  de  Paris,  384,  A.  i46i.  —  Sa 
composition,  387,  A.  i46i.^ Eta- 
bli à  Bordeaux,  44^9  Â..  1462.  — 
Ses  institutions,  ressort  et  compé- 
tence, 4^1  >  Â.  i463. — Mesures 
pour  accélérer  la  rentrée  de  celui  de 
Paris  dont  les  fonctions  avaient  été 
suspendues  pendant  les  troubles, 
5i4,  A.  i465.  —  Il  présente  trois 
candidats  poui  l'élection  aux  places' 
vacantes,  534*  A.  i4^5.  —  Il  en 
était  de  môuie  à  celui  de  Toulouse; 
ce  système  d'élection  est  réclamé 
par  tous  les  magistrats  éclairés,  ihid, , 
not.  —  Leurs  arrêts  peuvent  être 
exécutés  à  main  armée,  628,  A. 
1 466.  — C'est  de-là  que  dérive  la 
formule  exécutoire  aujourd'hui  en 
usage,  ihid,  not.  —  Les  conseillers 
ne  sont  pas  payés  de  leurs  gages 
pendant  leur  absence,  54 1,  A.  1467. 

—  Celui  de  Bordeaux  est  trans- 
féré à  Poitiers,  677,  A.  1467. -r 
Motifs  de  cette  translation ,  iind,^ 
not.  —  Nomination  et  réception  aux 
offices  vacans  au  parlement  de  Paiis, 
6oa,   A.    1469.  —  Le   système   de 
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présentation  oade  candidatui  e  aboli, 
601,  not. —  T^nu.  d'enregistiieE  ies 
lettres  de  concession  d'apanage  du 
duché  de  Guienne^  6o3,Â.   *469- 

—  Les  lettres  accordées  à  l'univer- 
sité de  Bourges ,  604»  A.  14694  — 
Détails  sur  cet  objet,  iind, ,  not.— 
Ordre  qui  lui  est  donné  de  wettro 
un  procès  à  néant,  6i4,  A.  1470.—* 
Réflexions  à  cet  égard ,  i^id, ,  not. 

—  Rétablissement  à  Bordeaux  de 
celui  qui  avait  été  transféré  à  roitiers, 
644,  A.  1473.— Rcgicnient  sur  le» 
audiences  de  l'après-midi  de  celui 
de  Paris,  663,  A.  i473.  —  Ses  arrêts 
sont  exécutés  dans  tout  le  rdyauxne 
sans  ^areatis,  687,  A,  1476. —-Ce 
principe  existe  encore  aujourd'hui 
en  France,  ihid.^  not. -^Création 
de  celui  de  Bourgogne^  7^7 >  A.. 
1476.  —  Ordre  à  celui  de  Paris  d'en- 
rcg'strer  un  don,-  770 ,  A.  1477.  — 
Le  parlement  pcrsiiite  dans  6on  re-> 
fus,  ii}id,,uoK,  —  Ses  officiers  sont 
dispensés  du  ban  et  de  l'àvrièreban, 
8i3,  A.  i479»  V.  Apanages,  At" 
rets.  Audiences,  Avocats^  Baillis^ 
Ban  et  arrière  han.  Bénéficiés^  Bor- 
deatUD ,  Bourges ,  l  ourgogne  »  Bui- 
ies  ,  Candidature  ,  Compétence  , 
Comptes  (chambre  des).  Confédéral 
tton,  Cotiflit^^CoutserimineUeSyDé" 
eime.  Elections  y  Enregistrement^ 
Formule     exécutoire  ^      Grenoble  y 

.  Huissiers  y  Institution  ^  Jussion^ 
(  Lettres  de)  Languedoc,  Magistrats, 
Notaires  ,  Officiers  ,  Parcatis  , 
Poitiers  v  Pragmatique ,  Prises  , 
Procédure  y  Procès,  Procureurs,  R«- 
gale,  Remontrances,  Réserves^  Res- 
sort^ Sentences  ,  Service  militaire  y 
Styles. 

Pays-Bas.  V.  Traités, 

PiiiGBs.  Suppression  des  nouveaux 
établis  sur  différentes  rivières >  lao 
A.  i444*' — Abolition  de  ceu:ii(  éta- 
blis ou  augmentés  depuis  60  ans , 
i74>  A.  .i448.  —  Réduits  à  leur  taux 
primitifs,  695,  A.  i474«  —  Un  droit 
de  péage  accordé  à  l'Abbaye  de 
de  Saint-Denis,  9o5,A.  i48i.  V, 
Abbayes,  Municipalités,  Navig<^ 
lion  intérieure. 

P£cHK.  (droit  de)  accordé  aux  habi- 
bitans^du  diocèse  de  ^Nîmes^  excepté 
dans  les  domaines  royaux  j  .  70 ,  A, 
i43q.  -PO  Juridiction  des  pêcheurs 
sur  la  police  de  la  pêch  r  maritime, 
201,  A.  i45aà«-Confirniée  parplu^ 
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êicùfê  de  DOf  rois  «  iH4»  ^  not* — Ce 
<iroit  rendu  aaz  habitonï^  du  Dau- 
phiné,  461  y  A.  i463.  V.  tiauphin4y 

PsisHiuRs:  de  poisson  d'eau  douce  à 
-  ^arî^V '^urs  statuts ,  749»'  A  i47^9 

y.  Statues. 
Paiirts.  T.  Biasp^imaieun,  —  G^ik^* 

niQirBS.  V.  Annaiet, 
Pns loirs  ;  V.  MtigistrtUs,  Bicompente 
■  natianaUê,  —De  Rbtraitb.  V.  Arr 

mées. 
PKiCRmoir.  V.  Oeirai$. 
PaacHB; '(Comte  du)   V.    Conflsea- 

twns. 
pBBiGoao;   (HabUaps  du)  V.    Aho- 

iftion,' 
PsapiGHAK.  V.  jiMUien. 

PBTiiio!f,(  Droit  de)  V.  Corps  iégiS" 
'  iatifi  Élats  oénéraucp. 
Philosophes.    V.    Nomipawp  y    JRmi* 

listes, 
Philosoi>hib.    Lp  roi  iotertient   dans 

des  querelles  philosophiques  664  « 

A.  1473. 
Plâiih)^!»,  y.  Avocats, 
PoiTiBHS.  V.  ParUmsns, 

PoLiCB  »  Générale ,  garde  de  la  TilIe  de 
Paris;  ordre  d'y  pourvcMr,  5a  A 
i4^«  —  Arrestation  des  gens  de 
guerre  qui  font  domnnage  auf  ci- 
toyens ;  réparation  de  oe  dommage , 
5 1 ,  A  14^8.  —  Remontrances  des 
états  généraux  sur  la  sûreté  de  l'état, 
104»  A  i44>*  — Idem  sur  les  excès 
.des  gens  de  guerre,  106;  A  i44i-  — 
Arrestation  des  malfaiteurs,  partout 
hors  lieu  saint ,  166,  A  144?  — Dé- 
fense des  guerre^  partieubères  en 
Dauphioë,  i9i,  A  i45i.  V.  AigUy 
(  Droit  de  )  ConsfiraUms ,  EtaU  gi' 
néraux.  Guerres  partiûuUéres, 

^OLicx  Maritimb  ,  Les  maire  et  jurés 
de  Bordeaux  ont  la  police  et  la  juri- 
diction sur  les  navires  qui  viennent. 
au  port  de  cette  ville ,  oSg ,  A  1^7^- 

— MiLiTAïaa.  —  V.  Armées, 

—  Moiiicipalb  ,  Démolition  en  répa- 
ration des  maisons  de  Paris  qui  sont 
en  mine,  1,  A  i438.  — Ce  droit 
est  encore  exercé  dans  les  villes  par 
l'autorité  municipale ,  a  not.  —  dé- 
fense d'acheter  les  blés  en  vert ,  855, 
A.  i48a.  y.  MmnieipqUUs ,  Subsis- 
tances, 

PoHTs  BT  CHAnss^as.  V.,  Voirie, 

PoBTS.  V.  Marine, 

PossBssoiBB.  V.  fiénéflees. 


PosTB ,   Aux  cbevatix   et  aiix  kif res  ; 

pon  institution  4^7  >  ^  i4^*  —  ^^ 
organisation  et  sek  réglemens ,  iitid, 
y,  Rigiemens, 
pRAGWATiQUB'^AHCTioir  ^  Ce  quc  c'est, 
3,' A.  i458.  —  Définition  de  ce 
terme  ,  5  ,  not.  —  Détermine  l'au- 
^>rité  des  conciles  généraux  ,  les 
collations  des  bénéfice» ,  les  élec- 
tions ,  expectarioqs  ,  appelhttions , 
annates ,  la  célébration  de  l'ofiScc 
divin  et  autres  matièp»  ecclésiasti^ 

Îues»  3^  Af  1438.  —  Le  Roi  de 
Vaoce  s'y  montre  favorable ,  3  ^ 
not.  -*  Contient  1^  décrets  du  con- 
cile de  Constance  »  7  »  npf,  —  Ré- 
tablît le  droit  d'électiop ,  8.  not.  — 
n'est  que  l'approbation  des  actes  de» 
conciles  de  Constance  et  de  JMlc  ^ 
9,  not.  — Abrogée,  593,  A.  i46i. 

—  Louis  XIV  en  fit  de  m^ème^iM, 
not.  —  Avoit  reconnu  le  principe 
que  les  conciles  tenaient  leur  pou- 
fiance  de  Dieu  ,  et  que  le  pape 
même  leur  était  soumis  ,  394  ,  00t. 

—  Elle  continua  d'être  observée  mal- 
gré l'abrogation.  —  Put  toujours  re- 
gardée comme  loi  de  l'église  ef  de 
f  état.  •*-  Fut  toujours  reconnue  dan;^ 
ce  caractère  par  les  parlemeos.  — 
Remontrances  du  parlement  de  Parii», 
sur  son  abrogation  ,  ih^i ,  i46''**  — 
son  rétablissement  avait  été  deraandt; 
par  les  bailliages,  lors  de  la  convo. 
cation  des  états  généraux  >  en  1789 , 
A.  i4i6)not.  V.  Abrogation^  Rem- 
fiées.  Conciles^  Église  GaUieane^ 
Éiertiqns  ,  Etuts  généraux ,  Park^ 
Xnsns ,  Réservations, 

Pa^LAis.  V.  Résidence, 
RaÉLATUBBs.  V.  Éieetians, 
Pa^BOc ATI VBS  ,  V.  Municipalités* 
PaifcsBiis.  V.  Magistrats, 

VtLÛT  A  iNTÉBBT.  Tsux  de  l'intcrêt  dç 
l'argent,  86,  A.  i44i*  —  1^^  étrq 
stipulé  autrement  qu'en  sous  et  li- 
vres ,  ajS,  A.  i456.  —  Permis  aui 
habitans  dcToumay,  Syi,  A.  i468, 
V.  Monnaies, 

PaivABiCATioiin^  Informations  contrq 
les  receveurs  des  deniers  royaux  qui 
les  détourneraient ,  685  ,  A.  i474  > 
V.  Receveurs ,  Sergens. 

PaiivÔT.  V.  Communes ,  Ordres  miU' 
taires, 

Pai-vcss  D9  Skuq  ,  Y.   Cons9ii  d'état. 

PaiSBs  ,  (  Droit  de  }  Les  lettres  de 
marque   ne  peuvent  être  accordée 
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/q^e  par  le  roi  ou  Mm   pariemenl , 
Ii4  ,  A.    413.  — C'était  nn  ac^e 
d'administrattoif  de  la  part  da  par- 
lement, i^d^  DQt.  ¥.  Etatê  ^Mar-- 
qutt ,    (Lettres  de  ).  Parlement» 

JPjttiviLioBs,  Gonfirmation  de  ceux  du 
duché  de  Bretagoe ,  i499  A.  144^* 

—  Sauf  Ia,^ré8erve  du  ressort  et  de  la 
souveraineté,  iéid^  not.  — Lettres 
de  garde  pour  Tordre  de  8t.4ean  de 
Jërusalrin ,  iH^  A.  i46i.  — La 
.commune  deVillcmonble  déchargée 
d'hypothèques ,  privilèges  et  de* tous 
jdiroits  royaux,  6i5,  A.  liio,  — 
Ceux  des  naturels  français  concédés 
aux  habitans  de  St.-Glaude,  854,  A. 
i482.  —  Cas  ou  le  Roi  de  France 
pourra  conserver  ceux  des  états  et 
du  peuple  d'Autriche,  9064  A*  i4S'9 
V.  Anséatlque»  (Villes)  Autrieh^y 
Bretagne  (Duché de)  ,  Conmvanesy 
Dauphiné ,  Etats ,  Hefnte  Teuioni" 
que ,  Impôts  y  MunieipaiUêê  ,  Or- 
dres MUilaireSy  Paris,  Récompenses 
NatianateSy  St.'Cio/tids  y  Univer^ 
sites, 

PaocÉDURBS,   De  quelle  manière  elles 
\      doivent  être  dirigées  v  161 ,  A.  i446. 

—  Production  de  pièces ,  ^^2  ,  A, 
1453.  '^  Jugemens  passés  d'accord. 
7~  Fins  de  non  recevoir  ,  a5o ,  A. 
1453.  V.  Pariemens, 
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Ppocès ,  Lf  0  états  géuétauk  'pTO|MW«( 
des.moTens  de  ley  abréger  y  106  •  A. 
i44><  V.  Etais giiMTauœ* 

Pfiocjis  Gbiminblp  ,  Griefs  eontfe  Charr 

les  d*Armagoac  ,  it^i ,  A.  i445*  -^ 

.  Oriefs  contre  le  dac  de  Boorgoeoe  » 

607,  A.  i47«>»  V«  Bovrgçgne  (duc 

de  ) ,  Comptes  (  Gens  des  ) ,  PaHe- 

flIMUU. 

Phocobbors  ,  Leurs  obligations,  161  , 

A.  1446*  —  Leur  taxe  ^    219,   A. 

1453.  «-*-  Leur  capacité  j  aas,  —  Np 

peuvent  se  rendre  médiateurs  entre 

tes  parties,  ^5o,  A.  i433. 
PBOPBiiiTis  ;  publique  transmise  à  René 

d'Anton ,  3^3  ,  A.  i46i  9  ^«  Anjou  ^ 

Reni»  ,  Ta^ae, 
Pacn-KCToBi? ,  V.  DroU  des  gens  y  Prir 

viièges, 
PBOVBffcp  ,  (  Cpmté  de  )  '^^  L/omotne 

de  ia  eourenne» 
Pbovimbs  ,  V.  Dauphtnê, 
Pbo VISIO ji  ,  V.  Chaneelisrs» 
Pbpp'houhrs,  Etablis  à  Ljron  ,  pour 

juger  les  différends  entre  marchands, 

et  visiter  les  marchandisc^s  ,  4i^i  9  A. 

1464*  —  Cette  joridictioD  a  été  gé- 

Béralîsée  en  France  ,  ihid ,  not.  V. 

JuHdietùmy   TrUfunouat  de  eoiti- 

fnorce. 
FiTBGK  ciTiLB  ,  V.  ' Ilypothéque» ,  S^é^r 

tème  Uypeihieaif^, 


/ 


Q 


QoiTTAifÇBs  ,  y.  Fint^nœs. 


QoOTiTiÊ  pisPONrBLB ,  V.  Serfs, 


ft 


Rapts  ,  De  femmes  ,y.  jééoUHtfn, 

liÉALisTBS ,  Espèces  de  philosophes  e^ 
de  théologiens,  664,  A.  i4r3.-— Leur 
doctrine  ,  ihid ,  et  suiv.  V.  Hérésie^ 
Théologiens. 

{tEDB5.LB!» ,  Peuseut  toujours  que  le^ 
gouvcrnemens  violent  Je  droit  natu- 
rel à  l'é^rd  de  leur  sujets,  i^%^ , 
not.  y ,  Droit  naturei,. 

Rébellion,  Du  danphin  eontre  le  Roi. 
défense  de  lui  obéir,  73,  A.  i44^- 
—  même  défense  eux  habitans  du 
Dauphiné  ,  ihid,  —  Les  biens  confisr 
qués  au  profit  des  rebeUes  doivent 
être  rendus anx sujets idèles,  176, A. 
i45o,  V.  JéoUtion^y  ConfkeaÉiçm  ^ 
pauphin ,  Graccy  RefiittUion* 


RioBVBets,  V.  Compte*  (Chambre 
des).  Concussion» y  £'inances y  prer 
varieatûmt, 

RECOMPENSES  ifATiont&Es,  Peusien  ac- 
cordée par  le  roi  d'Angleterre  au  sire 
de  Talbot  qualifié  manéchal  de  Fran^ 
ce,  8a,  A.  i44*>* — Dcm  du  comté  de 
iiOngucviile  pour  service»  fendes  ^ 
l'état,  ii5,  4*  443.  —  Privilèges 
accord:^  aux  femme»  et  lilJes  de 
Beauvais,  pour  leur  conduite  héroï- 
que lors  du  siège  de  cette  ville,  660, 
A.  1473.  — Exemption  d'irtipdfs  ei 
autres  chaires  accordée  ponv  con- 
, dvite  admirable  d'une  femme,  lors 
(du  mém«  siège ,  €64,  A.  i^fr,  V.  ^ 
■  pmuvaisy  Dévûuêmemt  pattHotigue  ,     ^ 
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Fûmmês,  FiUet^  Birotsme,  Longu9^ 
vUie  (Comte  de)  «  PrivUiges, 

Rkchdtbmbiit.  V.  Archers.   • 

RitvocTiofei.  V.  RewUs. 

RiroHMATioR  de  l'état.  Gommisëion 
flouveraine  pour  Topérer,  629 ,  A. 
1466.  — Ce  que  fît  cette  eommÎB- 
•Ton,  ihitLf  not.  V.  Commission  ^ 
Conciles ,  Corporations ,  Légisia* 
tien, 

HtGkLK,  (Droit  de)  Le  don  qa'co  a 
lait^  le  roi  n'est  pas  un  obstacle  à 
la  jouissance  des  bénéficiers  de  Té- 
glisedu.Mans,  167,  A.  iM?*  — 
lieste  ouvert  sur  les  évêchës  vacant 
jusqu'à  ce  que  les  nouveaux  évêques 
aient  prêté  serment  deféauté  ,182, 
A.  145 1. — La  connaissanceen  est  at- 
tribuée au  parlement,  49^,  A.  i464« 
—  Accordé  à  la  Sainte-'Cbapelle  de 
Paris  pour  toutes  les  églises  du 
royaume,  5i4,  A.  i465.  V.  Bénéfi- 
ces, Evêgues,  ParUmenSy  Sertnent, 

RiGiMB  wéoDku  Les  seigneurs  non  plus 
que  le  roi ,  n'avaient  le  diolt  d'éta- 
blir des  taillés ,  58,  not.  -7^  V.  Fiefs, 
Fors-Fuyanee,  ForS'JAariage,  Im- 
jjôts ,  Juridiction,  Justice^  Tailies, 

RiiGi.B|iu«s,  V.  Manufactures,  Poste. 

Réhabilitation.  (Lettres  de)  V.  Con- 
fiscation, I 

Rklibdbs.  y.  Corporations. 

Rkligibox.  V.  Corporations,  Inquisi- 
tion, 

Rbmboubsbmbrt.  V.  Rentes. 

Ubmissior.  (Lettres  de)  V.  Aides. 

Rkmonthaiicbs.  V.  PaHemens  ,  Police 
générale. 

Rbntbs.  Réductions  successives  qu'el- 
les ont  subies,  9a  not.-— Gonstiluées 
à  5  pour  100,  remboursables  ;  toutes 
celles  qui  excéderaient  la  valeur  du 
tiers  des  propriétés  sont  nulles  désor- 
mais«  33o,  A.  1457.  V.  Propriétés, 
Réduction ,  remhoursement. 

Rbpahtitiou.  Y.  Impôts. 


RgpaitsiiLLBS.  Défense  de  faire  aucun 

'     commerce  sur  les  terres  du  duc  de 

Bourgogne,  àxîause  de  ses  menées , 

616,  A.   iijo<i S.  Bourgogne  (duc 

de). 

RBPHliSBtlTATlOn  VATIONÀLB.  V.     EtoU" 

générauas. 

RfcQuftTBS.  (Chambre  des)  Rétablie, 
301 ,  A.  1453. 

RESERVAT  1099.  V.  PofeyPragmotique, 

RssBavBS.  V.  Parièmens. 

BésiDBivcB.  Les  prélats  et  autres  béoéG- 
cierss  y  sont  tenus ,  sur  peine  de 

.  saisie  de  leur  temporel,  j^^,  A. 
1475.  V.  Baillis,  Bénéfieiors,  Ma- 
gistrats ,  Sergens, 

Ressort.  Y.  Parlemens. 

Restitdtioiv.  y.  Confiscation  f  ReM- 
lion. 

Retrait  d'héritage  :  peut  être  stipulé 
autrement  qu'en  sous  et  livres,  273, 
A.  t456.  Y.  Monnaies. 

RfiuRiON.  Y.  Domaines ,  Traités. 

Révislatrurs.  y.  Ahoiition^  Leuo-'Ua- 
jesté. 

Rbvisior.  y.  Cours  crifnineUes. 

RocHBLLB.  (La)  Y.  Apanages. 

RoMB.  (Cour  de)  Edit  contre  ses  esar- 
tions,  477»  A.  i463.  — :  Défense  d'y 
solliciter  des  grâces  expectatives 
pour  évèchés«  ^ibbayes  ,  ou  tous 
autres  bénéfices  électifs^  494 >  A. 
i464«  —  Défense  d'y  envoyer  de 
l'argent  pour  expéditions  ou  expec< 
tatives,  796,  A.  1478-  Y.  AMayes, 
Bénéficos  ,  Evéchés  y  Exactions , 
Grâces  expectatives. 

RoTORiBRs.  Y.  Armées,  Chasse  (droit 
de). 

RouBBGDE.  Y.  Etats. 

Royauté.  Est  uu  ofBce ,  une  magistra- 
ture dont  le  titulaire  peut  être  de* 
pot«sédé,  cela  résuUc  des  cxpres»ioDS 
d'une  ordonnance  de  Louis  XI,  60;, 
uot.  Y.  Magistrature ,  Office. 


Sablksd'Olowrx.  y.  Com,munes. 
SAht-Gladbr.  Y.  Privilèges, 
Sairt-Omer.  y.  Municipaiités . 
Sairtbs.  y.  Municipalités. 
Salobritiî  publiqoe.  y.  Municipalités. 
Sadrixrs.  (Faux)  Y.  Gabelle. 
Sauvbgardr.  Accordée  à  des  Chartreux 

contre  toutes  voies  de  fait ,  358 ,  A . 

i46i.  -^  Quel  était  it  signt  do  la 


Sauvegarde ,  Ond, ,  not.  -—  Aux  ha- 
bitans  de  Montreuit-sur-Mer;  peu- 
•vent  repousser  la  force  par  la  force, 
476,  A.  i463.  Y.  Chartreux,  Com- 
munes ,  Eglises ,  Montrewt  -  iur  - 
'  Mer.  » 

Savotb  (Duc  de).  Y.  Arbitrage. 

Sbcriétairbs  du  Roi.  Leur  confrairte, 
réduction  dejeur  nombre,.  5i3, 
A.  '  i4^5*^'^L<îQ'^  franchises  9  855, 


DES  MATIErSS. 


A.  i48a.  V.  Cûnfrairiât ,  Fran- 
ehites, 

l$BcsBT8.  V.  Magiitrats. 

Bbigrbdrs.  y.  Service  militaire» 

Sbl.  V.  Caheiie. 

Sijiiciskvx,  y.  Baiiiit. 

Skns.  y.  Munieipaiitét, 

Skvtkvces,  V , ParlemenSy  Triéunaux, 

Sbrfs.  Dans  certaines  eoutumes  ne 
pouvaient  disposer  par  testament 
d'une  somme  au-delà  de  cinq  sous 
tournois,  685-,  not,  \*  Affranchi»" 
sèment ,  Ecclésiastiques ,  Quotité 
disponiide. 

Sbrgbns.  Leur  résidence  et  leur  nom- 
bre, 53,  A.  1439.  —  Résidence  de 
ceux  du  Ghâtdet.  —  Informations 
sur  leur  prévarications,  74»  A.  i44o. 
y.  Châteiet ,  Enquête^  Etats,  Pré- 
varication ,  Résidence. 

SKaiiBRs.  Celui  dû  roi  à  son  avënement, 
457,  A.  1463.—- Est  resté  le  même 
jusqu'à  1789.  — -  Raison  de  le  chan- 
ger, ibid. ,  not.  — Du  roi  en  faveur 
du  duc^e  Rrefagne,  763,  A.  i475. 
-—  Curieux  par  la  protestation  qu'il 
renferme  ,  iéid. ,  not.  y.  jééoiition, 
Armées  ,  Bretagne  (duc  de),  Eve' 
ques ,  Fidélité  ,  Légats ,  Ordres  mi- 
iitaires.  Bégaie ,  Universités, 

SuavAGB.  (  Droit  de  )  y.  Voirie. 

Servigk  militairb.  Dispositions  pour  la 
garde  des  châteaux  ,  800 ,  A.  i479* 
—  Avaient  pour  objet  d  affaiblir  les 
seigneurs,  ihid. ,  not.  y.  Châteaux , 
Municipalités ,  Pariemens ,  Sei- 
gneurs. 

Service  personnel  pour  la  défense 
du  royiaiume  ;  les  sujets  du  duc  de 
Bourgogne  en  sont  exemptés,  y. 
^otiesscy  Vassauœ. 

Sorciers.  Les  Vaudois  poursuivis  et 
brûlés-  comme  tels,  578.  —  Ini- 
quité de  ces  condamnations,  379, 
not.  y.  Vaudois, 

Soudan  d'Egypte.  Lettre  que  le  roi 
lui  écrit,  933.  y.  Lettre, 

SoDVERAiifBTii'.  Le  duc  de  Bourgogne 
peut  ajouter  à  ses  titres  par  la  grâce 
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de  Dieu  sans  préjudice  aui  droits  et 
souveraineté  du  roi,  1749  A.  i448* 

—  Les  grands  barons  jouissaient  de 
toutes  ses  prérogatives ,  567 ,  not. 

—  Le  prince  d'Orange  peut  s'intitiv 
ier  prince  par  la  grâce  de  Dieu, 
battre  monnaie  et  faire  rémission, 
713,  A.  1475. — Délégation  du  pou- 
voir souverain  pour  réprimer  une 
sédition ,  bannir ,  destituer  et  as- 
sembler les  états  d'une  province  * 
yyy^  A.  i477»  V.  Barons  ,  Bourgo- 
gne (duc  de),  Commissaires ,  Dau* 
phin ,  Délégation ,  Grâce  (droit  de), 
Monnaies,  Orange  (prince  d'). 

Spectacles.  Interdits  dans  les  églises, 
43,  A.  1438.  y.  Eglises, 

Statuts.  \,  Ordres  militaires  ^  Pê- 
cheurs.  . 

Stylb.  y.  Pariemens, 

Sdbsidbs.  y.  Etats, 

Sobsistarces.  Poids  et  prix  du  pain  à 
Paris  t  53 ,  A.  1439.  -—Les  corps 
municipaux  peuvent  taxer  le  prix  du 

Sain  et  de  la  viande, mais  non  celui 
u  blé, ihid.yTïOi.  —  Exportation  des 
grains  défendue,  373,  A.  i455.  — 
Règlement  des  habitans  de  Vemoa 
au  sujet  de  la  vente  des  blés  et  au- 
tres denrées ,  377.  —  Défense  d'y 
brasser  de  la  biàre ,  378  ,  not.  —  Le 
roi  modifie  et  ratifie  le  règlement, 
ihid, — Approvisionnement  de  Paris, 
695,  A.  i474*  V.  Boulangers^  Bras- 
serieSy  Commerce  de  grains,  Expor* 
tation.  Greniers  d'aécndance,  MeHif 
niers ,  Police  m,unicipale, 

ScccBssioR.  y.  Législation» 

Suisses,  y.  Traités, 

Sûreté  publique  ,  y.  Assemélées, 

Suspensions  ,  y.  Bénéfices ,  Pariemens. 

Système  hypothécaire.  Formalités 
d'expropriation  des  maisons  de  Paris, 
droits  des  créanciers.  — Droit  de 
délaissement, —  Purge  dos  hypothè- 
ques, 86,  A.  i^^i.  Y,  Créanciers  f 
Déguerpissement ,  Expropriation  , 
Hypothèque ,  Purge  civile. 

Système  monStaihe  ,   y.  Monnaies, 


Tabac  ,  (  Monopole  du) ,  Est  une  vio- 
lation du  droit  de  propriété  ,  386  , 
not.  y.  Impôts  indirects.  Monopole, 
Propriété  (Droit  de). 

Tabellions  ,  V.  Notaires, 

Tailles  ,  y.  Impôts ,  Régime  féodal. 


Taxe  ,  y.  Suésistances,  -^ 

TKsrAHÊNT,  \^  Législation,  Serft, 
Théologie,  Le  roi  intervient  dans  des 
querelles    théologiques ,  664  »'    A. 

1473.  ' 

THitCLoeiBS)  V;  Nominauas,'  Réaiistès» 


f;p'^ 


TA3LB 


TiTBB ,  Y.  Monnaie*, 

ToDl  ,  V.  Commune*. 

Toulouse  ,  V.  Parlemen*. 

TouBiTAT  ,  y.  Monnaies ,  Octroi  mu- 
nieiptU, 

Thahison  ,  (  liante  ) ,  Grime  de  ceui^ 
qui  entreticaneot  des  liaisoos  avec 
un  état  eo  guerre  avec  leur  pays  , 
567,  00t.  V.  Cours  crimînelUs, 

Traite  ,  Des  blanoi  autorisée  1  291  , 
not. 

Tbâitembiis,  V.  Etats  SfinéraupD,  Parr 
lenuns, 

Tbaités  ,    Trêve    d'un    an  entre    la 
France  et   l'Angleterre,    119,    A- 
1444.  — Béunion  de  la  ville  ^d'£pi- 
nal  à   la  France,    120,  A.   i44^« 

—  Réunion  semblable  ,à  celle  d'A- 
vignon en  1790,  ihid^  not,  —  De 
confédération  entre  le  Dauphin  et 
quelques  princes  et  autres  gouverne- 
mens,  120,  A.  i444- — Entre  le  lieu? 
tenant  général  du  ruiet  les  trois  états 
de  la  Uuienne  ;  conditions  de  ce 
traité,  176,  A.  i45o.  — De  confé- 
.dération  et  d- alliance  entre  la  France 
et  le  Danemarck  ,  $21,  A.  i45G.  — 
Entre  la  France  et  )a  république  de 
jUênes.  —  Béunion  de  celle-ci  à  la 
France,  ^32,  A.  14^8.  —  D'alliance 
entre  la  France  et  l^Arragon ,  444  « 

'  A.  1462.  —  Entre  la  France  et  le 
peuple  de  Liège  révojtë  contre  son 
sonyerain,  669,  A.  i465.  — Entre 
la  France  et  la  âohèmie,  49^.^  A. 
x464.  —  De  Cpnflans  et  de  St.-Maur 
ratifié,  5i5  ,  À.  i465.  —  Entre  la 
France  et  le  duc  de  Bourgogne,  564« 
A.  1468.  —  Bend  le  duc  à  peu  près 
indépendant,  0)14  ^  not.  -—  Entre  la 
France  et  les  Suisses,  616  «  A.  i47^* 

—  Entre  la  France  et  le  duc  de 
Bourgogne,  635,  A.  1471.  — Entre 
la  France  et  les  cantons  suisties ,  698, 
A.  147^.  —  Trêve  entre  la  France 
et  l'Angleterre,  716,  A.  ï475. — 
— Trêves  marchandes  entre  la  France 
et  le  duché  de  Bourgogne  ,  719,  A. 
147a..  -^  Publication  de  celui  concli; 
avec  le  duc  de  Bretagne,  719,  A. 
14/5.  —  Entre  la  Franceet  Terapire, 
700  ,  A.  1475. —  De  commerce  en- 
tre la  France  et  l'Angleterre,  735 , 
A.  1475.  — Entre  là  France  et  l'em- 
pen^ui;'  contre  le  dac  de  Bavière, 

,.746 rtÀ»  1476*  —  Entre  la  France  et 
î' Angle^çrrc ,  778,  A.  i477.  — Entre 
la  i^rance  et  lé  duo  de  Bretagne, 
782  ^  4*  14/7^  —  l^otre  la  Fr^ce  ^t 


la  république  de  Venise,  787,  A, 
1477.  —  Entre  la  France  et  l'Espa- 
gne ,  799 ,  A.  -1478.  —  Entre  la 
France  et  h  maison  d'Antriche,  en- 
registré ,  907,  A.  1482, — :  Entre 
la  France  et  le  duc  d!Autridie ,  au 
«ujet  des  Pays-Bas,  876,  A.  i48a. 
rr-  V.  jirraooT^f  jétUriehe  ,  Bavière^ 
Bohême^  Bourgogne  (  Duc  de), 
Bretagne  (  Duc  de  ) ,  Commune  , 
.  Confédération^  Di^nemarck ,  Dif>Uh 
matie  ,  Empereur  ,  Empire ,  Ei- 
pagne ,  Gènes ,  Lieutenant  générai^ 
Réunion  ,  Suisses,  Trêves,  Veniu. 

Transit  ,  Y.  Commerce. 

Trarspoits  ,  V.  Étais. 

Travaux  postics,  Y.  États. 

TaisOR ,  Y.  Donuiine, 

TuisoRiERs ,  Yariation  de  leur  nombre 
à  diverses  époques,  120^  not. — 
Avaient  une  juridiction  par  rapport 
jiux  débats  concernant  le  domaine  , 
f^id.  —  Leur  fodctions  et  leur»  pou- 
voirs ,  i35 ,  A.  1445.  —  Doivent  si- 
gner les  taxations  ordonnées  aux  gé- 
néraux des  finances,  188  ,  A.  i^^i. 

—  Y. .  Juridietion. 

Trêves  ,  Avec  le  duc  d'Antriche  con- 
firmée, 482,  A.  1477»  ^'Traités. 

Tribunaux  ,  Amende  contre  le  juge 
dont  la  sentence  a  été  infirmée 
comme  absurde ,  119,  A.  ii43*  — ? 
Femme  condamnée  à  être  pondue 
pour  assassinat ,  169,  A.  i448. — 
G  est  la  première  fois  qn'on  ait  penda 
une  femnae  en  France ,  ihid,  not.  — 
Ceux  de  Normandie  jugent  toutes 
les  causes  selon  les  coutume,  sans 
évocation  ,  à  quelques  exceptions 
près,  4i4»A.  1^61. —  Les  jugement 
rendus  d'après  les  lois  principales 
du  coopté  de  Flandre  affrancliis 
d'appel  au  Parlement  et  de  re- 
cours au  Boi ,  56i ,  A.  i468. — 
Dangers  de  cette  mesure,  iéid^  not. 

—  Le  Boi  protège  les  en  (Uns  d'un 
individu  condamné  sans  forme  de 
procès,  fri3>  A.  1479 V  ^'  amendes 
appels ,  Evooafion  ,  Gibet ,  Ju<jti 
m>ens  Arbitraires,  Normandie,  Scn- 
tenees. 

Tbibunaux,  De  commerce  ,  V.  Pru- 
d'hommes. 

Ta'BUNAOx  ByrBAOiiniN AIRES  ,  Les  jnge- 
mens  parcommissai ressent  prohibés, 
234,  A.  14*53.  .—  Tous  les  procès 
faits  aux  grands  ont  été  ingés  par 
commissions.,.  (éid^,>not.  -r-Goramisr 
8it>d  pi^ûdée  pajr  loit»î  qui  pôndamoe 


un  individu  ,  aS4)  A.  i453.  — Depuis 
1789,  Je  roi  ne  peut  plus  prendre 
part  aux  jugemens  de  ses  sujets  , 
létd ,  not,  V.  Commissions  j  Magi- 
ciens, 
Truoblbs  ,  Y.  Abolition^  Amnistie» 


DES  ■âtiehes.  gSS^ 

Tboupbs  ,  V.  AmUes. 

Troybs  ,  V.  Mùnioiff alités, 

Toacs,  V.  Croisades. 

ToTBLLB ,  Des  petits  enfans  du  comte 

dé   Foix,  accordée  à  leur    mère^ 

657  «  A.  1473* 


u 


UirivBRSiTi  d'Angers.  Confirmation  de 
SCS  privîléj^es,  1 18  ,  A.  i445.  —  De 
Paris.  La  connaissance  de  ses  causes 
dévolue  au  parlement ,  i38  ,  A. 
1445.  —  Avait  fait  cesser  les  leçons 
et  les  prédications  à  Paris  ,  iéid. , 
not.  — N'a  plus  de  privilèges  en  ma- 
tière d'impôts  ;  mais  elle  a  encore 
un  privilège  de  juridiction  ,  a88 , 
not.  —  Doit  rapporter  les  citations, 
excommunications  et  privations 
qu'elle  a  prononcées  contre  la  cour 
des  aides*,  367,  A.  1460.  —  Con- 
servateurs de  ses  privilèges  concer- 
nant les  ardes  ,  370 ,  À.  i46o.  — 
Dispositions  en  faveur  de  celle  de 
Valence,  391  ,  A.  i\6\,  —  Etablie 
ft  Bourges,  477»  A.  i463,  et  627, 


A.  1466.  —  Dispositions  en  faveuf 
de  celle  de  Cahors,  65o,  A.  14739 
—  Serment  prêté  par  celle  de  Paris, 
dans  l'affaire  des  réalistes  et  des  no« 
minaux,  670,  A.  i473.  —Envoie 
une  dcputalion  au  roi  sur  le  itiême 
objet,  671  ,  not.  —  Provoque  une 
déci:>ion  qui  Tait  cesser  l'édit  rendu 
à  cet  égard ,  ihid. ,  not.  V.  Aides  « 
Bourges  f  Cahors ,  Etats  y  Excom* 
munication  ,  Juridiction  ,  Parie» 
mens  y  Privilèges  ^  Sermons  ^  Vd* 
ience, 

UsA.GBs,  V*  Coutumes, 

UsiNKs.  Privilèges  accordés  6ux  pro- 
priétaires de  forges,  273  ,  A.  i\bSm 
V .  Forges, 


VACàTioifs.  V.  ParlentenS. 

Yagabonoagb.  V.  Mendiani, 

Valkkcb.  V.  Universités. 

Vassaux.  V.  Affranchissement  ^  Ar- 
mées,  Fidélité,  Pairs, 

Vaudois.  \ .  Sorciers. 

\'èihal[té.  V.  Fonctions  jmhliques. 

fKNisK.  (République  de),  V.  Trac- 
tcs. 


Vbmtb  (Actes  de).  Peuvent  être  sti- 
pulés  auti^ement  qu'en  sous  et  livret 
375,  A.  14^6.  V.  Monnaies, 

V^bificatiott.  V.  Légats, 

VoittiB.  La  ville  de  filois  autorisée  ^ 
lever  un  droit  de  servage  pour  l'en» 
tretien  des  ponts  et  cbaussées,  70.% 
A.  i474*  V.  BioiSy  Ponts  et  chatte 
sées ,  Servdge. 
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